RECUEIL 
ALPHABÉTIQUE 
DE QUESTIONS 
DE DROIT PAR M. 

MERLIN... 




Digitized by Google 



QUESTIONS 

DE DROIT. 



DON. -EPO. 



IMPRIMERIE DE WEISSENBRUCH, 

IMPRIMEUR DU ROI. 



Digitized by Google 



RECUEIL ALPHABÉTIQUE 



QUESTIONS DE DROIT, 



) IIIICÉl BT COVBIDBBABI»BMKBT AtM 



PAR M. MERLIN; 

SUeini #rociireiir-<5<nêrdC à fa Œour ht i£a»atipn. 





H. TARLIER , LIBRAIRE-ÉDITEUR, 

BCB DB LA MOSTACBE, I- 3o8. 
1829. 



Digitized by Google 



Digitized by^Google 



RECUEIL, 

ALPHABÉTIQUE 

m 

DIS 

QUESTIONS DE DROIT 

QUI SE PRÉSENTENT LE PLUS FRÉQUEMMENT DANS LES TRIBUNAUX. 

■ann 

DON MANUEL , DON MUTUEL , $. I — III. 



DON MANUEL. V, l'article Donation, 
$. 6. 

DON MUTUEL. $. I. Y a-t-il Don mu- 
tuel au profit du survivant de deux époux , 
lorsque , par un contrat d'acquisition fait 
pendant leur communauté, il est dit qu'ils 
acquièrent pour eux et pour celui des deux 
qui survivra l'autre ? En conséquence , le 
décès de l'un d'eux opère-t-il mutation pour 
la moitié en faveur de l'autre ? 

V. le plaidoyer et l'arrêt du 1 1 germinal 
an 9 , rapportés a l'article Mutation , §. 5. 

§. II. Dans les coutumes muettes sur 
l'insinuation , le Don mutuel était -il 
sujet à cette formalité, avant la loi du i4 
fl«réal an n î 
V. l'article Insinuation. 

$. III. i» Les actes par lesquels des 
époux convenaient , sous l'empire de la 
loi du 1 7 nivôse an a , que le survivant 
jouirait de la totalité ou d'une portion 
des biens du prédécédé, étaient- ils sou- 
mis aux formalités , soit des donations 
entre-vifs , soit des testamens f 

a« Pouvaient-ils être faits sous seing- 
privé f 

Tom* VI, 4» édit. 



I. La première de ces questions s'est pré- 
sentée dans l'espèce suivante. 

Charles Nouclercq et Élisabeth Marville , 
son épouse, avaient eu plusieurs enfans. 

Charles Nondercq étant mort , Élisabeth 
Mai-ville , sa veuve , épousa , en secondes 
noces , Jean Guille. 

Le 5 brumaire an 7 , postérieurement à la 
célébration du second mariage , Jean Guille 
et Élisabeth Marville ont passé, devant deux 
notaires à Valenciennes , lieu de leur domi- 
cile, un acte par lequel ils « ont stipulé et 
» irrévocablement arrêté que le survivant 
» d'eux deux serait et demeurerait héritier 
» universel des biens meubles et usufruitier 

• des biens immeubles du prédécédé , à la 
» charge par ledit survivant d'acquitter les 
» dettes de la communauté , avantages néan- 

• moins qui n'auraient lieu qu'autant que le 
» prédécédé ne laisserait aucun héritier di- 

• rect , auquel cas lesdits avantages seraient 
» réduits et convertis en simple usufruit de 
» la moitié des Liens meubles et immeubles 
» du prédécédé , mais sans aucune charge 
» des dettes de la communauté • . 

Il parait qu'Élisal» eth Marville a survécu 
peu de temps à cet acte. 

Comme elle laissait des enfans de son pre- 
mier lit, les avantages stipulés au profit du 

1. 
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survivant, se sont trouvés réduits , ainsi que 
l'acte même l'avait réglé, d'après la disposi- 
tion expresse de la loi du 17 nivôse an 1 ; et 
il n'y a eu là-dessus aucune difficulté de la 
part du sieur Guillc. 

Mais le sieur Plichon , tuteur des enfans , a 
voulu aller plus loin : il a prétendu que l'acte 
du 5 brumaire an 7 ne pouvait avoir aucune 
espèce d'effet; que l'institution réciproque 
qui y était écrite , caractérisait un testament 
conjonclif; manière de disposer absolument 
prohibée par l'art. 77 de l'ordonnance de 
1735; qu'ainsi, la disposition était irrégu- 
lière dans la forme , et par conséquent nulle 
pour le tout. 

Cette prétention a été proscrite successi- 
vement par deux jugemens du tribunal civil 
du département du Nord, des l«» frimaire et 
16 nivôse an 8, l'un par défaut, l'autre con- 
tradictoire ; et sur l'appel, par un jugement 
du tribunal civil du département du Pas-de- 
Calais, du 5 thermidor an 8. 

Le sieur Plichon, en sa qualité, a demandé 
la cassation de ce dernier jugement; il l'a 
attaqué comme contraire aux ordonnances 
de 1731 et 1735, concernant les donations 
entre- vif» et les testamens. 

L'art. 3 de l'ordonnance de 1731 porte 

• qu'il n'y aura à l'avenir que deux formes 
» de disposer de ses biens à litre gratuit; 
» dont l'une sera celle des donations entre- 
» vifs , et l'autre celle des testamens ou des 

* codicilles » . Or , disait le sieur Plichon , 
l'acte du 5 brumaire an 7 n'a ni la forme 
d'une donation enlre-vifs , ni celle d'un tes- 
tament. L'acte du 5 brumaire an 7 est donc 
annulé par l'ordonnance même de 1731. 

• La réponse à cet argument (ai-je dit 
dans mes conclusions sur cette affaire ) se 
trouve dans l'art. 46 de la même loi : M'en- 
tendons ( porte cet article ) comprendre dans 
les dispositions de ta présente ordonnance , 
ce qui concerne les Dons mutuels et autres 
donations entre mari et femme, autrement 
que par contrat de mariage... , à l'égard de 
toutes lesquelles donations il ne sera rien 
■invoqué , jusqu'à ce qu 'il y ait été autrement 
par nous pourvu. 11 résulte bien clairement 
de là, que ce n'est point d'après les disposi- 
tions de l'ordonnance de 1731 que doit être 
apprécié l'acte du 5 brumaire au 7 ; le juge- 
ment qui a déclaré cet acte valable, n'a donc 
pas violé l'ordonnance de 173 1. 

• Quant à l'ordonnance de 17 35 , elle 
abroge l'usage des testamens conjonctifs; or, 
s'il en faut croire le demandeur , on trouve 
lous les caractères du testament conjonclif 
dans l'acte du 5 brumaire an 7; cet acte, 



suivant le cit. Plichon , est donc radicalement 
nul. 

» Et comment l'acte du 5 brumaire an 7 
peut-il être assimilé à un testament conjonc- 
lif? C'est, dit le cit. Plichon, paicequ'il 
contient une institution réciproque d'héritier 
au profit du survivant. 

» Oui , mais c'est une institution M re 
certd, puisque l'effet en est limité à l'usufruit 
de la moitié des biens meubles et immeubles 
du premier mourant. Elle ne peut donc être 
considérée que comme un legs, ou ce qui 
revient au même, comme une donation à 
cause de mort. 

» Or , l'art. 77 de l'ordonnance de 1735 , 
tout en proscrivant les testamens conjonctifs, 
a cependant permis aux époux de continuer à 
se faire des dotations mutuelles à cause de 
mort , dans les pays où ils étaient autorisés à. 
se gratifier de cette manière; et cette excep- 
tion (dit Pothier dans son Traité des dona- 
tions testamentaires, chap. 1 , art. t ) peut se 
rapporter aux testamens mutuels qui se font 
entre mari et femme , dans les coutumes où le 
mari et la femme peuvent s'avantager dans 
cette forme. 

» Ainsi, veut-on considérer l'acte du 5 
brumaire an 7 comme une donation mutuelle 
entre-vifs? L'art. 46 de l'ordonnance de 1731 
en assure la validité. 

» Veut-on l'envisager comme une donation 
mutuelle à cause de mort? L'art. 77 de l'or- 
donnance de 1735 s'oppose à ce qu'on lui 
porte aucune atteinte. 

» Par ces considération» , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête en cassa- 
tion , et de condamner le demandeur à l'a- 
mende». 

Arrêt du i«' ventôse an 9, au rapport de 
M. Desfougères, qui adopte ces conclusions, 

a Attendu que l'acte du 5 brumaire an 7 
n'est ni un testament, ni une donation entre- 
vifs, mais une disposition particulière, auto- 
risée par l'art. 17 de la coutume de Valen- 
ciennes , qui régit les parties ; 

• Attendu que l'art. de l'ordonnance 
de 173 1 et l'art. 77 de l'ordonnance de 1735 
exceptent de leurs dispositions les Dons mu- 
tuels et autres donations entre mari et femme 
après leur mariage ; 

» Attendu -que les art. i3 et i.J de la loi 
du 17 nivôse an a autorisent les dispositions 
qui ont été faites entre Jean Guillc et sa 
femme par l'acte du 5 brumaire an 7 , et que 
la coutume de Valencienncs qui les régit , y 
est conforme ; d'où il résulte que le jugement 
attaque n'a violé aucune loi 
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La question s'est encore représentée à la 
même section le 1a fructidor an 10, et a la 
section civile les 3o messidor et a5 fructidor 
an il. V. les deux paragraphes suivans. 

II. La deuxième question doit être résolue 
parle même principe que la première. 

Les sieur et dame Durand s'étaient mariés 



était de l'essence des Dons mutuels qu'il y 
eût lien réciproque et irrévocabilité • . 

Le 17 juillet 1806, jugement du tribunal 
civil de Domfront , qui déclare nulle la do- 
nation stipulée par l'acte du 1 8 vendémiaire 



/ » 



« Attendu qu'elle ne peut être considérée 
que comme une donation mutuelle , a cause 



îement la propriété de tous les meubles et 
l'usufruit des immeubles que laisserait le 
mourant. 



sous la coutume de Normandie , et n'avaient de mort , entre époux ; que , sous ce rapport, 
fait , suivant l'usage observé alors clans cette c il e participe de la donation entre -vifs; 
contrée, qu'un contrat de mariage sous seing- qu'une pareille donation doit essentiellement 
privé , par lequel il parait qu'ils avaient sti- Hre authentique et irrévocable dans ses effets; 
pulé que le survivant demeurerait proprié- qu'elle doit être authentique, parcequ'ellc 
taire de tous les meubles et usufruitier de renferme la condition réciproque des con- 
tons les immeubles du prédécéde. traclans de faire un Don mutuel , do ut des; 

Ce contrat ayant été consumé dans un qu'elle doit être irrévocable, pareequ'ayant 
incendie, ils ont fait, pour le remplacer, le 18 été consentie librement , il ne doit pas être 
vendémiaire an 7, une convention sous seing- au pouvoir d'une des parties, de la révoquer 
privé par laquelle ils se sont donné mutuel- à son gré ; 

» Que la loi du 17 nivôse an a a bien au- 
torisé les Dons mutuels entre époux pendant 
le mariage; mais qu'elle n'a pas dispensé ces 
donations des formalités requises par la loi 
pour leur validité ; et que , suivant les or- 
donnances , les donations , quelle qu'en soit 
la nature, doivent être passées devant no- 
taires; et il n'y a d'exception que pour celles 
qui sont faites par contrats de mariage ». 

Appel; et, le 3i juillet 1807, arrêt par 
lequel la cour de Rouen infirme ce jugement 
et déclare valable le Don mutuel dont il 
s'agit , 

« Attendu qu'il est constant, en principe, 
que les stipulations matrimoniales et avanta- 
ges réciproques entre époux , pouvaient , en 
Normandie , être arrêtés par acte sous signa- 
turc privée , et n'étaient assujétis à aucune 
formalité ; 

• Qu'il résulte de l'acte du la vendémiaire 
an 7 , que cet acte n'a été fait que pour rem- 



Le sieur Durand étant prédécédé, sa veuve 
a demandé aux héritiers la délivrance des 
biens compris dans la donation. 

Ceux-ci ont prétendu que le Don mutuel 
était nul, parecqu'il avait été fait sous seing- 
privé. 

o Le Don mutuel entre époux (ont-ils dit) 
était prohibé en Normandie par les art. 33o 
et 410 de la coutume. Cette prohibition a été 
levée par l'art. 1 4 de la loi du 17 nivôse an a ; 
mais cet article n'a autorisé les donations 
entre époux , qu'autant qu'elles seraient lé- 
galement stipulées. 

» Or, le Don mutuel dont il s'agit, a-t-il 
été stipulé légalement T A-t-il pu être fait 
par un simple acte sous seing-privé? Non, 
et pourquoi? Parceque l'art. 46 de l'ordon- 
nance de 1731 et l'art. 77 de celle de 1735 
ont sanctionné les lois et la jurisprudence 
qui étaient alors en vigueur , tant sur le fond 
que sur la forme des Dons mutuels , et que , 
d'après ces lois et cette jurisprudence, les 
Dons mutuels devaient , a l'instar des dona- 
tions entre-vifs, être passés pardevant no- 
taires , à peine de nullité. 

■ En effet , Denisart , au mot Don mutuel, 
Duplessis , sur la coutume de Paris, Ferrière, 
sur Part. a8o de cette coutume , l'auteur de 
l'article Don mutuel , au Répertoire de Juris- 
prudence, Ricard , dans son Traité des dona- 
tions, part. 1, chap. 4, n° 16a, et Polluer, 
sur l'art. a8i de la coutume d'Orléans, et 
dans son Traité des donations , n° i3a , at- 
testent tous que le Don mutuel doit, à peine 
de nullité , être fait par acte authentique, et 
ils en donnent la raison : c'est pareequ'il 



dans un incendie ; 

» .Qu'il ne contient que des dispositions et 
avantages réciproques autorisés par les art. 
i3 et 14 de la loi du 17 nivôse an a ; et que 
cet acte supplétoirc n'est pas assujéti à d'au- 
tres formalités que l'acte qu'il remplace » . 

Recours en cassation de la part des héri- 
tiers du sieur Durand. Mais , par arrêt du 
6 juillet 1808, au rapport de M. Pajon , et 
sur les conclusions de M. Daniels , 

•« Attendu. 10 que le Don mutuel entre 
époux était prohibé par la ci-devant coutume 
de Normandie, et qu'en conséquence, elle 
n'avait établi aucune formalité nécessaire 
pour la validité de cette espèce d'acte; 

» Attendu a<> que les art. 1 3 et 14 de la loi 
du 17 nivôse de l'an a, 



Digitized by Google 



DON MUTUEL , $. IV. 



celte faculté , n'a rien prononcé sur les for- 
mes dans lesquelles ils pouvaient faire cette 
espèce de disposition ; 

» D'où il résulte que l'arrêt attaqué , en 
décidant que la donation dont il s'agissait au 
procès , n'avait pas été assujétie à d'autres 
formalités que celles du contrat de mariage 
quelle était destinée à remplacer, n'a violé 
aucune de» lois citées par le demandeur ; 

> La cour rejette le pourvoi... ». 



$. IV. Les conditions et les formalités 
auxquelles les coutumes assujètissaient 
les Dons mutuels qu'elles autorisaient 
entre époux , par exception à la défense 
qu'elles faisaient à ceux-ci de s'avan- 
tager, sont-elles applicables aux Dons 
ms l'empire de la loi du 1 7 

a? 



Le 7 fructidor an 6, contrat de mariage 
entre André fiollaert et Agnes Goussen , tous 
deux domiciliés à Steen-Woorde, commune 
de la ci-devant chàtcllcnie de Cas sel , dépar- 
tement du Nord. 

Par cet acte , André Bollacrt donne à sa 
future épouse, en cas qu'elle le survive , tous 
les meubles meublans de la communauté, 
l'usufruit de la maison qu'il habite, et celui 
de la moitié de ses autres immeubles. 

Le 19 floréal an 8, André Bollaert et sa 
. femme passent, devant un notaire et deux 
témoins , un acte par lequel ils déclarent, 

« Qu'ayant pris lecture de leur contrat de 
mariage , et voulant profiter des dispositions 
de la loi du 17 nivôse an a , ils ont jugé à pro- 
pos d'y porter les changement suivaus : 

» Que les biens du premier décédé seront 
entièrement chargés du droit du viage au 
profit et a la vie durante du survivant ; et si , 
contre toute attente, les héritiers du prédé- 
cédé ou l'un d'eux venaient à répéter à la 
charge de la mortuaire (communauté ) , des 
frais de procédure , ou d*autres contestations 
pour affaires de famille , ou autres objets qui, 
en vertu des jugemena et sentences arbitra- 
les , sont anéantis , et qui pourraient encore 
être ouverts pardevant des tribunaux quel- 
conques , pour lors le premier décédé donne 
en toute propriété et jouissance tous et géné- 
ralement les biens qu'il délaissera au profit 
du survivant , à la charge par ce dernier , 
dans ce dernier cas , de payer et supporter 
toutes les dettes quelconques de la mor- 
tuaire. 

• En Cas que le viage oit lieu , le survi- 
vant des coroparans pourra faire abattre an- • 
, «ans aucune indemnité , sa pro- 



vision de bois à brûler sur les biens du pré- 
décédé. . 

Cinq jours après , décès d'André Bollacrt : 
il avait alors soixante-dix ans , et sa femme 
n'en avait que trente-cinq. Il n'existait d'ail- 
leurs aucun enfant de leur mariage 

Ses héritiers demandent la nullité de l'acte 
du 19 floréal an 8. Ils soutiennent que cet 
acte doit , aux termes de l'art. 268 de la cou- 
tume de Cassel , être considéré comme un 
radvestissement ou Don mutuel ; et ils invo- 
quent l'art. 169 de la même coutume , sui- 
vant lequel le radvestissement devra être fait 
et passé en justice , un mois ou quatre semai- 
nes complètes avant le premier décès des 
conjoints , à peine de nullité. 

Jugement du tribunal civil de l'arrondis- 
sement d'Hazebroocq , du 18 germinal an 9, 
qui déboute les héritiers Bollaert de leur 
demande en nullité , et ordonne l'exécution 
de l'acte. 

Les héritiers Bollaert en appellent. 

Le 11 thermidor de la même année, arrêt 
de la cour d'appel de Douai , qui , 

« Attendu que , suivant les art. i3 et 14 de 
la loi du 17 nivôse an a , les avantages singu- 
liers 00 réciproques entre époux peuvent 
avoir lieu tant après qu'avant le mariage; et 
qu'il n'y a d'exception à la liberté illimitée, 
que dans le cas où ils auraient des enfans ; 

» Déclare qu'il a été bien jugé et mal ap- 
pelé ». 

Les héritiers Bollaert ne se rebutent pas; 
ils se pourvoient en cassation. 

«Il n'y a (ai-je dit a l'audience de la sec- 
tion des requêtes , le 1a fructidor an 10) , il 
n'y a qu'un mot à dire snr les deux moyens 
qu'ils prétendent faire résulter, et du défaut 
de signature parfaite de l'acte du 19 floréal 
an 8 , et de ce que l'un des témoins employés 
dans cet acte , était clerc du notaire qui l'a 



• C'est que les faits qui servent de base à 
ces deux moyens , n'ont pas même été arti- 
culés; c'est que les actes par lesquels on pré- 
tend prouver ces faits , n'ont pas même été 
produits devant le tribunal dont on attaque 
le jugement. 

» Quant aux deux moyens que l'on puise 
dans les disposition» de la coutume de Cas- 
sel , et qui consistent à dire que l'acte du 19 
floréal an 8 devait être déclaré nul, soit 
parcequ'il n'avait pas été passé en justice , 
soit parcequ'il ne l'avait été que cinq jours 
avant la mort d'André Bollaert , une obser- 
vation extrêmement simple suffira pour nous 
les faire apprécier. 

• La coutume de Cassel était du nombre de 
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celles qui, avant la !oi du 17 nivôse an 
a, prohibaient les avantages entre mari et 
femme. Elle leur permettait bien de se donner 
par radvestissement l'usufruit de leurs im- 
meubles respectifs ; mais c'était par excep- 
tion h la défense générale qu'elle leur faisait 
de s'avautager. 

» L'art. a68 ne laisse la -dessus aucun 
doute : L'homme et la femme ne peuvent 
s'avantager l'un l'autre, niinter vivos pen- 
dant le mariage, ni par dernière volonté, s'il 
n'était autrement convenu par te traité de 
mariage , ou si ce n'était par contrat mutuel 
et réciproque , lequel on appelle ravestisse- 

MZXT. 

Quel est , d'après cela , le but de l'art. 
269 , lorsqu'il soumet le investissement à 
deux conditions indispensables : l'une , qu'il 
êo'itjait et passé en justice ; l'autre , qu'il pré- 
cède au moins d'un mois ou quatre semaines 
complètes, le premier décès des conjoints? Son 
but est évidemment de rendre les ravestis- 
semens plus difficiles et par conséquent plus 
rares, d'entraver l'exercice de l'exception 
que l'art. 268 met , en les autorisant , à la 
prohibition générale de tout avantage entre 
époux ; et par une suite nécessaire , de don- 
ner le moins de latitude possible à cette ex- 
ception. 

» Ces deux conditions dérivent donc de la 
prohibition générale des avantages entre 
époux; elles dépendent donc de cette pro- 
hibition , comme de leur cause ; elles en dé- 
pendent donc, comme l'accessoire dépend 
du principal. 

» Or, cette prohibition n'existe plus; les 
art. 1 3 et 14 de la loi du 17 nivôse an a l'ont 
abolie. Eh ! Comment , d'après cela , les deux 
conditions dont il s'agit , subsisteraient-elles 
encore? Elles ne peuvent pas survivre à un 
ordre de choses pour lequel seulement elles 
ont été faites , et sans lequel elles n'ont plus 
d'objet : cùm principalù 



» Voyez d'ailleurs à quelle absurdité vous 
conduirait le système contraire ! Deux époux 
ne pourraient , dans la coutume de Cassel , 
se radvestir réciproquement de l'usufruit de 
leurs immeubles , que par un acte , non seu- 
I ment passé en justice , mais encore antérieur 
d'i n mois au décès du premier mourant; et 
ils pourraient, sans être soumis à aucune de 
ce j conditions , ils pourraient , par un simple 
t/stament, par une simple donation entre- 
Vifs ou à causé de mort, ils pourraient, en 
• ertu de la seule loi du 17 nivôse an a , se 
.tonner la pleine propriété de tous leurs biens 



quelconques ! Il faut en convenir , se serait la 
une discordance bien révoltante. 

» Enfin , ce qui tranche toute difficulté , ce 
qui , au besoin , rendrait absolument inap- 
plicables à notre espèce les deux conditions 
prescrites par l'art. 369 de la coutume, c'est 
qu'André Bollaert et sa femme n'ont point 
fait un radvertisssment tel que la coutume de 
Cassel le caractérise ; mais simplement une 
convention supplémentaire a leur contrat de 
mariage. Le mot radvestissement n'est même 
pas dans l'acte du 19 floréal an 8 ; et ce qui 
prouve invinciblement que ta chose n'y est 
pas plus que le mot , c'est que Bollaert et sa 
femme ne se sont pas bornés à se donner 
l'usufruit de leurs immeubles respectifs, mais 
qu'ils y ont ajouté deux clauses incompati- 
bles avec le radvestissement : l'une qui doit, 
dans un cas donné , rendre le survivant pro- 
priétaire incommutable de tous les biens du 
prédécédé ; l'autre qui , dans toutes les hy- 
pothèses , lui assure le droit d'abattre chaque 
année les arbres nécessaires à son chauffage. 

» Nous disons que ces deux clauses sont 
incompatibles avec le radvestissement} et 
c'est ce que prouve l'art. a6g de la coutume , 
qui ne permet de donner par cette voie que 
l'usufruit des immeubles réels et des rentes , 
qui même défend d'y comprendre l'usufruit 
des effets et droits mobiliers. 

» N'est-il donc pas bien étrange de voir les 
demandeurs attaquer comme radvestissement^ 
un acte qui n'en a ni le nom ni le caractère? 
N'est-il pas étrange surtout de les voir atta- 
quer cet acte par des moyens qui seraient 
encore sans effet , quand même il pourrait 
être considéré comme radvestissement f 
. » Et vainement les demandeurs invoquent- 
ils l'art. a4 du tit. 1 de la loi du i3-ao 
avril 1791. 

• Sans doute, avant la loi du 17 nivôse an 
2 , cet article pouvait être invoqué avec suc- 
cès pour faire annuler les radvestissemens qui 
n'avaient pas été passés en justice, même de- 
puis le mois d'avril 1791 ; car ce n'était pas 
pour la réalisation des radvestissemens , ce 
n'était pas pour leur faire opérer déshéri- 
tance et adhéritance, que la coutume de 
Cassel voulait qu'ils fussent passés en justice. 
Si teUc eût été son intention , elle n'aurait 
pas exigé simplement qu'ils fussent passés en 
justice , elle aurait voulu qu'ils le fussent dans 
chacune des justices des lieux où étaient si- 
tués les biens dont l'usufruit devait entrer 
dans les radvestissemens. Son unique but 
était de prévenir les séductions et les violen- 
ces que l'un des époux aurait pu employer 
envers l'autre , pour le déterminer à nn acte 
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qui eût répugné a sa volonté libre et éclairée- • Peut-être objectcra-t-on que du moins 

C'était dans la même vue que les coutumes l'acte du 19 floréal an 8 doit être déclaré nul , 

de Tournay , d'Arras , de Bapaume et du parcequ'il n'est revêtu ni des formalités des 

pays de Lallœu voulaient qu'en se radvestis- donations entre-vifs, ni des formalités des 

■ant, le mari et la femme s'embrassassent l'un testa m en s. 

l'autre en présence des écbevins , afin , disait » Mais cette objection est à l'avance réfu- 

la première de ces. cnutumes, de montrer tée par l'art. 46 de l'ordonnance de i?3i , et 

publiquement qu'ils faisaient le radtvstisse- par l'art. 77 de l'ordonnance de i>35j elle 

ment de leur franche et libre volonté et sans l'est aussi par un jugement que vous avez 

aucune contrainte. rendu sur un acte semblable , le t" ventôse 

» El voilà pourquoi les radvestissemens an 9... (1). 
n'étaient pas compris dans la partie de l'art. a4 » On ne dira pas sans doute que ce juge— 

du tit. 1 de la loi du i3-ao avril 1791 , par ment eût prononcé d'une autre manière, si 

laquelle sont abolies toutes les lois et coutu- la question se fût présentée hors de la cou- 

mes qui, pour la validité même intrinsèque tu me de Valcncicnnes; car l'art. 17 de cette 

des tcslamens et des donations, les soumettent coutume, qui y est cité , ne porte rien autre 

à la nécessité d'être ou passés , ou recordés , chose , sinon que deux conjoints par mariage 

ou reconnus, ou réalisés, soit avant, soit peuvent librement donner 1 un à.1' autre à cause 

dans un certain délai après la mort des dona- de mort; et certainement, ce n'est point là 

leurs ou testateurs , en présence d'écherins , une disposition particulière à la coutume de 

hommes de fief, jurés de Cattel ou autres ojji- Valenciennes : elle était , âvant le 17 nivôse , 

ciers seigneuriaux. commune à tous les pays de droit écrit et à 

* Voilà pourquoi les radvestissement se un grand nombre de coutumes ; et depuis le 

trouvaient , au contraire , assujétis à la partie 17 nivôse, elle fait loi dans tout le territoire 

du même article qui maintient l'exécution du français. 

delphinal ou autres lois semblables , » Par ces considérations , nous 



concernant les formalités des donations entre- qu'il y a lieu de rejeter la requête en cassa— 

vifs pour lesquelles le juge de paix est subrogé tion , et de condamner les demandeurs à 

à l'officier seigneurial. l'amende de i5o francs ». 

» Mais, depuis le 17 nivôse an a, cette „ , . , . ... 

, '.. r . j 1 1 • , j Sur ces conclusions , arrêt du 1 a fructidor 

dernière disposition de la loi est devenus • . 

, an 10 , au rapport de M. Gardon . par leauel . 

sans effet pour les radvestissemens ; et c est ' ... ' r . ... r . 1 * 

. ...' e .. , », » » 1 « Le tribunal , considérant que le radves- 

unc venté facile à saisir d après les obser- . , , . j r» 1 

. ,\ . e .. tissement autorisé par la coutume de Cassel , 

vations que nous avons précédemment faites . . ' e . , . . 

. \ , , l est soumis a certaines formes et à certaines 

sur la nature de ces actes. .... . , 

^ . . ] 1 • j A - conditions, était une exception a la défense 

» Ce n est pas que la loi du 17 nivôse an î , . ' , r . , . . 

ait abrogé , Mit le statut delphinal , soit le, ' alte P ar | CCtle coutume aux époux de se aire 
,, , , • * , des avantages pendant le mariage: que 1 ex- 
autres statuts semblables, qui, dans quel- f r ... . , ? ' 1 

. »• 1 j ception et les conditions qui lui étaient ini- 
ques contrées , pour garantir les donations r , ... , , , , 

. -e j . . • . posées, ne subsistent plus et n ont pu sub- 
entre-vifs de toutes suggestions, exigent *v m . , , . . 1 . , r 

" s ,• sister depuis la loi du 17 nivôse an a. qui a 



qu'elles soient passées en justice 

» Mais la loi du 17 nivôse an a a levé, à 



supprimé la défense , et qui a autorisé les. 



; . , 1 .1 .. • époux à s avantager de toute manière , sauf 

1 égard des époux, toutes les prohibitions * ,. . *. • . ■» m 

r . 11 , la réduction en cas d existence d enfans; 

d'avantages qui exisUient avant elle dans " rcuucuuu eu <.«» u ç*» uutt u » » 

j-n" " 8 . 1 1 « » One, dans le fait, lacté du 19 floréal 

difl. rentes coutumes, et par cela seul , elle a « , 1 

e , • . . an 8 n aaucun des caractères qui constituaient 

fait cesser les craintes que ces coutumes pou- .... , ,7 n , 

.7 , 1 » le radvestissement: que les époux Bollaert y 

valent avoir que les époux n employassent . , ... » \ . . v \ ,. ' 

. , ^ .... .7* J ont énoncé qu'ils entendaient disposer en 

respectivement des moyens illicites pour clu- . "I. , r ., 

, r • . , . . J u r J . vertu de la loi du 17 nivôse an a , et qu ils 

der ces prohibitions: elle a par conséquent * . „ a . . J •.. ., ■ „ 

, . . . ' .. • ont réellement fait des dispositions inconci- 

rendu mutile la précaution que ces craintes , , . . 

. , . . , 1 1, .... , liables avec le radvestissement: 

avaient dictées à ces coutumes d assujetir les - .., . . 

, vi x -.x j'«4 r •. „ » Considérant encore que les demandeurs 

radvestissemcns à la nécessite d être faits en , , .. , , 4 . ., , . Am 

. n ont cleve, soit dans le tribunal de pre- 

* .* . „ ji vj » m - » mière instance, soit dans le tribunal d'appel, 

» Au surplus, nous l avons dej a dit, Un est . ,J ,.. .. . . rr , 

pas ici question d'un radvestissement propre- » ucunc d " C " U ?"* S ^ ° nt f™*» C0M \ Q 

ment dit : l'acte du ,9 floréal an 8 ne "l'est ni la forine de racle da «9 floréal an 8 ; en sorte 

de nom ni d'effet ; et encore une fois , cela —————————————— 

tranche toute ditficulté. f 1) L'es^ce eu est rapporté, dans le $. précédent. 



Digitized by Google 



DON MUT: 

qu'en maintenant la validité de cet acte, le 
jugement entrepria n'a contrevenu à aucune 
loi; 

» Le tribunal rejette la requête, condamne 
les demandeurs à l'amende de i5o francs ». 

Le principe consacre par le premier motif 
«le cet arrêt , l'a encore été par un arrêt de 
la section civile , du 3o messidor an 1 1 , rap- 
porté avec le plaidoyer sur lequel il a été 
rendu, à l'article Signature, $. 3. 

Voyez au surplus le $. suivant. 

§. V. i" Les Dons mutuels entre époux 
ont-ils pu, sous l'empire de la loi du 17 
nivôse an 3 , avoir lieu dans les coutumes 
qui les prohibaient ? 

3° Ont-ils pu comprendre tous les biens 
présens et à venir du mari et de la femme ? 

3° Ont-Us pu comprendre leurs meubles 
et effets mobiliers, sans qu'il en fût annexé 
à Voeu un inventaire ou état détaillé f 

Le 5 juillet 1 793 , contrat de mariage passé 
devant notaires à Blot l'Église, département 
du Puy-de-Dôme , entre Pierre Baislc et 
Louise -Barbe Baudet. La femme y donne 
à son mari, en cas qu'il la survive, une somme 
de 13,000 livres une fois payée; et, dans le 
cas contraire , le mari donne à sa femme l'usu- 
fruit de tous ses biens. 

Le 1a prairial an 4 , autre acte notarié par 
lequel les deux époux « voulant profiter des 
» dispositions de la loi du 17 nivôse an 3, 
» pour se donner de nouvelles preuves de 
» leur attachement , se donnent réciproque- 

• ment, a litre de donation entre-vifs , en la 
» meilleure forme que la donation puisse 

• valoir, la propriété, possession et jouis- 
» sance de tous leurs biens meubles et im- 
» meubles, présens et à venir, de quelque 
» nature qu'ils puissent être , sans en rien 
» excepter ni réserver ; pour , par le survi- 
» vant , jouir et disposer des biens du pré- 
» mourant, lui et les siens à perpétuité, 

• comme de sa chose propre et à lui appar- 

• tenante; laquelle donation sera , au désir 
» de la loi , restreinte à la jouissance de la 
» moitié desdits biens, en cas qu'il survienne 
» des enfans dudit mariage ». 

Le 13 ventôse an 5 , Pierre Baislc meurt 
sans enfans. Sa veuve demande l'exécution 
de la donation mutuelle du 1 1 prairial an 4 ; 
les héritiers soutiennent que cette donation 
est nulle, 1° parcequ'elle n'est point accom- 
pagnée , quant aux meubles , de l'état ou 
inventaire prescrit par l'art. i5 de l'ordon- 
nance de 1731; 3" pareeque, contre le vœu 
formel du même article, elle porte à la fois 



ŒL, $. V. ? 

sur des biens présens et sur des biens à venir. 

Le i3 prairial an 7. jugement du tribunal 
civil du département du Puy-de-Dôme, qui 
ordonne que la donation sera exécutée. 

Mais , sur l'appel , arrêt du 5 ventôse an 1 o , 
par lequel , 

« Attendu que Pierre Baislc et sa femme 
ont été mariés sous l'empire de la coutume 
d'Auvergne...; 

» Attendu qu'en cette coutume , les dons 
mutuels n'avaient pas lieu , et que s'il est 
permis aux époux de se donner sous cette 
forme, ce ne peut être que dans les pays où 
elle était admise, et sous les modification» 
qui y étaient réglées ; 

» Attendu que toutes les formes anciennes 
de disposer, même entre époux , ont été con- 
servées par la loi du 17 nivôse an 3, qui ne 
parle jamais que des dispositions légalement 
faites, et qui, innovant à la faculté de dis- 
poser, ne change rien à la nature ni à la forme 
des actes par lesquels on doit le faire , selon 
les lieux où l'on contracte et la situation dea 
biens dont on dispose; 

» Attendu mémo qu'il y aurait plutôt lien 
de conclure des termes de l'art. 14 de la loi, 
qu'elle ne maintient, entre époux, que lea 
dispositions contractuelles , les donations 
entre-vifs , celles à cause de mort ou par tes- 
tament; et point du tout les Dons mutuels, 
puisque ceux-ci ne sont point rappelés dans 
ï'énumération , faite sans doute à dessein, de 
tous ces modes de disposer; 

» Attendu que l'art. 61 de la même loi, 
qui abroge toutes les lois et statuts relatifs à 
la transmission des biens , n'a évidemment 
pour objet que la puissance plus ou moins 
grande de disposer, et non la forme de la 
disposition; que, sans cela, il faudrait en 
conclure qu'un Don mutuel fait par un acte 
sous signature privée, serait aussi valable 
que s'il avait été fait pardevant notaire : ce 
qui répugne a la raison et à la loi; 

• Attendu que la donation dont il s'agit , 
faite par forme de Don mutuel, contient une 
donation de biens présens et à venir prohibée 
par l'ordonnance de i73t; que cette forme 
de donner , inusitée en la coutume d'Au- 
vergne , n'a été faussement empruntée que 
pour valider une disposition qui n'aurait pu 
valoir par une simple donation entre vifs; et 
qu'enfin, elle n'a la forme ni de donation 
entre-vifs, ni de donation testamentaire; 

» Le tribunal (d'appel de Riom) dit qu'il 
a été mal jugé... ; émendant, déclare la dona- 
tion du 13 prairial an 4 nulle et de nui 
effet... ». 
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La veuve Baisle se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt. 

« Elle vous le dénonce (ai-je dit a l'au- 
dience de la section civile , le a5 fructidor 
an ii ) comme contraire aux art 14 et 61 de 
la loi du 17 nivôse an a; comme appliquant 
à faux les dispositions de la coutume d'Au- 
vergne , relatives aux avautages entre époux , 
cnGn, comme appliquautencoreafauxlart. i5 
de l'ordonnance de 1731. Ainsi, trois moyens 
de cassation à discuter. 

» Si le sort de la demande en cassation de 
la veuve Baisle était lié, comme elle parait 
le croire , au premier de ces moyens , et si 
du jugement que vous allez porter sur celui- 
ci 1 dépendait le jugement que vous allez 
porter sur les deux autres , nous n'hésiterions 
pas à vous proposer le rejet de cette de- 
mande. 

» La veuve Ba"islc prétend que l'art. 61 de 
la loi du 17 nivôse an a abroge toutes les lois 
antérieures concernant les donations enlre- 
vifs ou à cause de mort ; et elle part de la 
pour soutenir que le> donations entre époux, 
faites en vertu de l'art. 1 4 de la même loi , ne 
sont pas assujéties aux dispositions de l'or- 
donnance de 173 1. 

• Il nous parait cependant qu'il n'y a 
d'abrogé, par l'art. 61 de la loi du 17 nivôse 
an a, que les règles de l'ancienne jurispru- 
dence, à la place desquelles cette loi a mis 
des règles nouvelles. 

» Sans doute, les lois et les coutumes qui 
permettaient les dispositions ou illimitées ou 
fort étendues , par donation ou testament , 
sont abolies par l'art. 61 delà loi du 17 nivôse; 
mais pourquoi? Parceque la loi du 17 nivôse 
elle-même ne permet de disposer que du 
sixième et dixième de ses biens , selon qu'on 
n*a pas d'enfans. 

» Sans doute , les lois^t les coutumes qui 
défendaient aux époux de s'avantager, ou 
qui ne le leur permettaient qu'avec certaines 
réserves et sous certaines conditions , sont 
abolies , mais pourquoi ? Parceque la loi du 
17 nivôse permet indéfiniment aux époux de 
se faire tels avantages singuliers ou récipro- 
ques qu'ils jugent a propos. 

» Sans doute, les coutumes et les statuts 
qui, dans les successions, distinguaient les 
propres des acquêts , les propres paternels 
des propres maternels , et les meubles des 
immeubles , sont abolis , mais pourquoi ? 
Parceque la loi du 1 7 nivôse déclare expres- 
sément que la transmission des biens se réglera 
uniformément et sans aucune différence, soit 
quant à Jcur nature , soit quant à leur 
origine. 



» Mais la loi du 1 7 nivôse n'a rien réglé par 
rapport aux conditions de capacité requises 
pour la validité des donations et des testa- 
mens : en conclura-t-on qu'elle permet au 
pupille, à l'interdit, à l'homme mort civile- 
ment , de donner ou de tester ? Ce serait une 
absurdité manifeste. 

• La loi du 17 nivôse n'a rien déterminé 
relativement au bénéfice d'inventaire : en 
conclura-t-on qu'elle l'a abrogé ? La notoriété 
publique , l'usage universel déposeraient 
contre une pareille conséquence. 

• La loi du 1 7 nivôse ne s'est pas expliquée 
sur la révocation des donations entre - vifs 
par survenance d'enfans : on a voulu tout 
récemment en conclure que , depuis cette 
loi , la survenance d'enfans avait cessé d'être 
une cause légitime de révocation ; mais , par 
jugement reudu le aG messidor dernier, à la 
section des requêtes , au rapport du cit. Dou- 
trepont , et sur nos conclusions , il a été dit , 
en rejetant le recours exercé par la veuve 
Girault contre un jugement du tribunal 
d'appel de Poitiers , que l'art. 61 de la loi 
du 17 nivôse an m'a point abrogé l'art. 3g 
de Cordonnance de i;3i , puisque cette loi 
ne traite pas de la révocation des donations 
par survenance d" en/ans (1). 

» Et pourquoi ne ferions-nous pas le même 
raisonnement à l'égard des formes extérieures 
des donations entre-vifs et testamentaires? 
La loi du 17 nivôse n'a rien réglé par rapport 
à ces formes ; elle a donc , par rapport à ces 
formes , laissé subsister les anciennes lois. 
Soutenir le contraire , soutenir que l'art. 61 
de la loi du 17 nivôse a effacé du Code de la 
législation française toutes les dispositions 
des ordonnances de 1731 et de 1735, c'est 
vouloir que . pendant tout le temps qui s'est 
écoulé depuis la publication de la loi du 
1 7 nivôse an a jusqu'à celle du 1 3 floréal der- 
nier, les formes extérieures des donations et 
des teslamcns ont été absolument abandon- 
nées au caprice des donateurs et des testa- 
teurs. 

r, Mais ce système, que condamne déjà sa 
seule absurdité , est encore proscrit bien 
formellement par l'art. 1 de la loi du 4 ger- 
minal an 8 , lequel , en parlant des libéralités 
qui seront fuites , soit par actes entre-vi/3 , 
soit par actes de dernière volonté nxïis lbs 
formes légales, suppose et prouve tout à la 
fois que les formes légales précédemment 
établies , subsistent encore , et que consé- 



(1) V. l'article Révocation de donation , %. 1. 
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• Ainsi , dans certaines coutumes , le Don 
mutuel entre époux n'était valable que lors- 
qu'il précédait d'un certain intervalle , soit 
la mort du mari , soit la mort de la femme. 
Dans d'autres , telles que celles de Tournav, 
de Ba paume et d'Arras , il fallait que les 
deux époux fissent le Don mutuel en présence 
des échevins de leur domicile , et s'embras- 
sassent devant eux en signant l'acte. 

» Ces conditions , ees formalités n'étaient, 
de la part des coutumes qui les prescrivaient, 
que des précautions pour empêcher les époux 
d'abuser de l'exception qu'elles faisaient en 
leur fa»eur à la règle générale qoi leur dé- 
fendait de s'avantager; et la loi du t; nivôse, 
en faisant disparaître cette règle générale , 
et il ne répète plus la même expression en * nécessairement rendu sans objet les con- 
parlant des avantages qui pourront avoir lieu ditions et les formalités dont cette règle gé- 
à l'avenir. Mais si l'on pouvait inférer de là néralc avait suggéré l'introduction. C'est ainsi 
qu'à l'avenir les donations entre époux seront que vous l'avez jugé le 3o messidor dernier , 
affranchies des formalités auxquelles les lois au rapport du cit. Vassc , dans la cause de la 
antérieures auraient pu les soumettre, il fau- veuve Château - Challon ; et la section des 



qnemment elles n'ont pas été abrogées par 
la loi du 17 nivôse (1). 

* Disons donc que, si, dans les lieux où 
elle était permise avant la loi du 17 nivôse 
an a, la donation mutuelle du 1 2 prairial an 4 
était assujétie par les anciennes lois à des 
formes qui n'aient pas été remplies dans 
l'acte qui la contient . le tribunal d'appel de 
Riom a très-bien jugé en la déclarant nulle. 

» Et vainement , dans cette hypothèse , 
cherche-t-on ici à se prévaloir de la manière 
dont est conçu l'art. 1 4 de la loi du 17 nivôse. 

» L'art. 14 de la loi du 17 nivôse n'emploie, 
il est vrai , les mots légalement stipulés , que 
par rapport aux avantages faits entre époux 
dont l'un eut décédé avant le i.\ juillet 1789; 



drait en inférer aussi qu'elles seront égale- 
ment affranchies de toutes les conditions 
possibles de capacité ; il faudrait par suite 
aller jusqu'à dire qu'un mari, mort civilement 
ou interdit , peut donner à sa femme , tout 
aussi bien que s'il jouissait de la plénitude 
de son état civil; et si l'on est forcé de rejeter 
ce corollaire, il faut bieu aussi rejeter le 
principe dont il découle ; il faut bien par 
conséquent reconnaître que , par les mots 
avantages qui pourront avoir lieu à l'avenir, 
l'art. i4 de la loi du 17 nivôse eutend des 
avantages stipulés légalement ; et que ces 



requêtes avait décidé la même chose , le 
12 fructidor an 10, au rapport du cit. Gandon, 
dans la cause des héritiers Bollaert. 

• Mais si , dans les pays où les époux 
jouissaient , avant la loi du 17 nivôse , de la 
plus grande liberté de s'avantager, ils étaient 
assujétis, pour le faire , à des formes qui 
tinssent, soit à l'authenticité des actes en 
général, soit à l'essence des donations entre- 
vifs ou à cause de mort; n'en doutons point, 
ils «ont restés , dans toute la France , assu- 
jétis à ces formes depuis la loi du 17 nivôse , 
comme ils Tétaient auparavant. 



expressions, stipulés légalement, quoique » Et inutilement, pour établir le contraire, 
employées seulement dans la première partie vous a t-on cité l'art. 1 o de la loi du 22 ventôse, 
de l'article, sont nécessairement sous-enlen- et l'art. 35 de la loi du 9 fructidor an 2. 

» L'art. 10 de la loi du 22 ventôse an i r 
rappelle seulement que , par l'art. 14 de la 
loi du 17 nivôse, il est permis aux époux de 
faire, pour s'avantager, telles stipulations 
qu'il leur plaît. Il ne dit pas qu'ils pourront 
faire ces stipulations sans aucune forme. 

» L'art. 35 de la loi du 9 fructidor an 2 
établit, il est vrai , par sa combinaison avec 
les lois des 9 fructidor an 3 et 3 vendémiaire 
au 4 > que les donations entre époux dont 
l'effet s'est ouvert depuis la publication de 
la loi du 17 nivôse, n'ont d'autres règles que 
les art. i3 et 14 de celle dernière loi. Mais 
s'avantager , dont elles n'étaient que les con- quel est l'objet de cet article , lorsqu'il s 'ex- 
séquences , et, en quelque sorte , que les plique ainsi ? C'est uniquement de répondre 

à la question qui avait élé proposée à la 
Convcnlion nationale, et qui tendait à savoir 
si l'on devait exécuter sans réserve les dona- 
tions entre mari et femme, qui f faites sous 
l'empire des anciennes lois , excédaient la 

a 



dues dans la deuxième. 

» Ce n'est pas que l'on doive ni que l'on 
puisse regarder comme maintenues par cet 
article, les dispositions des coutumes qui , en 
faisant aux époux une défense générale de 
s'avantager , et en établissant des exceptions 
à cette défense générale, entouraient ces 
exceptions déformes et de conditions parti- 
culières , qui avaient pour but d'en rendre 
l'exercice plus difficile. Il est évident que ces 
formes et ces conditions particulières ont été 
abolies par la loi du 17 nivôse , puisque la loi 
du 17 nivôse a aboli la défense générale de 



i 1) y . l'article Douaire ■ $ S . n» a , et le plaidoyer 
du i4 inai 1810 , rapporte au mot Ptiternllc , $. 1. 
Tom« Vf, *4>. é'tit. 
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point indiqué, toit par les conventions , soit 
par les lois elles-mêmes. 

• La disposition de cet article se réduit 
donc a dire , comme l'a jugé la section des 
requêtes, le 28 germinal dernier, au rapport 
du cit. Target, dans l'affaire de Crugeot, que, 
pour déterra iner l'étendue à donner aux libé- 
ralités entre époux , il faut eonsidérer , non 
le plus ou le moins de liberté qu'ils avaient 
de s'avantager dans le temps où les donations 
ont été faites, mais le plus ou le moins de 
liberté que leur laisse à cet égard la loi du 
17 nivôse (1). 

• Cet article n'a donc aucune espèce de 
rapport h la question de savoir dans quelle 
forme doivent être passées les donations 
entre mari et femme. Il n'y a donc rien dans 
la loi du 17 nivôse, ni dans celles qui en 
sont interprétatives, qui puisse justifier le 
premier moyen de cassation de la deman- 
deresse. 

« Le deuxième moyen consiste à dire, 
comme nous l'avons déjà annoncé , que le 
tribunal d'appel de Riom a fait une fausse 
application des dispositions de la coutume 
d'Auvergne , relatives aux avantages entre 
époux. 

» Et en effet , qu'a dit sur ce point le tri- 
bunal d'appel de Hiom? 

■ Le Don mutuel n'avait pas lieu dans la 
coutume d'Auvergne, avant la loi du 17 ni- 
vôse ; il n'y peut donc pas encore avoir lieu au- 
jourd'hui- car c'est une forme de disposer, et 
la loi du 17 nivôscn'a pas dérogé aux an- 
ciennes formes des dispositions gratuites. 

* Mais, en raisonnant ainsi, le tribunal 
d'appel de Riom a visiblement confondu deux 
choses très-distinctes : il a confondu la capa- 
cité de donner avec la forme de la donation. 

* La coutume d'Auvergne ne prohibe pas 
le Don mutuel, comme forme de disposer; 
elle ne parle même pas du Don mutuel : 
seulement elle le rend impossible , par la 
défense qu'elle fait à la femme (chap. 9, 
art. 46) d'avantager son mari, et de faire 
avec lui aucune espèce contrat ; quoiqu'elle 
permette au mari ( même chapitre, art. 39) 
de donner tous ses biens à sa femme. 

» Et qu'a fait a cet égard la loi du 17 ni- 
vôse? Elle a rendu la femme habile à donner 
à son mari ; elle a par conséquent levé l'obs- 
tacle qui , dans celte coutume , s'opposait 
précédemment à ce qu'il se fît des donations 
mutuelles entre époux. Dès-lors , pourquoi 
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des époux ne pourraient-ils pas aujourd'hui , 
dans la coutume d'Auvergne comme dans le» 
autres, se faire des donations mutuelles? 

» C'est , a dit le tribunal d'appel de Riom , 
pareeque la donation mutuelle ne peut avoir 
lieu que dans les coutumes qui l'autorisent, 
et sous les modifications que prescrit chacune 
de ces coutumes. 

» Oui , sons doute , lorsque le Don mutuel 
faisait exception à la prohibition générale 
des avantages entre époux, il (allait , dans 
les coutumes qui contenaient cette prohibi- 
tion générale , une disposition particulière 
pour autoiiscr le Don mutuel ; et partout où 
n'existait pas cette disposition particulière , 
partout où n'étaient pa*s observées les con- 
ditions et les modifications auxquelles cette 
disposition particulière était subordonnée, 
la prohibition générale conservait toute sa 
force et toute son étendue. 

« Mais depuis que la loi du 17 nivôse a 
fait cesser lr prohibition générale des avan- 
tages entre époux , le Don mutuel a néces- 
sairement cessé d'être une exception aux 
statuts qui contenaient cette prohibition* Il 
a donc pu avoir lieu depuis , même dans les 
coutumes qui ne l'autorisaient pas expressé- 
ment. 

» Et cela est si vrai que , par les deux ju- 
gemens que nous citions tout-à-l'heure , par 
celui de la section des requêtes, du 12 fruc- 
tidor an 10, et par celui de la section civile, 
du 3o messidor dernier, il a été décidé for- 
mellementquc , dans les coutumes où le Don 
mutuel est autorisé, il peut avoir lieu sans 
remplir les conditions auxquelles le soumet- 
tent ces coutumes , sans même se renfermer 
dans les limites dans lesquelles ces coutumes 
le circonscrivent. 

» C'est donc une grande erreur , de la part 
du tribunal d'appel de Riom , d'avoir pris 
pour base de son jugement , des dispositions 
de la coutume d'Auvergne qui n'existent plus. 
Cependant , comme il ne l'a point basé sur 
ces seules dispositions , comme il a encore 
cherché à le justifier par l'art. i5 de l'ordon- 
nance de iy3i, nous devons examiner, et 
c'est à quoi nous amène le troisième moyen 
de la demanderesse , si en effet l'art. i5 de 
l'ordonnance de i;3i peut mettre son juge- 
ment à l'abri de la cassation. 

» Cet article contient deux dispositions : 
par l'une , il prohibe les donations des biens 
à venir ; par l'autre , il exige . pour la validité 
de la douation des effets mobiliers dont l'acte 
ne porte pas la tradition actuelle* qu'il en 
soit fait un état signé des parties , et que 



Digitized by Google 



DON MUTUEL , $. V. • 1 1 



cet État demeure annexé a la minute du 
contrat. 

• Or , dans l'espèce , la donation mutuelle 
embrasse à la fois et des biens à venir et des 
effets mobiliers dont il n'existe point d'état. 
Cette donation est donc nécessairement nulle. 

» Ainsi a raisonné le tribunal d'appel de 
Riom ; et, nous devons le dire , son raison- 
nement serait parfaitement juste , s'il s'agis- 
sait ici d'une donation entre parens ou amis. 

» Mais l'art. i5 de l'ordonnance de i^3t 
est-il applicable aux donations entre mari et 
femme? L'art. 46 de la même loi va répondre 
? cette question. N'entendons comprendre 
dans les dispositions, delaprésenteordonnance, 
ce qui concerne Us Dons mutuels et autres do- 
nations faites entre mari et femme, autrement 

que par le contrat de mariage , à l 'égard 

de toutes lesquelles donations il ne sera rien 
innové jusqu'à ce qu'il y ait été autrement par 
nous pourvu. 

» Il résulte clairement de cet article, 
qu'aucune des dispositions de l'ordonnance 
de i?3i ne fait loi à l'égard des donations 
entre époux ; et c'est ce que remarque Fur- 
gole sur cet article même : Cette exception (dit- 
il) s'applique en général à toutes les disposi- 
tions comprises dans la présente ordonnance , 
et à tous les articles en particulier ; en sorte 
que les Dons mutuels et autres donations faite» 
entre mari et femme , autrement que par les 
contrats de mariage , ne sont nullement corn- 
prises dans les différens règlement que Sa 
Majesté a faits dans la présente ordonnance, 
mais les questions qui surviendront au sujet 
de ces donations , devront être jugées par les 
lois , les coutumes et usages observés sur ces 
sortes de donations , tout de même que si cette 
ordonnance n'avait pas été portée. Delà x'ient 
que, si les lois ou les coutumes particulière» 
ne s'y opposent pas, ces donations peuvent 

&TRK FAITES.... PAR ECRITURE PRIVER. 

» Ainsi , pour juger de l.i validité ou de 
l'invalidité de la donation mutuelle du 19 
prairial an 4*. nous devons faire une abs- 
traction complète de l'ordonnance de 1731 , 
et nous reporter aux autres lois qui , d'une 
part , déterminent la capacité des donateurs, 
et , de l'autre , règlent la forme clans laquelle 
les donateurs doivent exprimer leur inten- 
tion. 

» La capacité des donateurs est fixée par 
l'art. 14 de la loi du 17 nivôse an a; pav 
conséquent nulle difficulté à, cet égard. 

» Quant à la forme de la disposition , deux 
questions se présentent à résoudre. 

» Parmi les lois qui ont précédé l'ordon- 
nance de i;3i , en est-il quelqu'une qui ait 



proscrit les donations de biens à venir ? C'est 
la première. » 

• Parmi ces mêmes lois , en «est- il quel- 
qu'une qui ait exigé un état des effets mo- 
biliers, dont la donation ne contenait pas une 
tradition réelle ? C'est la seconde. 

s Sur la première question, il est certain 
que les lois romaines permettaient les dona- 
tions universelles des biens présens et à 
venir; c'est ce que prouvent fort au long, 
et par plusieurs textes , Cujas, sur la loi 35 , 
C. de donationibus, Cavaho]-j$,\\v . 5, cliap. 35, 
et Furgole , sur l'art. i5de l'ordonnance de 
1731. 

a II est vrai qu'on jugeait le contraire dans 
les coutumes qui , par une extension , ou si 
l'on veut, par une interprétation fausse , de 
la règle donner et retenir ne vaut . exigeaient 
que la donation fût accompagnée de la tradi- 
tion des objets donnés ; et que , sur ce fon- 
dement , un arrêt du parlement de Paris , du 
3 février 1713,8 déclaré nulle une donation 
de tous les biens que le donateur aurait au 
jour de son décès. 

» Mais cette jurisprudence d'exception n'é- 
tait pas reçue dans la ci -devant province d'Au- 
vergne; elle y était même expressément 
condamnée par le statut local. 

» Donation entre-vifs de tous les biens pres- 
sens et à venir ou de partie , retenue de cer- 
taine somme de deniers ou partie desdits biens 
pour en disposer à son plaisir et volonté , est 
bonne et valable quant ès-biens desquels le 
donnant n'en retient la disposition. 

» Et quant ès-biens retenus , ladite dona- 
tion est nulle , et appartiennent lesdits biens 
retenus aux héritiers ab intestat , si d'iceux le 
donateur n'a autrement valablement disposé. 

• Ainsi dispose la coutume d'Auvergne, 
chap. 14 «art. aaeta3; et par la, il demeure 
très-constant que la donation mutuelle du 1a 
prairial au 4 ne peut pas être annulée , sous 
prétexte qu'elle porte a la fois sur les biens 
présens et sur les biens à venir des époux 
co-donatcurs. 

» Peut-elle l'être pour défaut d'état des 
effets mobiliers annexé a la donation même , 
ou en d'autres termes, y avait-il en Auvergne , 
avant l'ordonnance de 1731 , une loi qui fit 
de la jonction de cet état a la minute de l'acte 
portant donation d'effets mobiliers , une con- 
dition essentielle de la validité de cet acte? 
Non; il n'existait point en Auvergne de pa- 
reille loi , et cela était impossible , puisque 
la coutume permettait de donner des meubles 
à venir. 

• Le tribunal d'appel de Riom n'a donc pa 
annuler la donation du 1a prairial au 4, ni 
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parceim'elle comprenait des biens à Tenir , 
ni parcequ'il n'avait pas été annexé à la mi- 
nute un état des effets mobiliers compris 
dans celte donation ; il a donc faussement 
appliqué l'art. i5 , et violé l'art. 46 de l'or- 
donnance de 1731 ; et par ces considérations , 
nous estimons qu'il y a lieu de casser son 
jugement ». 

Conformément à ces conclusions , arrêt «lu 
a5 fructidor an 1 1 ,au rapport de M. Rupérou, 
par lequel , 

<« Vulesart. i4et6i de la loi du 17 nivôse 
an a; 

» Attendu qu'il résulte de l' ensemble et 
de la généralité des expressions de ces deux 
articles , que le but de la loi a été d'écaricr 
tous les obstacles qui interdisaient ou gênaient 
la faculté de s'avantager entre époux , et «le 
permettre aux maris et femmes de se faire 
tels avantages qu ils jugeront convenables, 
en observant toutefois les formalités relatives 
à l'essence des contrats et à la capacité des 
personnes ; d'où il suit que , dans l'espèce , 
il n'y avait lieu à appliquer, ni la coutume 
d'Auvergne qui défend les Dons mutuels 
entre époux, ni l'art. 1 5 «le l'ordonnance de 
1 j3i qui n'en fait pas pas même mention ; 

• Par ces motifs, le tribunal casse et an- 
nulle le jugement du tribunal d'appel de 
Iliom.... ». 

$. VI Les Dons mutuels faits entre 
mari et femme, sous l'empire de la loi 
du 1 7 nwâ$e an a , étaient-ils révocables , 
et devenaient-ils caducs , au préjudice de 
l'un des donataires par son prédécès à 
l'autre t 

V. l'article Révocation de donation, $. 3. 

DONATION. $. L Y at-il Donation au 
profit du survivant des deux co-acquéreurs à 
un même bien , lorsque , par le contrat d'ac- 
quisition , il est dit qu'ils acquièrent pour eux 
et pour celui des deux qui survivra l'autre f 

' y. le plaidoyer et l'arrêt «lu 11 germinal 
an 9, rapportés à l'article Mutation, $. 3. 

§. II. Les Donations entre-vifs faites 
sous t empire delà loi du 17 nivôse an a , 
ont-elles été , quant à leur forme, sou- 
mises aux dispositions des lois anté- 
rieures ? 

V. le plaidoyer du a5 fructidor an 1 1 , 
rapporté à l'article Don mutuel, $. 5. 

§. III. Dans celles des coutumes de 
nantissement qui, pour la validité des 
Donations entre-vif , à t égard des héri- 



tiers du donateur , exigeaient que celui-ci 
se dessaisit entre les mains des juges fon- 
ciers de la situation des biens donnés , 
doit-on regarder comme valable une 
Donation faite sans cette formalité, après 
la publication de la loi du 19-37 sep- 
tembre 1 790 , mais dont l'auteur est mort 
avant la publication de la loi du i3-ao 
avril 1791 T 

Cette question et une autre qui est Indi- 
quée sous le mot Transaction, sont traitées 
dans le plaidoyer suivant , que j'ai prononcé 
a l'audience de la cour de cassation , section 
civile, le 14 messidor an 9 : 

« Le i3 avril 1793, Marie Hazin , domici- 
liée à Liège , fait un testament par lequel 
elle institue pour son héritier universel le 
cit. Gilkinet , son beau-neveu , et fait pour 
a,5oo florins de legs a différentes personnes ; 
mais la testatric • ayant survécu X la publica- 
tion faite dans le département de l'Ourthe , 
de la loi du 17 nivtee an a , ce testament est 
devenu caduc. 

• Le aa fructidor an 3 , époque H latruelle 
cette publication n'avait pas encore eu lieu , 
Marie Hazin fait au cit. Gilkinet Donation 
universelle entre -vifs de ses biens, a la charge 
d'acquitter tous les legs contenus dans son 
testament, et sous la réserve d'une pension 
viagère de a,4«>o livres , et de l'usufruit d'une 
portion des immeubles. 

» Le» biens compris dans cette Donation 
étaient tous régis par la coutume de Liège , 
à l'exception d'une métairie située à Hodé- 
mont , commune du Pctit-Réchain régie par 
la coutume de Limbourg. 

• Le a. r ) du même mois , le cit. Gilkinet 
fait enregistrer celte Donation au greffe du 
tribunal d'arrondissement qui existait alors 
à Liège ; formalité qui , d'après les arrêtés des 
repsésentans du peuple) en mission dans la 
Belgique . équipoilait a l'enregistrement du 
même acte au greffe des ci-devant éehevins 
de Liège , et par suite emportait ré<disation 
pour tous les biens situés dans le territoire 
liégeois. 

» Mais rien de semblable n'a été fait dans 
le Limbourg, et conséquemment la Donation 
n'a pas été réalisée, quant à la ferme située 
à Hodémont. 

• La donatrice étant décédéc le ai bru- 
maire an 5 , les défendeurs , ses héritiers na- 
turels , font assigner le cit. Gilkinet au tri- 
bunal civil du département deTOurthc, pour 
se voir comlamncr à leur payer les legs con- 
tenus dans le testament du i3 avril 1793, 
ainsi que les arrérages qui pouvaient être du» 
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de la pension viagère réservée par l'acte île réalisation n'était plus nécessaire ni même 

Donation «lu aa fructidor an 3, a leur resti- praticable, au moment du décès de la dona- 

tuer les fermages des biens dont la donatrice trice; et que d'ailleurs elle avait été effectuée 

■'était réservé l'usufruit , et qu'il avait tou- au greffe du tribunal de l'arrondissement de 

chés pour elle; enfin, à leur remettre tous Liège. 

les objets appartenant à la succession qu'il • Le a5 nivosean 7 , jugement du tribunal 

pouvait avoir en sa puissance ; et leurs con- civil de l'Ourthc , qui rejette la fin de non- 

clusions leur sont adjugées par jugement du recevoir proposée par le cit. Gilkinet, et 

i3 thermidor an 5. néanmoins au fond déboute les héritiers de 

» Alors parait un prétendu créancier de la leur demande, 

défunte , nommé Mordave , qui fait assigner • Les héritiers appellent de cette seconde 

les défendeurs, en leur qualité d'héritiers ah disposition, et le cit. Gilkinet de la pre- 

intestat, à fin de paiement d'un somme de mière. 

6,000 florins, énoncée dans un billet non » Le 18 messidor an 7, jugement du tii- 
•igné qu'il représente. bunal civil de la Meuse-Inférieure , qui con- 
» Les défendeurs se disposant à combattre firme la disposition attaquée par le cit. Gil- 
et repousser cette demande , nne transaction kinet , réforme celle dont les héritiers étaient 
intervient, le 1a fructidor an 5 , entre eux appelans. et déclare la Donation nulle, faute 
et le cit. Gilkinet. de réalisation , quant a la métairie. 

• Il est dit dans cet acte que les parties te m C'est de ce jugement que le cit. Gilkinet 
sont arrangées sur les difficultés existantes vous demande la cassation : il vous le dénonce 
entre elles, relativement aux legs contenta comme contraire aux lois romaines et fran- 
dans le testament de Mark Hazin , et répétés çaises sur le respect dû aux transactions , et 
dans la Donation du 10 septembre 1795 . et comme violant ouvertement les lois relatives 
autres objets de la succession de celle-ci, pour à la réalisation en pays de nantissement de- 
lesquels il y avait procès déjà suivi d'un ju- puis l'abolition du régime féodal, 
jugement du tribunal civil de l'Ourthe, du 1 3 » Ainsi, les moyens de cassation du cit. 
thermidor, dont le cit. Gilkinet se proposait Gilkinet se divisent en deux classes : un seul 
d'interjeter appel. On y voit ensuite lea con- forme la première , c'est celui qui repose «ur 
ditions et le mode de l'arrangement. la transaction du 1a fructidor an 5, et c'est 

» Le cit. Gilkinet paie aux héritiers une par là que doit commencer la discussion, 
somme de a3,i66 florins. Il leur restitue les • Si , au moment de la transaction du ta 
dépens auxquels il est condamné par le juge- fructidor an 5 . il y eût eu des difficultés élé- 
ment du i3 thermidor. Il promet de solder vées entre les parties, sur la validité de la 
à leur acquit toutes les dettes de la défunte. Donation , quant à la métairie , et si , pour 

» De leur côté, les héritiers lui donnent terminer ces difficultés , il eût été inséré dans 

pleine décharge , tant pour les legs que pour l'acte une stipulation quelconque , nul doute 

ce qui pouvait leur compéter, soit du chef de que la Gn de non-recevoir opposée par le cit. 

la pension de 100 louis d'or réservée à Marie Gilkinet aux défendeurs, n'eût dû être ac- 

Hazin , par l'acte de Donation du 1 1 septern- cueillie ; nul doute qu'en repoussant cette fin 

bre 1795 , soif du chef 'des fermages des biens de non-recevoir, le tribunal de la Mcuse- 

dont elle s'était réservé l'usufruit parlemente Inférieure n'eût violé les lois qui assurent 

acte, soit de tout actes chbv, la présente entre majeurs l'irrévocabilité des transac- 

lui servant de quittance absolue. tiens. 

• C'est, comme nous l'avons dit, le ta froc- » Mais de quoi s'agissait-il entre les par- 
tidor an 5, qu'a été signée cette transaction, ties, lorsqu'elles ont transigé? Il s'agissait 

• Quelque temps après, les défendeurs uniquement des objets qui avaient fait la ma- 
revendiquent la métairie de Hodémont, et tière du jugement du 1 1 thermidor an 5 ; c'est 
prétendent faire annuler, à l'égard de cet sur ces seuls objets que les parties ont traité ; 
immeuble , la Donation du aa fructidor an 3. c'est sur ces seuls objets qu'elles ont mis fin 

» Leur motif est que la Donation n'a pas à toute espèce de contestation ; on ne peut 

été réalisée dans la justice seigneuriale dont donc pas étendre l'effet de la transaction à 

ressortissait la métairie. une difficulté qui n'existait pas, qui n'était 

» Le cit. Gilkinet répond d'abord , qu'ils pas même prévue au temps de cet acte, 

sont non-recevables , pareeque , par la tran- » Sans doute il n'est rien de plus respec- 

saction du la fructidor an 5 , ils ont consenti table qu'une transaction ; elle éteint à jamais 

à l'exécution pleine et entière de la Donation; les différends qu'on s'est proposé • en la faU 

ensuite qu'ils sont mal fondés, pareeque la sant , de terminer ou de prévenir; et c'est 
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pour cela que les lois l'assimilent à un juge- 
ment en dernier ressort- Ao/i minorent auc- 
toritatem transactionum quant rerunt judica- 
tarum esse rectd ratione plaçait, dit la loi ao, 
C. de transactionibus. 

» Mais plus une transaction a de force, 
plus on doit être sévère à en restreindre les 
dispositions aux objets qui y sont compris 
nommément. 

> Toute transaction, dit la loi 9, $ . 1 . D. 
de transactionibus , doit être bornée aux 
cbo.scs qui ont été exprimées dans l'accord 
des parties. Ainsi , continue le même texte , 
$. 5 , le fils qui , étant déshérité par son père , 
n'est pas encore certain* du droit qu'il a d'in- 
tenter contre son testament la plainte d inof- 
ficiosité, peut, sans risque, traiter pour 
d'autres objets avec l'héritier institué; et il 
n'aura point à craindre qu'on soutienne, sur 
ce fondement , qu'il a aussi transigé sur la 
validité des dispositions paternelles : ECqui 
nondùm certus a l se queredam contrà patris 
testamentum pertinere , de aliis cousis cùm 
adversario pacto transegit , tantùm in his in- 
terposUum pactttm nocebit, de quibus actum 
inter eos esse probatur. 

• Dans celte espèce cependant, l'héritier 
institué peut dire que le fils déshérité Ta re- 
connu pour tel en transigeant avec lui, et 
que , dès-là , il ne peut plus intenter une ac- 
tion dont le résultat serait de faire annuler 
l'institution. Mais il suffit que l'institution 
elle-même n'ait pas été loi jet direct du 
traité , pour que la loi se détermine à ad- 
mettre l'action tendante à faire juger si elle 
est valable ou nulle. 

• Ici , Gilkinet peut dire également, et il 
dit en effet, que les héritiers l'ont reconnu 
pour donataire , en transigeant avec lui 
comme tel; mais ce n'est pas sur la Dona- 
tion elle-même, ce n'est que sur ses acces- 
soires , que la transaction a roulé; la tran- 
saction n'a donc pas pu éteindre , et dans le 
fait elle n'a pas éteint, l'action que pouvaient 
avoir les héritiers, pour faire juger si la Do- 
nation était ou non valable dans quelques- 
unes de ses parties (1). 

» Mais , dit le cit. Gilkinet, par la transac- 
tion , les héritiers ne me donnent pas seule- 
ment pleine décharge pour les legs , pour les 
arrérages de la rente viagère , pour les 
fermages des biens dont la donatrice s'était 
réserve l'usufruit ; ils me la donnent encore 



(O V. Part. «o54 du Code civil , et le Répertoire 
ite jurisprudence , au mot JYansaction i, n«t 
•t ibis. 



pour tout ce qui pouvait leur compéter oe tout 

AUTRE CHEF. 

» La réponse est dans ce point de jurispru- 
dence universellement reconue, que, lors- 
que , dans une transaction. les parties renon- 
cent à tous droits , actions ou prétentions , 
cette renonciation ne doit s'entendre que des 
droits relatifs à l'objet qui était en litige ; et 
c'est ce que décide expressément la loi 3i , 
de transactionibus , au Code , si de certd re 
pacto transactions interposito hoc compre- 
hensum erat , m m l ampli es petit , etsi non 
additum fuerit, eo vomi se , de coeteris tanten 
quœstionibus intégra permanet aclio. 

> Disons donc que les tribunaux de l'Ourlhe 
et de la Meuse inférieure oui bien jugé , en 
rejetant la fin de non-recevoir que le cit. 
Gilkinet prétendait tirer de la transaction du 
la fructidor an 5 ; et passons à la deuxième 
classe des moyens de cassation. 

» Ici, on convient, de part et d'autre, 
qu'aux termes de la coutume du Limbourg , 
la Donation du j x fructidor an 3 ne pouvait 
pas avoir son effet sur la métairie , sans réa- 
lisation. 

• On convient également que la coutume 
du Limbourg ne fixait , pendant la vie du do- 
nateur, aucun terme pour l'exécution de cette 
formalité ; mais qu'une fois le donateur dé- 
cédé, la Donation était nulle a l'égard de 
tous les biens pour lesquels elle n'avait pas 
reçu le sceau de la réalisation. 

» Cela posé , une première question »e 
présente : c'est de savoir si la Donation a été 
réalisée du vivant de Marie Hazin. 

• Kl l<_ ne l'a pas été dans la justice seigneu- 
riale du Petil-Récbain , d'où relevait la mé- 
tairie : c'est un fait constant et reconnu par 
les deux parties. 

» Mais le demandeur prétend qu'elle l'a 
été dans le tribunal créé en l'an 3 pour l'ar- 
rondissement de Liège , et auquel a succédé , 
en l'an 4 , le tribunal civil du département de 
l'Ourlhe. 

» Effectivement, il existe un enregistre- 
ment de la Donation au greffe du tribunal de 
l'arrondissement de Liège ; mais ce tribunal 
avait-il juridiction sur le Limbourg? Non. 
Son ressort étail borné au pays de Liège pro- 
prement dit. La réalisation qui y a été faite 
de la Donation , n'a donc pas pu frapper sur 
les biens du Limbourg \ elle n'a pu frapper , 
et elle n'a frappé en effet, que sur les biens 
du territoire liégeois. 

» Mais, dit-on , le tribunal de l'arrondisse- 
ment de Liège a été remplacé , en l'an 4 » par 
le tribunal civil du département de l'Ourlhe ; 
donc l'enregistrement fait au greffe du pi e- 



Digitized by Google 



DONATION , 5. III. 



micr, doit être censé fait au greffe du second ; 
or, si la Donation eût été enregistrée au greffe 
du tribunal civil du département de l'Ourthe, 
il est incontestable que, par cela seul, elle 
eût été suffisamment réalisée pour les biens 
du Limbourg, puisque le Limbourg a été 
incorporé au département de l'Ourthe lui- 
même. 

» Il n'y a dans ce raison. Ornent qu'une 
équivoque , qu'une confusion de mots. 

• Le tribunal de l'arrondissement de Liège 
a bien été supprimé en Pan 4 , mais ce n'est 
que pour l'arrondissement de Liège qu'il a 
été remplacé par le tribunal civil de l'Ourthe. 
Pour le Limbourg, le tribunal civil de l'Ourthe 
a remplacé les tribunaux particuliers à ce 
pays , notamment la justice seigneuriale du 
Petit Réchain. 

• Ainsi , que les enregistremens faits dans 
les tribunaux particuliers du Limbourg, soient 
censés faits dans le tribunal civil de l'Ourthe, 
pour le Limbourg même , cela se conçoit. 

• Que les enregistremens faits dans le ci- 
devant tribunal d'arrondissement du pays de 
Liège, soient censés faits dans le tribunal 
civil de l'Ourthe, pour le pays de Liège 
même , cela se conçoit encore. 

» Mais qu'un enregistrement fait dans un 
tribunal particulier au pays de Liège, soit 
censé fait dans le tribunal civil de l'Ourthe, 
non pour le pays de Liège seulement , mais 
encore pour le Limbourg , c'est ce qui ne 
peut se concevoir, et c'est ce qui n'est pas. 

» Nous devons donc tenir pour vérité 
constante, que la Donation n'a pas été réa- 
lisée , et ne peut pas être censée l'avoir été , 
du vivant de Marie Hazin. 

» Mais ici s'élève une autre question : 
c'est celle de savoir si la réalisation était 
praticable dans le Limbourg, au moment où 
la Donation a été faite? 

» Le demandeur soutient la négative , et 
il se fonde sur ce qu'en l'an 3, toutes les 
justices seigneuriales du Limbourg étaient 
désorganisées et abandonnées. 

» Oui, elles étaient désorganisées et aban- 
données , mais était-ce une raison pour ne 
plus réaliser les actes que la coutume assu- 
jétissait rigoureusement à cette forme ? Sans 
doute , on ne pouvait pas les réaliser dans les 
juridictions qui n'existaient plus de fait; mais 
on pouvait et on «levait les réaliser pardevant 
les municipalité H et du Petit Bêcha in , 
qui étaient chargées expressément de ce soin 
par un arrêté du représentant du peuple 
Fitcinc , du 3 thermidor an J. 

» D'ailleurs , une fois le tribunal civil de 
l'Ourthe nommé et installé , qu'est-ce qui 



aurait pu empêcher le cit. Gilkinet de rem- 
plir au greffe de ce tribunal, la formalité 
dont il est ici question ? 

• A la vérité , il aurait pu croire, du pre- 
mier abord, n'y être pas suffisamment auto- 
risé ; mais il ne lui a plus été possible d'en 
douter, à la vue de l'arrêté du directoire 
exécutif, du 5 prairial an 4, qui ordonnait la 
publication dans les départemens réunis, de 
la loi du 19-37 septembre 1790, dont l'art. 3 
porte expressément que , dans les pays de 
nantissement, la transcription des contrats au 
greffe des tribunaux de district, vaudra réa- 
lisation. 

» Et remarquez que la donatrice vivait 
encore à cette dernière époque ; elle a même 
encore depuis vécu près d'un an; et vous 
n'avez pas oublié que la coutume du Lim- 
bourg accorde tout le temps de la vie du 
donateur, pour réaliser la Donation. 

» Il n'est donc pas vrai , quoi qu'en dise 
le cit. Gilkinet. que la réalisation de l'acte 
dont il s'agit, ail été impossible. D'un autre 
côté , il n'e-t pas vrai non plus qu'elle puisse 
être considérée comme effectuée pour le 
Limbourg, au moyen de la transcription 
faite en l'an 3 , au greffe du tribunal de l'ar- 
rondissement de Liège. 

» Ainsi , deux points bien conslana dans 
la cause : la Donation n'a pas été réalisée, 
c'est le premier , la Donation a pu être réa- 
lisée , c'est le deuxième. 

» Mais il reste à savoir , et c'est la princi- 
pale . ou plutôt c'est, à proprement parler, 
la seule question du procès , s'il était néces- 
saire que la Donation fût réalisée pour avoir 
son effet. 

» Ici, distinguons les époques. Distinguons 
le temps où la Donation a été faite et celui 
qui a précédé l'installation du tribunal civil 
de l'Ourthe, d'avec le temps qui a suivi cette 
installation. 

» Au moment où la Donation a été faite , 
la disposition de la coutume du Limbourg 
qui l'assojétissait à la réalisation, était en- 
core dans toute sa rigueur. 

» Et elle a incontestablcraeat conservé 
tout sou empire . jusquà l'installation du tri- 
bunal civil du département de l'Ourthe. 

» Si donc la donatrice était morte dans 
cet intervalle , il est évident qu<* le défaut 
de réalisation eût emporté la nullité de la 
Donation. t 

• Mais la donatrice n'est décédée que le 
21 brumaire an 5 , plus de onze mois après 
l'installation du tribunal civil du départe- 
ment de l'Ourthe. 

• Or, l'art. i\ de la loi du i3-ao avril 
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1791 , publiée dans le département de 
l'Ourlhe le 28 ventôse an 5 , déclare abolies, 

A COMPTER DO JOUR OO ONT ÉTÉ INSTALLÉS LE* 
TRIBUNAUX DE DISTRICT . tOUtCS 1rs fois et COU- 

tûmes qui , pour la validité même intrinsè- 
que des Donations , les soumettent à la né- 
cessité d'être réalisées , soit avant , soit dans 
un certain délai après la mort des donateurs. 
Dans les pays soumis auxdites coutumes 
(ajoute le même article ) , il suffit , pour la 
validité de ces actes , à compter de l'épwpue 
ci-dessus , qu'ils aient été ou soient passés 
devant deux notaires ou devant un notaire et 

deux témoins ; sans que le défaut de la 

transcription au greffe , substituée par l'art. 3 
du décret du 19 septembre 1790, aux dessai- 
sines , saisines et autres formalités de cette 
nature, puisse, dans aucun pays de nantis- 
sement , être opposé aux donataires par Us 
héritiers des donateurs. 

a Hien de plus clair, rien de plus précis 
que cette disposition. Il en résulta nettement 
que la formalité de la réalisation prescrite 
par la coutume du Limbourg pour la validité 
des Donations, a cessé d'être nécessaire, 
dans le ressort de celte coutume, a compter 
du jour où a été installé le tribunal civil du 
département de l'Ourlhe. 

» Or , encore une fois , Marie Hazin , do- 
natrice , n'est décédée que onze mois après 
l'installation de ce tribunal. Ainsi, dans le» 
onze derniers mois de sa vie , la réalisation 
n'a plus été nécessaire pour valuler la Dona- 
tion qu'elle avait faite; le défaut de réalisa- 
tion ue peut donc pas être opposé à cette 
Donation. 

» Mais , disent les défendeurs , et avec 
eux, les juges dont la décision est ici attaquée, 
la loi du i3-ao avril 1791 n'a été publiée dans 
le département de l'Ourlhe , que postérieu- 
rement à la mort de la donatrice ; elle ne 
peut donc pas exercer son empire sur un acte 
dont la mort de la donatrice avait irrévoca- 
blement tixé le sort. Juger autrement, ce 
serait donner à cette loi un effet rétroactif; 
et c'est a quoi s'opposent , non seulement les 
principes consacrés par l'acte constitution- 
nel de l'an 3, mais encore les lois des 9 fruc- 
tidor an 3 et 3 vendémiaire an 4- 

» Cette objection disparaîtra bientôt, si 
l'on veut bien faire attention à la différence 
qui distingue les lois interprétatives du droit 
antérieur , d'avec les lois introductives d'un 
droit nouveau. 

» Sans contredit , les lois introductives 
d'un droit nouveau ne peuvent jamais être 
appliquées aux actes ni aux faits qui en ont 
précédé la publication ; et c'est ce que l'art. 



14 de la déclaration des droits placée en tdte 
de la constitution de l'an 3, avait proclamé 
en ces termes : Aucune /01 , ni criminelle ni 
civile y ne peut avoir d'effet rétroactif. C'est 
aussi ce que long-temps auparavant , le» lois 
romaines avaient reconnu de la manière la 
plus expresse. 

» Mais quand il s'agit d'interpréter une loi 
déjà faite , quand il n'est question que de 
faire cesser des doutes élevés sur son véri- 
table sens, alors rien n'empêcbe que le lé- 
gislateur ne donne à sa disposition interpréta- 
tive, 1 effet de rétroagir sur les actes passés 
dans l'intervalle de lu publication de la lui à 
celle de son interprétation. Ad prœterita , 
dit Voet , sur le Digeste, liv. 1 , lit. 3, u<> 1;, 
ad prœterita legem trahendam ratio dictât, 
quoties non tàm novi quid lege novd injungi- 
tur, quàmpotius dubiw legis anterioris inter- 
prétât io fit. 

»• Et c'est ce que nous remarquons avoir 
été fait en plusieurs circonstances , même 
sous le régime constitutionnel de l'an 3. 

» Ainsi , 1< s lois abrogalives de l'effet ré- 
troactif de la loi du 17 nivôse an a. ayant 
donné lieu à une multitude de questions que 
les tribunaux se trouvaient bors d'état de 
résoudre , le corps législatif .-i fait , le 1 8 
pluviôse an 5, uuc loi dont le préambule 
annonce expressément que ses dispositions, 
purement interprétatives, serviront dérègle 
aux tribunaux pour la décision des affaires 
dont ils soiu actuellement saisis. 

» Ainsi , des doutes s'étant élevés sur l'effet 
qu'avait dû produire dans la Belgique l'art. 1 1 
de la loi du 12 vendémiaire an 4 concernant 
l'époque où ebaque loi nouvelle est obliga- 
toire , le corps législatif a déclaré, par la lot 
du i!\ brumaire an 7 , que la loi du 11 vendé- 
miaire an 4 avait été obligatoire dès le jour de 
son arrivée à l'administration centrale de 
ebaque département, et que les lois envoyées 
avant cette époque , mais non encore pu- 
bliées alors suivant les formes anciennes, 
étaient devenues obligatoires à compter de ce 
même jour. 

» Il serait facile de multiplier ces exem- 
ples ; mais c'en est assez pour nous convain- 
cre que jamais on n'a appliqué aux lois inter- 
prétatives la règle générale et sacrée qui 
interdit tout effet rétroactif aux lois nou- 
velles. 

• Or, qu'a fait l'art. i!\ de la loi du i3-ao 
avril 1791, quand il a disposé dans les termes 
_que nous avons précédemment mis sous vos 
yeux ? 

1» A-t-il introduit un droit nouveau, en 
déclarant que la réalisation avait cessé d'être 
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nécessaire pour la validité des Donations, 
dés le jour où les tribunaux de district avaient 
élé installés ? Non , il n'a fait en cela que dé- 
clarer ce que l'assemblée constituante avait 
entendu faire en supprimant, d'une part, les 
justices seigneuriales par les décrets du 4 
août 1789, et en substituant, de l'autre, aux 
dessaisines et saisines . par la loi du 19 sep- 
tembre 1790 , la formalité de la transcription 
des actes aux greffes des tribunaux de dis- 
trict. 

» Une interprétation législative était de- 
venue indispensable h ce sujet, d'après le 
nombre excessif de procès qui s'étaient élevés 
entre les donataires qui n'avaient pas fait 
réaliser leurs Donations , et les héritiers des 
donateurs décédés , soit depuis les décrets 
du 4 août 1789, soit depuis la loi du 19-27 
septembre 1790. 

» D'un coté , les donataires dont les dona- 
teurs étaient morts depuis les décrets da 4 
août 1789, mais antérieurement à la loi du 
19-37 septembre 1790» prétendaient que la 
formalité de la réalisation avait été abolie 
avec les justices seigneuriales; et ils en con- 
cluaient que l'omission de celte formalité ne 
pouvait pas leur être opposée. 

* D'un autre côté , les héritiers des dona- 
teurs décédés depuis la loi du 19-27 septem- 
bre 1790, soutenaient que cette loi ayant 
remplacé , par la transcription aux greffes des 
tribunaux de district , les formalités de des- 
saisine et saisine, toute Donation qui n'avait 
pas été transcrite au greffe du tribunal de 
di sériel de la situation des biens , était nulle, 
comme elle l'eût été avant 1789 par le défaut 
absolu de réalisation. 

» L'assemblée constituante n'a adopté ni 
l'un ni l'autre de ces systèmes. 

» Elle a dit sur le premier : J'ai bien sup- 
primé Injustices seigneuriales le 4 août 1 789 ; 
mais en même-temps j'ai ordonné qu'elles 
continueraient leurs Jonctions jusqu'après 
l'organisation du nouvel ordre judiciaire ; 
elles ont donc dû , jusqu'après cette organi- 
sation , c'est-à-dire , jusqu'à l installation 
des tribunaux de districts , continuer de rece- 
voir les dessaisines et saisines , ou, ce qui est 
la même chose, de réaliser les actes soumis , 
par leur nature, à cette formalité. Ainsi, 
toute Donation qui n 'a pas été réalisée avant 
l' installation du tribunal du district , est 
nulle , si le donateur est décédé antérieure- 
ment à cette époque , et si la coutume de la 
situation des biens exige la réalisation , à 
peine de nullité. 

n Elle a dit sur le second : J'ai bien déclaré 
par la loi du 19-27 septembre 1790, qu'à 
Tome VI , 4' édit. 



compter du jour de l'installation des tribu- 
naux de district , la transcription des actes 
aux griffes de ces tribunaux , tiendrait lieu 
des Jôrmalités de dessaisine et saisine ; mais 
je n'ai pas entendu , par là , exiger cette 
transcription comme indispensablement néces- 
saire pour donner aux actes leur perfection 
intrinsèque, ni pour qu'il en résultat ce 
vinculum juris qui tes rend obligatoires en- 
vers les héritiers des signataires , comme 
envers les signataires eux-mêmes ; et cela est 
si vrai , que f 'ai Jormeltement énoncé que cette 
transcription aurait iejfet de consommer les 
aliénations , termes qui indiquent évidem- 
ment que je ne l'ai prescrite que pour assurer 
l'exécution des actes contre les tiers-acqué- 
reurs et les créanciers postérieurs en date. 

» C'est en raisonnant de cette manière, 
que l'assemblée constituante s'est détermi- 
née, le. i3 avril 1791 , a déclarer inattaqua- 
bles , par le défaut de transcription au greffe , 
toutes les Donations dont les auteurs avaient 
survécu a l'installation des tribunaux de dis- 
trict , quoiqu'ils fussent décédés avant qu'elle 
s'expliquât ainsi , et que son explication fût 
publiée officiellement; et puisque sa déclara- 
tion a été exécutée dans l'ancien territoire 
français, pourquoi ne le serait-elle pas éga- 
lement dans les départemens réunis par la 
loi du 9 vendémiaire an 4? Pourquoi aurait- 
elle, dans ces départemens, le caractère d'une 
disposition introductive d'un droit nouveau, 
tandis que, dans l'ancien territoire français, 
elle a élé généralement reconnue n'être qu'in» 
terprétative des lois antérieures? Pourquoi, 
en un mot , n'aurait-elle pas , dans les dépar- 
temens réunis , le même effet qu'elle a eu sans 
difficulté dans l'ancien territoire français? 

» Et comment le tribunal de la Meuse- 
Inférieure a-t-il pu invoquer ici et opposer à 
cette loi les décrets du g fructidor an 3 et 
3 vendémiaire an 4? 

• D'abord, les disposition de ces décrets 
ne frappent que sur des lois întroductives 
d'un droit nouveau en matière de transmis- 
sion de biens ; il n'y est nullement question 
de lois purement interprétatives. 

» Ensuite, ces décrets sont, pour les dé- 
partemens réunis , postérieurs à la loi du 
i3-20 avril 1791 ; car ils y ont été publiés dès 
le commencement de l'an 4 < et la loi du i3- 
20 avril 1791 ne l'a été que le 28 vcnlûsc an 5. 
11 est donc bien impotsible que la loi du i3- 
10 avril 1791 ait été abrogée, dans les dépar- 
temens réunis . par les décrets des 9 fructidor 
an 3 et 3 vendémiaire an 4- 

» Et qu'on ne dise pas que le directoire 
exécutif n'avait pas le droit de faire publier , 

3. 



1 



Di 



DONATION , $. IV. 



18 

en l'an 5, une disposition qui se trouvait 
contraire h une autre publiée dès l'an 4- 

» Car la prouve que la disposition publiée 
en Tan 5 , ne contrarie pas la disposition 
publiée l'année précédente, c'est précisément 
que le directoire exécutif a ordonné la publi- 
cation de celle-là , après la publication de 
celle-ci. 

» La loi du 3 brumaire an 4 i concernant 
l'organisation des départemens réunis , lui 
donnait le droit d'y faire publier successive' 
ment les différentes lois françaises; et ce droit, 
il a pu l'exercer comme il l'a jugé à propos : 
il n'appartient pas aux tribunaux de décider 
s'il l'a mal exercé , ni s'il a excédé ses pou- 
voirs. 

» En dernière analyse , vous voyez qu'au- 
tant il est prouvé , de la part des défendeurs , 
i j ne Ja Donation dont il s'agit, n'a pas été réa- 
lisée, et que cependant elle aurait pu l'être, 
autant il est démontré , de la part du deman- 
deur, qu'il n'était pas nécessaire qu'elle le 
fût ; et qu'en jugeant le contraire , le tribunal 
de la Meuse-Inférieure a , tout à la fois, fait 
une fausse application des lois des 9 fructidor 
an 3 et 3 vendémiaire au 4 , et violé formelle- 
ment l'art, x'j du tit. i de la loi du i3-ao 
avril 1791. 

> Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de casser et annuler le juge- 
ment du 18 messidor an 7... ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 14 messidor .in 9, au rapport de M. Oudot, 
et après un délibéré. 

Le moyen que le sieur Gilkinet cherchait 
ù tirer de la transaction du 1 a fructidor an 5, 
n'a fait aucune impression sur les magistrats. 
L'arrêt de cassation est motivé uniquement 
sur la contravention à l'art. j du tit. 1 de la 
loi du i3-30 avril 1791. Voici dans quels 
termes il est conçu : 

■ Vu l'art. 3 de la loi du 19 septembre 1790 
1 1 l'art. a4 de la loi du i3 avril 1791...; 

» Attendu que la loi du 19 septembre 1790 
a eu pour objet, comme le porte son préam- 
bule, de faire cesser plusieurs difficultés qui 
s'étaient élevées sur l'interprétation et l'exé- 
cution des décrets des ^ et 11 août 1789, 
l5 mars et 3 mai 1790; que celle du i3 avril 
1791 a de même pour objet de faire cesser 
plu$icurs difficultés relatives à l'abolition du 
régime féodal ; 

» Attendu que les premières lois sur la 
suppression de la féodalité, ont été enregis- 
trées au tribunal civil du département de 
rOurthc, dès le i5 frimaire an 4; que la lot 
du 19 sept uibic 1790 y a été publiée le 



5 prairial suivant; et que la donatrice est 
morte le 31 brumaire an 5; 

» Attendu que la Donation du 34 fructidor 
an 3 , a été rédigée par un notaire en pré- 
sence de deux témoins ; qu'il en résulte que 
le tribunal civil du département de la Meuse- 
Inférieure a contrevenu aux lois ci-dessus 
citées, en annulant la Donation du i\ fruc- 
tidor an 3 , en ce qui concerne la métairie 
d'IIodémont, située dans le ci devant pays de 
Limhourg, pour n'avoir pas été réalisée au 
tribunal de la situation de cette métairie; 

• Le tribunal casse et annuité le jugement 
du 8 messidor an 7... ». 

§. IV. i«> Avant le Code civil , pouvait- 
on , dans la coutume de Cambrèsis , con- 
sidérer comme Donation à cause de more , 
une Donation faite par un viedlard de 
94 ans y un mois avant sa mort , mais 
qualifiée entre-vifs , et contenant , de la 
part du donateur, une expropriation ac- 
tuelle ? 

3° Le donateur qui se réserve l'usu fruit 
du bien qu'il donne , peut -il valablement 
conférer au donataire les fermages de 
l'année dans laquelle il viendra à décé- 
der, et non encore échus au moment de 
son décès ? 

3» Peut-il valablement lui conférer les 
fruits recueUlis qui se trouveraient en 
nature dans sa succession ? 

Voici ce que j'ai dit sur les deux premières 
questions, à l'audience de la cour de cassa- 
tion , section des requêtes, le 14 floréal 
an 11 : 

a Le tribunal d'appel de Douai a t il , par 
son jugement du a \ ventôse an 10, violé les 
dispositions de la coutume de Cambray et 
celles de l'ordonnance du mois de février 
1731, en déclarant valable la Donation faite 
le 16 octobre 1793, par Philippe-Joseph Ou- 
dart , a Marie-Albcrline-Tbérèse Lefcbvre 
et à Marceline Crapez, ses servantes? Telle 
est la première question que vous présente 
h décider le recours exercé contre ce juge- 
ment par Claude Driancour et consorts, héri- 
tiers ab intestat du donateur. 

» Vous savez dans quelles circonstances et 
de quelle manière a été faite la Donation du 
16 octobre 1793. 

• Oudart était alors âgé de 94 ans, cl il 
approchait bien près de sa fin, puisqu'il est 
mort le 33 novembre de la même année. 

« r'oulant récompenser ses deux servantes 
du sacrifice qu'elles avaient fait pour lui de 
leur jeunesse , et des services qu'elles lui 
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avaient rendus, l'une depuis 56 ans, l'autre 
depuis î5 , il a déclaré leur donner entre- 
vifs , en la meilleure forme et manière que 
pareille donation puisse être faite, 71 men- 
caudées et 6 pintes de terre à labour, situées 
en divers lieux régis par la coutume de Cam- 
bra y , et estimées , l'une portant l'autre , valoir 
4oo livres la mencaudéc ; pour du tout, par 
les donataires. jouir ', user, profiter et disposer, 
quant à la propriété, dès ce jour'f'hui, per- 
pétuellement et à toujours; et à l'usufruit , du 
jour du décès du donateur, qui s'en réserve la 
jouissance , sa vie durant, à titre de constitue 
et de précaire. 

» Il a ajouté que le fermage de ces terres 
de Tannée de sa mort , à quelque époque 
qu'elle arrivât . pourvu qu'il ne l'eût pas at- 
teint, appartiendrait aux deux donataires, 
et ne pourrait entrer, sous quelque prétexte 
que ce fût, dans sa succession mobilière. 

• Le donateur étant décédé , comme nous 
l'avons dit, le 23 novembre 1792, Driancour 
et consorts , ses héritiers ab intestat, ont de- 
mandé la nullité de la Donation ; et ils se sont 
fondés, tant sur le défaut des conditions 
requises par la coutume de Cambray pour 
réputer entre-vifs une Donation faite par un 
homme en danger de mort, que sur la dis- 
position de l'ordonnance de 17S1 , qui déclare 
nulle toute Donation entre-vifs dans laquelle 
seraient compris des biens à venir. 

» Le premier de ces deux moyens parait 
n'avoir fait aucune impression sur les pre- 
miers juges, mais ils ont adopté le second. 
Par jugement du 37 juillet 1793 , le tribunal 
du district de Cambray a annulé la Donation , 
attendu que la clause relative au fermage de 
l'année du décès du donateur, présentait une 
vraie disposition à cause de mort , et faite en 
vue de la mort, une Donation d'une chose à 
venir et purement éventuelle dont il n'avait pu 
être fait aucune tradition réelle ou feinte , 
puisqu'elle n'existait pas encore , et que l'an- 
née du décès du donateur était incertaine , 
disposition, d'un autre côté, dont l'effet dépen- 
dant du décès et de la volonté du donateur, 
rendait l'acte nul en son entier. 

• Mais, sur l'appel . les deux moyens ont 
été proscrits. 

• Le tribunal d'appel de Douai a bien re- 
connu que , par l'art. /j du lit. 3 de la cou- 
tume de Cambray , Donation lucratoire est 
réputée à cause de mort, quand elle est con- 
férée après la mort, ou faite par malade île 

maladie vraisemblablement dangereuse de 
mort , ou par personne étant en ttraisemblable 
danger de mort , ou par doute de la mort , re- 
mettant l'effet et exécution d'icelle après la 
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mort ; n'est qu'il soit nommément par le dona- 
teur dit qu'il veut la Donation être entre vifs 
et irrévocable. 

» Mais il a considéré que, de cet article 
môme, il résulte que , pour qu'une Donation 
qui n'est pas expressément qualifiée tVirrc- 
vocable, soit réputée à cause de mort , il faut 
i« qu'elle soit purement lucratoire ;a° qu'elle 
soit conférée après la mort , ou qu'elle soit 
faite par une personne placée . soit par mala- 
die , soit par tout autre accident, dans un 
danger vraisemblable de mort. 

» De là, revenant sur chacune de ces con- 
ditions , il a pensé que la Donation du 16 oc- 
tobre 179a n'étant pas purement lucratoire, 
mais rémunératoire de nom cl d'effet; qu'elle 
n'était pas conférée après la mort, puisque 
les donataires étaient, par l'acte même, ap- 
pelées à jouir et disposer sur-le-champ, de la 
nue propriété ; qu'enfin , rien ne prouvait 
que, le ifi octobre 179a, le donateur fut 
attaqué d'une maladie x<raisemblabtement 
dangereuse de mort; qu'il était , à la vérité , 
d'un âge très-avancé, mais que la vieillesse 
n'est poiut une maladie dans le sens des cou- 
tumes qui font résulter de l'état de maladie 
une incapacité plus ou moins étendue de don- 
ner entrevifs. 

» Passant ensuite au moyen tiré de l'art. i5 
de l'ordonnance de 1731 , le tribunal d'appel 
a considéré que , de la clause relative au fer- 
mage de l'année du décès , on ne pouvait pas 
inférer que le donateur eût donné un bien 
futur, ou un bien dont il eût conservé le pou- 
voir de priver les donataires; qu'il n'avait 
voulu que fixer et déterminer, et qu'eu effet 
il n'avait que fixé et déterminé, par cette 
clause, la durée du temps pendant lequel il 
entendait jouir à titre de constitut et de pré- 
caire, des biens qu'il donnait; et épargnera 
ses donataires , en précisant l'époque de la 
cessation de l'usufruit qu'il s'était réservé, 
les contestations qu'auraient pu leur susciter 
ses héritiers), par rapport à l'année de son 
décès. 

* En conséquence , le tribunal d'appel a 
déclaré la Donation valable , et il en a or- 
donné l'exécution. 

. A-t-il , par là , violé l'art. 4 du lit. 3 de 
la coutume de Cambray , et l'art. ï5 de l'or- 
donnance de 1731? C'est ce que vous avez à 
examiner. 

» Pour établir la violation de l'art. 4 du 
tit. 3 de la coutume de Cambray , les deman- 
deurs soutiennent que la Donation doit être 
considérée à la fois comme lucratoire et , 
comme faite en maladie dangereuse de mort. 

• Qu'elle doive , en effet , être regardée 
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tcratoire, c'est une proposition qu'il 
nous parait diflicile de coutester aux deman- 
deurs. Nous savons bien que , sur la nature 
des Donations causées pour service* rendus, 
les auteurs et les arrêts ont beaucoup varié, 
et que rien n'est plus discordant que les 
opinions avancées par les uns et adoptées 
par les autres. Mais en taisant abstraction 
de tout ce qui a clé écrit et jugé sur cette 
matière . nous devons uous arrêter à ce prin- 
cipe écrit dans la loi 8a, de regulis juris , au 
digeste , que donari videtur quod nullojure 
cogente conceditur; et de là nous devons con- 
clure que, si, par l'acte du iG octobre iy<)J, 
Oudard n'a pas acquitté une dette dont on 
pouvait exiger «le lui le paiement, c'est une 
Donation véritable qu'il a faite, et que par 
conséquent cette Donation doit être envisagée 
comme lucratoire. 

» Or, quelle action les donataires avaient- 
elles contre Oudart pour se faire récompenser 
des services qu'elles lui avaient rendus ? 
Bien certainement elles n'en avaient aucune. 
Oudart leur avait constamment payé leurs 
gages , et c'était tout ce qu'il leur devait. Ce 
qu'il y a ajouté par l'acte du îy octobre i~yat 
était donc une pure libéralité de sa part. Et 
cela est si vrai, qu'aux termes de l'art. 3i 
de l'ordonnance de 1731, cet acte eut été 
révoqué de plein droit , dans le cas où le do- 
nateur fût devenu père après l'a\oir souscrit. 

» Mais ce n'est pas assez pour les deman- 
deur , que la Donation du iG octobre 1793 
soit réellement lucratoire ; il faut encore, 
pour pouvoir tirer de là un moyeu de cassa- 
tion , que la Donation ait été faite , comme 
dit la coutume, en maladie dangereuse de 
mort; il faut plus encore, il faut qu'elle ait 
été conférée après la mort du donateur, 

» Or, d'une part, nulle preuve que le 
donateur fût malade le 16 octobre i;ya. Et 
en vain dit-on qu'un âge aussi avancé que 
celui auquel il était alors parvenu , était une 
maladie, un danger permanent de mort pro- 
chaine. Les lois qui parlent de maladie, en 
matière de Donations , uc se prêtent pas à 
des idées aussi arbitraires ; restrictives du 
droit commun , elles doivent être entendues 
dans leur sens littéral. 

» D'un autre côté , quand même Oudart 
eût été, à l'époque de la Donation , attaqué 
d'une maladie mortelle , serait-ce une raison 
pour que la Donation fût réputée à came de 
mort, faute d'avoir été qualifiée iVirrévo~ 
cable ? Non certes , et la coutume ne dit pas 
cela. La coutume n'exige la mention expresse 
de l'irrcvocabililé , dans le cas de maladie 
dangereuse , que lorsq ie le donateur remet 



V effet et exécution de sa Donation après su 
mort. Or, dans notre espèce , Oudart n'ai 
point remis après sa mort , l'effet, l'exécution 
de sa Libéralité. Il a donné pour jouir et dis- 
poser , par les donataires , quant à la pro- 
priété, dès cejourd'hui, perpétuellement et à 
toujours. Il n'était donc pas nécessaire , pour 
être censé donner entre-vifs . qu'il déclarât 
donner irrévocablement. Sa Donation n'est 
donc pas à cause de mort. Le tribunal d'appel 
de Douai n'a donc pas violé les dispositions 
de la coutume de Cambray. 

• Mais, au moin» , disent les demandeurs, 
il a violé l'art. i5 de l'ordonnance de 1731 ; 
car, en donnant l'année de fermage de son 
décès , dans le cas où il ne l'eût pas atteinte 
avant de mourir, il a donné ce qui ne lui 
appartenait pas encore ; il a par conséquent 
fait Donation d'un bien à venir; et dès là , 
sa libéralité est nulle pour le tout. 

■ Eu raisonnant ainsi , les demandeurs 
conviennent qu'ils sont en opposition avec 
la doctrine de Furgole ; et en effet, voici 
comme il s'explique sur l'article cité de l'or- 
donnance de 1 -3 1 : 

» Titius fait Donation à Mévius d'une terre 
dont partie des retenus consiste en rentes 
seigneuriales , et se réserve l'usufruit pendant 
sa vie , avec convention que les arrérages de 
rentes ou Jermcs , qui se trouveront dus ait 
donateur à raison de cette terre, appartien- 
dront au donataire , et seront compris dans 
la Donation de la propriété. Il semble d abord 
qu'on doive décider que les arrérages qui se 
trouveront dus au temps de la mort du dona- 
teur., étant des biens à venir , et la Donation 
comprenant implicitement des biens à venir 
et non existans lorsqu'elle est faite , elle doit 
être déclarée nulle , suivant la disposition de 
notre article. 

» Cependant, il faut décider au contraire 
qu'elle est valable; car la convention que les 
arrérages non perçus par le donateur, appar- 
tiendront au donataire , n 'est pas une Dona- 
tion de biens à venir : ce n'est qu'une modifi- 
cation de l'usufruit réservé par le donateur 
c'est-à-dire que l'usufruit n'est censé réser\'é 
qu'autant que le donateur aura 
perçu les f'uits pendant sa vie ; et ceux qu 'il 
n'aura pas perçus , suivront l'effet donné , 
tout comme si la pleine propriété et l'usufruit 
avait été donnés ; auquel cas, tous les fruits 
auraient appartenus au donataire : et l'ordon- 
nance ne défend pas de modifier , comme on 
trouva à propos , l'usufruit réservé. 

» Mais sans doute vous remarquez que 
l'espèce dout parle Furgole , présente bieu 
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plus de difficulté que celle dont tous vous 
occupez en ce moment. 

• Furgole parle d'une Donation d'arré- 
rages de rentes ou de fermes qui se trouveront 
échus et exigibles à l'époque de la mort du 
donateur. Ici , au contraire , il est question 
de fermages dont la mort du donateur aura 
devancé l'échéance ; et entre ces deux cas , 
la différence est très-grande. 

• Dans le cas supposé par Furgole, on peut 
dire que le donateur a pu , avant sa mort , 
percevoir lui-même les arrérages, et , par la, 
rendre nulle la Donation qu'il en a faite. On 
peut conséquemment , et c'est aussi ce que 
Furgole parait insinuer à la suite ;lu passage 
que nous venons de citer , on peut regarder 
la clause dont il s'agit , comme une nouvelle 
Donation d'une partie de ce qui aurait été 
réservé, laquelle nouvelle Donation serait 
inefficace , si elle était faite hors contrat de 
mariage , aux termes de l'art. 16, pareequ'on 
ne peut faire que ce qui est retranché par une 
réservation expresse, puisse rentrer dans la 
Donation et en faire, partie en vertu du même 
acte , cela étant expressément défendu par 
fart. 16. 

» Mais même , en admettant celte inter- 
p- étation, il n'y aurait de nul que la Donation 
des arrérages , et la nullité de cette Donation 
n'entraînerait pas celle de la propriété ; car, 
ajoute Furgole , la clause par laquelle on 
i/irait quà faute de disposition , la chose re- 
servée appartiendrait au donataire , serait 
bien incapable de produire quelque effet ; main 
elle ne rendrait pas nulle la Donation prin- 
cipale , vitiaretur , sed non vitiaret ; cela 
résulte clairement des dernières paroles dudit 
art. 16. 

» Notre espèce est bien différente. Oudart 
nedonne h ses servantes le fermage de l'année 
de sa mort , que dans le cas où if ne l'aura 
pas atteint avant de mourir , c'est-à-dire , 
dans le cas où ce fermage ne serait pas encore 
dû au moment de sa mort, dans le cas où il 
n'aurait pas eu le droit de l'exiger avant son 
décès , dans le cas par conséquent où il ne 
lui aura pas été libre de le percevoir lui- 
même et d'en frustrer ses donataires. 

» Et ici , assurément , s'applique dans 
toute sa force cette raison donnée par Furgo'e, 
que Vordonnance ne défend pas de modifier , 
comme on trouve à propos , l'usufruit réservé. 
( »ik I obstacle V avait-il àecque le donateur. 
mn se réservant la jouissance des biens donnés, 
exceptât de cette réserve l'année qui précé- 
derait sa mort? Aucun sans doute. Eh bien ! 
Qu'a-t-ii fait par la clause dont il est ici 
question ? Rien autre chose que de limiter 



sa jouissance aux fermages qui seraient échus, 
et exigibles avant son décès ; rien autre chose 
que d'excepter de la réserve de cette jouis 
sauce, les fermages qui , au moment de son 
décès , ne seraient pas encore échus. Aussi 
existe-t-il un jugement du tribunal de cassa- 
tion , du *5 pluviôse an 3 , qui décide , en 
cassant une sentence arbitrale, qu'une pa- 
reille clause ne peut pas vicier une Donation 
entre-vifs. 

« Le jugement attaqué n'a donc pas plus 
contrevenu à l'art. i5 de l'ordonnance de 
1^31 , qu'à l'art. 4 du tit. 3 de la coutume 
de Cambray. Il y a donc lieu , eu ce qui 
concerne la Donation du 16 octobre 179a, 
de rejeter la requête des demandeurs. 

Effectivement, elle a été rejetée par arrêt 
du 14 floréal an 11 , au rapport de M. Dou- 
trepont , 

» Attendu , sur le premier moyen , que le 
tribunal d'appel de Douai , en déclarant que 
la Donation du t6 octobre 1792 était rému- 
nératoire et non lucratoire ; qu'à l'époque 
de celte Donation , rien ne prouvait que le 
donateur , malgré son grand âge . fût atteint 
d'une maladie dangereuse; que la Donation 
n'était point conférée après la mort ; qu'elle 
était faite entre-vifs et irrévocable , puisque 
la propriété des biens était abandonnée aux 
donataires dès l'instant même de la Donation, 
perpétuellement et à toujours, n'a violé , ni 
l'art. 4 du tit. 3 de la coutume de Cambray , 
ni aucune autre loi; 

» Attendu , sur le second moyen , qu'en 
ordonnaut que la dernière année de la jouis- 
sance des biens donnés appartiendrait aux 
donataires, le donateur n'a fait que modifier 
l'usufruit qu'il s'était réservé ; et que la simple 
raison ne permet pas de regarder une telle 
modification comme une Donation de biens 
à venir ». 

II. La troisième question s'est élevée au 
sujet d'un acte du u4 février 1791 , par lequel 
le sieur Villard avait donné à Jean-Baptiste 
Villard , son fils , l'universalité de ses biens 
présens, avec réserve d'usufruit, et clause 
expresse que . dans le cas où il mourrait après 
la récolte, le donataire prendrait dans ha 
succession tous les fruits recueillis qui s'y 
trouveraient en nature. 

Après la mort du donateur , Marianne 
Villard , sœur du don. taire , demande la 
nullité de la Donation . sur le fondement 
qu'elle comprenait des biens à venir, puis- 
qu'on ne pouvait considérer que comme biens 
à venir , des fruits qui n'existaient pas encore 
au moment où l'acte avait été signé. 
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Le 6 août 1817 , arrêt de la cour royale de 
Lyon , qui , en infirmant un jugement du 
tribunal de première instance de la même 
ville, motive sur un autre moyen de nullité 
qu'avait proposé Marianne Villard , déclare 
la Donation valable. 

Marianne Villard se pourvoit en cassation, 
et soutient notamment que cet arrêt viole 
l'art, iô de l'ordonnance de 1731 ; mais, par 
arrêt du 37 janvier 1819 , au rapport de 
M. Borel, 

« Attendu que la disposition sur les fruits 
de l'année du décès, est moins une Donation 
de biens à v< nir qu'une modification de l'usu- 
fruit que le donateur avait réservé a son 
profit; et qu'ainsi, sous ce rapport, l'arrêt 
attaqué est h l'abri du reproche de contra- 
vention à l'ordonnance de 1731. 

» Par ces motifs , la cour rejette le 
pourvoi ». 

§. V. i« Une libéralité faite par une 
personne capable de donner à une per- 
sonne capable de recevoir , mais déguisée 
sous les apparences d'un contrat à titre 
onéreux , et par conséquent dénuée des 
Jbrmalités des Donations, est-elle valable 
ou nulle f 

a° L'acte simulé qui contient cette 
libéralité , est-il valable et obligatoire à 
l'égard du donateur lui même ? 

3° La Donation déguisée sous la forme 
d'un contrat à titre onéreux , est-elle 
sujette à rapport , lorsqu' étant faite à 
l'un des successibles du donateur, elle 
n'entame pas la réserve des autres , ou 
qu'il n'est pas dû de réscn>e à ceux-ci f 

4° La renonciation à un droit ouvert, 
mais non encore accepté ou exercé , doit- 
elle être considérée comme une Donation 
faite indirectement à celui au profit du- 
quel elle opère la dévolution de ce droit ; 
est-elle en conséquence soumise , quant au 
fond , à toutes les règles concernant les 
Donations directes et patentes f 

I. La première question s'est présentée 
pour la première fois , devant la cour de cas- 
sation, dans une espèce où je n'ai fait que 
l'effleurer , parcequVlle me paraissait n'offrir 
aucune difficulté. 

Le ai décembre 1788, il a été fait , entre 
le sieur Gaullier père et Françoise Toussalin, 
qui était à son service . un acte sous seing- 
privé, ainsi conçu : 

« Moi, Gaullier père, ai, par ces présentes, 
fait et constitué au profit de Françoise Tous- 
aalin , 800 livres de rente viagère sur sa tête 



et pendant sa vie, laquelle cependant, de 
convention expresse , ne commencera à avoir 
cours que du jour de mon décès , et sera 
payable par demi année, en exemption de 
toutes les impositions venues et à venir ; à la 
sûreté de laquelle rente j'affecte et hypothèque 
tous mes biens. 

• Cette constitution viagère est faite moyen, 
nant la somme de 5,ooo livres que moi Gaul- 
lier reconnais avoir reçu de ladite fille Tous- 
salin , dont quittance ; laquelle somme elle 
a déclaré provenir de ses gains , épargnes et 
gages jusqu'à ce jour. 

» Tout ce que dessus a été respectivement 
accepté ent.c nous.... 

» Fait double, à Tours , le at décembre 
1788 •. 

Le même jour , Françoise Toussalin a signe 
une contre-lettre portant qu'elle n'avait pas 
compté au sieur Gaullier père la somme de 
5,ooo livres énoncée dans l'acte de constitu- 
tion de rente viagère ; que la vérité était que 
cette constitution était l'effet de la pure libé- 
ralité du sieur Gaullier père , mais qu'il y 
apposait deux conditions : la première, que 
Françoise Toussalin resterait à son service , 
tant qu'il vivrait; la seconde, qu'elle ne se 
marierait pas avant son décès ; que l'une de 
ces deux conditions venant a manquer , l'acte 
de constitution demeurerait nul et sans effet. 

Après la mort du sieur Gaullier père, ar- 
rivée le a6 juin 1789, son fils a demandé, 
d'après la reconnaissance contenue dans la 
contre-lettre , la nullité de l'acte de constitua 
tion. H a soutenu que cet acte renfermait une 
Donation à cause de mort, et que c'était le 
cas de l'art. 3 de l'ordonnance de 17.3* : 

• Toutes Donations à cause de mort , à l'cx- 

• ception de celles qui le seront par contrat 

• de mariage, ne pourront dorénavant avoir 
» aucun effet...., que lorsqu'elles auront été 

• faites dans la même forme que les testa- 

• mens ou les codicilles; en sorte qu'il n'y ait 

• 'a l'avenir dans nos États que deux formes 
» de disposer ses bicus à titre gratuit , dont 
■ l'une sera celle des Donations entre-vifs. 

• et l'autre celle des testaniens et codicilles » . 
Le a floréal an 9, jugement du tribunal 

civil de l'arrondissement de Tours, qui con- 
damne le sieur Gaullier fils au paiement de 
la rente viagère. 

Le sieur Gaullier fils en appelle, mais sans 
succès. Par arrêt du 5 thermidor suivant , la 
cour d'appel d'Orléans déclare qu'il a été bien 
jugé. 

Le sieur Gaullier fils se pourvoit en cassa- 
tion. 



Digitized by Google 



DONATION , $. V. 



Voici les conclusions que j'ai données sur 
•a requête : 

« Vous n'avez pas à juger si Françoise Tous- 
salin a rempli les deux contli lions de laquelle 
Gaullicr père a fait dépendit! la constitu- 
tion de rente viagère dont il s'agit. Le juge- 
ment attaqué déclare constant en fait qu'elle 
est resiée au service de Gaullier père jusqu'à 
sa mort , et que ce n'est que depuis qu'elle 
a épousé Urbain Vacher. 

» Vous n'avez pas non plus a juger si Gaul- 
lier père a persisté jusqu'à son décès clan» 
l'intention qu'il avait exprimée le ai décem- 
bre 1788, par l'acte de constitution. 11 est 
également constaté , en fait , par le jugement 
dont on vous demande la cassation, que 
Gaullier père n'a point révoqué cet acte. 

» Ainsi, il ny a et il ne peut y avoir de 
soumis à votre examen . que la question de 
savoir si le jugement attaqué viole ou non 
l'art. 3 de l'ordonnance de i;3i. 

» Pour établir l'aflirmatire , le demandeur 
soutient que l'acte du ai décembre 1788 doit 
être considéré comme uue Donation à cause 
de mort; et il le soutient sur le fondement 
que l'exécution de cet acte est renvoyée 
après la mort de Gaullier père. 

» Mais . vous savez que l'on peut s'obliger 
sois la condition que la dette ne sera exigible 
qu'après sa mort : ità stipulari possumus , cùm 
morierU ( dit la loi 45 , §• 3 , D. de verborum 
obligationibus ); et certainement une obliga- 
tion ne peut pas être rangée dans la classe 
des dispositions à cause de mort. Ainsi , quoi- 
que Gaullier père ajourne jusqu'après son 
décès l'exécution de l'acte du ai décembre 
1788, il ne s'ensuit pas que cet acte puisse 
<-tre envisagé comme une disposition de der- 
nière volonté ; et il en a si peu le caractère , 
qu'il contient, de la part de Gaullicr, une 
affectation actuelle de tous ses biens à la sû- 
reté de l'engagement qu'il contracte. 

• Il reste donc que le billet sous seing- 
privé, du ai décembre 1788, est un acle 
entre-vif*. 

» Mais les formalités des Donations entre- 
vifs ont-elles été nécessaires à la validité de 
cet acte ? 

» S'il était isolé , bien certainement il se- 
rait obligatoire sans ces formalités. Il n'offri- 
rait alors qu'une conslitulion de rente viagère 
à prix d'argent : et l'on sait assez qu'il n'est 
besoin d'aucune formalité particulière pour 
constituer une rente, soit viagère, soit per- 
pétuelle. 

'■ Mais rapproché de la contre-lettre du 
même jour, il ne présente qu'une consti- 
tution gratuite de rente viagère j et la ques- 
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tion est de savoir si une libéralité ainsi 
déguisée, est sujette aux formalité» des 
Donations entre-vifs ? 

» Furgole, sur l'art, i"" de l'ordonnance 
de i;3i , observe que ce texte, par les 

mots , TOUS ACTES PORTAUT DOWATIOÎI ENTRE- 
VIFS , Jait comprendre tpj'il n'entend parler 
que des Donations expresses. 

» Il conclud de là que les Donations au'il 
appelle tacites, doivent encore avoir leur 
pleine exécution , quoique les faits dont elles 
dérivent, ne soient pas constatés pardevant 
notaire. 

» Ainsi , j'achète sous le nom de mon fils 
un bien dont je paie le prix : il est certain 
que , par là , je suis censé donner à mon fils 
le prix de ce bien. Cependant il n'est pas né- 
cessaire que j'en passe une déclaration no- 
tariée. 

» Ainsi , je remets à mon débiteur , sans 
rien exiger de lui, le titre d'une créance, 
qu'il me doit : il est certain que cette remise 
emporte, de ma part, renonciation à ma 
créance , et par conséquent Donation de la 
somme qu'elle a pour objet. Cependant il 
n'est pas besoin , pour la validité de cette 
remise , que j'en fasse dresser acte par un 
notaire. 

»> Ce que nous disons des Donations tacites, 
nous devons le dire également des Donations 
simulées. 

• Ainsi, je reconnais, par une quittance 
expresse , avoir reçu de vous une somme que 
vous me deviez j mais la vérité est que vous 
ne m'avez pas compte cette somme ; la preuve 
en résulte d'un écrit quelconque émané de 
vous, et qui en même temps constate que 
c'est par pure libéralité que je vous ai donné 
cette quittance. Dira-t-on que celte quittance 
est nulle, parccqu'elle n'est pas passée de- 
vant notaires , pareeque vous ne l'avez pas 
acceptée formellement, parccqu'elle n'a pas 
été insinuée? Jamais on n'a élevé pareille 
prétention. 

» Ainsi , j'achète de vous , moyennant 
100,000 francs, un bien qui n'en vaut que 
5o.ooo ; et il est prouvé par noire correspon- 
dance , que c'est pour vous gratifier de 5o,ooo 
francs , que j'ai élevé le prix au double de la 
valeur du bien. Viendra-t-on critiquer cette 
gratification , sous le prétexte qu'elle n'est 
pas revêtue des formalités des Donations 
entre-vifs ? Ce serait , nous osons le dire , une 
entreprise téméraire et dérisoire. 

» Pourquoi donc en serait-il autrement 
dans notre espèce? Il importe peu, comme 
l'ont observé les premiers juges , tpte , par 
la contre-lettre du ai décembre 1788, Fran- 
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coise Toussalin ait reconnu qu'il y avait simu- 
lation dans Cacte de constitution du même 
Jour. Un pareil acte étant, en la forme , 
autorise parles lois , et étant souscrit par une 
personne qui pouvait également ou donner ou 
se reconnaître débitrice, la simulation, en 
pareil cas , n'est point un vice qui entraîne 
la nullité de l'acte , ne devant r donner lieu 
que lorsqu'elle est employée pour disposer 
en fraude de la loi, en faveur d'un indigne 
ou incapable. 

» Remarquons d'ailleurs que , même d'a- 
près la contre-lettre , la constitution de rente 
viagère ne peut pas être envisagée comme 
une pure libéralité , mais plutôt comme un 
contrat do ut fteias. 

» En effet, il résulte de la contre-lettre 
que, si. d'une part, Gaullier père a promis à 
Françoise Toussalin une rente viagère de 
800 livres , de son côté aussi Françoise Tous- 
salin s'est obligée de rester au service de 
Gaullier père jusqu'à son décès , sans même 
pouvoir se marier avant cette époque. Ces 
deux engagement sont , par la contrc-leltie , 
tellement liés l'un à l'autre, que celui-ci 
venant à manquer, celui-là se dissoud de 
plein droit. Et assurément il n'y * là rien 
qui ressemble à une Donation proprement 
dite, rien par conséquent qui puisse faire 
annuler l'acte, sous prétexte qu'il n'est pas 
conforme à l'ordonnance de 1731. 

» Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête en cas- 
sation , et de condamner le demandeur à 
l'amende ». 

Sur ces conclusions , arrêt de la section 
des requêtes, du i3 vendémiaire an 11 , au 
rapport de If. Cbaslc, par lequel, 

« Attendu que les juges du tribunal d'ap- 
pel d'Orléans , qui ont adopté les motifs des 
juges du tribunal de première instance séant 
à Tours, n'ont contrevenu à aucune loi . en 
décidant que les deux actes du ai décembre 
1788, réunis, représentaient des engage- 
mens réciproques consentis entre les parties 
y dénommées , qu'ils n'étaient 1 évocables que 
de leur consentement mutuel , sauf le cas 
d'inexécution de l'une ou des deux conditions 
établies , ce qui n'est point arrivé ; et en 
maintenant les deux actes , soit comme irré- 
voeables et non - révoqués , soit comme n'é- 
tant point soumis aux dispositions de l'ordon- 
nance des Donations, du mois de février 

'» Le tribunal rejette le pourvoi ». 

Les principes que j'avais établis dans la 
discussion de cette affaire , ont été depuis 



soumis à un nouvel examen dans une autre 

qui était portée à la section civile. 

Dans le fuit, le 4 mars 1 793, Jean-Bnptiste- 
François Henry , domicilié dans le canton de 
Gancognc, département de la Haute-Saône, 
avait, p;>r acte public , fait vente à fond* 
perdus de la généralité de ses biens meuble? 
et immeubles , au profit de deux de ses ne- 
veux et d'une nièce. 

Immédiatement après sa mort , arrivée en 
messidor an 4 , ses autres neveux et nièces, 
co-liéritiers des acquéreurs, attaquèrent cette 
vente comme simulée , faite en fraude de 
leurs droits , et contenant une Donation dé- 
guisée. Ils prouvaient effectivement que l-i 
rente viagère réservée par le vendeur , 
n'excédait pas le produit annuel des biens 
vendus , toutes les charges et impositions 
déduites. 

Les acquéreurs répondirent que la vente 
ayant été faite dans un temps où il était 
permis au vendeur de disposer librement 
de ses biens à titre gratuit, il avait pu faire 
d'une manière indirecte ce que la loi ne 
lui défendait pas directement, et qu'on ne 
pouvait pas lui reprocher d'avoir disposé en 
fraude de la loi du 17 nivôse an *a , qui n'exis- 
tait pas encore à la date de cette vente. 

Nonobstant ces raisons, jugement du tri- 
bunal civil du département de la Haute- 
Saône, qui déclare la vente nulle t sur le 
fondement que c'était une Donation simulée 
et faite en fraude des droits des autres héri- 
tiers présomptifs. 

Sur l'appel , arrêt de la cour de Besançon . 
du a8 frimaire an 9, qui déclare qu'il a été 
bien jugé. 

Mais les acquéreurs s'étant pourvus en 
cassation, arrêt du 5 pluviôse an 11 , après 
partage , au rapport de M. Cochard , cl sur 
les conclusions de M. Jourde , par lequel , 

« Vu la loi 36, D. de contrahendd enyttione 
qui porte : Cùm in venditione quis.pretùun 
rei ponit Donationis causa non exacturus , 
non l'idetur r'endere ; 

* La loi 38 du même titre ainsi conçue : 
Si quis , Donationis causa minoris vendat , 
venditio valet, loties enim dicimus in totum 
venditionem non i>alere , quoties universa 
vemlitio Donationis causa facta est ; quoties 
verô res Donationis causa distrahit nr , du- 
bium non est venditionem x<alere. Hoc in ter 
cœteros ; inter virum vero et uxorem Dona- 
tionis causa venditio facta viliore pretto , 
nullius mornenti est ; 

v La loi 46, D. Local i conducti , qui s'ex- 
prime ainsi : Si quis conduxerit uno nutntno, 
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conductio nu II a est , quia et hoc Donationis 
instar inducit ; 

» La loi dernière, D. Pro donato, qui dit 
également : Donationis causd factd vendi- 
tione , non pro emptore , sed pro donato res 
tradita usucapitur ; • 

» La loi 3, C. de contrahendd emptione, 
qui porte: Si, Donationis causd , vendit ion is 
contracta; simula tu s est , emptio in sud déficit 
subslantid. Sanè , si in possessionem rei sub 
specie traditionis ut te aleret, induxisti, sicut 
perfecta Donatio facile rescindi non potest , 
ita legiquam tuis rébus donans dixisti, parère 
convenit; 

» La loi 9 du même titre , ainsi conçue : 
Sed et si Donationis gratid prœdii factam 
venditionem traditio subtequatur , actione 
pretii nultd compétente , perjicitur Donatio ; 

a Vu aussi Fart. 7 de la loi du 18 pluviôse 
an 5; 

» Sur quoi , considérant 1° que, dans la 
pureté des principes puisés dans la sagesse 
des dispositions des lois romaines , toutes les 
simulations en général . ne sont pas indis- 
tinctement frappées de l'analheme de la loi , 
parcequ'elle permet tout ce qu'elle ne défend 
pas ; et qu'en matière de simulation de cou- 
trat , pour qu'elle soit jugée frauduleuse, il 
faut que celui qui en fait usage, ait eu prin- 
cipalement pour objet d'éluder, par cette 
voie indirecte , la prohibition légale qui ne 
peut tomber que sur la chose ou la per- 
sonne ; 

» Que si , par exemple , la loi défend de 
disposer à titre gratuit d'un immeuble de 
telle ou telle espèce de qualité , si elle pro- 
hibe également de pareilles dispositions entre 
telles ou telles personnes , il est certain , 
dans ces deux cas, que l'on ne pourra éluder, 
par une voie indirecte , ce qu elle prohibe 
directement de la manière la plus expresse; 
qu'il ne sera pas permis d'emprunter le nom 
simulé d une vente ou de tel autre contrat à 
titre onéreux , pour légitimer , par cette 
apparence spécieuse , une disposition à litre 
gratuit qu'elle réprouve ; 

* Que c'est dans cet unique sens que la 
simulation est considérée comme frauduleuse, 
parcequ'elle tend à soustraire la chose ou la 
personne h la prohibition de la loi ; 

• Considérant i° que cette distinction est 
précisée dans le texte même de la loi 38 . D. 
de contrahendd emptione, qui distingue le 
cas de la simulation permise , de celui où 
elle est défendue ; 

» Que telle est aussi la doctrine des au- 
teurs 1rs plus accrédités , et notamment celle 
Je Faïer, qui , d'ans sa troisième définit, on 
Tom VI , 4. édit. 



sur la rubrique du Code plus valere quod 
agitur quam quod simulatè concipitur, établit 
comme maxime certaine , que contractus 
simulatus valet secundùm id quod actum est , 
si eo modo valere possit ; 

» Que Dumoulin, tome 1, page 443, n° 29, 
professe également que non prœsumitur fraus 
nec simulatio , in eo quod alid vid obtinerî 
potest ; 

» Considérant 3° que les Donations tacites; 
c'est-à-dire , celles qui sont déguisées sous 
les apparences et les formes de contrats 
commulatifs a titre onéreux , sont permises 
et autorisées par les lois précitées, qui for- 
ment le droit commun du pays où les parties 
sont domiciliées et où les biens sont situés; 
qu'en conséquence , Jean-Baptiste Henry , 
leur oncle commun , a pu disposer dans la 
forme d'une vente à fonds perdus . de la 
généralité de ses biens en faveur des deman- 
deurs en cassation, quoiqu'ils ne fussent pas 
ses seuls successibles , et que les défendeurs 
eussent un droit égal à sou hérédité; parec- 
qu'à. l'époque de la vente , qui remonte au 
4 mars 1793 , nulle loi prohibitive ne gênait 
ni n'entravait sa libéralité à cet égard, et 
qu'il pouvait alors disposer au préjudice dé 
certains de ses héritiers présomptifs sans que 
sa disposition pût être impugnée de fraude , 
suivant celte maxime si connue : mulla dicun- 
tur fieri in pray'udicium , quee non fiant in 
fraudent ; 

» D'où il suit, de deux choses l'une : ou 
que sa disposition devaitétre soutenue comme 
vente, puisqu'elle en avait la forme, ou 
comme Donation tacite , puisque toutes les 
présomptions et les conjectures tirées ex 
persond , ex causd et ex facto , se réunissaient 
pour lui en imprimer les caractères et lui en 
assurer les effets ; 

» Considérant 4° que les Donations tacites 
et conjecturales , autorisées par les lois ro- 
maines, n'ont point été supprimées ni abro- 
gées par l'art. 1 de l'ordonnance de 173 1 , 
qui exige pour la validité des Donations entre- 
vifs, qu'elles soient reçues pardevant notaire, 
pareeque, suivant la judicieuse observation 
de Furgole, dans son commentaire sur cet 
article, cette ordonnance n'a voulu seule- 
ment que régler la forme des Donations ex- 
presses, et qui sont pratiquées le plus com- 
munément ; pareeque d'ailleurs ces Donations 
sont moins l'effet de l'homme que celui de la 
loi qui les induit dans certaines circonstances 
que la loi exige ; 

» Considérant 5° que les lois nouvelles 
sont parfaitement d'accord sur ce point avec 
les lois anciennes , et qu'elles ont nécessai- 

4- 
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rement suppose l'existence des Donations 
tacites et la possibilité de disposer de cette 
manière , puisque l'art. aG de la lui du 17 ni- 
vôse an a a révoqué expressément toutes les 
Donations à charge de rentes viagères, et 
les ventes à fonds pertlus fuites en limite directe 
ou collatérale, depuis le 14 juillet '7^<); 
preuve certaine cpie le législateur a raji.;é 
cette espère de contrat «lans le même ordre 
que la Donation proprement dite; 

» Considérant G° que l'art. 7 de rc'le du 
18 pluviôse an 5. en rapport. tut l'effet rétro- 
actif de la précédente, et en comprenant 
dans sa disposition les ventes à fonds nêttlliê « 
comme les Donations à la charge de rentes 
viagères, a bien certainement entendu, par 
là, décider que ce contrat particulier était 
une espèce de Donation tacite; 

» Considérant 7" «pie le tribunal «l'appel 
de Besançon , en jugeant «pie la vente à t'omis 
perdus passée par Jean - Baptiste- François 
Henry . par acte aulhenti«pic du 4 mars ■ 7<>^, 
c'est-à-dire , à nue époque où il jouissait tle 
la liberté légale «le disposer librement de ses 
biens, était une Donation simulée . et en 
l'annulant sous ce prétexte comme fraudu- 
leuse . a formellement contrevenu aux dis- 
positions des lois romaines ci-dessus citées , 
qui permettent les Donations tacites dégui- 
sées sous les formes et les apparences de 
contrats eommutatifs à titre onéreux, lorsque, 
comme «lans l'hypothèse , elles ne prononcent 
pas de prohibition , ni relativement à la chose 
ainsi aliénée . ni en faveur des personnes nu 
profit desquelles on «lispose ; 

• Considérant 8" «pi'il a également contre- 
venu à l'art. 7 de la loi du 18 pluviôse an j , 
qui , en révoquant l'art. a6«le celle du 17 ni- 
vôse , qui amodiait les ventes h fonds perdus 
passées depuis le 1 '\ juillet 1 789. a rétabli «lans 
leur effet primitif toutes celles qui ont été 
faites par actes ayant «laie certaine avant la 
publication «le la loi du 17 niv«">se ; 

» Par ces motifs . le tribunal . faisant droit 
à la demande formée par les demandeurs , 
contre le jugement du tribunal «I appel séant 
à Besançon, du aS frimaire an «j , casse et 
annuité ... ». 

La jurisprudence que cet arrêt semblait 
avoir irrévocablement consacrée, et à laqmlle 
les art. cl iot) ) lu Cotl civil paraissaient 
avoir «lonné une approbation implicite , a été 
momentanément ébranlée par quelques arrêts 
de la section des re«pu'les , qui sont rap- 
portés dans le Répertoire de jurisprudence , 
aux mots Donation , section a , §. 6 , et 
Simulation j ij. 5. 



Mais elle est raffermie par de nouveaux. 

arrêts. Voici le premier : 

Le i3 vendémiaire an 9, décès «le la de- 
moiselle de la Châtaigneraie, laissant pour 
héritières ub intestat , les dames Deshous. se» 
nièces. 

Le sieur Dubruel leur demande l'exécut ion 
«le divers actes passés «ous seing-privé entre 
lui et la défunte . d'après lesquels il se trouve 
propriétaire de quelques immeubles de la 
succession . fermier «h? «pielques autres , et 
Créancier «l'une somme de 40.000 b ancs. 

Les «lunes Deshous soutiennent que ee» 
acte, sont simulés, et contiennent d«' s libé- 
ralités «Icjuiséi s en faveur «lu sieur Dubruel. 

Par jugement du iG floréal an i3 . le 
tribunal civil de l'arrondissement «le Ville» 
neuve-d'Agen , déclare tous ces actes nuls, 
attendu qu'ils sont simulés, et qu'ils n'ont 
eu pour objet . de la part de la «leinoisellc «le 
la Châtaigneraie, que «le remplacer un testa- 
ment quYIIc avait fait le ao décembre 1 790. au 
profit «lu sieur Dubtuel . et <|ui a été annulé 
par la loi «lu 17 nivôse an a. 

Sur l'appel, arrêt du ao mars 180G, par 
lequel la cuir tPAgrn , 

» Considérant «pie les dames Deshons n'ont 
droit , d'après la loi «lu 4 germinal an 8. qu'à 
la réserve de la moitié des biens «le la de- 
moiselle de la Châtaigneraie, et qu'elles sont 
sans qualité pour atl-upicr les actes dont il 
s'agit , s ils n'entament pas la réserve légale; 

• Dit «ju'il a été mal jugé; et avant faire 
droit au principal , ordonne qu'il sera procédé 
à une expertise à l'effet «le constater si les 
objets compris dans les actes «le vente, baux 
et reconnais inces le prix dont il s'agit , 
excèdent la valeur «le la moitié de la succes- 
sion «le la «b-moisi Ile de la Châtaigneraie , à 
l'époque d ■ son décès *. 

Les «lames Déniions se pourvoient en cassa- 
tion contre cet arrêt. 

« Il ne faut pas confondre ( «lisent elles par 
l'organe de leur défenseur) la demande en 
réduction de libéralités excessives , avec la 
demande en nullité «l'une vente on d'une 
Donation pour violation des formes ou pour 
un vice radical. 

• » Avant «le savoir si une libératité est sim- 
plement réductible, il faut qu'il soit pr«-ala- 
blement décidé et reconnu qu'elle a été faite 
suivant l'un des modes établis par la loi, et 
avec les formalités «pi'elle prescrit ; et comme 
des héritiers peuvent attaquer des disposi- 
tions à titre gratuit , lors même qu'ils n'ont 
aucune réserve, ou , s'ils en ont une, qu'elles 
ne l'entament pas , il doit en être de même , 
lorsqu'il s'agit de libéralités déguisées sous 
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les apparences de contrats a titre onéreux. 

» La cour d'appel d'Ageu n'a donc pas pu 
déclarer inattaquables les actes dont il s'agit, 
lors nu" me que, comme le prétendaient les 
dames Dédions, ces actes ton tiendraient des 
libéralités «léguisées si d'ailleurs ces libéra- 
lités n'excédaient pas la quotité disponible. 

• Sans doute, dans le cas où il y a réserve, 
comme dans celui où il n'y en a pas . les 
héritiers peuvent, en vertu du droit que leur 
donne leur qualité d'héritiers . attaquer tous 
les actes illégalement faits par leur auteur. 
Le sieur Dubruel ne contestait pas ce prin- 
cipe, et la cour d'appel d'Aveu ne l'a pas 
méconnu , ou du moins n'a pas jugé précisé- 
ment le contraire dans un sens absolu ou 
ab-traclivcmcnt ; cotte cour a décide seule- 
ment que des contrats à litre onéreux ne peu- 
vent être attaqués comme des libéralités 
déguisées, «i ces prétendues libéralités avaient 
pu être faites directement , c'est-à-dire, si 
elles n'entamaient pas la réserve légale ; et 
dès-lors . le point jugé rentre absolument 
dans Je système adopté par plusieurs arrêts 
de la section civi'e «le la cour de cassation, 
notamment par l'arrêt solennel rendu au 
rapport île M Cochard , le G pluviôse an 1 1. 

» Mais ce système a été justement proscrit 
par les arrêts rendus depuis, notamment 
par ceux des 8 frimaire an t3 et a'| novembre 
1808 

» En effet, les actes dont il s'a?it . sont 
tous faits à titre onéreux et sous signatures 
privées; ce sont de* obligations pour préten- 
dus prêts . <b-s contrats de vente , des baux 
i ferme quittancés. 

» Or, il est évident que ces actes , qui con- 
tiennent des Donations déguisées, ne sont 
pas faits suivant l'un des deux modes établis 
pour disposer de -es bien* « titre gratuit , et 
qu'ils ne sont revêtus d'aucune «les formalités 
prescrites pour les Donations entre-vifs, à 
peine de nullité... 

* Si l'acte qui contient une libéralité dé- 
guisée . «loit être considéré comme une vente , 
il ne peut valoir à ce titre, pareequ il man- 
que de tous les caractères qui constituent le 
contrat de vente, notamment parccqu'il n'y 
a pas eu de prix réel. 

» Si cet acte «loit être réputé Donation en- 
tre-vifs , il n'est pas non plus valable comme 
Ici , surtout s'il n'a pas été passé devant no- 
taire , pareequ'il n'est pas revêtu de toutes 
les formalités prescrites h peine de nullité 
pour les Donations entre-vifs. 

■ S'il était permis de donner sous la forme 
d'un contrat à titre onéreux, il serait facile 
d'éluder la disposition du Code civil , qui dé- 



clare les Donations entre-vifs révoquées de 
plein droit par la survenance d'un enfant lé- 
gitime du donateur, ou par la légitimation 
d'un enfant naturel par un mariage subsé- 
quent (art. 9G0). 

* En donnant ainsi , le donateur renonce- 
rait indirectement à la révocation de la Dona- 
tion pour survenance d'enfant; et cependant 
le même Co«le déclare nulle et sans effet toute 
clau-e ou convention par laquelle le donateur 
aurait renoncé à la révocation de la Donation 
p »iir survenance «l'enfant ( art. "• 

Le sieur Dubruel répond h ces moyens de 
cassation, en repioduisant les motifs de l'ar- 
rêt du G pluviôse an 11. Il ajoute que l'art. 
9» 1 du Code civil, en déclarant nulle toute 
disposition ait profit d'un incapable, soit qu'on 
la dégttisc sous la forme n'it* contrat oké- 
recx , soitqu'on la fasse sous le nom de person- 
nes interposées . fait clairement entendre que 
les dispositions déguisées sous la forme «l'un 
contrat onéreux , sont valables, lorsqu'elles 
sont faites au profit de personnes capables. 
Il observe enfin que. si le cas de révocation 
pour survenance «l'enfant venait à se réaliser, 
la libéralité déguisée sous la forme d'un con- 
trat onéreux . y serait sujette ni plus ni moins 
«ju'une 'libéralité patente. 

Par arrêt du 3i octobre 1809, au rapport 
de M. Boyer, 

u Attendu qu'en préjugeant , sous le rap^ 
port de la simulation , que , si les héritiers 
sont remplis de leur réserve légale, ils sont 
sans action pour quereller les actes qu'ils 
supposent entachés de cette simulation, la 
cour d'appel d'Agcu n'a violé aucune loi v 
pareeque la simulation simple, lorsipi'ellc 
n'est pratiquée ni pour éluder une incapacité 
établit* par la loi , ni pour donner une couleur 
légale à un acte pndiibé, lorsquenfin elle 
n'est accompagnée d'aucune fraude faite aux 
lois, aux bonnes merurs. ou aux droits des 
tiers, n'est pas un moyen de nullité des actes 
que les parties ont voulu consentir, et qu'el- 
les ont pu «consentir, sous la forme qu'elles 
lui ont donnée ; 

» La cour rejette le pourvoi s. 

Cet arrêt a été suivi de six autres sembla- 
bles . des aa août et 19 novembre 1810. ao 
octobre 181a , 3i mai i8i3 . 5 janvier et G juin 
1 S 1 4 • M"' M>n* rapportés dans le Répertoire 
de jurisprudence , au mot Simulation . §. 5. 

En voici un autre du aG juillet 1814. que 
j'extrais littéralement ( et l'on verra bientôt 
pourquoi ) du Bulletin civil de la Cour de 
Cassation ; 

v Par acte public du a prairial an 3, la veuve 



Digitized 



DONATION , §. V. 



>8 

Pl. f < 1 vendit au sieur Paul, son gendre, 
un domaine situé à Romans, moyennant la 
somme de 36,ooo francs assignats. 

» Il fut dit que l'acquéreur ne prendrait 
possession du domaine vendu . qu'après le 
décès de la wnderessc. 

» L'acquéreur paya 3,719 francs sur le 
prix , en ce que cette somme fut compensée 
avec le montant d'une obligation souscrite à 
son profit, le 16 septembre 1793, payable 
dans un an avec intérêts. 

» Il se chargea de remettre au fils de la 
venderessc une somme de 4,600 francs, après 
le décès de celle-ci. 

» A l'égard des 27,680 francs assignats 
restant du prix de la vente . l'acte porte qu'ils 
ont été payés présentement, en présence du 
notaire et des témoins , à la veuve Platel , qui 
en a donné quittance. 

» Enfin . il fut stipulé que l'acquéreur paie- 
rait les contributions du domaine et aurait 
la faculté d'y faire les réparations, construc- 
tions et améliorations qui lui conviendraient. 

» Cet acte, qui a été exécuté pendant huit 
ans, a été attaqué en l'an 10, sur le motif de 
lésion d'outre-moitié du juste prix. La veuve 
Platel en a demandé h rescision devant le 
tribunal de Valence ; cependant les parties 
se sont rapprochées , et elles ont transigé le 
ix frimaire an 1 1 . 

• La veuve Platel a ratifié la vente du a 
prairial an 3, au moyen de ce que le sieur 
Paul s'est obligé à lui payer une pension an- 
nuelle et viagère de 600 francs, réversible 
pour aoo francs sur la téte du sieur Platel , 
son fils ; et le sieur Paul a payé en outre une 
somme de taoo francs en numéraire pour 
supplément du prix de la vente. 

» La veuve Platel est décédée le 1 1 bru- 
maire an ta; et les sieurs Richard et Ylhier, 
en qualité de maîtres des droits de Henriette 
et de Thérèse Platel , leurs épouses, ont fait 
assigner le sieur Paul devant le tribunal de 
Valence, pour voir annuler l'acte de vente 
du a prairial an 3 et la transaction du 1 1 fri- 
maire an 1 1 , comme contenant une Donation 
déguisée en faveur d'une des filles de la dame 
Platel , EU préjudice de ses autres enfant. 

» Les sieurs Richard et Ylhier préten- 
daient que cette vente était simulée; qu'elle 
était faite sans que la venderesse eût aucun 
besoin de vendre ; que cette vente n'était pas 
sérieuse, puisque la veuve Platel avait con- 
servé la jouissance des fonds vendus. 

» Ils alléguaient que le domaine av.i t une 
valeur infiniment supérieureaux 36,ooo francs 
assignats qui formaient le prix de la préten- 
due vente > qu'il résultait de toute», les c»r- 



constances ; que cet acte avait pour objet de 
transmettre à l'épouse du sieur Paul la tota- 
lité de la fortune de la veuve Platel , au pré- 
judice de ses autres enfans, contre le vœu de» 
lois des 5 brumaire et 17 nivôse an a, qui 
rétablissaient l'égalité des partages en ligne 
directe, et qui prohibaient les libéralités 
faites à des suceessibles sous la lorme de 
vente à fonds perdus; qu'enfin, celte vente 
prétendue ne pouvait valoir comme Donation 
entre-vifs , parcequ'elle n'avait pas été ré- 
digée avec les formalités prescrites par le 
statut delphinal de l456. 

» Us soutenaient que la transaction du 1 1 
frimaire ne pouvait avoir changé la nature de 
l'acte du a pt-jirial , ni transformer une Do- 
nation déguisée en une vente sérieuse et vé- 
ritable ; que l'action en rescision et la tran- 
saction qui l'avait suivie, avaient eu pour 
objet de corroborer et de valider la préten- 
due vente; et qu'elles avaient, comme cet 
acte, tous les caractères de la simulation. 

f Le tribunal de Valence, sur ces moyens, 
a adopté les conclusions des sieurs Richard et 
Ythier. a cassé la vente et la transaction , et 
a condamné le sieur Paul à relâcher, dans le 
domaine vendu , la portion qui les concernait 
comme maîtres des droits de Henriette et de 
Thérèse Platel , leurs épouses. 

» Sur l'appel du sieur Paul , l'affaire por- 
tée à la cour de Grenoble , cette cour a plei- 
nement confirmé le jugement de première 
instance, le a4 août 181 1. 

» Le sieur Paul s'est pourvu contre cet 
arrêt, sur le motif de la fausse application 
des lois des 5 brumaire et 17 nivôse an a, et 
du statut delphinal de i436 . et sur la viola- 
tion de la loi 38 , au Digeste , de contrahendd 
emplione, et la contravention aux art. 913 et 
gao du Code civil. 

» Les défendeurs se sont attachés k dé- 
velopper les motifs de l'arrêt attaqué , pour 
le justifier. 

» Sur ces débats , la cour de cassation a 
prononcé ainsi qu'il suit : 

» Oui le rapport de M. le conseiller Ou- 
dot , et les conclusions de M. l'a vocal-général 
3 ou nie ; 

k Vu la loi 38 , D. , de contrahendd emp- 
tione, et les art. 91 t , 913 et 930 du Code 
civil ; 

»> Attendu que 1 s lois romaines , et notam- 
ment la loi 38 , au Digeste , citée, sous l'em- 
pire desquelles l'acte du a prairial an 3 a été 
passé , confirment les Donations faites sous 
la forme d'une vente, ou de tout autre acte 
a titre onéreux, lorsqu'elles l'ont été par des 
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1 personnes capables de donner, en faveur de 

* personnes capables de recevoir ; 

» Attendu que les lois dis 5 brumaire et 17 
nivôse an a n'établissaient paf une incapa- 

1 cité absolue dans la personne d'un successi- 

1 ble, mais annulaient seulement, pour le 
maintien de l'égalité, le* avantages faits à 
l'un des héritiers au préjudice des autres , 
en ce qui pouvait excéder la faculté de dis- 
poser ; 

» Attendu que Nicolas-Paul, gendre de la 
veuve Plalel . n'était pas incapable de rece- 
voir; que la Donation dont il s'agit . pouvait 
être susceptible d'être réduite à la quotité 
disponible, si elle excédait cette quotité; 
mais qu'elle ne pouvait être annulée pour le 
tout, d'aprè-i le vœu des art. 913 et 920 du 
Code civil : d'où il suit que la cour de Gre- 
noble, en l'annulant en son entier, et par 
.suite la transaction du 11 frimaire an 11 . a 
faussement appliqué les lois des 5 brumaire 
et 17 nivôse an a , et l'art. 91 1 du Code civil , 
et a contrevenu à la loi 38, au Digeste, et 
aux art. gi3 et 920 du même Code ; 

• La cour casse et annulle l'arrêt de la cour 
royale de Grenoble, du a^ aout »8n.... ». 

... 
En rapportant cet arrêt, comme je viens 

de le faire, M. Sirey , tome i5, page 45, 
prétend que la notice qu'en renferme le Bul- 
letin de la cour de cassation, laisse à désirer 
quelques éclaircissement sur un fait qui d'ail- 
leurs ne se trouvait pas constaté au procès. 

« Les héritiers Platel ( continuc-t-il ) , en 
querellant La vente du a prairial an 3 , en 
soutenant que ce n'était pas une vente 
réelle, que c'était une Donation déguisée, 
ont-ils pi étendu et l'arrêt d'appel a-t-il jugé 
que la Donation était au profit du gendre qui 
parait l'acheteur? Ont-ils prétendu et a-t-il 
été jugé que le gendre était personne inter- 
posée , et que la Donation était faite au profit 
de la fille de la venderesse? La notice de 
l'arrêt de cassation ne dit rien à cet égard , 
et le texte de l'arrêt semble dire l'un et l'au- 
tre. On y remarque en effet un considérant 
relatif à la capacité du gendre; et cependant, 
quelques lignes plus haut, l'arrêt parait 
s'occuper de la qualité de succcssible, c'est- 
à-dire, de la fille. 

» Nous pensons que ce fait sera important 
à éclaircir; car si la Donation était reconnue 
faite au profit du gendre , en ce cas , comme 
il est certain que la loi du 17 nivôse an a 
autorisait le legs d'un dixième à son profit, 
il sera entendu que la Donation devait être 
conservée au moins pour ce dixième. 

» Si. au contraire, les hcriti.ri ont pré- 



tendu que la Donation était faite au profit de 
la fille', en eccas, comme il est certain quela 
loi du 17 nivôse n'autorisait aucune espèce de 
legs au profit «le cette ruccessible , il sera en- 
tendu que la Donation à son profil était tout 
à la fois nulle et inefficace aux termes de cette 
loi; et alors , la décision de la cour de cassa- 
tion , portant que la Donation litigieuse a dû 
avoir quelque efTet , sera rendue dans la sup- 
position que reflet de celte Donation déguisée 
sous forme de vente , a été déterminé, non 
par les lois de l'époque de sa confection, mais 
par les lois existantes à l'époque du décès de 
la venderesse on donatrice. 

» Or, voilà ce qui serait une décision im- 
portante à recueillir ; mais, nous le répé- 
tons . non liquet ». 

Je crois pourtant que ni la notice de l'arrêt 
ni l'arrêt lui-même ne laissent là-dessus au- 
cun doute. / 

D'abord , la notice dit en toutes lettres que 
les héritiers attaquaient la vente comme con- 
tenant une Donation déguisée en faveur d'une 
des Jilles de la dame Platel , au préjudice de 
ses autres en/tins. 

Ensuite , l'arrêt déclare qu'en annulant 
celte Donation déguisée, la cour de Grenoble 
a fait une fausse application , non seulement 
de la loi du 17 nivôse an a , portant interdic- 
tion de tout avantage aux successibles , mais 
encore de l'art. 911 du Code civil, qui, en 
matière d'avantages prohibés, considère le 
mari comme le prête-nom de la femme ; ce 
qui prouve clairement que cette cour avait 
jugé que la Donation «iéguiséefaitc au gendre, 
était censée faite à la fille. 

Pourquoi d'ailleurs la cour de cassation 
parle-t-ellc à la fois et de la non-incapacité 
absolue de la fille el de la capacité du gendre ? 
C'est uniquement pour établir qu'il importait 
peu que la Donation déguisée fut censée faite 
à l'un ou à I autre , pareeque ni l'un ni l'autre 
n'étaient incapables de recevoir, et que seule- 
ment ils devaient rapporter les objets don- 
nés , à la masse des biens de la donatrice, si 
la Donation excédait les bornes de la dispo- 
nibilité légale. 

Mais l'arrêt juge-t-il réellement que , pour 
déterminer, à l'égard de cette Donation et 
en faveur du donataire , les bornes de la dis- 
ponibilité, il faut consulter, non les lois du 
temps où elle a été faite . mais celle du temps 
où la donatrice est décédée? 

Oui, sans doute , puisqu'il casse l'arrêt de 
Grenoble comme ayant violé les : rt. 91 3 el 
9ao du Code civil, en jugeant que la Dona- 
tion était nulle pour le tout , d'après la loi du 
1 7 nivùse an a, sous l 'empire de laquelle avait 
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eu lieu la vente simulée ; car les art. 91 3 et 
930 du Code civil disent nettement que c'est 
au décès du donateur qu'il faut se reporter, 
pour savoir si les Donations qu'il a faites ex- 
cèdent ou non la portion disponible. 

Du reste, il avait déjà élé jugé , dans une 
espère semblable, par 1 arrêt du aa août 
1810. qu'une Donation déguisée, faite sous 
la loi du 17 nivôse an a , ne pouvait être ré- 
duite , sur la réclamation des héritiers à re- 
serve et au désavantage du donataire . que 
dans les bornes dans 1 ••quelle* la disponibi- 
lité était circonscrite par la loi sous l'empire 
de laquelle le donateur était mort (i). 

Pdur revenir à la question principale, je 
crois devoir encore rapporter ici des arrêts 
plus récens de la cour de cassation, qui ont 
également jugé qu'une Donation déguisée 
sous la forme d'une vente, doit avoir son plein 
effet contre les héritie rs ordinaires, et jusqu'à 
concurrence de la portion disponible contre 
les héritiers à réserve. 

Jean Duprat avait perdu, le G janvier 
1777, Marie Dorsan . sa femme, qui l avait 
institué héritier universel . à la charge de 
paver à chacun de leurs trois en tans . Pierre, 
Barthélémy et Marie, leurs légitimes de droit, 
et de conserver et de rendre la succession à 
l'un de ses enfans. 

Barthélémy Dupral . l'un îles enfans , mou- 
rut sans postérité, le 4 août 1781. 

Marie Duprat, sa sumit . épousa . le 1 1 plu- 
viôse an 4 1 Gabriel Nouilhan . et mourut, 
sur la fin de l'an 6. laissant une fille. 

Pierre Duprat, troisième enfant . se maria, 
en messidor an 4 • avec Marie Trouillé , et 
décéda le iG nivôse an 6; il ne laissa qu'un 
enfant , qui mourut à la fui de la même 
année 

Ainsi, il ne restait plus à Jean Duprat 
qu'une héritière en ligne directe : c'était la 
fille de Marie Duprat et de Gabriel Nouilhan. 

Le 19 nivôse an 7, il souscrit, pardevant 
notaires, un acte par lequel, tant pour se 
libérer, dit-il, des dettes qu'il a, et pour 
vivre tranquillement dans la maison de Marie 
Trouillé. sa b> Ile-fille, où il n'a jamais été 
troublé et espère ne jamais l'être . que* pour 
d'autres motifs inutiles à rapporter , au il 
garde parderers lui. il vend divers immeu- 
bles à la même Maiii* Troi illé. 

Le prix de cette vente est fixé à a,ooo livres 



fi} y. le ftep, rtoire de jurisprudence , an» mots 
Cffét rétroactif, u>ct 5, 3 , ait. G , r.» ï. 



que Jean Duprat reconnaît aroir reçues comp 
tant. Le vendeur se réserve un logement dans 
une maison qui fait partie îles biens vendus, 
et Marie Trouillé l'engage . outre le prix de 
la vente, à pay r toutes les dettes dont il peut 
être grevé. 

Le même jour , contrat de mariage entre 
r.tienne Bcnafort et Marie Trouillé Celle-ci 
s'y constitue en iV»t • «lu consentement «le son 
beau-père . tous les biens qu'elle possède de 
son chef et tous ceux qu'elle vient d'acquérir. 

Le vendémiaire au i3, décès de Jean 
Duprat. 

Aussitôt . Gabriel Nouilhan . en sa qualité 
de tuteur de sa fille . uni pu* héritière du dé- 
funt . forme, contre Etienne Bcnafort et 
Marie Trouillé, sa femme, une demande 
tendant à ce que le prétendu contrat de vente 
du 19 nivôse an 7 soit déclaré nul ou rescindé, 
comme frauduleux, collusoire, scandaleux, 
ef n'étant qu'une Donation déguisée et pro- 
hibée par la loi. 

Les sieur et dame Bcnafort soutiennent 
que ce contrat est légitime, et qu'aucune 
considération n'en peut neutraliser l'effet. 

Le 28 août 1807 , jugement du tribunal de 
première instance . qui le décide ainsi. 

Appel de la part de Gabriel Nouilhan ; et 
le 16 juillet i8i3, a»rét de la cour de Pau, 
qui, par divers motifs dont il infère que Pacte 
du ly nivôse an 7 est infecté de simulation, 
infirme ce jugement, et, sans s'arrêtera 
« l'acte qu'il déclare nul et de nul effet . 
» comme ficte et simulé, et ayant élé passé 
» en fraude de la prohibition portée par les 

• lois des 7 mars 171)3 . 5 brumaire et 17 ni- 

• vôse au 9*, condamne les sieur et dame 
Déuafort à délaisser les biens réclamés parle 
sieur Nouilhan. avec restitution des fruits 
depuis le décès de Jean Duprat. 

Les sieur et dame Bénafort se pourvoient 
en cassation ; et après une instruction contra- 
dictoire . arrêt du il juillet 1816 , au rapport 
de M. Chabot . par lequel , 

« Vu les lois 3G et 38 , D. De contrahendd 
emptinne ; l'art. iG de la loi du 17 nivôse an 3, 
et les art. 91 1 , 920 et 1 1 iG du Code civil • 

» Attendu que l'arrêt dénoncé n'a pas an- 
nulé l'acte du 19 nivôse an 7 , comme ayant 
élé surpris par dol et fraude, mais seulement 
comme ayant été feint et simulé, en ce qu'il 
Contenait , sous le tilrc de vente, une Dona- 
tion déguisée ; et qu'ainsi , l'arrêt , en déela- 
rant 1 acte nul pour le tout, au lieu d'ordonner 
seulement, s'il y avait lieu, la réduction d- 
la Donation déguisée, a violé les lois 3G et 3.^ , 
D. de contraliendd emptione . l'art. 16 de \* 
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loi du „ nivôse ana.ct les art. g, . , 9- et facit , «* f4 U fi* V** fi"» — /- 
, \ , ifco C ;;ca:;:c^n„uUer a rrotdela,our Vu la loi 38 , D. A contrat 

royale de Pau , du .6 février ,8,3 ^ ^ ^ ^ ^^^^ portonts 

Même dérision dans l'espèce suivante : fr/UJ es* dnnandi , eù/em *t vendendi et con- 

Lc ,3 fructidor an 8. acte notarié parle- cedendi jus est ; 

qucllesieurLcccsne. père de quatre cn.ans, . Vu l a, t. 3 de l'ordonnance de , 7 3, ,1e, 

pas, àl»ie,re-Élienne-Mich«l,son(iUa,ne, ar , 8/,3 , 8a3 , 8 9 3 . 91 « • 9"» < '9«9 <* 

un 6«,7 à fieffé (ou bail à rente) de tous ses du Code civil , relatif a la orme des Dona- 

^uWe, moyennant une rente foncière , io „s à titre purement gratuit et * «a validité 

de 5oo francs avantages indirects, c esl-a-du e ,des dis- 

II meurt ven la fin de ,8,Q, ft par consé- portions ayant le caraclè.c de libéralités 

«tuent SOU* l'empire du Code dHI. contenues dans un acte a titre onéreux ; 

« Vu enfin les art. 918 et 9 uo du Code 
civil....; 

» Attendu que l'acte du ,a fructidor an 8, 

aur ce,,e tieniaiiuc. » — - 1 . 

I ecesne déclare qu'il consent au p.rtage des considéré par la cour royale comme un acte 

nicuMcs; que. quant aux ,mmenbU»s,.l n'en de Donation simulée, est valable dans sa 

existe aucun dans la succession ; que >on pi re forme et dans sa substance ; 

lui a baillé a fief tous ceux qu'il possédait; . Qu'il est valable dans sa torme, pareeque 

mais qu'il en doit la rente à ses co héritiers , quels qu'en soient les ellets , c est un contrat 

sa part déduite. • titre onéreux , un acte éqo.pollcnt a vente , 

Sur cette réponse, deux questions s'élèvent qu i réunit les trois conditions requises pour 

entre les parties la première, M le bail a sa validité . r«, pretium et consensus; 



Il 111 niiiu ■ » ...j..- - 1 — _ , 

Le 8 février ,8,3. les trois eufans pûmes 
font assener leur frère en partage 

Sur cette demande. Piei re-lttienne-Micbel 



Ceffe . du 19 fructidor an 8 est simulé , et s, , 
en cas qu'il soit reconnu tel , la Donation 
qu'il cache sous les appareno s d'un contrat 



à litre onéreux 



doit être déclarée nulle;. la 



seconde, si cette Donation, supposée vala- 
ble . serait du moins sujette à rapport, même 
quand elle n'excéderait pas la portion dis- 
ponible. 

I.e 19 juillet ,8,/|, jugement du tribunal 
de première instance de Poiit-l'Evcque , qui , 



» Qu'il est également valable dans sa subs- 
tance , 

, 10 Parceque la loi permet la vente par 
le père à son fils et par conséquent autorise 
tous les effets que cette vente peut produire 
en faveur du successible; 

» 10 Parceque l'iule iorité du prix stipulé 
dans le contrat , comparée avec la valeur 
réelle de l'immeuble . ne constituerait, si on 
croyait devoir la prendre en considération , 



«le première insianee ue i-oiu-i n™« H "J"* "* « 

décidant la première question en laveur des qu'un avantage indirect ; et que les avantages 

frères puînés , déclare le bail à fieffé simulé , indirects sont licites . tontes les fois qu on ne 

frauduleux et nul. 1" ■ pa> déguisés sous la forme d'un contrat 

Sur l'appel , la cour royale de Caen consi- à titre onéreux . pour échapper a la clisposi- 

dèreque, si la Donation que le père commun tion prohibitive de quelque lo, existante a 

des po lies a faite à son fils aine sous la forme 1 époque du contrat , et pour se soustraire à 

d'un batlaiicfle était valable . du moins elle 1 exercice de quelques droits acquis a des 

devrait être rapportée en entier à la masse de tiers à la même époque , toutes les fois, en un 

la succession , attendu qu elle n'a point été mot . qu ils sont laits entre personnes capa- 

faite h titre de préeiput et hors part; mais bles et sans Iraudc ; 

qu'au fond . elle est nulle . tant parcequellc » Qu'ils étaient expressément ««tonsés 

est entachée de dol et «le fraude , que parce- dans le droit romam , par les lois 38 , D. de 

qu'elle manque des formalités requises par contrahendd empUone , et i(,3 , D. de régula 

les art. 9 3, et suivans du Code civ.t. En cou- juris . ci-dessus Iranscr 



séquence, arrêt du 8 juillet ,8,6, qui met 
l'appellation au néant. 

Recours en cassation de la part de Pierrc- 
Étieune M.ehel Lecesne; elle i3aoùt 18,7, 
arrêt contradictoire, au rapport de M. Pon- 

^ V^, r Stella loi ,5., D de replis au profit d'un inca- 

ferif, ainsi conct.es : lïullus videtur dolo pable ; 

facere, qui jure sno utitur; nemo damnum . Par le» art. 843, 8d3, 9 ,8, 9 ao et i 97 o. 



. Qu'ils le sont de même par une foule de 
dispositions du Code civil , et notamment 

» Par l'art. Ql « qui , comme la loi romaine, 
ne dédire nulle la Donation déguisée sous 
la forme d'un contrat à titre onéreux , ou 
faite sous le nom de personne interposée, 
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qui . ne faisant aucune distinction entre les 
libéralité» directes à titre purement gratuit, 
et les libéralités ou avantages indirects faits 
dans un contrat à titre onéreux, ordonnent 
que rapport sera fait des uns et des autres à 
la masse de la succession , et supposent par 
conséquent la validité des uns et des autres; 

n Enfin , plus spécialement encore par 
l'art. 91 8 qui, non seulement ordonne l'exécu- 
tion du coulrat de vente dont le prix aléatoire 
qui y est stipulé , contient un avantage indi- 
rect pour le successible , mais dispose de 
plus que cet avantage indirect est censé fait 
par préciput et hors part , et qu'il n'y a lieu 
à rapport que de ce qui excéderait la portion 
disponible ; 

» Qu'il suit de là que Lecesne père et fils 
ont usé de leurs droits , en passant ensemble 
l'acte du ai fructidor an 8; que , ni la qualité 
des parties , ni l'infériorité du prix , ni l'avan- 
tage indirect qui en résulterait pour le suc- 
cessible, ni la circonstance que cette espèce 
de libéralité a été faite dans uu contrat à 
titre onéreux , ne présentent . aux yeux de 
la loi, le caractère du dol et de la fraude; 

n Qu'ainsi , la cour royale de Caen , en 
annulant cet acte pour prétendu vice de 
forme, ou comme entaché de dol et de fraude, 
a faussement appliqué les dispositions de 
l'ordonnance de i;3t et de l'art. 893 du Code 
civil, qui ne concernent que les Donations 
à titre purement gratuit, violé les lois qui 
autorisent les avantages indirects résultans 
de contrats à titre onéreux faits entre per- 
sonnes capables et sans fraude , et contre- 
venu tant à l'art. 918 du Code civ'l , qui . en 
déclarant valablcJ'acte de vente contenant 
avantage indirect , n'ordonne le rapport à la 
masse que de ce qui excède la portion dispo- 
nible, qu'à l'art. 920 du même Code, qui 
porte que les dispositions qui excèd nt la 
portion disponible , seront réduites à celte 
quotité , lors de l'ouverture de la succession ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nulle.... ». 

Le 6 mars 181&, autra arrêt qui juge de 
même. Voici comment il est rapporté dans le 
Bulletin civU de la cour de cassation : 

« Par deux actes notariés des 20 nivôse 
an i3 et 5 août 1806 , Jean Baptiste Le Bour- 
sier , père commun des parties , vendit à 
Jean Tranquille Jeanne trois pièces déterre, 
moyennant la somme de 1,600 francs argent 
et 16 francs de rente. 

» Le 14 septembre de la même année 1806, 
Jeanne revendit ces trois pièces de terre à 
J e.. n Michel Le Boursier , fils puinê de son 



vendeur, pour le même prix qu'il les avait 
acquises. 

» Jean-Baptiste Le Boursier , père , étant 
mort au mois d'août 1810, il a été question 
de procéder, entre ses cinq enfans , au par- 
tage de sa succession. 

» Le fils aîné et les trois filles ont prétendu 
faire entrer dans ce partage les trois pièces 
de terre acquises île Jeanne par leur frère 
puiné, soutenant que les ventes consenties 
par le père à Jeanne, et la reventeque celui-ci 
en avait f.iite à Jean-Michel, n'étaient que 
des art s simulés et frauduleux, dont l'objet 
était de transmettre à ce fils, au préjudice 
de ses co-sueccssihles , les immeubles dont 
il s'agit , les seuls , à ce qu'il parait . dont le 
vendeur fût propriétaire, et qui composaient 
la presque totalité de sa succession. 

n Jean-Michel opposa l'authenticité légale 
des actes par lesquels il était devenu pro- 
priétaire , et il en réclama l'exécution. 

» L'affaire portée au tribunal de Baveux , 
les co-héritiers de Jean-Michel appelèrent 
en cause Jeanne , acquéreur et revendeur 
apparent des héritages litigieux. 

» Celui-ci fit, le 28 juin 1812, par le 
le ministère d'un huissier, une déclaration 
portant en substance que l'acte de vente à 
lui consenti le 5 août 1806 , ainsi que la 
refente qu'il avait 'aite au profit de Jean- 
Michel , le \\ septembre suivant, n'avaient 
été que des actes conjidentiaires , ay ant pour 
objet de faire passer , par son intermédiaire , 
sur la tète de c • dernier , la propriété des 
objets énoncés d tus ces actes ; qu'il ne les 
avait , quant d l u', jamais regardés comme 
sérieux ; qu'en effet, bien que ces actes por- 
tassent renonciation des prix de vente et de 
revente successivement pajés, la vérité était 
qu il n'avait jamais rien payé ni reçu à cet 
égard, ajoutant qit il avait cru qu'il ne serait 
jamais fait usage de ces actes ; mais que, puis- 
qu'il en était autrement , il s'empressait de 
rendre hommage à la vérité, et de reconnaître 
Fexistence tr une simulation dont il n'avait 
pas apprécié dans le temps toutes les consé- 
quences. Il termina en demandant d'être mis 
hors d instance avec dépens. 

« Sur cette déclaration et les autres docu- 
mens qui ont pu éclairer d'ailleurs la religion 
des magistrats , jugement est intervenu , le 
20 novembre 1820, qui a déclaré les actes 
dont il s'agit simulés , frauduleux et nuls , 
et a ordonné, en conséquence , que les im- 
meubles vendus entreraient dans le partage 
à faire de la succession de Jean-Baptiste Le 
Boursier. Le tribunal de tfayeux s'est fondé 
sur ce que ces actes n'avaient été souscrits 
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pir Le Boursier père , que dans la vue de 
faire passer sur la tête de Jean-Michel , ton 
fils, la plus grande partie de sa fortune , et 
de frustrer ainsi ses autres cnfans de leur 
part héréditaire. 

» Sur Tappcl , ce jugement a été confirmé 
par un premier arrêt par défaut de la cour 
royale de Caen , du ■>■>. février i8t3. 

» Jean-Michel Le Boursier a formé oppo- 
sition à cetarrêt, cta soutenu qu'en supposant 
même que les actes contestés ne fussent que 
des Donations déguisées à son profit, il n'y 
avait pas pour cela lieu à leur annulation 
totale, mais seulement à la réduction des 
liber ilités qu'ils contenaient jusqu'à concur- 
rence de la portion disponible dans la suc- 
cession du père commun. 

• Mais la cour royale de Caen , sans avoir 
égard à ce moyen de défense , a rendu , le 
3t)mars i8i3, un arrêt définitif, par lequel elle 
a débouté Jean-Michel de son opposition à 
celui du aa février. Cette cour, en se référant 
aux motifs des premiers juges, a ajouté uni- 
quement que les ventes faites par Le Bour- 
sier père , à Jeanne , n'étant point réelles , 
celui-ci n'avait pu revendre à Le Boursier 
fils , ce qui ne lui appartenait pas. 

» Ces deux arrêts violaient ouvertement 
les art. gi3 et 930 du Code civil, puisqu'aux 
termes de ces articles. Le Boursier père, 
ayant cinq cnfans, avait le droit de disposer, 
au profit de l'un d'eux, du quart de ses biens, 
et que. dans le cas où sa disposition , directe 
ou indirecte , aurait excédé cette quotité , 
cette disposition n'était pas pour cela nulle, 
mais seulement réductible à la quotité dis- 
ponible. 

» Cette violation a été réprimée par l'arrêt 
suivant : 

• Ouï le rapport de M. le conseiller Boyerj 
les observations des avocats des parties; en- 
semble, les conclusions de M. l'avocat général 
Joubert, et après qu'il en a été délibéré en 
la chambre du conseil ; 

» Vu les art. 91 3 et 920 du Code civil ; 

• Attendu que , suivant la disposition du 
premier de ces articles, les contrats tiennent 
lieu de loi entre ceux qui les ont souscrits ; 
qu'il suit de là que , dans l'espèce , les actes 
de vente des ao nivôse an i3 , 5 août et 
i4 décembre 1806, étant revêtus de toutes 
les formes et de toutes les condition néces- 
saires à ce genre de contrats . l'effet n'aurait 
pu en être annulé entre les parties contrac- 
tantes, sans une contravention formelle audit 
article , si la cour royale dont l'arrêt est 
attaqué , eût considéré ces actes comme des 
ventes réelles et sérieuses : 

Tome VI, 4.. èdit. 



» Qu'aussi celte cour n'a cru pouvoir an- 
nuler Jesdits actes que pareequ'au lieu d'y 
voir des ventes réelles et véritables, elle n'y 
a vu | ainsi qu'il résulte de tous les élémens 
du procès , et notamment des dispositions 
du jugement de première instance, du ao no- 
vembre 1813, dont les motifs ont été adoptés, 
sans aucune restriction , par les arrêts atta- 
qués , que des Donations déguisées sous la 
forme de contrats onéreux, dans l'objet de 
faire passer sur la tète du demandeur , par 
l'interposition du sieur Jeanne, les immeubles 
mentionnés aux actes dont il s'agit; 

0 Mais attendu qu'en considérant ces actes 
de vente comme des libéralités déguisées au 
profit du demandeur , la cour royale de Caen 
ne pouvait en prononcer l'annullation qu'en 
ce qui excédait la réserve légale à laqurlle 
les défendeurs avaient droit dans la succes- 
sion du père commun , puisque rien n'em- 
pêchait, pour le surplus, le sieur Le Boursier 
père de transmettre à Jean-Michel, son fils, 
par une voie indirecte , ce qu'il aurait pu lui 
transmettre directement ; 

» Que cependant cette cour , au lieu de " 
réduire à ce terme la libéralité déguisée du 
sieur Le Boursier père , l'a annulée pour 
le tout , ce qui est une violation de l'art. 91 3 
du Code civil , qui donnait au sieur Le Bour- 
sier la faculté de disposer à son gré du quart 
de ses biens, et de fart. 920 du même Code, 
suivant lequel les dispositions entre-vifs ou 
à cause de mort, excédant la portion dispo- 
nible, sont seulement réductibles à cette 
quotité; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
les arrêts de la cour royale de Caen des 
11 février et 39 mars i8i3 ». 

Enfin , voici encore un arrêt du a3 avril 
1827 , par lequel en a été cassé un de la cour 
royale de la Guadeloupe, du 10 janvier i8a3, 
qui avait jugé le contraire (nous le puisons 
également dans le Bulletin civil de la cour de 
cassation ) : 

« Par acte notarié du 14 juin 1 8a 1, Marie- 
Anne Gruel , veuve de Michel Vigourous , 
vendit à Louis Lafontainc neuf esclaves , 
pour , par lui , en disposer en pleine pro- 
priété , à compter de ce jour ; le prix stipulé 
fut de i3,aoo livres coloniales, que la ven- 
deresse reconnut avoir reçues de l'acquéreur, 
dès avant l'acte de vente , en espèces et à sa 
satisfaction ; en conséquence , elle consentit 
à ce que ce contrat demeurât bien et vala- 
blement quittancé et émargé. 

• Par le même acte, l'acquéreur donne , 
à litre de loyer, à la venderessc , pour une 

5 
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année, deux de «es esclaves, savoir.Rosalie et 
Fragile, et lesquatre enfans de celte dernière, 
moyennant le prix de 79a livres coloniales et 
autres charges. 

» Le même jour , et pardevant le même no- 
taire, la veuve Vigourous fit son testament, 
par lequel elle laissa un modique legs à Louis 
Lafontaine, en reconnaissance des services 
qu'il ne cessait de lui rendre ; et elle institua 
•a légataire universelle la dame Payerne, 
veuve Gaussée, sa nièce. Elle ne survécut 
qu'environ seize jours à ces divers actes. 

» Le 1 1 septembre suivant , la dame 
Payerne, héritière et légataire universelle 
de la défunte, attaqua l'acte de vente du i4 
juin , comme frauduleux et simulé pour cou- 
vrir l'incapacité établie par les lois coloniales 
contre les hommes de couleur , de recevoir à 
titre gratuit d'une personne de la classe 
blanche. 

* Lafontaine opposa h cette demande un 
défaut de qualité de la part de la veuve 
Gaussée, qui n'était point héritière à réserve; 
mais cette fin de non-recevoir fut écartée par 
le motif que l'acte était argué de fraude et de 
simulation, et qu'ici l'incapacité se liait à 
l'art. 91 1 du Code civil , lequel sert de base à 
l'action de l'héritière pour faire déclarer 
l'acte de vente nul, comme simulé et frau- 
duleux. Cette décision fut confirmée en appel. 

• Une nouvelle instance naquit alors sur 
le genre de preuves par lesquelles l'héritière 
pouvait attaquer l'acte authentique de son 
auteur. Lafontaiue invoquait l'authonticité 
de son acte , faisant pleine foi de la conven- 
tion, aux termes de l'art. i3i9, contre l'hé- 
ritier; il invoquait l'art i34», qui prohibe 
la preuve testimoniale. D'autre part , on in- 
voquait contre lui les art. i34g et 1 353 , tou- 
jours sur le même motif que , s'agissant de 
prouver une simulation frauduleuse ayant 
pour objet d'éluder une incapacité légale , on 
se trouvait dan s le cas de recourir à la preuve 
testimoniale. Ce dernier système fut accueilli 
tant en première instance qu'en appel ; en 
conséquence , une enquête fut ordonnée , 
ainsi qu'un interrogatoire sur faits et arti- 
cles ; ces préliminaires remplis, on revint sur 
le fond , devant le premier juge , qui déclara 
l'acte de vente du i.{ juin, des neuf esclaves, 
simulé et frauduleux , partant nul et de nul 
effet , et ordonna que les esclaves qui en 
étaient l'objet, seraient remis à l'héritière 
légitime. Un des motifs portait explicitement 
que la loi coloniale avait été violée par l'acte 
du 14 juin , en faisant passer, sous la forme 
d'un contrat onéreux , des biens a un inca- 
pable au préjudice de l'héritier. 



• Sur l'appel , devant la cour royale de la 
Guadeloupe , Louis Lafontaine , après avoir 
persisté à soutenir la validité de la vente , 
fondée sur ce que l'incapacité des gens de 
couleur ne s'étendait pas au droit d'acquérir 
h titre onéreux , ajouta que, si , contre toute 
probabilité , il restait encore sous le soupçon 
d'un avantage indirect, c'est-à-dire, de n'a- 
voir reçu qu'a titre gratuit, les pièces qu'il 
signifiait devant la cour , la détermineraient 
à ne pas lui faire l'application des lois colo- 
niales sur l'incapacité des gens de couleur 
vis-à-vis de la classe blanche. Il notifiait en 
conséquence des actes de l'état civil , ten- 
dant à* établir, en fait, que la veuve Vigourous 
appartenait, comme lui, à la classe des gens 
de couleur; entre autres, il produisait les 
actes de naissance de Marie-Anne Gruel et 
de Michel, les extraits de leur contrat et 
même de la célébration de leur mariage ; en- 
semble plusieurs autres aVtcs de l'état civil 
des deux époux et de leurs auteurs. 

• L'adversaire regardant cette production 
comme une injure à la mémoire de la dé- 
funte, demanda 5,ooo livres dédommages- 
intérêts. 

» Dans cet état de choses , la cour royale 
posa ainsi les questions qu'elle jugea se pré- 
senter à sa décision : 

m La vente dont il s'agit , doit-elle être dé- 
clarée simulée , nulle et comme non avenue, 
soit comme étant faite à un incapable , soit 
comme n'ayant pas de prix réel ; 

• Y a-t-il lieu de statuer sur l'état civil de 
la veuve Vigourous . et par suite sur les dom- 
mages et intérêts réclamés ? 

• Elle considéra qu'il n'y a pas de contrat 
de vente sans un prix sérieux que l'acheteur 
paie ou s'oblige de paver; que ce principe 
dérive de cet autre principe de droit , qui 
déclare nulle toute obligation sans cause ou 
sur une fausse cause : elle fit résulter ensuite 
des diverses circonstances et présomptions 
qu'elle puisa, soit dans l'enquête , soit dans 
l'interrogatoire sur faits et articles, que l'acte 
de vente n'avait pas de prix réel , et partant, 
qu'il était nul comme acte de vente; ajoutant 
qu'il était inutile, dès-lors, d'exprimer si 
cet acte renfermait une Donation déguisée 
au profit d'un incapable; question qui ne pou- 
vait être décidée par la cour , attendu la con- 
testation élevée devant elle sur la qualité de 
femme blanche de la veuve Vigourous, autre 
question importante qui devait être ren- 
voyée à parcourir les deux degrés de juridic- 
tion. 

• En conséquence, la cour mit au néant 
l'appellation et ce dont était appel ; et pro- 
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non ça nt par jugement nouveau, déclara bien 
faite et concluante l'enquête qui avaiteu lieu 
devant le premier juge ; en conséquence , 
déclara nulle et de nul effet Pacte de vente 
des neuf esclaves, fait devant Constant, 
notaire , le 14 juin 1821 , au nommé Lafon- 
taine, ensemble tout ce qui s'en était en- 
suivi ; ordonna que lesdils esclaves seraient 
remis à l'héritier dans les vingt-quatre heures 
de la signification ; sinon , l'autorisa à les 
faire saisir et arrêter partout...; et faute de 
remise , condamna l'appelant, des à présent, 
et sans qu'il soit besoin d'autre arrêt, à payer 
en espèces à l'intimée la somme de i3,ooo 
livres , avec les intérêts de droit ; renvoya les 
parties à se pourv oir ainsi qu'elles aviseraient, 
en ce qui touchait la contestation sur l'état 
civil de la veuve Vigourous. 

» Lafontaine s'est pourvu contre cet arrêt 
et contre les deux interlocutoires précédens : 
et sa requête a été admise par un arrêt du 27 
avril 1825 , notifié le ?3 septembre suivant, 
et l'annullation de l'arrêt définitif a été pro- 
noncée après des plaidoiries contradictoires, 
par arrêt dont la teneur suit, et qui suffira 
pour faire connaître les moyens respectifs 
qu'on faisait valoir : 

• Ouï le rapport de M. le conseiller Lego- 
nidec; les observations de Jousselin, avocat 
du demandeur ; celles de Guibout , avocat de 
la défenderesse ; ensemble les conclusions de 
M. l'avocat-général Joubert ; 

■ Vu les art. 91 1 du Code civil et 4^4 du 
Code de procédure civile ; 

» Attendu qu'il résulte de l'art. 911 ci- 
dessus cité , ainsi que de plusieurs autres du 
Code civil , que la Donation est valable , quoi- 
que déguisée sous la forme d'un contrat oné- 
reux , lorsqu'elle n'est pas faite au profit 
d'une personne incapable de recevoir à titre 
gratuit; 

» Attendu que , d'après l'art. 4^4 du Code 
de procédure civile, une demande nouvelle 
est recevable en appel , lorsqu'elle est la dé- 
fense à l'action principale ; 

• Attendu que, dans l'espèce , Louis La- 
fontaine soutenait que, si l'acte du 14 juin 
était jugé n'être pas, à défaut de prix, une 
vente réelle des neuf esclaves , il devait être 
déclaré en contenir une Donation effective , 
faite à son profit, sous la forme d'un contrat 
de vente , et qu'il offrait , en appel , à l'appui 
de ce dernier moyen, la preuve de la capacité 
réciproque de donner et de recevoir que l'on 
contestait aux parties ; 

» Qu'il suit de là que la cour royale de la 
Guadeloupe , devant laquelle ce moyen était 
régulièrement proposé , en conformité des 



art. 4^4 L '' 4^5 du Code de procédure civile , 
ne pouvait, après avoir reconnu que l'acte en 
question ne contenait pas une vente réelle , 
se dispenser d'examiner et de juger, sans di- 
vision de cau&e, si cet acte ne renfermait pas 
une Donation valable desdits esclaves, la- 
quelle devait être maintenue , s'il n'existait 
réellement pas d'incapacité légale entre les 
parties contractantes ; 

» Qu'au lieu de s'occuper de cette question 
et de la juger , elle a annulé purement et sim- 
plement , d'une manière définitive et sans 
réserve , l'acte du 1 \ juin 1821 , et dépouillé 
ainsi irrévocablement le demaudeur de la 
propriété des esclaves , sans apprécier le 
moyen nouveau et légal qu'il proposait de- 
vant elle pour faire prononcer la maintenue 
de cet acte comme disposition à titre gratuit ; 

» Qu'en s'abstenant ainsi de prononcer 
sur une question exceptionnelle , régulière- 
ment présentée, et en renvoyant vaguement 
les parties à se pourvoir , ainsi qu'elles avise- 
ront , sur la contestation relative à l'état de 
femme blanche de la veuve Vigourous, l'arrêt 
attaqué a violé ouvertement les articles ci- 
dessus cités ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nulle... ». 

II. Tous ces arrêts n'ont été rendus que 
contre les héritiers des donateurs par acte» 
simulés; et il reste à savoir si les donateurs 
par actes simulés sont personnellement liés 
par ces actes , comme ils le seraient par des 
donations expresses , revêtues de toutes les 
formes requises par les art. 93 1 et suivans 
du Code civil. 

Mais cette question en est-elle véritable- 
ment une ? Si les arrêts cités ne l'ont pas 
décidée en termes exprès , ne l'ont-ils pas du 
moins jugée implicitement? Ont-ils pu dé- 
clarer les Donations par actes simulés, obli- 
gatoires pour les héritiers des donateurs, 
sans supposer qu'elles avaient été obligatoires 
pour les donateurs eux-mêmes ? Si les dona- 
teurs n'avaient pas été liés par ces actes, 
comment leurs héritiers auraient-ils pu l'être ? 
Comment n'auraient-ils pas transmis à leurs 
héritiers le droit qu'ils auraient eu de les ré- 
voquer à leur gré ? Enfin, ce qui tranche toute 
difficulté , la loi 3 , C. de contrahendd 
emptione (transcrite tout au long dans l'arrêt 
du 5 pluviôse an 1 1 , rapporté ci-dessus , 
n° 1), ne déclare-t-clle pas nettement que le 
donateur par acte de vente simulée , ne peut 
pas rétracter la Donation ? 

Cependant je trouve dans le Journal des. 
audiences delà cour de cassation, année 1817, 
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page 58, un arrêt de cette cour qui, à en 
juger par le compte qu'en rend le rédacteur 
de cet estimable recueil , semblerait avoir 
décide tout le contraire. 

Mais comment imaginer qu'une décision 
aussi étrange soit échappée aux lumières de 
la cour suprême? Remarquons bien la ma- 
nière dont on la rapporte : 

« Le sieur Gilbert Perrin ( dit l'arrêtiste 
n cité) avait Jeux fillet mariées, l'une au 
» sieur Jaumin, l'autre au sieur Gerbier ». 

N'avait-il pas aussi d'autres enfans ? L'ar- 
rêtistc ne s'explique pas là-dessus, et c'était 
pourtant , comme on le verra tout- à-l'heure, 
une circonstance essentielle a noter. 

« Le 20 janvier 1808, Gilbert Perrin et sa 
» femme cèdent à leurs gendres une maison, 
» un jardiu et quelques pièces de terre , 
» moyennant une somme de 7.000 francs, 
» payable après la mort de Marie Perrin , et 
» une rente annuelle et viagère de 5o francs. 
» Ces conventions sont faites par acte au- 
» thentique, mais non dans la forme d'une 
» Donation». 

Remarquons bien ces termes , payable 
après la mort rie Marie Perrin. Si les préten- 
dus vendeurs n'avaient pas eu d'autres héri- 
tiers présomptifs que leurs filles , si leurs 
filles mariées avaient été leurs seuls enfans , 
à quels propos auraient-ils exigé qu'après 
leur mort , leurs gendres payassent les 7,000 
francs? A qui chacun des gendres aurait-il 
payé sa part de cette somme? A la commu- 
nauté dont il était le chef, c'est-à-dire, à 
lui-même ; et comme il n'est pas vraisembla- 
ble qu'une stipulation aussi singulière se fut 
présentée à la pensée des parties contrac- 
tantes, cela seul porte à croire qu'en effet , 
les femmes Jaumin et Gerbier n'étaient pas 
les seuls enfans du sieur Perrin. 
Poursuivons. 

« Quelque temps après , des difficultés s'é- 
levèrent , sur l'exécution de cet acte . entre 
le aieur Perrin et «es gendres : une transac- 
tion , en date du 14 juillet 1811, les ter- 
mina. Dans cette transaction, l'acte dont il 
s'agit , est qualifié de vente et de bail. 

» Gilbert Perrin 1 demandé ensuite la nul- 
lité de cet acte , sur le fondement que , bien 
qu'il fut qualifié de vente et bail, il n'était 
pourtant qu'une simple démission de biens, 
ou partage anticipé, qui, d'après l'art. 1076 
du Code civil , ne pouvait être fait que dans 
la forme d'une Donation entre-vifs. 

• Le sieur Jaumin a répondu que Pacte, 
réunissant tous les caractères d'une vente 
et d'un bail , ne pouvait être considéré 
comme une démission de biens ; et il a de- 
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mandé subsidiairement . en se fondant sur 
l'art. 1634 du Code civil, à être remboursé 
de toutes les sommes qu'il avait employées 
à améliorer les immeubles qui lui avaient 
été cédés ». 

Pourquoi le sieur Jaumin , en soutenant que 
l'acte ne pouvait pas être considère comme 
une démission de biens , n'a-t-il pas ajouté 
que , fut-il même jugé tel , il n'en devait pas 
moins valoir comme donation déguisée sous 
les aparences d'un contrat à titre onéreux? 
Est-ce oubli de la part de son défenseur? Ou 
n'est-ce pas plutôt pareeque l'acte d-t 20 jan- 
vier 1808, supposé une démission de biens , 
n'aurait pas pu avoir d'effet , quand même il 
eût été revêtu des formes d'une Donation 
entre-vifs , à raison de ce que, dans le fait, 
le sieur Perrin avait d'autres enfans que les 
femmes Jaumin et Gerbier , et que , dans le 
droit , le partage d'ascendant qui n'est pas 
fait entre tous les enfans , est nul pour le 
tout , aux termes de l'art. 1078 du Code 
civil ? 

c Un jugement de première instance, 
considérant l'acte comme une démission de 
biens, le déclara nul et sans effet; puis, 
statuant sur les conclusions subsidiaires du 
sieur Jaumin, le même jugement condamna 
Gilbert Perrin a l'indemniser de toutes les 
dépenses qu'il avait faites pour l'améliora- 
tion des immeubles cédés. 

» Sur l'appel respectif des parties , la cour 
royale de Bourges, par arrêt du 16 décem- 
bre 1 8 1 4 , confirma la disposition du juge- 
ment de première instance qui déclarait 
l'acte nul ; et . réformant celle r< lative aux 
améliorations, condamna Gilbert Perrin à 
les payer seulement d'aprè« la plus value 
qu'elles procuraient aux immeubles et non 
suivant le prix qu'elles avaient coûté ». 

11 aurait été bien important , pour l'intel- 
ligence de cette affaire, que l'arrêtiste eut 
fait connaître les motifs qui avaient déter- 
miné, tant le tribunal de première instance 
que la cour royale , à déclarer que l'acte dont 
il s'agi<sait .n'était qu'une démission de biens, 
et à décider que , considéré même comme une 
démission de biens déguisée sous l'apparence 
d'une rente , cet acte était nul et sans effet. 
Mais peut-être allons-nous les entrevoir. Con- 
tinuons. 

• Le sieur Jaumin s'est pourvu en cassa- 
* tion contre cet arrêt, pour violation de* 
» art. i334 et i634 du Code civil ». 

On sait que le premier de ces articles porte 
que les conventions légalement Jôrmées tien- 
nent lieu de toi à ceux qui les ont Jattes, et 
qu'elles ne peuvent être révoquées que .Je leur 
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consentement mutuel , ou pour les causes que réglé par les art. io;5 et suivans du Code 

ta loi autorise ; et que le second se borne à civil ; et il n'en fallait pas davantage pour 

dire que le vendeur est tenu de rembourser ou mettre , sous ce rapport , sou arrêt à l'abri de 

de faire rembourser à l'acquéreur , par celui la cassation. 

qui C évince , toutes les réparations et amélio- a II soutenait, en second lieu, que, si 

tions utiles qu'il aura faites au fonds. l'acte du ao janvier 1808 avait pu être an- 

« Il prétendait d*abord que le premier de nulé , la cour d'appel devait du moins , 

• ces articles avait été violé, pareeque la comme le premier juge, condamner Gil- 

• cour d'appel avait refusé de voir, dans bert Pcrrin a lui tenir compte de toutes 
»» l'acte dont il s'agit , une véritable vente, les sommes qui avaient été employées à 

• Suivant lui , Un était pas ici question d'une l'amélioration des immeubles, et non pas 

• simple interprétation de contrat qui ne peut seulement de la plus value que ces imracu- 
» servir de base à un pourvoi en cassation; bles en éprouvaient. 

» il s'agissait d'un contrat défini par la loi , » Pour réformer , sur ce point , la déd- 
it d'une convention dans laquelle on trouve 6ion des premiers juges , disait le sieur 
» une chose, un consentement et un prix ; Jaumin , la cour d'appel a considéré que 
» acte qui réunissait ainsi toutes les condi- l'acte du ao janvier 1808 étant un titre vi- 
» tions prescrites par les art. 1 58 a et 1709 deux et nul, le demandeur ne pouvait 
» pour la perfection d'une vente ou d'un être considéré comme possesseur de bonne 
» bail , et que par conséquent la cour d'appel foi. 

» n'avait pu qualifier de dénrssion de biens » Mais ce motif est-il bien fondé ? Le sieur 

• ou de partage anticipé , sans violer tout h Jaumin et sa femme pouvaient-ils ne pas 
» la fois les articles qu'on vient de citer et la se croire propriétaires des fonds qui leur 
» loi du contrat. Il invoquait , à ce sujet , la avaient élé cédés, quand leur possession 
» doctrine enseignée par M. Merlin , dans le était fondée sur un titre qu'ils croyaient 
» plaidoyer qu'il prononça le a février 1808, valable, quand ce titre a été confirmé par 

• devant les chambres réunies de la Cour de une transaction, et a reçu son exécution 

• cassation (1) ». . pendant plusieurs années? Le demandeur 
Je tiens encore à cette doctrine, et j'y pouvait -il imaginer que le sieur Gilbert 

tiens d'autant plus que je pourrais citer plu- Perrm attaquerait un jour un acte qu'il 
sieurs arrêts de la Cour de cassation par les- avait lui-même qualifié et exécuté • ? 
quels ont. été annulés des jugernens en der- Voilà quels étaient les moyens de cassa - 
nier ressort qui, tout en reconnaissant que tion du sieur Jaumin. Ils n'insinuaient même 
des actes renfermaient toutes les conditions pa*» comme l'on voit , que la cour d'appel eut 
carasléristiques de tel ou ter contrat, avaient violé les lois qui veulent que la Donation 
refusé , sous divers prétextes , d'en ordonner déguisée sous les couleurs d'une vente , soit 
l'exécution. Mais en professant cette doc- exécutée comme Donation , quoiqu'elle n'en 
trine, je n'ai sûrement pas prétendu que , ait pas la forme intrinsèque , lorsqu'abstrac- 
si , dans un contrat renfermant les trois con- tion faite de cette forme , elle peut et doit 
ditions requises pour former une vente , sa- avoir son effet; et assurément un moyen aussi 
voir, la chose, le consentement et le prix, péremptoire n'aurait pas échappé à la saga- 
il se trouvait d'autres clauses qu'une cour cité et à l'expérience de M. Guichard , dé- 
d'appel eût interprétées de manière à donner fenscur du sieur Jaumin, si les circons- 
au contrat un caractère tout différent, la tances de la cause s'y fussent prêtées tant soi 
cassation pût atteindre une pareille interpré- peu. 

tation. Or , dans l'espèce sur laquelle avait Et dès-là , je me crois bien fondé à conclure 

statué l'arrêt attaqué par le sieur Jaumin , que ce n'était pas faute des formalités pro- 

qu'avait fait la Cour royale de Bourges ? Il près aux Donations entre- vifs , que la cour 

parait qu'elle n'avait fait que rapprocher les d'appel avait annulé l'acte du aojanvier 1808 ; 

diverses clauses de l'acte du ao janvier 1808 , qu'elle ne l'avait annulé que parecque , pour 

et que, de ce rapprochement, elle avait inféré être valable comme Donation entre -vifs 

que cet acte , quoique renfermant à la fois la contenant un partage anticipé , il eût fallu , 

chose, le consentement et le prix , n'était, d'après l'art. io;8 du Code civil , que tous les 

dans la réalité , qu'un partage d'ascendant enfans de Gilbert Perrin y fussent intervenus 

comme co-paiiageans. 

~™"~ L'arrêt attaqué parle sieur Jaumin , n'était 

(1) V. le Répertoire de jurisprudence . an mot Jonc ' sous »«cun aspect , en opposition avec 

Société, iect. », S- 4. art.*. la jurisprudence établie par les nombreux 
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arrêts de la Cour de cassation , qui sont cités considère le silence dans lequel l'avocat du 

au n« précédent. La Cour de cassation a donc sieur Jaumin s'est renfermé sur le moyen de 

très-bien pu maintenir cet arrêt, sans porter cassation que lui aurait fourni l'hypothèse 

atteinte h sa propre jurisprudence ; et c'est contraire, 
ce qu'elle a fait, en ces termes, le 4 no- 
vembre 1816, au rapport de M Rous- III. La troisième question, celle de savoir 

êeau . si la Donation faite à successible , sous les 

« Attendu, sur le premier moyen, que formes d'un contrat à litre onéreux, est sujette 

l'arrêt n'a fait qu'interpréter le contrat dont a rapport ■ semble , au premier aspect . être 

il s'agit ; et que , loin d'avoir méconnu , dans décidée pour l'affirmative par l'art. 843 du 

l'espèce , les régies sur l'interprétation des Cod« civil. 

actes, les juges s'y sont exactement con- « Tout héritier, venant à une succession 

formés • ( y est-il dit ) doit rapporter à ses co-hèritirrt 

» Sur le second moyen , attendu qu'une tout ce 1?** du dé f unt > P ar Donation 

fois reconnu que le contrat ne renfermait entre- vifs, diuectemeht oc ikoirbctcmcst. 



point les caractères d'une vente , l'art. i634 * 11 ne P eut retenlr les dons 
du Code civil , uniquement relatif aux ven- *» le 8* à parle défunt, à moins que 
deurs , est étranger aux démissions , et par- let dons et le S s nc liaient été faits expressè- 
ticulièrement à l acté en question , dont la ment par préciput et hors part , ou avec dis- 
forme légale exigée pour la validité , n'avait P ense de rapport. 

point été reconnue par l'arrêt attaqué; que ' Mais " ,e mot indirectement semble, 

les demandeurs étant censés ne pouvoir dans cet article , embrasser les Donations 

ignorer le vice qui affectait en droit leur déguisées, comme les Donations patentes , 

contrat, et ne pouvant par conséquent se ,es articles suivans prouvent clairement que 

considérer comme légalement appropriés , la les premières sont toujours censées faites par 

cour royale n'a offensé aucune loi en con- préciput et hors part. 

damnant seulement le propriétaire à rem- 0 Eo effet , après avoir dit, art. 844, que, 

bourser aux demandeurs, qui ont été évincés, dans le cas méme ou l " dont et l *g* auraient 

la plus value qu'ils ont pu procurer à l'im- été faits par préciput ou avec dispense de 

'meuble* rapport, t héritier venant à partage ne peut les 

• Par ces motifs, la Cour rejette le retenir nue jusqu'à concurrence de la portion 

pourvoi •. disponible : C excédant est sujet à rapport ; le 

Code civil ajoute : 

Encore un mot. Cet arrêt, en disant que » Art. 847. Les dons et legs .faits au fils de 

l'acte du ao janvier 1808 n'avait pas la forme celui qui se trouve successible à l'époque de 

légale d'un partage d'ascendans fait entre- la succession , sont toujours réputés faits avec 

vifs, ne donne-t-il pas à entendre que l'an- dispense de rapport ; le père venant à la suc- 

nullalion de cet acte n'avait été prononcée cession , n'est pas tenu de les rapporter. 

par la cour royale de Bourges, que pareequ'il ■ Art. 848 Pareillement le fis venant os 

n'était pas revêtu des formalités requises son entr à la succession du donateur, n'est 

pour la validité des Donations entre-vifs? pas tenu de rapporter le don fait à son père.,.; 

Je ne le pense pas. L'arrêt ne s'explique » Art. 849. Les dons et legs faits au con- 

pas sur la nature de la forme légale dont il joint d un époux successible , sont réputés faits 

allègue l'absence : il nc dit pas si c'était la avec dispense de rapport 

forme extrinsèque à laquelle sont assuiélis * Voilà des donations qui , aux termes de 

par les art. o,3i et suivans du Code civil, tous l'art. 911, sont réputées déguisées par inter- 

Ics actes portant Donation entre-vifs ; ou si position de personnes . et qui cependant sont 

c'était la forme intrinsèque qui est prescrite censées faites par préciput. 

par l'art. 1078 «lu méme Code , c'est-à-dire , » Pourquoi n'en serait-il pas de méme des 

l'intervention de tous les enfans dans le par- Donations déguisées sous la forme de contrat» 

tage fait entre-vifs par leurs père et mère. onéreux? Ubi eadem ratio , ibi idem jus. 

II est donc très-permis de supposer que ce » Aussi l'art. 918 nous fournit-il l'exemple 

n'était pas à raison du premier de ces vices , d'avantages indirects de cette espèce qui sont 

niais uniquement à raison du deuxième , que bien sujets à réduction , quand ils excèdent 

cet acte avait été déclaré nul par la cour la portion disponible, mais qui, en tant qu'ils 

rovale de Bourges. n'entament pas cette portion , sont affranchis 

Et encore une fois, cette supposition de- du rapport. 

\ienl en quelque sorte forcée , quand on « El cet exemple n'e-it pas donné pat l'art 
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918'cotnme une exception particulière aux 
avantages simulés qu'il a pour objet ; il n'est 
placé là que comme la conséquence d'un prin- 
cipe qui est commun à tous les avantages 
simulés de la même nature. 

» C'est ce qu'a jugé tout récemment et de 
la manière la plus positive un arrêt de la 
cour de cassation (celui du i5 avril 1817, 
rapporté ci-dessus , n° 1 ) » . 

Voilà ce que j'écrivais dans la 3 e édition 
de ce recueil, en 1819 , sans avoir (je dois en 
faire l'aveu) examiné la question avec tout le 
soin qu'elle exigeait de moi , et en me repo- 
sant, pour la justification du parti auquel je 
me laissais aller , sur lcsdéveloppemens dans 
lesquels était entré à cette fin M. Toullicr, 
dans son Droit civil français, liv. 3 , lit. 4 < 
ebap. 6, J. 3. 

Me suis-» je trompé alors, et M. Toullicr 
s'était-il trompé avant moi î Ce qui pourrait 
me faire penser que non , c'est que depuis, 
c'est-à-dire, le 22 juin i8a3 , il a été rendu 
par la cour royale de Lyon , un arrêt qui 
adopte formellement cette opinion , 

« Attendu qu'on doit d'abord tenir pour 
incontestable qu'en général une Donation , 
lorsqu'elle se trouve déguisée sous la forme 
d'une vente , d'une obligation ou de tout au- 
tre contrat à titre onéreux , et quoique non 
revêtue , par conséquent , des formes pres- 
crites pour la validité des Donations entre- 
vifs , doit être réputée valable , si elle a eu 
pour objet des choses qu'on pouvait donner 
directement , et si elle a été faite à une per- 
sonne non incapable de les recevoir , qu'au- 
jourd'hui , c'est-là un point de doctrine fixé 
invariablement par la jurisprudence de la 
cour de cassation , laquelle s'est fondée tant 
sur divers textes du droit romain , que sur 
les dispositions du Code civil , et notamment 
sur l'art. 91 1 ; 

» Attendu qu'une telle Donation . dès-lors 
qu'elle est valable en elle-même , doit néces- 
sairement , si c'est par un père qu'elle a été 
faite à l'un de ses enfans . profiter à l'enfant 
donataire , jusqu'à concurrence de la portion 
dont le père était libre de l'avantager direc- 
tement , puisqu'autreincnt elle serait réelle- 
ment sans effet ; 

» Attendu que , pour soutenir le contraire , 
on n'est nullement fondé à se prévaloir des 
termes de l'art 8|3 du Code civil ; car, si cet 
article dispose qu'un héritier ne peut retenir 
les dons ni réclamer les legs à lui faits par le 
défitnt y à moins que les dons et les legs ne lui 
aient été faits expressément par préciput et 
hors part , ou avec dispense ue rapport, on 



doit reconnaître qu'il ne prescrit l'usage d'au- 
cune forme en termes sacramentels , dont il 
faut se servir pour que la dispense du rap- 
port dont le donateur a voulu affranchir le 
donataire , soit réputée valable et ait tout 
l'effet dont elle peut être susceptible ; 

» Attendu quil est tout simple que , dans 
une donation qui a été simulée dans les formes 
d'un contrat à titre onéreux , le donateur n'ait 
pas stipulé qu'il la faisait par préciput et hors 
part, puisqu'il était au contraire dans son 
intention tic déguiser sa libéralité ; mais qu'il 
est manifeste en même temps que le déguise- 
ment même dont il a usé , montre et exprime 
ouvertement la volonté qu'il a eue de dispen- 
ser son donataire du rapport de la chose don- 
née, c'est-à-dire , de 1'uutoriser à la retenir 
comme un avantage particulier et précipu- 
taire ; avantage , par conséquent , qui , lors- 
qu'il a été fait ainsi par un père à l'un de set 
enfans , doit valoir au profit de l'enfant jus- 
qu'à concurrence de la portion disponible , 
comme il a été ci-dessus ; 

» Attendu que celte dispense du rapport 
des dons simulés ou indirects est encore dé- 
clarée expressément par les art. 8^7, 848 et 
849 du Code civil, lesquels se réfèrent à des 
dons qui auraient clé faits , non à un succes- 
sible directement, mais par lui à des personnes 
interposées, et veulent que de tels dons soient 
toujours faits avec dispense du rapport; 

» Attendu encore que l'art. 918 statue • 
quant aux ventes à fonds perdu ou à rente 
viagère , ou avec réserve d'usufruit , qui au- 
raient été faites à l'un des successibles en 
ligne directe, que la valeur des biens aliénés 
scia imputée sur la portion disponible, et 
que l'cxcédaut seulement , s'il yen a, sera 
rapporté à la masse ; d'où il suit bien que de 
telles ventes , quoique la loi les répute n'a- 
voir été que des dons simulés , doivent néan- 
moins profiter au successible , acquéreur 
apparent, pour toute la valeur des biens 
ainsi donnés , qui n excède pas la portion 
héréditaire dont le défunt avait pu disposer; 

» Attendu , enfin , que telle est bien , sur 
l'effet des dons simulés ou indirects , la doc- 
trine consacrée parla jurisprudence de la cour 
de cassation, et notamment par son arrêt rap- 
porté au journal de Sirey, année 181 4 , page 
9t5....»; c'est-à-dire, par l'arrêt du 6 juin 
1 8 1 4 1 dont j'ai rendu compte dans le Réper- 
toire de jurisprudence, au mot Simulation , 
$. 5. 

Mais ce qui me met singulièremen en garde 
contre les motifs de cet arrêt, ce qui est pour 
moi une preuve qu'ils n'ont pas tous été 
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bien réfléchis , c'est qu'il y en a un , cl c'est 
le dernier, qui repose sur une application 
évidemment fausse de l'arrêt de la cour de 
cassation , du 6 juin i n rj. 

En effet , que juge cet arrêt ? Rien autre 
chose , si ce n'est que la Donation entre-vifs , 
déguisée sous les apparences d'une vente, 
n'est pas nulle , mais qu'elle est sujette à ré- 
duction , lorsqu'elle entame la portion dispo- 
nible; et certainement juger qu'une Donation 
entre-vifs n'est pas nulle, quoique faite à un 
succcssible, ce n'est pas juger qu'elle n'est 
pas assujétie au rapport : c'est seulement 
juger que le donateur n'est pas obligé d'en 
restituer les fruits éclius du vivant du défunt, 
qu'il peut se dispenser de les rapporter, en 
renonçant à la succession, et que même en 
se rendant héritier, il peut régulièrement, 
au lieu de les rapporter en nature , n'en rap- 
porter que la valeur. 

Ce ne serait pas répondre h cette obser- 
vation, que de dire qu'il existe d'autres arrêts 
de la cour de cassation qui jugent positivement 
ce que la cour royale de Lyon prête si gratui- 
tement à celui du fi juin 1S1 \. Quels sont 
ces arrêts? M. Toullier en cite quatre : ceux 
des 36 juillet 1814 , Si juillet 1816 et i3 août 
1817 qui sont rapportés ci-dessus , n° 1 , et 
un quatrième dont il ne nous donne ni la 
date ni l'espèce. 

Mais d'abord les deux arrêts des 96 juillet 
181 4 et 3i juillet 1816 ne jugent évidemment 
rien déplus que celui dont argumente la cour 
royale de Lyon j il suffit de les lire, pour s'en 
convaincre. . 

En second lieu , j'avoue que, dans la -troi- 
sième édition de ce recueil , j'ai moi-même, 
d'après M. Toullier et le rédacteur du jour- 
nal des audiences de la cour de cassation, 
année 1818 , page 98 , présenté l'arrêt du i3 
août 1817 comme jugeant qu'en effet , la Do- 
nation déguisée sous les apparences d'un con- 
trat de vente , est de plein droit dispensée 
du rapport ; mais ce qui prouve que j'ai eu 
tort d'en croire ces deux auteurs , c'est que 
cet arrêt n'avait à juger que la question de 
savoir si une pareille Donation était nulle ou 
valable en soi; c'est qu'en effet , il n'a pas jugé 
autre chose , cl que par conséquent il ne dif- 
fère en rien des arrêts du G juin 1814 - du 26 
juillet de la même aunéectdu 3i juillet 1816; 
c'est surtout qu'il y est dit en toutes lettres 
que les art. 843 , 853 , 920 et 1970, ne faisant 
aucune distinction entre les libéralités direc- 
tes le titre purement gratuit , et les libéralités 
ou avantages indirects faits dahs vv contrat 
a titrb ohkrecx , ordonnent que le rapport 
des unes et des autres sera fait à la masse de 



la succession ; c'est enfin que M. Chabot, qui 
avait pris part à cet arrêt et devait par con- 
séquent en bien connaître l'esprit, le cite 
lui-même, dans son commentaire sur le litre 
des successions du Code civil, art. 843, comme 
déridant de la manière la plus positive , que 
les Donations déguisées sous la forme de con- 
trats à titre onéreux, sont soumises à l'obli- 
gation du rapport. 

Quant au quatrième arrêt dont il nous reste 
à parler, voici la seule notion que nous en 
fournit M. Toullier : « Depuis la première édi- 
■ tion de cet ouvrage (dit-il, tome 4» page 

• 4/9) » 1» cour de cassation a rendu plusieurs 

• arrêts qui confirment notre opinion. Un 

• digne magistrat de cette cour nous écrivait 
» en janvier 1817 : nous venons de consacrer, 
» par un kocvrl arrêt rendu à mon rapport, 
» la doctrine que vous professez, tome \, 
» pages 460 et suivantes , au sujet des Dona- 
» tions déguisées sous la forme d'un contrat 
» onéreux , en faveur des successibles , et de 
» décider de hoivbau qu'elles ne sont pas 
» sujettes à rapport, lorqu elles n excèdent pas 
» la portion disponible * . 

Qu'un magistrat de la cour de cassation ait 
écrit cela à M. Toullier en janvier 1817 , il 
est impossible d'en douter. 

Mais qu'en le lui écrivant, il ne se soit pas 
trompé, c'est ce qu'il est bien difficile de 
croire , 

Non pas seulement pareequ'il n'existe, ni 
dans le Bulletin civU , ni dans le Journal des 
audiences, ni daus la Jurisprudence de la 
cour de cassation , ni dans le Journal du pa- 
lais, aucune trace d'un arrêt du mois de jan- 
vier 1817, qui ait prononcé sur cette ques- 
tion, et qui. à raison de sa haute importance, 
aurait dû être recueilli avec empressement ; 

Non pas seulement parecque M. Chabot 
qui a publié, peu de temps après , la cin- 
quième édition de son commentaire sur le 
titre des successions du Code civil , n'y dit pas 
un mot de cet arrêt prétendu , quoiqu'il y 
combatte l'opinion que ce prétendu arrêt au- 
rait adoptée; 

Non pas seulement pareequ'il est peu pro- 
bable que, si la cour de cassation eût jugé en 
janvier 1817 , que la Don.it ion déguisée sous 
la forme d'un contrat à titre onéreux, est, 
de plein droit , dispensée du rapport , elle 
eût dit tout le contraire dans le passage trans- 
crit plus haut , des motifs de sou ariét du i3 
aoûl de la même année; 

Mais encore et principalement pareeque 
de ces termes de la lettre dont il s'agit, nous 
x>enons de consacrer , par un kouvel arrêt, 
la doctrine que vous professez au sujet des 
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Donations déguisées sous la forme d'un con- 
trat onéreux , et de. décider de wocvbau 
ijn 'elles ne sont pas sujettes à rapport , il ré- 
sulte clairement que l'auteur de cette lettre 
regardait à la fois et le nouvel arrêt dont il 
parlait, comme parfaitement, conforme à ceux 
de 1814 et 1816 , sur lesquels M. F m Hier fon- 
dait son opinion, et ces arrêts comme jugeant 
qu'en effet le successible a qui il a été fait 
une Donation déguisée sous la forme d'une 
vente , est de plein droit dispensé de la rap- 
porter, tandis qu'il est de toute évidence que 
ces arrêts avaient seulement jugé qu'une pa- 
reille Donation n'est pas nulle, et qu'ils n'a- 
vaient pas pu juger autre chose ; tandis par 
conséquent que, si l'arrêt dont il parlait 
avait jugé qu'il n'y a pas lieu au rapport d'une 
pareille Donation de la part du successible, 
il l'aurait jugé , non de nouveau , mais pour 
la première fois. 

Maintenant qu'il est bien démontré que la 
cour royale de Lyon s'est méprise dans le der- 
nier motif de son arrêt du 27 juid i8a3, sur 
la jurisprudence de la cour de cassation re- 
lativement à notre question, abordons les 
autres motifs de cet arrêt, et voyons si, indé- 
pendamment de ce qu'ils ne sont pas appuyés 
par la jurisprudence de la cour de cassation , 
si , indépendamment de ce qu'ils sont , au 
contraire, en opposition manifeste avec ce 
qui est écrit en toutes lettres dans l'arrêt de 
cette cour, du i3 août 1817, ils se trouvent 
du moins en harmonie avec le texte et l'esprit 
des dispositions du Code civil concernant le 
rapport. 

Le premier de ces motifs est que, par cela 
seul que la Donation déguisée sous la forme 
d'une vente , est reconnue valable en elle- 
même, elle doit nécessairement, si c'est par 
un père qu'elle est faite à l'un de ses enfans , 
profitera l'enfant donataire, jusqu'à concur- 
rence de la portion dont le père était libre de 
l'avantager directement, puisqu autrement 
elle serait réellement sans effet. 

Mais pour qu'une Donation déguisée ne 
reste pas sans effet , est-il nécessaire qu'elle 
soit de plein droit dispensée du rapport? Non, 
puisqu'à l'instar de la Donation directe, pa- 
tente et exprcs.se , elle procure au donataire 
trois avantages qui concourent avec l'obliga- 
tion de la rapporter : celui de faire hiens les 
fruits qui cch< tent avant la mort du donateur; 
celui de pouvoir retenir le fonds, même après 
la mort du donateur , en renonçant à la suc- 
cession ; et , dans plusieurs cas , celui de n'en 
rapporter que la valeur. 

Le second motif estqu'à la vérité, l'art. 843 
Tome VI, 4» édit. 



du Code'civil assujétit au rapport les Dona- 
tions faites à des successiblcs , mais qu'il en 
excepte celles qui sont faites expressément par 
préciput ou hors part ou avec dispense du 
rapport , et que tel est évidemment le carac- 
tère de la Donation déguisée sous la forme 
d'une vente ; qu'en effet , d'une part , cet ar- 
ticle ne prescrit l'usage d'aucunes formes ou 
termes sacramentels, dont il faut se servir 
pour que la dispense du rapport dont le dona- 
teur a x'oulu affranchir son donataire , soit 
réputée valable et ail tout l'effet dont elle peut 
être susceptible ; et que , d'un autre côté , il 
est tout simple que , dans une Donation qui a 
été simulée dans les firmes d'un contrat oné- 
reux , le donateur n'ait pas stipulé qu'il la 
faisait par préciput od hors part . puisqu'il 
était, au contraire , dans son intention de dé- 
guiser sa libéralité ; mais qu'il est manifeste 
en même temps que le déguisement même dont 
U a usé, montre et exprime ouvertement la 
volonté qu'il a eue de dispenser son dona- 
taire du rapport de la chose donnée. 

Ce second motif est un peu plus spé- 
cieux que le premier ; mais est-il plus con- 
cluant ? 

Sans doute la loi. en autorisant le donateur 
à dispenser du rapport la Donation entre-vifs 
qu'il fait à son successible, ne prescrit pas, 
comme sacramentelle, la clause par laquelle 
elle lui permet de le faire ; mais elle exige 
au moins qu'il emploie des termes quelcon- 
ques qui , de sa part, en manifestant expres- 
sément l'intention ; elle ne veut pas que son 
silence puisse, en aucun cas, équipoller h 
une dispense expresse ; et ce qui prouve 
qu'elle ne le veut pas plus pour les Dona- 
tions indirectes et déguisées sous les appa- 
rences d'un contrat à titre onéreux, que pour 
les Donations directes et patentes, c'est qu'a- 
près avoir, dans l'art. 843 , embrassé les Do- 
nations directes et les Donations indirectes 
dans une disposition commune pour les assu- 
jétir au rapport, elle les embrasse égaleiriept 
dans une autre disposition commune du même 
article, pour ne faire cesser l'obligation de les 
rapporter qu en cas de dispense expresse de 
la part du donateur. 

Prétendra - 1 -on que ce n'est-la qu'une 
fausse apparence; qu'à la vérité , l'art. 843 
semble . par la généralité de sa seconde dis- 
position , confondre les Donations indirectes 
avec les Donations directes , comme elle les 
confond dans la première ; mais que la preuve 
que cela n'est pas dans son esprit, c'est qu'elle 
exige , pour faire cesser l'obligation de rap- 
porter , des clauses qui ne peuvent se trou- 
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ver que clans lés acles de Dotation directe , 
et dont les Donations indirectes ne sont pas 
susceptibles ? 

Non , sans doute, les Donations indirecte* 
ou déguisées ne sont pas susceptibles des 
clauses dont l'art. 843 prescrit l'emploi ex- 
près au donateur qui veut dispenser le dona- 
taire du rapport. Mais quelle conséquence 
peut-on tirer de là pour la solution de la ques- 
tion qui nous occupe? On n'en peut tirer 
qu'une seule : cest qu'une Donation n'est 
point dispensée du rapport par cela «eu! 
qu'elle est indirecte oo déguisée; c'est que, 
lorsque le donateur veut dispenser du rap- 
port celui de ses succcssiblcr. à qui H donne 
indirectement et d'une manière déguisée, il 
fout qu'il en exprime la volonté dans un acte 
à part ; et c'est effectivement la voie que lui 
indique l'art. 91p. lorsqa'aprcs avoir dit que 
« la quotité disponible pourra être donnée 
» en tout ou en partie , soit par acte entre- 

• vifs , soit par testament , aux enians ou au- 

• très successives du donateur, sans être 

• iujette au rapport par le donataire ou le 
» légataire venant à la succession, pourvu 
» que la disposition ait été faite expressé- 
» ment à titre de préciput ou hors part » , il 
ajoute : La déclaration que le don ou le legs 
est à titre de préciput ou hors part , pourra 
être faite , soit par l'acte qui contiendra la 
disposition , suit postérieurement dans la 
forme des dispositions entre - vifs ou testa- 
mentaires. 

Prétendrait -on dn «moins qwe, sous les 
mots Donations indirectes , la loi ne com- 
prend pas , dans l'art. 843> les Donations 
qui résultent de contrats à titre 
t t, et qu'elle en restreint la signtâea- 
à celle» Ae ces Donations qui résultent 
rte? 



Mais comment soutenir un pareil système 
en présence de fart. 853 , qui . en exceptant 
du rapport les profits que l'héritier a pu reti- 
rer des conventions passées avec le défunt , y 
met celte condition : si ces conventions ne 
présentaient aucun avantage indirect, lors- 
qu'elles ont été faites? Comment ne pas in- 
férer de là que les avantages indirects aux- 
quels ces conventions ont servi de voile, sont 
6oumis au rapport ni plus ni moins que les 
avantages indirects qui résulteraient de tout 
autre acte qu'un contrat commotatif et à titre 
onéreux , de tout autre acte qu'une conven- 
tion proprement dite ? 

•Qu'on ne dise pas qtieee n'est-la qu'un ar- 
gntnf*nt à nmtrario , et que , comme je l'ai 



établi moi-même ailleurs (1) , l'argument ù 
contrario est souvent fautif! 

Oui , il est fautif toutes les fois que !*r»n 
s'en sert pour établir , soit l'abrogation, soit 
la modification d'une règle générale ; mais il 
est toujours concluant, lorsqu'on ne l'em- 
ploie que pour établir que ta disposition par- 
ticulière d'où on le Tait dériver , n'est que la 
conséquence d'une disposition plus générale 
à laquelle elle se rattache. 

Qu'on ne dise pas nom plus'que , si tous les 
avantages indirects qui résultent d'an con- 
trat a titre onéreux, ne sont pas, h défaut 
de dispense expresse de rapport , affiaoclua 
de cette charge par le texte^es art, 6*3 et 
8t'»3 , il en est do moins qui le sont de plein 
droit par la manière dont ils sont laits dans 
ce contrat ; 

Qu'il peut résulter d'un contrat « titre oné- 
reux deux sortes d'avantages indirects ; 

Qu'il peut en résulter des avantages dont 
il contimt.la preuve, mais qu'il peut aussi en 
résulter des avantages dont il a pour but de 
dérober la connaissance aux successibles du 
donataire ; 

Qu'à la vérité, les avantages delà première 
espèce ne sont pas dispensés du rapport ; 
qu'rn effet, lorsqu'en traitant à titre onéreux 
ou commutatif avec votrt? succcssible , vous 
lui faites des avantages dont la preuve est 
renfermée dans le contrat même , vous ma- 
nifestez bien Tintention de lui donner l'excé- 
dant des valeurs qu'il vous fournit 00 vous 
promet ; mais que vous vous eu teucz-là. que 
vous vous taisez sur le point de savoir s'il de- 
vra ou ne devra pas rapporter cet excédant à. 
votre succession , et que , comme il n'y a ni 
raison ni prétexte pour que votre silence sur 
ce point soit pris pour une dispense du rap- 
port, il faut bi-nque le rapport ait lien ; 

Mais qu'il ne peut pas en être/le m^me'des 
avantages de la seconde espèce ; quele dona- 
teur ne les a revêtus d'une forme propre à en 
dérober la connaissance à ses autres succes- 
sibles , que pour empêcher ceux-ci d'en exi- 
ger le rapport après son décès j que , par là, 
en effet, il a suffisamment manifesté son in- 
tention de dispenser son donataire indirect 
de les rapporter j 

Et que tel est précisément le cas où la Do- 
nation a été faite sous les apparences d'un 
contrat de vente. 

Que devient cette distinction , lorsqu'on la 
soumet au creuset d'un sérieux examen ? 



(1) r.Vsrritle 



h contrario sensu. 
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N'oublions pas notre grand principe . pphp 
affranchir une Donation < utrc-v ifs du rapport, 
il ne suffit pas qu'elle sojt faite indirectement} 
il faut de plus , aux termes de l'art. 843, que 
le donateur ajt dispensé le donataire dp la 
rapporter, et qu'il l'en ait dispense expres- 
sément , c'est-à-dire , d une manière qui lui 
«en suppose nécessairement l'intention, quj ne 
permette pas de lui supposer une inteption 
différente. 

Or, que prouve par elle-même la précau- 
tion qu'a prise le donateur de déguiser sous 
les couleurs d'une vente , la libéralité qu'il a 
faite à l'un de ses siicces»iblcs. Elle prouve 
sans doute que le donateur a voulu cacber sa 
Donation à «es autres successibles : mais 
prouve-t-cllc eu même temps qu'il a voulu 
la leur cacber dans l'intention de dispenser 
•on donataire de la rapporter à sa succesr 
«iou ? Non certainement 5 car il a pu ne la leur 
cacber que pour n'être pas , de son vivant , 
témoin des jalousies et des disséquions aux- 
quelles pourrait donner lieu, entre ses suc- 
cessibles , la prédilection qu'il montrait pour 
l'un d'eux. Voilà donc deux motifs qui ont pu 
le déterminer à déguiser sa Donation; et qui 
oserait affirmer qu'il s'y est déterminé par le 
premier plutôt que par le second? Personne 
assurément. Il y « donc incertitude sur l'in- 
tention qu'il a eue en cachant sa Donation 
aux co-successiblcs de son donataire ; et cela 
•eul décide 1« question. 

Supposat-ou même des circonstance* des- 
quelles il résulterait une preuve claire et non 
équivoque que ce n'est pas le second de ces 
motifs qui l'a déterminé à déguiser sa Dona- 
tion , nous arriverions encore au même ré- 
sultat. 

Eq effet , de deux choses l'une : pu c'est 
par des renseignement que le donateur avait 
laissés dans ses papiers, que le déguisement 
de b Donation a été découvert après sa mort : 
ou la découverte en a été faite après sa mort 
par des renseignemens provenus d'autres 
sources. 

Dans le premier cas , le donateur a prouvé 
lui-même, en I tissant dans ses papiers «les 
reuseignemens qui devaient révéler le dégui- 
sement de sa Donation , que son intention 
n'était pas «le soustraire sa Donation à la con- 
naissance des co-successiblcs de son dona- 
taire,- il n'a par conséquent rien fait qui put 
mettre les co-successibles de son donataire 
dans l'impossibilité d'exiger «le celui-ci le 
rapport ordonné par la loj ; et par consé- 
quent encore on ne peut pal «lire qu'il ait 
manifeste en aucune manière l'intention de 
le dispenser «le l'obligation de rapporter. 



Dans le si 1 cas, c'est encore la tqèuiv 

chose; car le donateur a dû prévoir que le 
masque sous lequ"l il voilait la Donation , 
serait découvert après sa mort; et qu'a-l-il 
dû faire en conséquence , s'il avait réellement 
la volonté d'affranchir son donataire du rap- 
port? Il a dû le déclarer en termes exprès; 
et puisqu'il ne l'a pas fait, tandis qu'il était 
•i simple qu'il le fit par uq testament qui . 
restant secret pendant tonte sa vie, aurait 
laissé ignorer jusqu'à son décès, le «léguise- 
ment qu'il avait fait de «a libéralité, il cs\ 
clair que, si l'on peut supposer quelque pen- 
chant à dépenser la Donation du rapport, 
on ne peut certainement pas dire qu'il en 
.ut eu la ferme et constante volonté, et encore 
moins qu'il l'ait manifestée d'une manière 
non équivoque. 

Passons au troisième motif de l'arrêt de la 
cour royale de Lyon ; il est tiré «les art. 847 , 
&J8 et 8.^9 du Code civil, qui dispensent le 
père du rapport de la Donation faite à son 
fils, le fils du rapport de la Donation faite à 
son père , et l'époux du rapport de la Dona- 
tion faite à son épouse. Voilà , dit cet arrêt . 
tletdons indirecte et simulés, qui sont faits au 
père, au fils, à l'époux du donataire patent; 
et cependant ils sont censés faits avec dis- 
pense de rapport; pourquoi? Par la seule 
raison qu'ils ne sont pas faits directement au 
fils , au père , à l'époux que le défunt a réel- 
lement avantagés". Donc tout avantage dé- 
guisé par l'interposition d'un donataire si- 
mulé, est, de plein droit, dispensé du rap- 
port. Donc il en doit être de même de tout 
avantage déguisé sous la forme d'un contrat 
à titre onéreux. 

C'est ainsi , en effet , que j'ai raisonné 
moi-même , d'après les art. 847 . 848 et 849, 
dans la troisième édition de ce recueil. Au- 
jourd'hui , mieux éclairé par de nouvelles 
réflexions, j'oppose H ce raisonnement deux 
réponses qui me paraissent également sans 
réplique. 

i» Où a-t-on pris que c'est en considérant 
les avantages faits au père , au fils , à l'époux 
d'un successiblc. comme faits indirectement 
à son fils, à son père, à son époux . et non- 
obstant cette manière de les envisager, que 
les art. 847, 848 et 849, dispeusent le dona- 
taire de les rapporter? Il n'y a pas un mot 
dans ces trois articles qui permette de sup- 
poser que rien de semblable soit entré dans 
les motifs de ieur disposition. 

Il est vrai que, lorsqu'il y a incapacité de 
recevoir, l'art. 911 , par une fiction qu'il juge 
nécessaire pour prévenir le* interpositions 
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frauduleuses de personnes, considère comme 
faite} indirectement à l'incapable, la Dona- 
tien qui est faite directement à son père , à 
son fils, à son époux; mais il en est de cette 
fiction comme de toutes celles qui sont créées 
par la loi , elle est par conséquent limitée 
au cas pour lequel la loi l'a créée; et, par 
conséquent encore , la loi , eu la créant pour 
le cas d'incapacité , ne peut pas être censée 
la rendre commune au cas où le fils , le père . 
l'époux du donataire se trouve aussi capable 
de recevoir que le donataire lui-même. 

Comment, dès -lors, supposer que les 
art. 84; , 848 et 84g réputent faits indirecte- 
ment au père , au (ils , à l'époux d'un succes- 
siblc , les avantage qui sont faits directement 
à celui-ci, et que c'est de là qu'ils partent 
pour les dispenser du rapport? C'est évi- 
demment leur prêter un motif absurde, tandis 
qu'il est si simple , si naturel de dire qu'ils 
ne les en dispensent , comme ils font, que 
par la considération que le successiblc ne 
doit, siyvant l'art. 843, rapporter que ce qui 
lui a été donné h lui même. 

Inutile d'objecter que le père et l'époux 
•uccessible du donataire, peut quelquefois 
retirer certains avantages indirects de la 
Donation qui est faite directement à son fils 
ou à son époux , et que cependant les art. 8 {" , 
848 et 849 le dispensent de les rapporter. 

Pourquoi l'eu dispensent-ils ? Ce n'est point 
parecque ce suut des avantages indirects; 
c'est uniquement pareeque ce sont des avan- 
tages qui , lors même qu'ils seraient confé- 
rés directement, ne seraient pas sujets H 
rapport. 

En effet, ces avantages ne peuvent con- 
sister, pour le père, lorsque son fils donataire 
, est mineur de 18 arts, que dans le droit de 
percevoir à son profit personnel les fruits que 
produira le bien donné, jusqu'à ce que son 
fils ait atteint cet âge. Ils ne peuvent consis- 
ter, pour l'époux, lorsqu'il est en commu- 
nauté avec sou époux donataire, que dans le 
droit de prendre part aux fruits que le bien 
donné produira au profit de son époux. Or, 
il est de principe que de simples fruits ne 
doivent jamais être rapportés à la succes- 
sion de celui qui les a donnés, même direc- 
tement (1). 

Au surplus, ce ne sont pas seulement les 
fruits du bien donné au fils ou à l'époux du 
•uccessible, qui sont dispensés du rapport 
par les art. 84; , 848 et 849; c'est encore le 
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fonds du bien même. Or, il est impossible de 
motiver la dispense du rapport, à l'égard du 
fonds du bien , sur une fiction légale qui sup- 
poserait la Donation faite indirectement au 
père ou à l'époux du donataire direct. L'ar- 
gument que je tirais dans la troisième édition 
de ce recueil, et que la cour royale de Lyon 
a tiré, dans son arrêt du a? juin i8a3, des 
art. 847 , 848 et 849 , porte donc absolument 
à faux. 

a° Quand on admettrait, contre l'évidence, 
qu'il est dans l'esprit des art . 847 , 848 et 849 
de considérer comme faite indirectement au 
père la Donation faite directement à son fils, 
comme faite indirectement au fils la Donation 
faite directement à son père, comme faite 
indirectement à l'époux la Donation faite 
directement à son époux , que faudrait-il , en 
bonne logique , conclure de ces articles? Une 
seule chose • c'est que ces articles feraient 
exception à l'art. 843 , qui veut de la manière 
la plus générale, que les Donations indirectes 
soient sujettes à rapport , tout aussi bien que 
les Donations directes , à moins que le dona- 
teur n'en ait disposé autrement en terme» 
exprès. Or, toute exception est dedroît étroit. 
On ne pourrait donc pas , dans cette suppo- 
sition . étendre à la Donation déguisée sous 
les apparences d'un contrat de vente , la 
prétendue disposition exceptionnelle des 
art. 847, 848 et 849, concernant les avan- 
tages déguisés par l'interposition de dona- 
taires simulés. 

Le quatrième motif de l'arrêt dont il s'agit 
est, que l'art. 918 statue, quant aux ventes 
à fonds perdus ou à rente viagère, ou avec 
réserve d'usufruit qui auraient été fiites à l'un 
des successibles en ligne directe, que la valeur 
des biens aliénés sera imputée sur la portion 
disponible, et que l'excédant seulement , s'il y 
en a , sera rapporté à la masse ; d'où il suit 
bien que de telles ventes, quoùptc la loi les 
répute n'avoir été que des dons simulés , doi- 
vent néanmoins profiter au snccessible , acqué- 
reur apparent , pour toute la r>aleur des biens 
ainsi donnés , qui n'excède pas la portion hé- 
réditaire dont le défunt avait pu disposer. 

Ce motif est encore calqué sur ce que j'ai 
dit dans ma troisième édition ; mais je ne l'en 
regarde pas moins comme doublement er- 
roné. 

i° La vente à rente viagère est-elle, par 
sa nature , une Donation indirecte? Non , et 
il s'en faut de beaucoup ; c'est un contrat 
aléatoire et par conséquent à titre onéreux , 
dans lequel le gain que peut faire l'une des 
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partie* , est compense par le risque qu'elle 
court. Aussi l'ancienne jurisprudence ne la 
•ou met tait-elle au rapport, comme au retran- 
chement de la légitime , que dans le cas où il 
résultait , soit des clauses qui y avaient été 
stipulées, suit des circonstances dans les- 
quelles elle avait été faite, la preuve qu'elle 
n'était pas sérieuse, et que, sous les appa- 
rences d'u m- convention aléatoire, elle cachait 
<le fait une Donation indirecte au profit de 
l'acheteur prétendu (i). 

Il est vrai que l'art. 918 du Code civil la 
considère sous un autre aspect, lorsqu'elle 
est faite au profit d'un succcssihlc en ligne 
directe; il est vrai qu'en ce cas , il la répute 
de plein droit Donation indirecte, et que. 
comme telle, il la soumet, quelque sérieusé 
qu'elle «oit , non seulement a l'imputation sur 
la portion disponihle . mais même au rapport 
à la masse de la succession. 

Mais il est vrai aussi que , lorsqu' elle est 
faite a un surcessible en ligne collatérale, il 
lui laisse, conformément à l'ancienne juris- 
prudence, son caractère inné de contrat à 
titre onéreux; et que c'est en la considérant 
comme telle, qu'il l'exempte du rapport. Du 
reste, il ne l'en exempte, môme en ce cas, 
qu'autant qu'elle est sérieuse , qu'autant qu'il 
11e résulte pas des clauses sous lesquelles elle 
est faite ou des circonstances dont elle est 
environnée , qu'elle n'a de vente à renie via- 
gère que le nom, et qu'elle n'est réellement 
qu'une donation déguisée (1). 

Comment , dèi-lors , pourrait-on raisonna- 
blement conclure de cet article , qu'il e>t dans 
l'esprit du Code civil d'affranchir du rapport 
toutes les Donations déguisées sous la forme 
d'un cou int à titre onéreux? Ce n'est point 
pareeque la vente à route viagère qui est 
faite à un succcssihlc en ligne collatérale, 
sert de voile à Une Donation indirecte, que 
l'art. 918 l'affranchit du rapport. Il ne l'en 
affranchit, au contrait e, que parecqu'il ne 
voit une Donation indirecte dans la vente h 
rente viagère, que lorsque celle-ci est faite 
à un successihle en ligne directe. 

a° Quand on supposerait que l'art. 918 
considère le contrat de vente à rente viagère 
comme uue Donation déguisée, non seule- 
ment dans le cas où elle est faite à un suc- 
cessible en ligne directe, mais encore dans 



(1) r. le Répertoire de jurisprudence , aux mott 
Rapport à suer es lion, $. 3 , «rX. 4 , a» 5. 

(•) y. ci-après l'»nél de la coar tupriieure do 
jiuiïcedc BrusdlM.duSomai .8-.. 



celui où elle est faite a un successihle en ligne 
collatérale; quand on supposerait que c'est 
en la considérant comme telle, même dans le 
second cas, qu'il l'affranchit du rapport, il 
n'y aurait du moins aucun moyen de le con- 
cilier avec l'art. 853 qui soumet généralement 
au rapport tous les avantages indirects résul- 
tant de contrats à titre onéreux. Force serait 
donc, dans cette hypothèse, de regarder la 
disposition de l'art. 918, qui affranchit du 
rapport la vente à rente viagère faite à un 
successihle en ligne collatérale, comme une 
exception à la règle écrite en termes géné- 
raux dans l'art. 853; et l'on sent bien qu'il 
serait, dès-lors, de toute impossibilité de 
l'étendre à la Donation déguisée sous la forme 
d'une vente dont le prix est énoncé comme 
payé comptant. 

Mais ici M. Toullier nous arrête, en niant 
que, pour concilier l'art. 853 avec l'art. 918, 
il soit nécessaire de dire, ou que l'art. 918 
ne considère la vente à rente viagère que 
comme un contrat à titre onéreux . toutes les 
fois qu'elle n'entame pas la réserve, ou que 
s'il la considère, même dans ce cas, comme 
une Donation indirecte, c'est par exception 
a l'art. 853. Il y a . dit-il , un moyen plus 
simple de concilier ces deux articles : c'est 
d'ajouter, dans l'art. 853 , le mot prohibés aux 
mots avantages indirects , et de lire cet article 
comme s'il disait que les avantages indirects 
résultant d'un contrat à titre onéreux , sont 
sujets a rapport, lorsqu'ils portent atteinte à 
la réserve. 

Rien de plus commode, assurément, que 
cette manière de répondre à un argument qui 
embarras-e. 

Mais indépendamment de la généralité de* 
termes avantages indirect* de l'art. 853 , 

Indépendamment de l'ohstacle qu'ils ap- 
portent . par leur généralité , à toute resttic- 
tion arbitraire, 

Indépendamment de la nécessité qu'ils im- 
posent h tous les magistrats , à tous les juris- 
consultes , de les prendre tels qu'ils sont con- 
çus , sans y rien ajouter , comme sans rien 
en retrancher ; 

Comment adopter une pareille réponse . 
lorsqu'on réfléchit que les mots avantages in- 
directs ont nécessairement , dans l'art. 853 . 
le même sens qu'ont , dans l'art. 843 , les mot»- 
Donations indirectes ; que par conséquent ou 
ne pourrait ajouter aux premiers l'expression 
prohibés , sans se mettre dans la nécessité de 
l'ajouter aux seconds; que , dès-lors, comme 
il n'y aiirait ni raison ni prétexte pour le* 
ajouter dans l'art. 843. plutôt aux Donations 
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indirectes , qu'au* Donations directes, ou se 
trouverait furet de dire que Tari. 843 ne sou- 
met même les Donations directes au rap- 
port , qu'autant qu'elles sont prohibées , c'est- 
à-dire, qu autant qu'elle» portent atteinte a 
la réserve , ce qui serait diamétralement con- 
traire aux art. 844 et 819 ? 

Comment l'adopter, lorsqu en »e reportant 
à la grande maxime . verba semper debent 
mtelligi sexundiun subiectam materiam , on 
considère que ce n'est pas de la réduction , 
mais du rapport, qu'il est question dan» l'ai t. 
853, comme dans tous le» articles précédens, 
à compter du 843" . et que , si la réduction 
porte sur Ici avantages prohibés ou attenta- 
toires à la ré*crve, le rapport n'est ordonne 
que relativement aux avantages qui laissent 
la réserve intacte , et sont par conséquent 
permis ? 

Comment l'adopter surtout lorsqu'il est 
évident qu'on ne pourrait s'y déterminer 
qu'en faisant tenir au législateur « dans l'art. 
8â3, ce langage absurde : a J'affranchis du 

• rapport les profits que l'héritier a pu reti- 
» rer des conventions faites avec le défunt; 
1 mais j'en excepte les avantages indirects 

• qui seraient résultés de ces conventions; et 
» cependant soyes bien avertis que je ne les 

• excepte pas à l'effet de les assujétir au 
» rapport; non . je veux, au contraire , qu'ils 
» en soient dispensés; je les excepte seule- 

• ment à l'effet de les assujétir à la réserve. 

• 11 est vrai qu'ainsi entendue, l'exception 
» que j'établis ici, porte sur un objet élran- 
» ger à ma régie générale; mais ma règle gé- 
» néralc n'en est pas moins modifiée par c«tte 

• exception». 

Mais , dit M. Toullier , l'interprétation que 
yc donne à l'art. 853 , en ajoutant le mot j/no- 
fubéê aux mot* avantages indirects , est plei- 
nement justifiée par la comparaison de ce 
texte avec l'art. 8.04. En effet, «■ le premier 
» dépense du rapport, les conventions pas- 

• »ée» a»»-c le défunt, si ces conventions ne 

• présentaient aucun avantage indirect , lors- 
- qu'elh-s ont été faites. Le second exempte 

• pareillement du rapport les associations 

• laites sans fraude entre le défunt et l'un 
» de se» héritier*. AtMÎ . ce que le premier 
■ appelle avantage indirect , le second l'ap- 

• pelle fraude ; c'est donc l'avantage indirect 
«• frauduleux que la loi soumet au rapport , 

comme ta justice l'exige ; il n'y a point de 
fraude lorsque le don , fait à une personne 
capable, n'excède pas la portion dispo- 
nt Ide ». 

Je recmiuais, avec M. Toullier, qu'il y a 



une relation intime entre l'art. 853 et l'art 
854- J en trouve même la preuve dans le mot 
pareillement, par lequel débute celui-ci. Blaii 
quel c*t, dan* celui-ci , le s^ns des mots sont 
fraude? Suivant M. Toullier, ils sont syno- 
nymes de sans déguisement pratiqué au pré- 
judice de la réserve; et il me parait , au con- 
traire , qu'ils ne signifient pas autre choit 
que sans déguisement pratiqué au pvnéjudicr 
du rapport. 

Cornaient . en effet , se référeraient-ils à la 
réserve dont il n'est pas question dans la 
partie du Code civil où *e trouve l'art. 854» 
Comment ne se référeraient -ils pas unique- 
ment au rapport dont le Code civil s'occupe 
exclusivement dans cette partie? Le législa- 
teur serait donc censé tenir , dans l'art. 854 • 
un langage tout aussi ridicule que celui qu'il 
faudrait, comme on l'a vu tout-à-l'heurc . 
placer dans *a bouche . pour ajouter . dan» 
l'art. 8")3 , le mot prohibés aux mots avanta- 
ges indirects ? Il faudrait donc lui faire dire 
dans l'art. 854 : • J'affranchis du rapport les 
" P rf l/' 1 * <l u e r«ui des héritiers.aura retires de 
» i association que le défunt aura faite avec 
» lui par acte authentùjue ; cependant j'eu 
» excepte le cas où il y aurait eu fraude dans 

• l'association. Mais je ne les en excepte pas 
» à l'effet de 1rs assujétir au rapport ; je nr 

• les en excepte qu'à l'effet de les assujétir à 
» la réserve». On ne peut pas sérieusement 
supposer au législateur l'intention de dispo- 
ser d'une manière aussi bizarre. 

Inutile d'objecter avec M. Toullier qu'il 
n 'y a point de fraude Jorsque le don fait à une 
personne capable, né j cède pas la portion 
disponible. 

Non, il n'y a point , dans ce cas , de fraude 
à la loi qui établit la réserve, et par consé- 
quent point de nullité a opposer , de ce 
chef) à la Donation déguisée; mais il y a 
fraude à la loi qui prescrit le rapport toute» 
les foi* que le donateur n'en a pas dispensé 
expressément , et par conséquent nécessité 
de rapporter la Donation comme si elle avait 
été faite ouvertemeut. 

Je dis qu'il y % fraude à la loi qui prescrit 
le rapport ; et en effet , il est impossible 
qu'il n'y ait pas , sous ce point de vue, fraude 
delà part du successible qui, sachant très- 
bien que la Dunation qui lui est faite «.i>u $ le» 
couleurs d'une association, n'est pas dispensée 
légalement du rapport, fait néanmoins, en 
l'acceptant sous cette forme simulée , tout ce 
qui dépend de lui pour en dérober la connais- 
sance à ses cn-successible* . et pour la sous- 
traire, par-là, au rapport qui leur en e*t dé. 
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A la vérité, on ne peut pas dire précisé- noster n'avait Tait, sous les apparences d'une 

ment que le donateur participe a cette fraude; vente à fonds perdus, cpi'une Donation dé- 

car de deux choses l'une : ou ce n'est pas pour guisée , il le serait aussi que , par là même , 

dispenser sa Donation du rapport qu'il la dé- elle avait dispensé leur père de la rapporter 

guise; et dans ce cas , rien de frauduleux à à sa succession ; et ils invoquent, à l'appui 

lut imputer ; ou il ne déguise sa Donation que de cette défense , la disposition de l'art. 918 

pour la dispenser du rapport ; et dans ce cas , du Code civil. 

c'est encore la même chose, pareequ'il est Les demandeurs répliquent que cet article 

mailrc de dispenser du rapport , et que, s'il ne porte que sur les ventes à fonds perdus 

emploie , à cet effet . un moyen insuffisant , qui sont faites sérieusement ; que celle dont 

ce n'est, de sa part, qu'une simple erreur il s'agit , étant simulée, ne peut pas être régie 

de droit. P ar '* disposition de cet article , et qu'elle ne 

Mais pour qu'il y ait fraude dans on acte peut l'être que par les art. 843 et 853 , qui 

au préjudice des tiers, il n'est pas nécessaire assujétissent au rapport toutes les Donations 

que les deux parties entre lesquelles il est fait, indirectes, sans distinction entre celles qui 

aientl'intention de frauder ; il suffit que l'une sont déguisées sous lu forme de contrats à 

d'elles ait cette intention. titre onéreux et celles qui résultent d'autre» 

Au surplus , je ne suis pas le seul qui ex- actes, 

pîïquc ainsi l'art. 854; M. Chabot l'entend Jugement qoi , prenant pour base la dis- 

de même dans son commentaire sur le titre position de l'art. 918, déclare qu'il n'y pa» 

des succession* , du projet duquel il avait été lien au rapport. 

ra pporteur au tribunat; il dit d'abord (tome 3, Appel, et par arrêt du 3o mai 181a, 

page oSa ) , qu'aux termes de cet article , il « Considérant que c'est un principe meon- 

y a fraude dans Passociation , par cela seul testable que les indices, les conjectures et les 

, «pilly a avantage indirect; et il ajoute (même présomptions n'ont jamais plus d'effet que 

volnme, page 4°4) : u Si quelque circons- lorsqu'il s'agit de découvrir la fraude et In 

» tance établissait clairement que l'associa- simulation des actes ; 

» tîon n'a été qu'un prétexte et un moyen » Considérant qu'en discutant chacun des 

» déguisé pour couvrir un avantage indirect, faits et circonstance* articulés et vérifiés par 

» l'héritier pourrait être contraint à rappor- l'appelant , pour établir que l'acte du i« frac- 

• ter tous les profits que lui aurait procurés tidor an 10 renferme une Donation couverte 

» l'association » . du voile d'une vente à fonds perdus , et nom- 
mément . î" que la pension viagère stipulée 

T)u reste . l'opinion à laquelle je crois par ledit acte , était à peu près égale an re- 

devoh- revenir, et que je regrette bien d'avoir venu annuel des biens qui en forment l'objet ; 

combattue avant de l'avoir examinée a fond , a° que la délivrance de ces biens n'a pas été 

est passée en jurisprudence dans la cour sa- effectuée, et qu'il n'a pas même été fait de 

périevre de justice de Bruxelles. Témoins les tradition feinte ou symbolique; qu'enfin le 

trois arrêts suivans de cette cour. même acte n'a reçu aucune espèce d'exécu- 

Le i" fructidor an 10, contrai notarié par tion; 3«> que, postérieurement à sa naissance, 

lequel la veuve Paternoster fait an sieur Van- la venderesse a fait une Donation à l'acheteur 

maldeghem , son frère germain , une vente de d'une partie des biens qui s'y trouvaient déjà 

biens à fonds perdus. enveloppés , et qu'après cela elle a encore 

Ta venderesse meurt Tannée suivante , légué les mêmes biens aux intimés , et qu'il 

après la publication du titre des Donations et est intervenu en après plusieurs autres actes 

testtsmens du Code civil , laissant pour héri- contraires à celui sus-énoncé , l'on est plei- 

tiers les enfans du sieur Vanmaldeghem , nement convaincu qu'il résulte de la masse 

prédécédé , et les enfans d'un frère utérin des présomptions qui naissent des faits et 

également mort avant elle. circonstances détaillés ci-dessus , une preuve 

Ceux-ci demandent à ceux-là le rapport morale ou artificielle que ledit acte est en- 

den biens que la vente à fonds perdus avait tacbé de simulation , n'ayant eu d'autre cause 

transmis à leur père , et ils se fondent sur des finale . de la part de la veuve Paternoster, 

circonstances desquelles il résulte évidern- que de faire une Donalion à son frère qui Ta 

ment que cette vente n'était pas sérieuse et -acceptée; 

ne pouvait être considérée que comme une » Considérant qu'il est évident que c'est la 
Donation déguisée. loi en vigueur à l'époque où s'ouvre une sue- 
Les entons du sieur Vanmaldeghem répon- cession , qui doit régir et déterminer les rap- 
dent que . s V il était vrai que la veuve Pater- ports à y faire, d'autant que le droit de suc- 
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céder étant sans contredit subordonné à U 
' loi qui règle la succession lors de son ouver- 
ture , on est obligé , en exerçant ce droit , 
de se soumettre aux conditions qu'elle y 
impose ; 

» Considérant que l'art. 8 {3 du Code civil . 
sous l'empire duquel la succession de la veuve 
Paternoster s'est ouverte, statue formelle- 
ment que tout héritier même bénéficiaire ve- 
nant à une succession, doit rapporter à ses co- 
héritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par 
Donation entre-vifs , directement ou indirec- 
tement, et à moins que les dons et legs ne lui 
aient été faits expressément par prêciput et 
hors part avec dispense du rapport ; 

» Considérant que l'art. 918 dudit Code 
n'est pas applicable à f espèce de la cause, 
d'autant qu'il traite spécialement de la por- 
tion des biens disponibles , et qu'il n*cn est 
nullement question au cas actuel; 

o Considérant qu'il est sensible que la vo- 
lonté de faire une Donation . enveloppée sous 
les formes extérieures d'une vente, n'emporte 
pas la dispense du rapport , qui doit être ex- 
presse aux termes de l'art. 843 sus-raen- 
lionné ; 

» Par ces motifs . la cour met le jugement 
dont est appel au néant , en tant qu'il a dé- 
claré que les biens compris dans l'acte du 
fructidor an 10. n'étaient pas sujets au rap- 
port; émendant, quant à ce, ordonne que 
lesdits biens seront rapportés à la masse de 
la succession dont il s'agit dans le partage h 
en faire... (1) «. 

Le 6 mars 18 ta, Gilles Verbeke, cultiva- 
teur , père de deu\ filles mariées et de deux 
garçons célibataires , qui demeurent avec lui, 
vend a ceux-ci , par deux actes séparés, tous 
ses immeubles et tout son mobilier. 

Apres sa mort, ariivée en 1816, les deux 
filles attaquent ces ventes , prouvcnt<claire- 
ment qu'elles sont simulées , et en deman- 
dent le rapport. 

Xes deux frères cherebent d'alwrd à dé- 
fendre les ventes du reproche de simulation ; 
mais allant ensuite plus loin . ils soutiennent, 
en invoquant l'autorité de M. Toullier , que, 
même considérées comme Donations, elles 
sont exemptes du rapport, par cela seul que 
le père l pris , pour les leur faire . les formes 
de contrats à titre onéreux; en conséquence, 
ils concluent à ce que leurs srrurs soient dé- 
boutées de leur demande, sauf a elles à se 
pourvoir en réduction , s'il y a lieu. 



(1) Décisions notables de la cour d'appel de 
Bruxelles, tome 36 , page 14. 



Le G mai 1818, jugement du tribunal de 
première instance deTerraonde qui ordonne 
le rapport. 

Appel de la part des deux frères, cl après 
une plaidoirie contradictoire , arrêt du a6 
juillet 1820, par lequel, 

« Attendu que, s'il est vrai que la loi ne 
contient pas de termes sacramentels dont il 
soit indispensable de se servir pour indiquer 
que le don ou le legs est fait par préciput , 
hors paî t, ou avec dispense «le rapport, il est 
du moins incontestable qu'elle exige, et dan* 
l'art. 843 et dans l'art. 919 do Code civil, que 
cela soit dit expressément, et qu'il y ait, 
comme le porte le deuxième de ces articles, 
une déclaration que telle est la volonté ; 

» Attendu que rien, à cet égard, ne sf 
trouve exprimé, ni dans les actes dont il 
s'agit, ni dans aucun acte postérieur ; d'où 
il suit qu'on ne peut, dans l'espèce . accueil- 
lir la réduction sur laquelle lesappelans insis- 
tent ; 

■ Qu'en vain ils prétendent que la dis- 
pense du rapport serait le résultat des actes 
ou de la disposition , et qu'en thèse générale 
ce résultat suffit pour l'établir ; qu'un pareil 
soutènement est une erreur , puisque , dans 
le f.iit et toute autre considération à part, 
c'est recourir à l'intention, en invoquant une 
volonté tacite , que la loi regarde comme in- 
suffisante et qu'elle rejette lorsqu'elle exige 
une volonté expresse ; que c'est encore à tort 
qu'on oppose l'impossibilité où l'on se trou- 
vait d'exprimer la dispense sans détruire lei 
actes de vente; et que, dès-lors, la forme 
des actes manifeste clairement la volonté de 
faire le don par préciput, la loi exigeant, au 
contraire, impérieusement qu'il y ait expres- 
sion et déclaration île volonté ; que d'ailleurs 
cette impossibilité de l'insérer dans les actes 
provient directement du fait des appclaii s. 
du moins d'un fait auquel ils ont participé', en 
recourant, de commun accord avec leur père, 
dans la vue d'éluder la prohibition de la loi, 
à des actes non susceptibles de la déclara- 
tion ; qu'ainsi . ils ne peuvent tirer aucun 
avantage de la position en laquelle ils se sont 
placés , et qu'une Donation directe eût été 
préférable , parccqu'alors on pouvait sans 
crainte exprimer la dispense du rapport , si 
telle était la volonté réelle du père ; 

• Par ces motifs , la cour , M. lavocal-gé- 
tiéral Baumhaver cutendu et de son avis , met 
l'appellation au néant ; condamne les appe- 
lans à l'amende et aux dépens (1) ». 



(1) Jurisprudence de la cour supérieure de initie* 
de Bruxelles, annee 1810, page .8ti. 
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Thérèse , Magdelaine et Catherine Lissens 
avaient respectivement affermé , p.-»r baux à 
longues 'années et à vil prix, différci.s biens 
ruraux à François Lissens , l'un de leurs suc- 
cessibles en ligne collatérale. 

Après leur mort, les co-héritiers de celui- 
ci lont fait assigner devant le tribunal de 
première instance dcTermonde, pour se roir 
condamner au rapport des sommes qui se- 
raient reconnues former annuellement la dif- 
férence entre le juste taux des fermages et 
celui qui avait été convenu entre lui et les 
bailleresses. 

François Lissens a répondu qu'ils étaient 
à la fois non-recevables et non-fondés dans 
leur demande : non-recevables, pareeque , 
depuis l'ouverture des trois successions, ils 
avaient reçu , sans protestation ni réserve, 
leurs parti héréditaires des fermages sur le 
pied des baux; non fondés, pareeque, d'a- 
près l'esprit de l'art. 91 8 du Code civil et les 
conséquences qu'en tire M. Toullicr , il suffi- 
sait que les bailleresses eussent pris, pour 
l'avantager, la forme de contrats onéreux, 
pour qu'elles fussent censées l'avoir dispensé 
«lu rapport. 

Jugement qui , sans s'arrêter à ces moyens 
de défense , ordonne , avant faire droit, qu'il 
sera procédé par experts à l'estimation de la 
valeur locative des biens dont il s'agit. 

François Lissens appelle de ce jugement ; 
mais par arrêt du 7 juin i8ai , 

« Attendu que, d'après les art. 8$3 et 853 
combinés du Code civil, tout héritier sans 
distinction doit rapporter a ses co-héritiers 
tout avantage , même indirect, qu'il aurait 
reçu du défunt par une convention quelcon- 
que , à moins que cet avantage ne lui ait été 
fait avec dispense expresse du rapport, ou au 
moins que cette dispense ne soit clairement 
prouvée; 

» Attendu que , dans l'espèce , il neconste 
aucunement que les dcfiintesThérèsc y Magdc- 
laine et Catherine Lissens auraient, soit ex- 
pressément, soit dans des termes équivalcns 
h une dispense expresse , dispensé l'appelant 
de rapporter les avantages que les intimés 
prétendent être renfermés dans les différens 
actes de baux dont il s'agit ; 

» Attendu que , quoique les Donations dé- 
guisées sous la forme d'un contrat onéreux , 
ne soient pas nulles, lorsqu'elles sont faites à 
des personnes capables et sans fraude à la 
loi , de la toutefois ne résulte pas nécessai- 
sairement que le défunt ait voulu dispenser le 
donataire du rapport, uniquement pareequ'il 
a choisi . pour donner , la forme d'un contrat 
onéreux; 

Tomb VI , 4- èdit. 



• Attendu que l'art. 918 renferme des dis- 
positions particulières pour le cas y traité ; 
qu'ainsi, ses dispositions doivent être res- 
treintes ad subjectam materiam , et présente- 
raient tout au plus une exception à la règle 
établie, pour les rapports , par les art. 843 
et 853 précités ; exception quî conûrmerait 
alors cette règle pour les cas non exceptés ; 

• Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de la validité des baux concédés à l'appelant; 
qu'ainsi , la perception des fermages que l'un 
ou l'autre des intimés aurait faite avant le 
partage des successions des défuntes Lissens, 
présente bien une reconnaissance de leur 
part de la validité desdits baux , mais nulle- 
ment une renonciation au rapport auquel ces 
conventions pourraient être sujettes ; 

• Par ces motifs , et adoptant , au surplus, 
aucuns de ceux du premier juge , la cour met 
l'appellation au néant, condamne l'appelant 
à l'amende et aux dépens (1) n. 

IV. Sur la quatrième question , V. l'article 
Renonciation , §. G. 

§. VI. 10 Peut' on, de la main à la 
main et sans acte , donner un meuble, un 
effet mobilier , une somme d'argent ? 

a» Une pareille Donation doit-elle être 
présumée , par cela seul que l'effet pré- 
tendu donné se trouve dans la possession 
du prétendu donataire ? 

3° Si les objets ainsi donnés , n 'ont pat 
été délivrés parle donateur au donataire 
lui-même, mais à un tiers chargé de les 
remettre à celui-ci, la Donation est-elle 
caduque , faute par le tiers d'en avoir 
fait la remise avant la mort du dona- 
teur? 

4° «Sï, parmi les objets donnés, il se 
trouve des billets à ordre, ces billets peu- 
vent-ils être réclamés par les héritiers du 
donateur, sur le fondement qu'il ne le* 
avait endossés qu'en blanc ? 

5° Le don manuel d'effets mobiliers , 
tst-il valable , lorsqu'il est fait à cause 
de mort ? Dans le doute , doit-on présu- 
mer qu'il a été fait de cette manière ? La 
présomption qu'il a été fait à cause de 
mort, résulte- t-elle suffisamment de ce 
qu'il a été fait pendant la dernière mala- • 
die et dans les derniers momens du dona- 
teur? Cette présomption peut-elle résulter 
de la nature des objets donnés ? 
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I. Avant l'ordonnance de i?3i , on ne pou- 
vait pas douter que CC9 Donations ne fussent 
valables. Il y a même , dans le commentaire 
de Ferrière sur la coutume de Paris , tit. i , 
J. a , no 55 , deux arrêts de 1607 et du 4 août 
i654 ( qui les ont jugées telles. 

Mais l'art. 1 de l'ordonnance de 1731 n'a- 
t-il pas dérogé à cette jurisprudence , en sta- 
tuant que tous actes portant Donation entre- 
vifs , seraient passés pardevant notaires ? 

Non : car, suivant la remarque de Furgole 
sur ce texte , • l'article ne dit pas toutes Do- 

• nations ; il djl tous actes, pour décider qu'il 

• ne peut point y avoir de Donation entre- 

• vifs par écriture privée , qui soit valable; 

• il faut qu'il y en ait un acte public parde- 

• vant notaire, et qu'il en reste minute; 

■ mais si la Donation était de meubles dont 
> la tradition eût été réellement faite, elle 

• ne serait pas nulle ». 

Tel est aussi le sentiment dePothier, Traité 
des Donations entre-vifs. sect. a, art. 1 : 

• Les Donations de meubles corporels ( dit— 

• il) , lorsqu'il y a tradition réelle , ne sont 

• sujettes à aucune formalité, puisqu'on peut 

• même n'en passer aucun acte ». 

Ccst même ce que reconnaît M. d'Agues- 
seau , rédacteur de l'ordonnance elle-même , 
dans la aoo* lettre qui se trouve au tome 9 de 
ses œuvres , page 36i : La nouvelle ordon- 
nance ( y est-il dit ) , ne pariant que des actes 
portant Donation , n'a point d'application au 
cas de la tradition réelle , qui n 'a besoin d" au - 
cune loi. 

Et c'est ainsi que la question a été jugée 
par un arrêt du parlement de Rouen , du a5 
juin 1755. Cet arrêt, dit Houard (Diction- 
naire de droit normand , nu mot Donation ) , 
« a décidé qu'une Donation de meubles , 

• faite avec tradition par une personne ma- 
» lade, était bonne sans acte par écrit, en- 
» core que le donateur fût mort peu d'heures 

• après la tradition des effets donnés ». 
Même décision au parlement de Bordeaux. 

Écoutons Salviat , page 5a : « L'ordonnance , 
» en prescrivant qu'il sera passé acte devant 

• notaires, de toutes Donations, n'a pas en- 

• tendu assujétir à cette formalité les Dona- 

• lions de meubles ou effets mobiliers , 
» pourvu que le donateur les délivre au do- 

• nataire, pareeque la tradition réelle est la 
» meilleure preuve de l'intention des parties. 

■ La grande chambre, à l'audience du i«f 

• août 1768 , a déclaré bonne et valable une 

• Donation d'anciennes monnaies, équiva- 

• lant a deux mille et quelques livres , faite 
» par un donateur , quelques jours avant sa 
m mort , sans écrit ui acte • . 



Il avait été jugé de même au parlement 
de Paris, le 17 janvier précédent, par an 
arrêt dont Roussilhe rapporte ainsi l'ajspèce 
daus son Traité des Donations : 

« Claude Baillard étant décédé sans enfans, 
le partage de sa succession fut fait entre sa 
veuve, commune eu biens , Pierre Baillard, 
son frère , et ses co-héritiers. La veuve Bail- 
lard et les héritiers de ce dernier soutinrent 
qu'il devait se trouver de l'argent comptant; 
ne s'en étant pas trouvé , on soutint qu'il avait 
été volé : ce qui donna lieu d'insérer dans le 
partage qu'on fit ensuite, la clause par la- 
quelle les parties ûrent réserve de tous droits 
et actions à ce sujet, même de poursuivre 
extraordinairement ceux ou celles qui pour- 
raient avoir soustrait cet argent , qu'on faisait 
monter à 6,000 livres. Pierre Baillard , qui 
souscrivit aussi cette clause , déclara , cinq 
ans après le partage , qu'il était vrai qu'il 
avait 4,000 livres ; mais que cette tomme avait 
été donnée à sa f-mme par Claude Bai/lard, 
quelques jours avant sa mort, dans le temps 
que ceux qui l'environnaient d'ordinaire, 
étaient à vêpres; en conséquence, il soute- 
nait que, ne s'agissant que d'une chose mobi- 
lière, suivie de la tradition , il n'y avait point 
de reproche à lui faire , ni d'action à intenter 
contre lui. 

» La veuve Baillard rendit plainte, sur 
laquelle les parties fur< nt mises hors de cour, 
et renvoyées à Gns civiles. 

• Daus cet intervalle, la veuve Baillard 
décéda; ses héritiers reprirent l'instance, et 
obtinrent sentence qui condamna Pierre Bail- 
lard à leur restituer la somme de a.ooo livres, 
pour la moitié qui revenait a la veuve Bail- 
lard, dans les 4.000 livres que Pierre Bail- 
lard avait avoué qu'on avait données à sa 
femme. 

» Sur l'appel que Pierre Baillard interjeta 
au Chàtelet de cette sentence, elle y fut in- 
firmée par autre du 14 mai 1767 , sauf aux 
héritiers de la veuve Baillard , leur action 
en récompense qu'on leur permit d'exercer 
comme bon leur semblerait. 

» Les héritiers de la veuve Baillard en 
interjetèrent appel au parlement , où ils sou- 
tinrent que la clause insérée dans l'acte de 
partage, excluait toute idée d'action en ré- 
compense; que Pierre Baillard ayant souscrit 
cette clause, et convenant avoir les 4,000 li- 
vres en ses mains , il devait en rendre la 
moitié à sa veuve ou à ses représentant; ils 
ajoutaient qu'il était prouvé par les informa- 
tions, que Pierre Baillard avait spolié la suc- 
cession de son frère; qu'il ne pouvait point 
faire passer celte somme comme une Dona- 
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tion suivie de tradition , attendu qu'il s'agis- 
sait de plus de 100 livres ; enfin , que la pré- 
tendue Donation était nulle , aux termes de 
l'art, i de l'ordonnance de i 7 3i, n'ayant point 
été faite par acte passé devant notaire , avec 
minute. 

» Pierre Daillard persistait toujours à sou- 
tenir que son frère avait pu valablement , de 
ton vivant , donner une somme en argent à 
qui il arait voulu; que, du moment qu'il la 
remettait, il en faisait tradition; que cela 
suffisait , qu'il n'était pas nécessaire , en 
pareil cas , d'aucun acte ; qu'à l'égard de la 
poursuite à l'extraordinaire , les parties 
avaient été mises hors de cour. 

» Par l'arrêt, la sentence du Cliâtelet fut 
confirmi <\ Cet arrêt a donc jugé qu'il n'est 
pas nécessaire que la Donation d'une somme 
mobilière soit faite devant notaire, et qu'il 
suffit de la tradition ». 

II. Je dois ajouter qu'il a encore été jugé 
par cet arrêt , que la confession du donataire , 
ou, si l'on veut, de celui qui se prétend tel, 
ne peut pas être divisée, et qu'en consé- 
quence , l'on ne peut pas se servir de sa dé- 
claration , pour l'obliger a restituer, comme 
non donné , ce qu'il soutient lui avoir été 
donné réellement. 

Cette décision est fondée sur un principe 
qui , avant que l'art. i35G du Code civil l'eût 
érigé en loi, était, comme on l'a vu au mot 
Confession, §. a, contredit par quelques 
auteurs, mais n'en était pas moins admis par 
tous les tribunaux. 

Elle parait , à la vérité , contrariée par un 
arrêt du parlement de Bordeaux , dont la 
Pcyrère, lettre D, nous présente ainsi l'es- 
pèce : 

« M. de Laroche , conseiller au parlement , 
s'en allant à Dax . où il mourut , bailla à la 
femme du sieur Duverger-de-Barbc, un fil 
de perles et un cabinet d'ébène. 

» Après sa mort, ses créanciers ayant fait 
saisir ses biens , dans la saisie on comprit ceux 
qui avaient été acquis par Bichard Veaux ; il 
en demanda distraction , à la charge de payer 
les précédens créanciers ; ne pouvant trouver 
de quoi payer, il fit action à la dame Barbe, 
pour représenter les perles et le cabinet. 

» Elle se défendit en disant qu'il était vrai 
qu'elle avait reçu l'un et l'autre ; que ledit 
•ieur de Laroche les lui avait laissés , à con- 
dition que. s'il venait à mourir, les susdites 
choses lui demeureraient eu propre. 

• A la vérité , De Veaux-prenait avantage 
de cette réponse . et disait que, ne justifiant 
pas cette condition , cette exception n'était 



d'aucune eousidération. On allégua la glose 
de la loi si quidem, C. de exceptionibus , qui 
dit qu'en ce que le défendeur avoue qu'il a 
reçu .fidet est adhibenda ; mais non pas lors- 
qu'il dit qu'on a voulu que la chose lui de- 
meurât. 

» Il fut jugé, suivant cette glose, au rap- 
port de M. de Marans , le 17 mars 1667. 
Donatio <jti(v est de facto , non prœsumitur, 
nisi pî'obetur ». 

Mais il y a une différence très-sensible entre 
cette espèce et la précédente. 

Dans celle-ci , la preuve que le défunt avait 
eu en sa possession la somme de 4,000 livres 
dont il s'agissait, résultait tout entière de la 
déclaration de celui qui s'en prétendait dona- 
taire. Il fallait donc, ou prendre cette décla- 
ration telle qu'elle était, ou l'abaudonner en 
entier; et, dans ce dernier cas, l'héritier 
restait absolument sans preuve. 

Dans l'autre espèce, au contraire, il ne 
parait pas que Veaux eût besoin de la 
déclaration de la dame Barbe , pour établir 
que Laroche avait possédé avant sa mort les 
effets qu'il réclamait ; il pouvait donc diviser 
cette déclaration. 

Au surplus , dans ces sortes de contesta- 
tions, ce sont principalement les circonstances 
qui doivent décider. 

« Par exemple (dit Gabriel, dans ses Ob- 
servations détachées, tome a, page 4 »8 ), celui 
qui fréquentait habituellement une maison , 
se trouve saisi d'un meuble appartenant k 
celui qui l'habitait : il ne suffit pas sans doute 
qu'il dise que ce meuble lui a été donné et 
traduit, il faut qu'il le prouve. 

» Mais je pense que la possession qu'il en 
a , si rien ne la rend suspecte . doit faire 
admettre la preuve par témoins de la déli- 
vrance qui n'est pas la convention , mais la 
suite et l'exécution de la convention ». 

Toute circonstance a part , et eu thèse 
générale, il faut se déterminer par le prin- 
cipe qu'en fait de meubles, possession vaut 
titre. 

Ce principe était universellement reconnu , 
même avant que l'art. 0279 du Code civil l'eût 
consacré. 

• Les lois présument (disait Domat, part. 1 , 

• livre 3 , lit. 7 , sect. 1 , n° i3) que la pro- 

• priété et la possession sont jointes en la 
» personne du possesseur; en sorte que , jus- 
» qu'à ce qu'il soit prouvé qu'il n'est pas le 

» maître, elles veulrnt qu'il suit consi- 

» déré comme s'il l'était » . 

Bourjon disait également, tome 1, page 
458, édition de 1 770 : • En matière de meubles, 
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» il suffit de la possession pour la preuve 
» de la translation de la propriété ; Tordre 
» public Ta exigé ainsi , indépendamment du 
» laps de temps ». 

Aussi ai je vu rendre au Châtelel , en 1777, 
une sentence contradictoire par laquelle le 

duc de la R fut déclaré non-recevablc à 

revendiquer sur un tiers , des tableaux que 
celui-ci tenait d'une actrice qui prétendait 
les avoir reçus du duc de la R.... , à titre 
de Donation. 

V. l'article Revendication, §. 1 , et l'arrêt 
de la cour de cassation, d u i-> janvier 1807, 
rapporté dans le Répertoire de jurisprudence, 
aux mots Rapport à succession, $. \, art. a, 
n« 11. 

III. La première question s'est représente 
sous le Code civil , dont Tari. 931 est exacte- 
ment calqué sur l'art, i" de l'ordonnance 
de 1731 (1) ; et elle a été jugée, avec la troi- 
sième et la quatrième, par un arrêt de la 
cour de cassation, dont voici l'espèce. 

Le 9 mai 1807, le sieur Thomas, retenu 
dans son lit par une maladie grave, fait ap- 
peler le sieur Jeannin, notaire, et lui remet 
pour 15,077 francs de billets de commerce, 
revêtus de son endossement en blanc. Ces 
billets étaient au nombre de seize. 

Il le charge 1» d'en remettre un au sieur 
Clavclin , son médecin ; un autre au sieur 
Janniot, son perruquier; un troisième au bu- 
reau de la charité de Lons-lc-Saulnier , lieu 
de sa demeure; neuf aux sieurs Regaud, Gré- 
lier, Darçon, Piard , Rousseau et Mayart, 
comme un témoignage de son amitié et de sa 
reconnaissance pour les services qu'il a reçus 
d'eux; 2» d'en garder quatre montant à la 
somme de 4-9^4 francs , de les négocier, et 
d'en employer le produit à fournir des ali- 
menset à faire apprendre un métier à un en- 
fant naturel, qu il av«t eu de la demoiselle 
Crétin. 

Le sieur Jeannin s'acquitte, le même jour, 
de la première partie de sa commission. 

Le lendemain , le sieur Thomas fait rappe- 
ler le sieur Jeannin, cl lui donne une montre, 
des boucles d'argent , et quatorze louis , pour 
être remis : la montre et les boucles , au fils 
du sieur Regaud , et les quatorze louis , à deux 
femmes qu'il lui désigne en lui recomman- 
dant le secret. 

Il meurt presqu'au même instant; et ce 
n'est qu'après sa mort , que le sieur Jeannin 



(1) V> - le Répertoire de jurisprudence , au mot 
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remet la montre , les boucles et les quatorxe 
louis aux personnes désignées. 

Le sieur Bonguyot, frère utérin et unique 
héritier du défunt , informé de ces particu- 
larités , fait assigner le sieur Jeannin devant 
le tribunal de première instance de Lons-le- 
Saulnier, et après un interrogatoire sur faits 
et articles, dans lequel le sieur Jeannin les 
confesse toutes , telles qu'on vient de les re- 
tracer , il déclare consentir h ce que les sieurs 
Mayart , Clavelin , Janniot et le bureau de la 
charité conservent chacun le billet qui lui a 
été délivré; mais mettant en cause les sieurs 
Regaud, Grélier, Darçon, Piard, Rousseau 
et le tuteur de l'enfant naturel , il conclud 
contre les cinq premiers , à ce qu'ils soient 
tenus de lui restituer les billets qu'ils ont re- 
çus du sieur Jeannin. Il conclud également, 
contre le sieur Regaud , en sa qualité de tu- 
teur légitime de son fils , à la restitution de la 
montre et des boucles. A l'égard du sieur 
Jeannin, il demande qu'il soit condamné 
10 à lui rendre les quatorze louis qu'il pré- 
tend avoir remis à deux femmes qu'il refuse 
de nommer ; 2° à lui rendre pareillement les 
3.984 francs de billets à ordre destinés à 
l'enfant naturel; 3' à garantir, quant aux 
autres billets, la solvabilité des sieurs Re- 
gaud, Grélier, Darçon, Piard et Rousseau, 
à qui il les avait remis, et pour le cas où ils 
en auraient touché le montant. Enfin , il de- 
mande que le jugement à intervenir contre le 
sieur Jeannin , en ce qui concerne les billets 
montant à 3.984 francs , soit déclaré commun 
avec le tuteur de l'enfant naturel. 

Le 19 mars 1811, jugement par leqnel , 
« Attendu 10 qu'en admettant la confession 
judiciaire du sieur Jeannin , telle qu'elle a 
été faite, sans la diviser, et que, par suite 
de cette confession , il fût vrai que le sieur 
Thomas ait eu la volonté de donner et de 
charger le sieur Jeannin de faire la distribu- 
tion de ses dons aux défendeurs , on ne pour- 
rait cependant réputer ces dons comme faiis 
entre-vifs , pareeque l'état de maladie grave 
dans lequel se trouvait le sieur Thomas , dé- 
montre qu'il ne voulait donner que dans l'o- 
pinion où il était qu'il succomberait prochai- 
nement à cette maladie ; que les déclara lions 
du sieur Jeannin prouvent que cette opinion 
était telle ; que toutes les personnes à qui les 
dons ont été faits, ont pensé de même , puis- 
qu'elles ont dit que, dans le cas où le sieur 
Thomas ne mourrait point , elles seraient 
assez honnêtes pour lui rendre ces créances; 
qu'ainsi , on ne peut voir dans celle espèce de 
Donation . qu'une tradition précaire ; que 
d'ailleurs, il n'y aurait point d'irrévocabilité ; 
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que par conséquent la Donation manque des 
deux caractères essentiels pour la rendre par- 
faite ; qu'enfin , la Donation que l'on qualifie 
de main- chaude , ne parait pas pouvoir ad- 
mettre d'intermédiaire , a raison de l'incer- 
titude qui en résulterait, soit sur la tradi- 
tion , soit sur l'acceptation ; 

» Attendu a° que , dans la supposition 
même où l'on considérerait les dons faits par 
le sieur Thomas, comme des Donations entre- 
vifs d'effets mobiliers de la main à la main, 
le mode de transmission employé par lui . 
ne pourrait produire aucun effet , pareeque , 
«'agissant ici d'effets mobiliers incorporels , 
la transmission n'en pourrait avoir lieu qu'en 
vertu d'une cession ou d'un acte écrit de 
Donation ; que la signature en blanc du sieur 
Thomas ne peut tenir lieu de cession, paree- 
que l'usage invoqué par les défendeurs (i) , 
n'a été introduit et toléré qu'en faveur du 
commerce ; et que , dans l'espèce , aucune 
des parties n'a la qualité de négociant; 

» Attendu 3<> que cette cession ne pourrait 
être valable , qu'autant qu'il en existerait un 
acte écrit et régulier, et que les défendeurs 
n'en produisent aucun « ; 

Le tribunal de première instance de Lons- 
le-Saulnier adjuge au sieur Bonguyot toutes 
•es conclusions. 

Point d'appel de ce jugement de la part du 
aienr Rousseau , ni de celle du tuteur de 
l'enfant naturel. 

Mais le sieur Jeannin s'en rend appelant 
quant aux autres. chefs qui le regardent ; et 
les sieurs Regaud , Grélier , Darçon et Piard 
en appellent également. 

Le i5 décembre 181a, arrêt de la cour 
d'appel de Besançon, qui réforme le jugement, 
et maintient les dons faits aux sieurs Regaud, 
Grélier , Darçon et Piard , des effets de com- 
merce réclamés contre eux par le sieur Bon- 
guyot ; le don de la montre et des boucles 
fait au fils du sieur Regaud ; et celui des qua- 
torze louis fait aux deux femmes que le sieur 
Jeannin refusait de nommer; le tout, attendu 

» Que le sieur Thomas ayant , avant sa 
mort , transmis aux donataires la propriété 
des objets qu'il chargeait le notaire Jeannin 
de leur remettre , on doit considérer le don 
de ces objets comme fait entre-vifs, et que 
les dons manuels ne sont sujets à aucune for- 
malité ; 

» Que vainement dit -on, a l'égard des 
billets , que, s'agissant de droits incorporels, 
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la remise des titres était insuffisante , qu'elle 
devait être accompagnée d'une cession ou 
transport pour être translative de propriété, 
et qu'un endossement en blanc n'a pas cet 
effet; qu'il est constant au procès que le 
sieur Thomas a déposé les billets entre les 
mains du sieur Jeannin , pour en transférer 
la propriété aux personnes à qui ils étaient 
destinés, que c'est dans cette vue que le sieur 
Jeannin les a remis à ces personnes; 

« Que , si le sieur Thomas n'a mis au dos 
de ces effets, que des ordres en blanc, il 
n'en avait pas moins l'intention d'en trans- 
mettre la propriété aux personnes qui étaient 
l'objet de son affection ; que ce n'est pas 
d'ailleurs le cas d'appliquer ici la disposition 
de l'ordonnance de i6;3 (i) , qui ne consi- 
dérait un endossement en blanc que comme 
un simple mandat; que celte disposition ne 
peut être invoquée que parles tiers intéressés, 
par exemple , par les créanciers du tireur en 
cas de faillite ; mais que le tireur , ou les 
héritiers qui le représentent, ne peuvent s'en 
prévaloir, excepté cependant si les héritiers 
avaient droit à une réserve , et qu'il y fût 
porté atteinte par la transmission des effets; 
mais que le sieur Bonguyot n'est point héritier 
à réserve du sieur Thomas; 

•» Que , quant aux effets mobiliers remis 
au sieur Jeannin pour être distribués aux 
donataires , on prétend sans fondement que 
les dons manuels ne peuvent pas être faits 
par l'intermédiaire d'un tiers ; qu'il suffit au 
contraire qu'il soit constant que le tiers a 
rempli la commission dont il a été chargé , 
pour que la Donation soit valable ; 

» Que , dans l'espèce , le sieur Jeannin 
s'est conformé complètement aux intentions 
du sieur Thomas; que son aveu , qui est indi- 
visible et n'est pas contesté , en fournit une 
preuve suffisante ; 

« Qu'il est indifférent que les objets n'aient 
été remis aux donataires qu'après la mort du 
donateur ; que le sieur Thomas ne s'en est ' 
pas moins dessaisi des objets donnés avant 
sa mort ; et que le sieur Jeannin , en se char- 
geant de les remettre à ceux à qui ils étaient 
destinés, était devenu le negotiorunt gestor 
de ceux-ci , cl avait accepté la Donation qui 
leur était faite ». 

Le sieur Bonguyot se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt; et sa requête admise, l'affaire 
est discutée contradictoirement devant la 
section civile. 



(O Oo tait que le Code de commerce ne faiiail 
pai encoro loi à l'époque du décèi du ileur Thomai. 
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Il proposait trois moyens de cassation. 

I» Violation de l'art. 8f)3 du Code civil, 
qui ne permet de disposer à cause de mort 
que par testament. 

Ce moyen , quel qu'en fût le mérite au 
fond (1) , était écarté pur une considération 
décisive : c'est que la cour d'appel avait jugé, 
en fuit , que les dons manuels dont il s'agis- 
sait , avaient le caractère Je Donation entre- 
vifs. 

a° Violation, en ce qui concerne les billets 
à ordre , de l'art. a5 du tit. 5 de l'ordon- 
nance de i6j3. 

A l'appui de ce moyen , le sieur Bonguyot 
faisait valoir ces termes de l'article cité : 
• A défaut d'endossement dans les formes 
» ci-dessus , les lettres de change seront ré- 
» putées appartenir à celui qui les aura en- 
» dossèes • , et l'interprétation que leur a , 
disait-il , donnée l'art. i38 du Code de com- 
merce , en déclarant que l'endossement non 
revêtu des formalités requises pourlui donner 
l'effet d'un transport, n'est qu'une procura- 
tion. Il convenait pourtant que, sou» l'ordon- 
nance de iG;3 , l'usage avait attribué à l'en- 
dossement en blanc , l'effet de transférer la 
propriété ; mais il alléguait l'arrêt rapporté 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mot 
Endossement , qui avait jugé que cet usage 
devait être restreint entre les négocians. 

Pour répondre à ce moyen , les sieurs 
Regaud et consorts cherchaient à justifier 
l'assertion consignée dans l'arrêt attaqué , 
que l'endossement en blanc suffit pour expro- 
prier l'endosseur, et que la nullité n'en peut 
être opposée que par ses créanciers ou par 
ses héritiers à réserve. 

3° Violation du principe consacré par l'or- 
donnance de 1731 , comme par le Code civil, 
qu'il n'y a point de Donation entre-vifs sans 
acceptation. 

En supposant, disait le sieur Bonguyot, 
que les dons manuels du sieur Thomas puis- 
sent être réputés Donations entre-vifs, encorè 
faut-il , pour leur validité , qu'il y ait eu 
acceptation de la part des donataires. Or, il 
ne pourrait y avoir eu acceptation de leur 
part, qu'autant qu'il y aurait eu tradition 
réelle faite à eux-mêmes , du vivant du do- 
nateur. Mais ici , ce n'est point à eux , c'est 
à un tiers, que la tradition a été faite; cl 
ce n'est qu'après 1 la mort du donateur , que 
le tiers leur a fait la tradition qui , à leur 
égard, pouvait seule équipoller à l'acccpta- 



(1) V. ci-spris, iv 4. 



tion. Prétendre que le tiers a accepté pour 
eux . c'est un système qui entraînerait les 
Inconvéniens les plus graves : si un tier* 
peut ainsi se dire chargé de faire des don* 
manuels , un banquier , un agent d'affaires , 
un dépositaire quelconque d'effets apparte- 
nant à une succession , pourra se dispenser 
de les rendre aux héritiers , sous le prétexte 
que le défunt l'a chargé de les remettre à 
d'autres. 

Ces inconvéniens sont chimériques, répon- 
daient les défendeurs. Si , dans l'espèce ac- 
tuelle, le sieur Bonguyot est forcé de s'en 
rapporter à la déclaration du sieur Jcannin, 
c'est qu'il n'a que son aveu pour preuve du 
dépôt qui lui a été fait , et que son aven est 
indivisible ; au lieu que , si un pareil -dépôt 
était prouvé d'une toute autre manière , 
comme il l'est toujours à l'égard d'un agent 
d'affaires ou d'uu banquier , ce serait en vain 
que le dépositaire alléguerait , pour se dis- 
penser de rendre les effets aux héritiers, que 
le défunt l'a chargé verbalement d'en faire 
des libéralités. Du reste, dès que, pour la 
validité d'un don manuel , il suffit que la 
tradition réelle ait lieu du vivant du dona- 
teur , il importe peu que cette tradition soit 
faite aux donataires eux-mêmes, ou à un 
tiers qui l'accepte pour eux. 

Par arrêt du îa décembre i8i5, au rapport 
de M. Carnot , 

v Attendu, sur le premier moyon", qu'il 
y a eu tradition réelle, de la part du sieur 
Thomas , des billets , de la montre et des 
boucles en question ; ce qui suffit pour la 
validité des Donations de cette nature ; 

• Attendu qu'en effet , ce qui répond au 
second moyen , l'endossement des billets à 
ordre , quoique fait en blanc , en transfère 
la propriété au porteur , sauf l'exception 
naturelle et nécessaire des cas de fadlitc et 
d héritiers à réserve ; 

» Attendu , sur le troisième moyen , qu'il 
y a eu tradition réelle de la montre et des 
boucles , quoique les donataires n'en aient 
été personnellementsaisisquedepuis le décès 
du donateur, puisque le donateur s'en était 
réellement dessaisi, et que le notaire Jeannin 
avait accepté lesdits objets pour les dona- 
taires; 

« Par ces motifs , la cour rejette le 

pourvoi... ». 

Le respect que je dois et que je porte aux 
arrêts de la cour suprême, est asscx connu; 
mais il ne peut pas m'empécher de faire sur 
celui-ci quelques observations qui me parais- 
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•ent nécessaires pour prévenir les mauvaises 
conséquences que l'on pourrait en tirer. 

Je n'ai rien a dire sur le premier attendu , 
en tant qu'il en résulte que , pour la validité 
d'un don manuel , il suffit qu'il y ait eu tra- 
dition réelle de la part du donateur , si ce 
n'est 

i° Que, dans l'espèce dont il s'agissait, 
l'application de ce principe à la montre, aux 
boucles et aux quatorze louis , était subor- 
donnée à la question de «avoir si véritable- 
ment il y avait eu tradition réelle de ces 
objets de la part du sieur Thomas , alors que 
le sieur Jeannin n'était pas la personne que 
le sieur Thomas voulait en gratifier : ques- 
tion que j'examinerai ci-après sur l<? troisième 
attendu ; 

» a» Que, relativement au* billets à ordre, 
il ne faut pas séparer le premier attendu du 
second ; que le premier attendu , pris isolé- 
ment et dans toute sa généralité , pourrait 
faire croire que des créances peuvent être 
transférées par le seul fait de la tradition 
manuelle des tilres qui les constatent, ce 
qui serait une grande erreur (i) ; et que le 
second attendu n'a été ajouté au premier , 
que pour corriger ce que celui-ci présentait 
de trop général et de faux , relativement aux 
billets. 

Mais ce second attendu , en déclarant que 
la tradition réelle des billets en a consommé 
valablement la Donation , d'après la circons- 
tance qu'ils étaient revêlus d'endossemens 
en blanc , n'a-t-il pas énoncé une erreur tout 
aussi grave que celle qui serait résultée du 
premier attendu , s'il fût resté isolé ? 

Pour transporter une créance ordinaire, il 
faut un acte de cession exprès ; et il n'y a que 
la délivrance de cet acte , qui consomme le 
transport entre le cédant et le cessionnairc. 
Ainsi l'a réglé l'art. 1689 du Code civil. 

Il en est autrement du transport des bil- 
lets à ordre : il s'opère par l'endosse- 
ment. 

Mais toute signature mise au dos d'un bil- 
let à ordre, par celui qui en est proprié- 
taire , n'en transfère pas la propriété ; elle ne 
produit cet effet , suivant l'art. a5 du tit. 5 
de l'ordonnance de i6 7 3 et les art. i3 7 et 



(1) r. IVticle PrMlége, S. 1 , l'article Trans- 
port (cession rt \. 6, n» 1 , te Droit civil français 
de M. Touiller , II». î , tit. t , chap. 4 , n» 179 , et 
l'arrêt de la cour royale de Lyon , do ii avril 1S91 , 
rapporté dam la Jurisprudence de la cour dt cassa- 
tUtn, tome »5 , partie 1, page au. 



i38 du- Code de commerce , que lorsqu'elle 
est précédée de l'expression du nom du ces- 
sionnaire , de la valeur qu'il a fournie pour 
prix de la cession , et de la date de la cession 
même. 

A défaut de ces conditions , la signature 
mise au dos d'un billet à ordre , n'est , sui- 
vant le Code de commerce, qu'une procura- 
tion ; et l'ordonnance de 1673 ne lui donnait 
pas un autre effet , lorsqu'elle disait qu'en 
ce cas , les lettres de change seraient répu- 
tées appartenir à celui qui les aurait endos- 
sées , et pourraient être saisies par ses créan- 
ciers , ou compensées par ses redevables. 

Sans doute , ces dispositions n'ont pas été 
faites pour régler le transport à titre gratuit 
des billets à ordre; car, lorsque le transport 
s'en fait par pure libéralité , il n'y a point de 
valeurfournie , et paV conséquent on ne peut 
pas remplir l'une des conditions imposées 
par la loi à l'endossement , pour qu'il soit 
translatif de propriété. 

Mais de-là, que s'ensuit-il? C'est qu'à la 
rigueur , on ne peut pas donner des billets à 
ordre par un endossement; c'est qu'on no 
peut les donner que par acte public; c'est 
que, relativement au transport par Donation, 
les billets à ordre reprennent la nature de» 
créances ordinaires. 

Cependant on p<ut , comme je l'ai établi 
plus haut, §. 5, déguiser la Donation d'un 
bien, d'une créance quelconque , eous les ap- 
parence d'un contrat h titre onéreux; mais 
pour que cette Donation soit valable, il faut 
au moins qu'elle soit revêtue des formes re- 
quises pour la validité du contrat qui lui sert 
de masque. 

Si donc on veut donner un billet à ordr« 
par endossement, il faut , de toute nécessité , 
l'endosser dans les formes prescrites par la 
loi pour le transport des billets à ortlre par 
cette voie. 

La Donation sera donc nulle , si l'endosse* 
ment n'est pas régulier. , , 

Comment donc l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion, du ia décembre i8t5 , a-t-il pu main- 
tenir la Donation des billets à ordre dont d 
s'agissait , tandis que le donateur ne les avait 
endossés qu'en blanc ? 

C'est, a-t-il dit , parecque l'endossement 
des billets à ordre , quoique fait en blanc, en 
transfère la propriété an porteur , sauf l'ex- 
ception naturelle et nécessaire des cas de 
Jaillite et d'héritiers à réserve f 

Je sais bien que celle assertion , qui serait 
souverainement fausse sous le Code de coin- 
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(i) ; ne s'applique, dans l'arrêt , qu'à 
la jurisprudence qui ayait lieu sous l'ordon- 
nance de iG;3. 

Je sais bien encore que l'art. a5 du tit. 5 
<le l'ordonnance de 1673 ne s'exécutait pas à 
la rigueur entre les négoaans , et qu'en- 
tre eux , les endossemens en blanc ét-ûent 
presque toujours jugés translatifs de pro- 
priété. 

Mais ce n'était qu'en faveur du commerce 
et à l'égard des négocîans entre eux , que cet 
usage avait été introduit et toléré. Or , le sieur 
Thomas n'était pas négociant. Cet usage était 
donc sans application aux endossemens en 
blanc dont il avait revêtu les billets à ordre 
qu'il avait confiés au sieur Jcannin, pour les 
délivrer aux donataires qu'il avait -en vue. 
11 n'avait donc pu transférer la propriété de 
ces billets, qu'en se conformant aux disposi- 
tions de l'art. a5 du lit. 5 de l'ordonnance de 
1673. 

Or, résulte-t-il de ces dispositions que , 
hors les cas de faillite et d'héritiers à réserve, 
l'endossement des billets ù ordre , quoique 
fait en blanc , en transfère la propriété au 
porteur ? 

Ce n'est sûrement point là le sens de ces 
termes : Au cas que l'endossement ne soit pas 
dans les formes ci-dessuf, les lettres seront 
réputées appartenir à celui qui les aura en- 
dossées; car les expressions suivantes , pour- 
ront être saisies par ses créanciers et compen- 
sées par ses redevables, ne sont point limita- 
tives des effets de la propriété que l'endos- 
seur est réputé conserver } elles n'en sont 
qu'explicatives , elles ne font que tirer en fa- 
veur des créanciers et des redevables de l'en- 
dosseur , la conséquence qui résulte du prin- 
cipe , qu'il est toujours propriétaire. 

On m'objectera vraisemblablement que , 
par deux arrêts des ao, brumaire et a prai- 
rial an i3 , la cour de cassation a jugé que le 
souscripteur d'un billet à ordre ne peut pas 
opposer au porteur l'irrégularité de l'endos- 
sement qui lui en a été passé par un porteur 
précédent (a). 

Mais ces arrêts reconnaissaient eux-mêmes 
que le donneur de l'endossement irrégulicr 
pouvait en opposer l'irrégularité au preneur : 
Considérant ( disait le premier) que les dis- 
positions des art. a3 , a4 * a5.... du tit. 5 de 
l'ordonnance de iG;3 , relatives aux effets que 



(1) V. l'arrêt de la cour de cassation, da 19 
mars 181S, rapportai l'article Endossement , $.a, 

(a) Répertoire de jurisprudence , au mot Endos- 



doivent produire les endossemens , selon les 
différentes firmes dans lesquelles ils ont été 
faits , ne concernent que les seuls endosseurs 
oc leurs créanciers , et nullement les souscrip- 
teurs. Or , dans l'espèce dont il est ici ques- 
tion , le sieur Thomas n'était pas souscrip- 
teur des billets à ordre qui étaient en litige : 
il n'en était c\u endosseur. Il aurait donc pu , 
suivant les arrêts cités eux-mêmes, opposer 
la nullité de ses endossemens à ses donatai- 
res ; et il l'aurait pu , ni plus ni moins que 
ses créanciers. 11 n'avait donc pas trans- 
féré à ses donataires , la propriété de ces 
billets. 

Ajoutons que , par un précédent arrêt du 
a3 vendémiaire an 1 1 , la cour de cassation 
avait déclaré que l'art. a5 du tit. 5 de l'or- 
donnance de 16; 3 ne comprenait pas moins , 
dans sa disposition générale , les parties con- 
tractantes que les tiers intéressés (1). 

Il y a plus. La cour de cassation a reconnu , 
par un arrêt du 9 juin 1814 , qu'elle avait été 
trop loiu, en jugeant , les 39 brumaire et a 
prairial an i3, que, sous l'ordonnance de 
1G73 , le souscripteur ne pouvait pas exciper, 
contre le porteur, de la nullité de l'ordre que 
lui avait passé son endosseur ; et elle a rejeté 
la demande en cassation d'un arrêt de la 
cour d'appel de Paris , qui avait jugé le sous- 
cripteur d'un billet à ordre de l'année i;83 , 
rccevable et fondé à opposer au porteur d'un 
endossement en blanc , donné par un porteur 
précédent , les mêmes exceptions qu'il eût pu 
faire valoir contre l'endosseur (a). 

En voilà , ce me semble , assez pour dé- 
montrer que l'assertion sur laquelle repose le 
second attendu de l'arrêt de la cour de cas- 
sation , du ta décembre 181 5 , n'est pas plus 
exacte relativement à l'ordonnance de 1673 , 
qu'elle ne le serait , si elle se rapportait au 
Code de commerce. 

Mais de là je ne conclurai pas que cet ar- 
rêt n'ait pas dû rejeter le recours en cassa- 
tion du sieur Bonguyot , quant aux billets à 
ordre. 

Je crois, au contraire que , pour rejeter ce 
recours , on aurait pu dire qu'à la vérité , les 
endossemens en blanc du sieur Thomas n'é- 
taient , de sa part , que des procurations 
pour transférer les billets à ordre ; mais que 
le sieur Jeannin avait pu , en vertu de ces 
procurations , transférer aux sieurs Régaud , 
Grélier , Dareon et Piard , par des endosse- 



0) tltd, 

(t) V. le Journal des audiences de la cour de cas- 
sation , i8i4 , pago 45o. 
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mens réguliers , la propriété des billets qu'il 
leur avait remis du vivant du donateur (i); 
que, s'il n'était pas établi au procès qu'U 
l'eût fait , le sieur Bonguyot lui-même n'a- 
vait pas allégué ie contraire ; que , dans le 
doute , on devait présumer que le sieur Jeao- 
nin avait rempli régulièrement la commission 
dont le sieur Tbomas l'avait ebargé ; et que, 
n'ayant pas détruit cette présomption devant 
Ja cour d'appel, le sieur Bonguyot n'était 
pas recevablc à la combattre devant la cour 
de cassation. 

Quant au troisième attendu , il me pa- 
rait impossible de le justifier sous aucun 

L'arrêt reconnaît implicitement que le don 
manuel de la montre et des boucles ( et l'on 
doit en dire autant des quatorze louis , quoi- 
qu'il n'en parle pas ) , ne pouvait avoir son 
effet . qu'autant qu'il eût été consomme du vi- 
vant du sieur Tbomas ; et c'est pour établir 
qu'il l'avait été effectivement , qu'il avance 
que le sieur Thomas s'était réellement Jet- 
saisi de ces objets , puisqu'il les avait remis 
au notaire Jeannin , qui tes avait acceptés pour 
des donataires. 

Mais quelle qualité avait le sieur Jeannin , 
pour accepter , au nom îles donataires , le 
don mutuel du sieur Thomas? Aucune : il 
n'avait reçu d'eux aucun pouvoir à cet effet , 
et il ne pouvait pas accepter pour eux sans 
un mandat spécial. Cela résultait , je ne dis 
pas précisément de l'art. g3 i du Code civil 
qni ne concerne que les actes de Donations , 
mais de l'art. 1119 du même Code, aux ter- 
mes duquel on ne peut stipuler en son nom que 
pour soi-même. 

Mais , dit-on . le sieur Jeannin n'avait point 
accepté en son nom personnel , il avait ac- 
cepté au nom des donataires en qualité de 
negotiorum gestor ; et il n'en fallait pas da- 
vantage pour dessaisir le donateur. 

Je sais qu'a l'appui de ce système, on p?ut 
citer ce qu'ont écrit les auteurs du Nouveau 
Denisart , aux mots Donation entre-vifs , 
§ 1 a. n« 11 : « Quelquefois (ce sont leurs 
» termes ) des circonstances particulières 
» font présumer que le défunt avait entière- 

• ment abdiqué la propriété de la chose don- 

• née ; qu'il en avait saisi l'étranger , au 
» nom de celui qu'il veut gntiGer ; que l'é- 

• tranger a reçu la somme au nom du dona- 
» taire, en qualité de negotiorum gestor de 



(») y. d-.pr«. l'arlicU tmJossememt, $. 1. ^ ». 
To»b VI , 4. édit. 



• ce dernier , et nullement en qualité de 

• mandataire du donateur; d'où il résulte 
" que la somme délivrée doit appartenir au 

• tiers , au préjudice des héritiers du dona- 

• tcur. Cette interprétation de la remise ma- 

• nuelle . qui tend à donner effet aux inten- 

• tions du défunt , a été suivie par une sen 
» tence contradictoire , rendue au parc civil 
» du Cliàtelet de Paris, le a3 juin 1768, sur les 
» Conclusions de M. de Monthion, avocat 

• du roi , et par uu arrêt du 10 mars 

Mais il y a dans ce passage et dans les ju- 
gemens qui y sont cités , un mélange de vé- 
rités et d'erreurs qu'il faut bien discerner. 

Sans doute , lorsqu'il résulte des circons- 
tances que le tiers a été saisi par le donateur, 
do la propriété des objets donnés sous la 
charge de la transférer au donataire , le don 
manuel est à l'abri de toute réclamation , 
n'importe que 1rs objets donnés aient été dé- 
livrés au donataire du vivant du donateur, ou 
qu'ils 11e l'aient été qu'après sa mort. 

Mais lorsqu'il résulte seulement d s cir- 
constances que le tiers a accepté le don 
manuel en qualité de negotiorum gestor du 
donataire , sous quel prétexte se fonderait-on 
pour dire que le donataire a été saisi du vi- 
vant du donateur? Ce qui est fait par un ne- 
gotiorum gestor, est-il , de plein droit , censé 
tait par la personne dont il prend en mains 
les intérêts ? Non , il est sans qualité pour 
agir au nom de cette personne ; il ne peut ni 
stipuler ni acquérir pou elle; et son fait ne 
devient le fait de cette personne qu'autant 
qu'elle le ratifie. 

Ainsi, que, dans notre espèce, le sieur 
Jeannin ait pu accepter pour les donataires 
du sieur Tbomas , à la bonne heure. Mais 
pour que son acceptation leur transférât la 
propriété des objets qu'il avait reçus pour 
eux , il fallait qu'ils la ratifiassent. Or, pou- 
vaient-ils la ratifier après la mort du dona- 
teur? Non assurément; et pourquoi? Parce- 
qu'à défaut d'acceptation personnelle de leur 
part , le rieur Thomas n'avait pas été dessaisi 
p tr sa Donation ; et qu'étant mort avant leur 
ratification , il avait nécessairement transmis 
à son héritier les objets qu'il s'était proposés 
de donner ; pareeque le dernier moment de 
sa vie étant le terme fatal dans lequel il fal- 
lait que ses donataires acceptassent, était 
nécessairement aussi celui dans lequel il fal- 
lait qu'ils ratifiassent l'acceptation faite pour 
eux par leur prétendu negotiorum gestor , 
comme le dernier jour d'un délai d'appel est 
aussi le dernier dans lequel la partie intéres- 
sée est tenue de ratiûer l'appel qu'un tiers 

8. 
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a officieusement interjeté pour elle (1) , qu'en 
un mot , il n'y avait eu , de la part du sieur 
1 homas , qu'une offre , et que cette offre ne 
pouvait plus être acceptée après sa mort , au 
préjudice de son héritier (a). 

Dira-l-on avec l'arrêt, que le sieur Thomas 
avait fait plus ^offrir, qu'il s'était réelle* 
ment dessaisi? 

Il est vrai qu'il avait fait au sieur Jrannin 
la tradition de la montre , des boucles et des 
quatorze louis. Mais cette tradition ne l'avait 
dessaisi\\uc de fait , elle ne lui avait ôté que 
la possession corporelle de ces objets , elle ne 
l'en avait pas exproprié. 

Pour que la tradition d'un meuble expro- 
prie relui qui la fait , il faut qu elle transfère 
à celui à qui elle est faite . la propriété de ce 
meuble. Tant que la propriété du meuble 
livré n'est pas fixée dans les mains de celui 
pour qui la tradition est laite, elle demeure 
néres«airement dans celles de 1 auteur de la 
tra.lilion même. C est la conséquence natu- 
relle du principe , que la propriété ne peut 
pas rester en suspens , et qu'il faut nécessai- 
rement qu'elle repose sur la tète de quel- 
qu'un (3). 

Or, on vient de voir que la tradition faite 
par le sieur Thomas . ne l'avait point été aux 
personnes à qui il voulait donner, et qu'elle 
ne l'avait été qu'au iieur Jeanniu, qui n'.i- 
vait ni qualité ni mandat pour accepter au 
nom de ers personnes. Elle n'avait donc pas 
dessaisi 1>* sieur Thomas. 

La chose paraîtra encore beaucoup plus 
évidente . si . s'en tenant, comme on h* doit , 
aux a\enx faits par le sieur Jeannin , dans sou 
interrogatoire sur faits et articles, on le con- 
sidère . non comme le negntiorum geslor des 
donataires ( qualité qu'il n'avait point déclaré 
avoir prise, d à laquelle tout concourt à per- 
suader qu'il n'avait nullement pensé dans sa 
dernière entrevue avec le sieur Thomas), 
mais comme le mandataire du sieur Thomas 
à l'effet de remettre aux donataires la mon- 
tre, les bouch s et l'argent qu'il leur destinait. 

En effet, envisagé sous ce rapport, le sieur 
Jeannin n'était qu'un intermédiaire choisi par 
le sieur Thomas , sans la participation et à 
l'insu des donataires . pour leur remettre les 
objets dont il voulait disposer à leur profit. 



(1) V. le plaidoyer et l'arrêt Je la cour de ets- 
Mlion . du v.4 Lrumrire «n 9 , rapportes au mot 
Jpp«l . $• 10 , ait. 1 , u° i. 

(%\ y. le Droit civ'.t ftançaUdt M.Toullier, Ut. S , 
lit. 3 , ebap. a , no Si. 

{5) V. l'ailicle Succession vacant* , ?. a. 



Or, quand je remets à Paul un bijou , une 
somme d'argent, ou tout autre effet, en le 
chargeant de le délivrer d ma part a Pierre, 
Pierre est-il r par cela seul, censé nanti de 
cet effet , de celte somme, de ce bijou ? Non , 
il ne l'est qu après que Paul a exécuté entre 
ses mains la commission dont je l'ai chargé. 
Jusque-là, le bijou, la somme, l'effet de- 
meurent dans ma propriété ; j'en conserve 
même \a possession du droit ; et si je meur» 
avant qne Paul ait exécuté ma commission , 
Paul 1 exécuterait en vain après ma mort. 
Tout mandat expire, du moment que cesse de 
vivre celui de qui il est émané. 

| 

C'est précisément ce qu'enseignent les au- 
teurs du Nouveau Denisart, à l'endroit cité , 
et ce qu'a jugé, en 1786, un arrêt du parle- 
ment de Paris , dont ils rapportent l'espèce. 

Voici comment ils posent la question : 
« Lorsque le défunt a remis manuellement 

• une somme à un étranger , pour être rm- 

• pîoyée au profit d'un tiers , et que l'emploi 
» n'a pas été fait de son vivant , ses héritier» 
» sont-ils bien fondés à réclamer la somme 
» dont il n'a pas été fait d'emploi * ? 

Et cpic répondent-ils à cette question ? 

• Pour ie décider ( disent-ils) , il faut exa- 
miner si celte somme est encore au nombre 
des biens du défunt , ou si la propriété en a 
été transférée de son vivant. 

» Dans celte remise manuelle, le dona- 
taire n'est pas l'étranger auquel on remet la 
somme, mais le tiers au profit duquel elle 
doit être employée. Ce tiers en était proprié- 
taire du vivant du défunt , dès l'instant de la 
remise et avant 1 emploi ? L'étranger qui a 
reçu la somme, doil-il être regardé comme 
le mandataire du donateur, ou comme le 
negotiorum gestor du donataire? 

» Si l'étranger reçoit la somme, pour le 
compte du donateur , le donataire n'est saisi 
de la chose donnée qu'à l'instant de l'emploi. 
Jusqu'à cet emploi, la Donation n'est que 
projetée ; elle n est pas consommée ; l'étran- 
ger reste simple dépositaire de la somme qui 
continue d'appartenir au donateur. Si celui- 
ci vient a mourir avant l'emploi , elle fait 
partie de sa succession et appartient à ses 
héritiers : ils sont bicu fondés a la réclamer. 

p Si, au cootraire, l'étranger reçoit la 
somme pour le compte du donataire , alors la 
Donation est consommée même avant l'em- 
ploi. Le donataire a été saisi de. la somme 
donnée par les mains de l'étrauger ; elle a 
cessé d'être au nombre des biens du dona- 
teur; et quoique, celui-ci vienne à mourir 
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arant l'emploi, ses héritiers seraient mal fon- 
dés à la réclamer. 

• Lorsque l'étranger , auquel on remet la 
somme, est pére, tuteur, administrateur, ou 
Mandataire du tiers au profit duquel la 
somme doit être employée, il la reçoit pour 
le donataire qui eu est saisi, par son minis- 
tère, dès le moment dp la tradition. Les hé- 
ritiers du donateur , décédé avant l'emploi , 
seraient mal fondés à réclamer cette somme. 

• Au contraire, lorsque l'étranger auquel 
on remet la somme n'a aucun de ces titres , 
on ne peut pas dire qu'il la reçoive pour le 
donataire et en son nom. Il est regardé alors 
comme le inaml.it lire du donateur. On ne 
refusera pas à celui-ci la faculté de reprendre 
la somme avant l'emploi ; l'étranger ne pour- 
rait la lui refuser sous prétexte qu'elle appar- 
tient déjà au donataire. Le donateur, toujours 
maître de disposer de la somme, en reste pro- 
priétaire jusqu'à l'emploi ; la somme passe à 
ses héritiers. 

» Telle est la conséquence des principes. 
Elle a été adoptée par arrêt rendu le mer- 
credi 178G, conformément aux conclusions 

de M. Hérault , avocat-général, dans l'espèce 
suivante : 

• Le 11 mai 1779 , les sieurs Maulny , 
sjndic du clergé du Mans, et Turpin , curé 
de Gourdaine. remirent, au receveur des 
décimes de celte ville, 3,6oo livres, dont 
celui-ci leur donna son récépissé. Il y est dit 
que cette somme a été délivrée par le sieur 
Pichonncau , ancien notaire; le receveur se 
charge de faire passer celle somme au rece- 
veur général du clergé pour être placée en 
rentes sur le clergé . et promet de faire insé- 
rer dans le contrat que la somme a été remise 
à Piehonneau . pour être employée de cette 
manière au profil des enfuis pauvres des 
paroisses de Gourdaine et de Saint-Hilaire. 

■ Le placement projeté n avait pas été e\é» 
• cuîé pendant la vie du sieur Piehonneau , 
décédé deux mois eprès. Il le fut le i« oc- 
tobre i;8o, quinze mois après son décès, » 
mais avec déclaration au profit des enfans 
pauvres des Coneltcs, et, à leur défaut, aux 
enfans pauvres tic* paroisses de Gourdaine 
et de Saint-Hilaire. Mais, dès le 27 mai pré- 
cédent, les héritiers Piehonneau avaient f.iit 
assigner les sieurs Maulny et Turpin , en 
restitution de la somme de 3,6oo livres à eux 
confiée par leur auteur. 

» Ceux-ci répondent qu'ayant remis la 
somme en question au receveur «les décimes, 
du vivant du sieur Piehonneau. et, suivant 
ses intentions, tout est consommé à leur 
égard. 



• Le procureur du roi intervient dans la 
cause, pour soutenir la validité du placement 
au profit des pauvres. 

« Le 29 janvier 1785. sentence de la sé- 
néchaussée , qui déclare nulle la clause in- 
sérée au contrat do constitution en faveur 
des enfans de Conettcs et des pauvres; or- 
donneque la renie appartiendra aux héritiers 
Piehonneau. 

» II. le procureur général a interjeté appel 
de celte sentence pour l'intérêt des pauvres. 
Il .soutenait !• que les héritiers Piehonneau 
étaient non receva Ides à at laquer la Donation, 
pareeque Piehonneau n'était pas propriétaire, 
mais simple dépositaire des denicis en ques- 
tiou ; a° qu'en les supposant recevahles à 
contester la Donation, ils y seraient uial Ion 
dés , pareeque la Donation avait été consom- 
mée du vivant de Piehonneau. 

» Après avoir él.ildi . par «es circonstances 
particulières du fait , que Piehonneau était 
véritable propriétaire des deniers dont , aux 
termes du récépissé, il paraissait simple dé- 
positaire . et que ses héritiers étaient receva- 
hles h les réclamer. M. l'avocal-général exa- 
mina s'ils y étaient bien fondes. 

• Pour décider le sort des deniers que Pi- 
ehonneau projrttait de donner aux pauvres, 
il faut examiner , disait dans celte cause 
M. l'avocal-général , si les pauvres sont de- 
venus propriétaires des deniers du jour du 
récépissé du receveur des décimes , ou s'ils 
ne I • sont devenus que dli jour du contrat. 

<• S'ils le sont devenus du jour du récépissé, 
le sieur Piehonneau vivant alors , le pouvoir 
de ses mandataires subsistait encore ; ils ont 
pu , en conséquence du mandat , délivrer ce» 
deniers an profit des pauvres. 

« Si .au contraire, le récépissé n'a pu at- 
tribuer la propriété aux pauvres, si ceux-ci 
ne pouvaient l'acquérir que par un contrat , 
CC contrat étant postérieur au décès . il a été 
fait dans un temps où les mandataires n'ayant 
plus de pouvoir, n'ont pu aliéner ces deniers 
en faveur des pauvres. 

i> Dans le fait , cette propriété des deniers 
n'a pu s'acquérir , pour les pauvres . par le 
récépissé; car"- suivant ce récépissé même , 
ce n'élait pas des deniers que Piehonneau 
voulait donner aux pauvres, c'était une rente, 
et la remise qu'il faisait «le ces deniers . n'é- 
tait que pour parvenir à l'acquisition de cclt* 
rente. Jusqu'à l'acquisition de cette rente, 
il pouvait retirer lui-même ces deniers , cl 
ne pas faire la Donation , ou notifier à ses 
mandataires qu'ils les retirassent et ne fis- 
sent pas la Donation. Ainsi, le sieur Piehon- 
neau étant mort avant l'acquisition de la 
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rente , il était encore propriétaire de* de- 
niers. Ses mandataires n'ont pas pu les alié- 
ner , pareeque leurs pouvoirs étaient finis. 
Ils ne pouvaient pas les aliéner à constitution 
au profit de la succession. Les héritiers Pi- 
chonneaa auraient le droit de les obliger à 
rendre ces deniers en nature ; mais ceux-ci 
consentent de garder la rente , bien qu'elle 
ait été acquise après le décès de leur auteur. 
Au lieu de poursuivre la restitution des de- 
niers , ils demandent la confirmation pure et 
simple de la sentence , qui , en déclarant 
nulle la clause insérée dans le contrat au 
profit des pauvres , ordonne que la rente en 
question leur appartiendra comme héritiers 
du sieur Pichonneau. C'est le cas de la leur 
accorder. 

• L'arrêt , conforme aux conclusions , a 
confirme , purement et simplement , la sen- 
tence dont était appel • . 

Que conclure de tous ces détails? line 
chose fort simple : c'est qu'en dernière ana- 
lyse | l'arrêt de la cour de cassation, du 12 dé- 
cembre i8i5 , ne peut l'aire autorité que 
comme décidant, en thèse générale et abstrac- 
tion faite des circonstances de la cause sur 
laquelle il a prononcé, que, pour la validité 
d'un don manuel , il suffit que le» objets don- 
nés aient été délivrés par le donateur au do- 
nataire. 

IV. Mais un pareil don est-il valable , lors- 
qu'il est fait à cause de mort ? 

Avant de répondre à cette question, il faut 
en résoudre une qui lui est essentiellement 
préalable, celle de savoir si notre jurispru- 
dence maintient ou prohibe l'usage des Do- 
nations à cause de mort. Car si l'on ne pou- 
vait plus donner h cause de mort , même par 
un acte formel, à plus forte raison ne pour- 
rait-on plus le faire de la main à la main. 

On sait que la Donation à cause de mort, 
proprement dite , a cela de commun avec le 
legs, qu'elle est , comme lui. révocable au 
gré du donateur; et que, comme lui, elle 
ne devient, pour le donataire, un titre cer- 
tain et incommutable , qu'au moment où 
le donateur rend le dernier soupir. Mais 
on sait aussi qu'elle diffère du legs en deux 
points. 

En effet, i» le legs est une disposition qui 
ne dépend que de la volonté de celui qui la 
fait . et dam laquelle n'intervient nullement 
la personne qui en est gratifiée; au lieu que 
la Donation à cause de mort est une sorte de 
convention passée entre le donateur et le 
donataire , et qui par conséquent ne peut se 




former que par le concours de la volonté de 
l'un et de l'autre. Voilà pourqnoi le droit 
romain accordait au donateur à cause de 
mort, qui . en révoquant sa Donation , vou- 
lait rentrer en possession des objets dont il 
avait fait la tradition au donataire . non seu- 
lement une action réelle , mais encore une 
action personnelle appelée condictio , et qui 
ne pouvait dériver que d'un contrat (1). C'cat 
même à raison de ce que la Donation à cause 
de mort tient de la nature des contrats, 
que , dans le droit romain . le fils de fa- 
mille qui , parvenu à l'âge de la pleine pu- 
berté . pouvait stipuler et s'obliger, pouvait 
aussi . parvenu au même âge, donner à cause 
de mort , quoiqu'il ne put pas , même avec 
l'autorisation de son père , faire de testa- 
ment ni de codicille , ni par conséquent de 
legs proprement dit (2). 

a° Le legs n'est jamais accompagné de tra- 
dition , de la part du testateur ; et ce n'est 
que de l'héritier que le légataire en reçoit 
la délivrance; au lieu que , dans la Donation 
à cause de mort , le donateur peut délivrer 
lui-même les objets qu'il donne; et que, 
lorsqu'il le fait , il en transfère réellement 
la propriété au donataire , sauf la faculté 
qu'il conserve toujours de l<s faire rentrer 
dans son domaine , en révoquant sa libéra- 
lité (3). 

Cela posé , la question de savoir si les Do- 
nations à canse de mort sont encore auto- 
risées , se réduit , en d'antres termes , 
celle-ci : aujourd'hui qu'il n'existe plus , *ux 
termes de l'art. 8o3du Code civil , que deux 
manières de disposer à titre gratuit , la Do- 
nation entre-vifs et le testament , et que par 
conséquent on ne peut plus donner à cause 
de mort que dans la forme testamentaire , un 
legs serait-il nul par cela seul que le légataire 
interviendrait dans le testament pour l'ac- 
cepter, et que le testateur lui en ferait lui- 
même la délivrance? 

La iiégatrve ne souffrait aucune difficulté 
sous l'ordonnance de i;3i (4) , dont l'art. 3 
portnit . comme l'art. 893 du Code civil , 
quï/ n'y aurait à l'avenir que deux forme* 
de disposer de ses biens à titre gratuit . dont 
l'une serait celle des Donations entre vffi , 
et l outre celle des testament ou codicilles. 



1 1 Loi J5 , $. S , D. dentortis causé DanatUmilms . 
t») /'. le répertoire de jurisprudence , *ax moi» 
Puissance paternelle , Met. 5 , $ 4 . I»'" •> f l •*• 
i V, t.oi» i rl so , D de martis causa DonaUvnlbui. 
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Mais il est à remarquer que cet article lui- 
même commençait par dire que toutes Dona- 
tion» à cause de mort , à f exception de celles 
qui se feraient par contrat de mariage , ne 
pourraient dorénavant avoir aucun effet , que 
lorsqu'elles auraient été faites dans la même 
forme que les testamens ou les codicilles ; ce 
qui annonçait clairement que Ton pourrait 
toujours faire des Donations à cause de mort, 
pourvu qu'on y employât la forme testamen- 
taire , et par suite , que le donataire à cause 
de mort pourrait intervenir dans le testament 
et y accepter sa Donation. 

L'art. 8g3 du Code civil n'a pas conservé 
cette première partie de l'art. 3 de l'ordon- 
nance de 1731 : il s'est contenté de dire 
qu'on ne pourra disposer de ses biens à ti- 
tre gratuit , que par Donation entre->vifi ou 
par testament , dans les formes ci-après éta- 
blie: 

Et c'est sans doute pour cela que M. Jau- 
bert, dans son rapport au tribunat sur le 
titre dont cet article forme le commence- 
ment , affirme que « la distinction des dis- 
» positions de dernière volonté en testamens, 
» codicilles ou Donations a cause de mort , 
» ne subsistera plus. On ne connaîtra (ajoute- 

• t-il) qu'une seule espèce de dispositions 
» de dernière volonté : elles s'appelleront 
» testament a. 

Ceci n'est cependant pas aussi décisif qu'on 
pourrait le croire au prémier coup-d'ceil. 
Sans doute, il n'y a plus de distinction en- 
tre les testamens et les Donations à cause de 
mort , en ce sens qu'il nV a plus de manière 
de disposer par Donation à cause de mort , 
distincte de celle du testament. Mais à cet 
égard , le Code civil n'introduit point uue in- 
novation . il ne fait que renouveler la dispo- 
sition de l'art. 3 de l'ordonnance de 19S1. Si 
donc, sou» l'ordonnance de i^3i , on pou- 
vait encore faire des Donations a couse de 
mort par testament , pourquoi ne le pour- 
rait-on plus sous le Code civil ? Et le Code 
civil lui-même , comme je l'ai déjà remarqué 
dan» le Répertoire de jurisprudence , ne fait-il 
pas entendre clairement, art. 967. qu'on le 
peut encore , puisqu'il dit que « toute per- 
» sonne pourra disposer par testament , soit 
- sons le titre d'institution d'héritier, soit 
» sous le titre de legs . soit sous toute autre 
» dénomination propre à manifester sa vo~ 

• lonté » ? 

Aussi M. Touilicr(i), tout en convenant 



que l'opinion de ceux qui regardent les Do- 
nations à cause de mort, comme prohibée* 
par le Code civil , parait fondée sur l'inter- 
prétation rigoureusement littértde du Code, 
embrasse-t-il la mienne , comme plus conforme 
à son esprit et à l'équité ; et il n'hésite pas à 
dire (1) que , quoique o la présence et l'ac- 
» ceptalion du légataire , référée dans le 
» testament , en changeât la nature et le 
» convertit en Donation a cause de mort, 

• il ne paraît pas qu'un pareil acte dût être 

• annulé, si d'ailleurs toutes les formalités 

• requises pour la validité des testamens , 
» avaient été observées ». 

Objectera-t-on qu'il répugne à la nature 
d'un testament , que les personnes qui en 
reçoivent des libéralités , soient présentes à 
sa rédaction? 

Je répondrai que cela n'est établi par au- 
cun texte du Code civil ; et que , si un tes- 
tament était nul par le seul effet de la pré- 
sence d'un légataire , les lois romaines n'au- 
raient pas eu besoin de disposition spéciale 
pour annuler le legs qu'y inscrivait à son 
profit celui que le testateur employait pour 
rédiper ses dispositions , et que surtout elles 
n'auraient pas validé ce legs, lorsque le tes- 
tateur le confirmait par une clause particu- 
lière écrite d'une autre main (a). 

Maintenant abordons notre question prin- 
cipale : le don manuel qui, sans être constaté 
par un acte . réunit toutes les conditions qui 
lui seraient nécessaires pour avoir sou effet , 
s'il avait lieu entre vifs , est-il valable , lors- 
qu'il est fait à cause de mort ? 

Pourquoi ne le serait-il pas? 

Serait-ce pareeque l'art. 8o3 du Code civil 
n'admet d'autres dispositions a titre gratuit , 
que ccllcs t qui sont faites parDona|ion entre- 
vifs ou par testament , dans les formes établies 
par les articles subséquens ? Mais si cet ar- 
ticle ne fait point d'obstacle à la validité du 
don manuel entre-vifs , comment pourrait-il 
en faire à la validité d'un don manuel à 
cause de mort? Si la tradition seule suffit 
pour consommer l'un , par quelle raison se- 
rait-elle imufiisnntc pour consommer l'autre? 

Serait-ce pareeque l'art. 93 1 du Code civil, 
en réglant la formalité des actes portant Do- 
nation entre-vifs , ne parle pas des Dona- 
tions entre-vifs faites de la main à la main 
et sans acte ? Mais l'art. 967, en disant que 
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toute personne pourra disposer par testa- 
ment.... sous toute. .. dénomination propre à 
manifester sa volonté, ne parle non plus des 
dispositions de dernière volonté qui seraient 
faites sans testament et qui seraient de na- 
ture à être exécutées sur-le-champ. 

D'ailleurs , quel est le fondement princi- 
pal de la doctrine qui tient le don manuel 
entre-vifs pour valable , nonobstant le défaut 
des formalités prescrites par l'art. «)3i ? C'est 
évidemment la maxime écrite dans l'art. 2279, 
en /ait de meubles la possession vaut titre. Or, 
cette maxime ne s'applique pas avec moins 
de justesse aux meuhles donnés manuelle- 
ment à cause de mort . qu'aux meubles don- 
nés manuellement entre-vifs. On peut même 
dire qu'elle s'y applique à fortiori ; car il 
faut bien moins de précautions pour faire 
valider un don toujours révocable, qu'il n'en 
faut pour faire valider un don qui exproprie 
incommutablement le donateur. 

Enfin, le mot de M. d ' A g 1 1 c s sea u , est aussi 
décisif que général : le cas de la tradition 
réelle n'a besoin d aucune loi (1). 

Cependant , je dois en convenir, l'opinion 
contraire a été adoptée par la cour royale de 
Paris dans une affaire célèbre. 

M. Cbénier, membre de l'Institut , meurt 
à Paris , le 10 janvier 181 1. 

Le a3 du même mois, le préfet de pc.lice 
envoie un commissaire de police accompagné 
d'un juge de paix , réclamer le manuscrit 
d'une continuation de l'histoire de France 
de l'abbé Mi/lot , qui doit se trouver dans les 
papiers du défunt. Ces ofliciers se présentent 
à la maison où M. Cbénier était décédé, et 
dans laquelle la dame Lesparda, qui, pendant 
ses douze dernières années , lui avait prodi- 
gué tous les soins de l'amitié la plus active, 
occupait un appartement éparé du sien. Le 
portier leur dit que M. Constantin Cbénier, 
frère du défunt, et gardien judiciaire de ses 
effets , est sorti , mais qu'il ne tardera pas à 
rentrer. La dame Lesparda , instruite de leur 
arrivée , et ne voulant pas les laisser attendre 
darts la cour où ils étaient exposés à toute la ri- 
gueur d - 1.. saison, les prie de monter dans son 
appartement. Ils acceptent, et là, dans le 
cours de la conversation (porte le procès- 
verbal du juge de paix ) . elle apprend le mo- 
tif de leur transport. > Vous prenez une peine 

• inutile ( leur dit-elle ) , M. Cbénier n'en 

• était qu'aux recherches pour la continua- 
it lion de l'abbé Millot; je le sais bien : il 



'il ci. devaii! , a» 1. 



• m'a donné ses manuscrits , notamment 
» grand ouvrage des hommes de lettres , dont 
» l'institut l'avait chargé. Voici ceux que je 
» possède ». Elle les exhibe tous , l'un après 
l'autre ; et le juge de paix , sur la réquisition 
du commissaire de police, dresse un procès- 
verbal dans lequel il insère à la suite de ces 
dires , une description exacte de tous les ma- 
nuscrits qu'elle a en sa possession. 

Les héritiers de M. Cbénier, autres que 
M. Constantin , l\tiné de ses frères , informé, 
de ces particularités, prennent une expé- 
dition du procès-verbal , et font assigner la 
dame Lesparda en remise des manuscriU 
qu'elle tient , disent-ils. en dëodt. 

La dame Lesparda répond que les aveux 
qu'elle a faits dans le procès-verbal , sont in- 
divisibles ; que, s'il en résulte qu'elle a en- 
tre ses mains les manuscrits qu'ils récla- 
ment , il en résulte aussi que ces manus- 
crits lui ont été donnés par M. Chômer. 

Elle ajoute à l'appui de cette défense , une 
déclaration faite le 1 1 . et réitérée le 13 jan- 
vier ". par M. Constautin Cbénier , et aimi 
conçue : 

« J'ai perdu mon frère , Marie-Joseph Cbé- 
nier , le 10 janvier , en ma présence et en pré- 
sence de madame Lesparda , son amie depuis 
douze ans. 

» Il m'a souvent dit et répété que 

tout ce qu'il avait et tout ce qu'il pourrait 
posséder au monde , ne suflirait point pour 
récompenser tant de soins et de généro- 
sité. 

» Prévoyant sa fin , il demanda un no- 
taire. Madame Lesparda , voulant tou- 
jours détourner toute idée de sa fin , le 
priait de ne s'occuper que de sa sauté. lin- 
patient de sa résistance, il lui dit... qu'il con- 
naissait toutes les obligations qu'il lui avait , 
et qu'il voulait les reconnaître autant qu'il 
serait en son pouvoir. 

» 11 demanda ses cartons contenant ses ma- 
nuscrits ,ct la pria de vouloir bien les accep- 
ter en slgncd'un souvenir éternel.... 

» Il ajouta qu'il fallait prier M. Daunou 
de venir, pour réclamer de lui ses autres 
manuscrits qui manquaient dans ses cartons 
et qu'il avait déposés chez lui. M. Daunou ar- 
riva trop tard. Mon frère les indiqua verba- 
lement . en disant de ne pas manquer de les 
réclamer, pour les avoir tous. 

« Il remit en même temps à madame Les- 
parda les titres indicatifs de tous les effets 
déposés hors de chez lui , consistant en plu- 
sieurs livres et autres effets. 

« Il témoigna le désir que ses ouvrages im- 
primés lui fussent remis, afin que tout c«ï qui 
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porte son nom , écrit ou imprimé , fût entre manuscrits qu'à titre de dépôt; a» qu'en 

les mains de son amie . et que , si tout cela point de droit , si le don manuel entre-vifs 

ne suffirait pas pour remplir les engagcmens est translatif de propriété , il n'en est pas 

par lui contranctés envers elle, il s'en tap- de même du don manuel à cause de mort; 

portait à rattachement qu'il connaissait pour qu'en fait , et d'après la déclaration même de 

lui à son frère.... ». Constantin, M. Chénier touchait à sa fin , 

Le 9 avril 1811 , jugement en état de ré- lorsqu'il avait remis ses manuscrits à la dame 

féré, qui constitue la dame Lcsparda gar- Lesparda; qu'il ne les lui a donc donnés que 

dienne judiciaire des manuscrits dont elle est in contemplationem mortis ; que d'ailleurs il 

détentrice , et renvoie , sur le fond , les par- n'est pas concevable qu'un auteur en état de 

tics a l'audience. maladie, donne ainsi ses productions , sans 

Le 3o mars t8i5 , autre jugement qui , espoir de les recouvrer s'il revenait en santé ; 

h Attendu qu'il résulte de la déclaration 3° que même en supposant qu'on puisse don- 
faite par la dame Lcsparda . et reçue par le ner à cause de mort par tradition manuelle, 
juge de paixl..., le a3 janvier 1811 , qu'elle du moins on ne peut pas transmettre , par 
était détentrice de plusieurs manuscrits corn- celle voie , un droit incorporel ; et que c'est 

posés par le feu sieur Chénier , et qui bien un droit incorporel que celui qu'a un 

sont auteur de faire imprimer ses mauuscrits à son 

» Attendu que la dame Lesparda ne jus- profit exclusif, 
tiûe pas qu'elle ait aucun droit de propriété de Par arrêt du 4 mai 1816, 

ces manuscrits ; " Considérant , en droit , que la tradition 

• Ordonne que, dans la huitaine de la sig- des manuscrits de la part d'un auleur mou- 

nification du préseiit jugement , la dame rant , ne pouvant èlre faite que dans la vue 

Lesparda sera tenue de remettre aux deman- de la mort, doit être réputée Donation à 

deursJes manuscrits dont les intitulés sont cause de mort, et comme telle soumise aux 

énoncés » . formalités des testamens ; 

La daine Lesparda appelle de ce jugement, » Considérant que des faits et circonstances 

et son défenseur fait valoir , avec un rare ta- de la cause , il résulterait au plus la présotnp- 

lent , tous les moyens de fait et de droit qui tion d'un dépôt ès mains de la femme Les- 

militentcn sa faveur. Il insiste principalement parda; 



sur l'indivisibilité des aveux consignés dans 
le procès-verbal du juge de paix , et sur la 
règle , en fait de meubles , la possession vaut 
titre. Il soutient que, dans le doute, une 
Donation manuelle faite , même par un mou- 
rant , est censée faite entre-vifs , si elle n'est 
pas expressément qualifiée à cause de mort; 
que d'ailleurs le don manuel que lui a fait 
M. Chénier de ses manuscrits , fût-il à cause 
de mort , n en serait pas moins valable ; 
qu'enfin , ses adversaires sont d'autant moins 
recevables, que leur frère ainé , Constan- 
tin , qui , seul , d après la doctrine de Po- 

thier (1), aurait droit de réclamer les ma- premier considérant de l'arrêt dont il s'agit ; 
nuscrits , reconnaît qu'elle en est légitime mais je ne vois pas en quoi il contrarie celui 



» La cour a mis et met l'appellation au 
néant ». 

L'auteur du Journal des audiences de la 
cour de cassation , 1817, partie a, page 9, 
regrette que , » par le dernier considérant , 
• la cour de Paris ait mis un obstacle in- 
d surmoutable au pourvoi en cassation • ; et 
dit que « cet arrêt est opposé , en plusieurs 
» points , à celui de la cour de cassation, du 
» 1a décembre i8i5 » , rapporté ci-dessus t 
no 3. 

Je n'approuve pas plus que cet auteur le 



propriétaire. 

Les intimés répondent 1° qu'il résulte de 
diverses circonstances de la cause, que la 
dame Lesparda n'est deveue détentrice des 



(1) n Les manuscrits des ouvrages qu'an homme 
n d'esprit a compotes (dit re jurisconsulte , Traite 
» de la communauté , n 3 68j | . ne doivent pas être 
» compris dam l'inventaire ; re sont des choses 
n inestimables qui ne sont pas cernées faire partie 
n d'une communauté de l»iens , ni même d'une sue- 
n cession. On doit les laisser à l'ai Ht] de la famille , 
»• quand mfme il aurait renoncé à la succession ». 



de la cour de cassation. 

La cour de cassation n'avait pas h juger, le 
1 a décembre 181 5 , si les Donations manuel- 
les du sieur Thomas avaient été faites entre- 
vifs ou à cause de mort. La cour d'appel de 
Besançon les avait jugées entre-vifs, et son 
arrêt n'offrait , à cet égard , aucune prise a la 
cassation. 

Le seul des points de droit jugés par l'ar- 
rêt du ladécembre i8i5, dont la dame Les- 
parda pouvait se prévaloir , était qu'un don 
manuel entre-vifs est valable sans acte ni for- 
malité , et la cour royale de Paris n'a porto 
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aucune atteinte à cette maxime : elle a seu- 
lement jugé que cette maxime ne pouvait pas 
être invoquée par la dame Lesparda, i° 
parceque la Donation manuelle que M. Ché- 
nier était supposé lui avoir faite en mourant, 
devait être réputée à cause de mort en raison 
de ce qu'elle avait des manuscrits de l'auteur 
pour objet ; a° parcequ'en fait de Dona- 
tion à cause de mort , la tradition réelle 
ne dispense pas des formalités testamen- 
taires. 

Encore une fois , je ne saurais souscrire 
à ce second motif ; mais le premier me 
parait fondé sur toutes les probabilités mo- 
rales. 

Du reste , on sait assez, et l'arrêt de la 
cour royale ne dit pas le contraire, que , s'il 
eût été question d'effets mobiliers d'une au- 
tre nature , la circonstance que la Donation 
avait été fuite dans les derniers inslans de 
M. Chénier , n'aurait pas suffi pour la faire 
considérer comme à cause de mort. 

11 y a plus.: dans le doute, c'est toujours 
entre-vifs que le don manuel est censé fait 
La règle , en fait de meubles , la possession 
vaut titre, établit, en faveur du donataire 
À qui la tradition réelle des objets donnés a 
été faite par le donateur, une présomption 
qui ne peut être détruite que par la preuve po- 
sitive que le donataire ne possède ces effets 
qu 'à titre révocable (t). 

§. VI bis. Les formalités de la Donation 
entre-vifs sont elles nécessaùes à la vali- 
dité d un acte par lequel est reconnu , de 
bonne Jbi et volontairement , un fait qui 
entraine , pour le légataire , l'obligation 
de se dessaisir de bien qu'il aurait pu 
garder , en usant rigoureusement de son 
droit? 

y. l'article Légitimité , $. 7. 

VII. Dans quel cas , avant U Code 
civil , les Donations mutuelles en cas de 
survie , par contrat de mariage , étaient- 
elles sujettes à l insinuation ? 

y. l'article Insinuation. 

§. VIII. La Donation de l'usufruit, 
avec pouvoir d'aliéner , transfere-t-clle 
la propriété de la chose qu'elle a pour 
objet T 

V. l'article Condition de manbournie , 

*• 4 



(1) V. la Bépertoin dm jurisprudence, M mot 
mmatimn . mcL ),(.•, f i et ;,N Met. I , fi. 1. 



vi tm—. XI. 

$. IX. La Donation de l'usufruit , avec 
charge de rendre le bien à un tient , est- 
elle translative de propriété, et em- 
porte- 1- eUc substitution ftdéicommù- 
saire? 

V. l'article Substitution fdèicommissuire , 
$-4, 5, 6 et 7. 

$. X. La Donation mutuelle est-elle une 
Donation proprement dite ? Est-elle su- 
jette aux mêmes formalités que les Dona- 
tions pures et simples ? 

y. les articles Con trat de mariage , § 2 ; et 
Substitution fdéicommissaire , $. -j . 

§■ XI. La Donation par contrat de 
mariage, d'une somme payable en argent 
ou en terres , au choix du donateur , 
confère-t-elle au donataire un droit ac- 
tuel sur les immeubles du donateur , et 
l'autorue-t-eUe à les revendiquer sur 
les créanciers postérieurs des donateurs 
qui en poursuivent l'expropriation for- 
cée? Le consentement que le donateur 
manifeste alors à ce que la Donation soit 
exécutée en immeubles , prète-t-il quelque 
appui à cette revendication? 

Cette question est , en d'autres termes , U 
même que celle que j'ai traitée en 18 10 dans 
une dissertation que l'on trouvera aous les 
mots Enregistrement (droit d), $. a3; et 
voici une espèce h laquelle la cour de cassa- 
tion a depuis fait l'application des principes 
que j'y expose. 

En 1768 , Gabriel- Annet de Bosredon , en 
mariant son fils Maximilien , l'institue son 
héritier universel , sous la réserve d'une 
somme de 10,000 livres. 

En 1787, Maximilien de Bosredon marie 
sa fille au sieur Bessc. Gabricl-Annet , son 
père , intervient au contrat de mariage , et 
tous deux constituent en dot à la future 
épouse , « conjointement et solidairement, la 
» somme de 400,000 livres , payable en ar- 
• gentou en terres , qui seront estimées par 
a experts, parens ou amis communs ■. 

Après la mort de Gabriel-Annet de Bosre- 
don, Maximilien, son fils, accepte sa succes- 
sion sous bénéfice d'inventaire. Mais plus 
tard , il grève, lui-même , d'hypotlèques, en 
son nom personnel , les immeubles de cette 
succession, situés, les un* dans l'arrondis- 
sement d'Ambert , les autres dans celui de 
Riom. 

Par suite de ces hypothèques , les immeu- 
bles sont saisis réellement , et la dame Bcssc 
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intervient pour demander qu'il en soit dis- 
trait une quantité suffisante pour la remplir 
de sa dot de 400,000 livres. Son père adhère 
à cette demande. 

L es c ré a nci r rs-saisissans la repoussent, sur 
le fondement que la dot n'a pas été consti- 
tuée en immeubles , mais bien en une somme 
d'argent , payable en espèces ou en terres ; 
que, par là, la dame Bessc n'a acquis aucun 
droit réel sur les immeubles de son aïeul, et 
que son père les leur ayant hypothéqués , 
sans qu'elle se fût inscrite avant eux, leur 
action hypothécaire ne peut pas être para- 
lysée par son action qui est restée pure per- 
sonnelle. 

La dame Besse réplique que l'effet de l'ad- 
hésion de son père à sa demande en reven- 
dication , remonte au jour de son mariage; 
qu'ainsi , elle est censée avoir été , dès le jour 
de son mariage et jusqu'à concurrence de sa 
dot, saisie de la propriété des biens de son 
aïeul et de son père, auteurs conjoints et so-' 
lidaires de sa constitution dotale. 

Le i .} août 181 1 , jugement du tribunal de 
première instance d'Amhcrl , qui déboute la 
dame Bessc , attendu qu'elle n'a qu'une 
créance mobilière , et que cela résulte prin- 
cipnlcment de ce qu'il était au choix des 
donateurs de se libérer en argent ou en 
terres. 

Le 28 août suivant , le tribunal de pre- 
mière instance de Riom prononce sur la 
même contestation , relativement aux biens 
situés dans son ressort , et admet la demande 
en revendication de la dame Besse , attendu 
que cette demande n'est, an fond, qu'une 
actiou en séparation de patrimoines , (action 
que la dame Bessc n'avait pas intentée, et 
dont elle n'avait pas même dit un seul mot ); 
que l'obligation contractée par Gabricl-An- 
netet Maximilien de Bosredon , en mariant 
la dame Besse , était alternative ; qu'aux 
termes de l'art. 1 197 du Code , lorsque , de 
deux choses promises alternativement , l'une 
vient a périr , l'autre appartient au créan- 
cier ; que, dans l'espèce . l'argent promis à la 
dame Besse , a péri , puisque son père a dis- 
sipé et tout son argent comptant , et tout 
celui qu'il avait trouvé dans la succession de 
Gabriel-Annet de Bosredon ; que, dès-lors, 
on doit regarder la Donation faite à la dame 
Bessc, comme une Donation d immeubles 
avec réserve d'usufruit ; et qu'on le doit d'au- 
tant plus , que Maximilieu de Bosredon, en 
adhérant à la demande en revendication de 
la dame Besse, a fait cesser l'alternative , a 
rendu l'obligation pure et simple, et l'a plu- 
Toux VI, 4. édit. 



cée au même état que si elle eût été la seul 
contractée lors du mariage de 1787. 

La dame Bosse appelle du premier de ces 
jugemens , et les créanciers du second. 

Sur ces deux appels portés conjointement 
devant la cour royale de Riom. la dame Bessc 
fait valoir, pour la première foi s, la demandeen 
séparation de patrimoines qu'elle est censée, 
suivant le jugement de Riom, avoir formée 
en première instance, sans néanmoins l'éta- 
blir par des conclusions précises; et les créan- 
ciers la combattent par des moyens étrangers 
a l'objet de ce paragraphe (1). 

Le 6 janvier 1 8 1 3 , arrêt qui confirme le 
jugement de Riom, et réforme celui d Ara- 
be rt , 

u Attendu qu'il s'agit du paiement d'une 
dot constituée en faveur et par contrat de 
mariage, avec droit acquis, du jour dudit 
contrat , sur les biens de Gabriel-An net de 
Bosredon, comme sur ceux de Maximilien, 
son fils... (1) ; 

» Que Maximilien de Bosredon étant no- 
toirement hors d'état de payer \ 00,000 livres 
en argent , comme il le déclare lui-même, sa 
fille a droit , en vertu et par l'autorité de son 
contrat de mariage , de le contraindre à exé- 
cuter sa promesse de lui délaisser des terres à 
estimation d'experts, parens ou amis, jusqu'à 
concurrence de 4<>o,ooo livres qui lui ont été 
promises; et que les immeubles a délaisser 
pour cette somme , ctqui lui seront manifes- 
tement dotaux, doivent les représenter inté- 
gralement ; 

» Qu'enfin, les créanciers de Maximilien 
n'offrent point de payer ; qu'ils refusent 
même de faire valoir les biens, en cas de vente, 
à si haut prix que la dame Bessc recouvre 
franchement et quiftement le montant entier 
de sa dot*. 

Les créanciers se pourvoient en cassation; 
et par arrêt contradictoire du 8 novembre 
181 5 , au rapport de M. Carnot, après un dé- 
libéré . 

« Vu l'art. 1 190 du Code ci . il... ; 

» Attendu que la cour royale de Riom a 
ju^é , en point de droit , que la dame Besse 
avait l'option de se faire payer de sa consti- 
tution dotale en argent ou en immeubles; 

n Attendu qu'en le jugeant ainsi , la cour 
royale de Riom a formellement violé les dis- 
positions de l'art. 1 190 du Code civil, qui n'a. 



(1) y fsrlicle Séparation de* patrimoines , 5. 4. 

( 1) J'omets ici un motif qui se rapporte à uu aulre 
moyen de» créanciers , donl je parlerai tous les mots 
Institution contractuelle , $. b. 

9- 
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fait que proclamer les anciens principes en 
cette matière; 

» Que c'est au débiteur, en effet, qu'est ré- 
servé la faculté de se libérer en argent, ou en 
telle autre valeur alternative, stipulée dans 
l'obligation , lorsque le contrat autorise ce 
mode de libération , et qu'il ne l'a pas ex- 
pressément réservé an créancier : ce qui a'ap- 
pHque naturellement et nécessairement aux 
stipulations du contrat de mariage de la dame 
liesse ; 

- Attendu que. si Maximilien de Bosredon, 
héritier contractuel de Gabriel-Annet,a con- 
senti de libérer la succession de celui-ci, et 
de se libérer lui-même envers la dame Besse, 
leur donataire, par le relâchement d'immeu- 
bles à dire d'experts , parens ou amis com- 
muns , il n'a pas donné ce consentement dans 
un temps opportun , puisqu'alors les choses 
n'étaient plus entières , et qu'il ne pouvait 
le donner sans porter préjudice à ses créan- 
ciers ; 

* Attendu qu'en écartant le consentement 
donné par Maximilien de Bosredon, il ne 
reste plus h la dame Besse qu'une action mo- 
bilière à exercer, action qui ne peut auto- 
riser une demande en revendication d'im- 
meubles ; 

» Que cependant la cour royale de Riom , 
dans la supposition que la dame Besse avait 
le droit d'opter d'être payée en immeubles , 
et se fondant sur ce qu'elle avait fait cette 
option , a jugé que ladite dame avait eu la 
saisine des immeubles dont il s'agit, h comp- 
ter du jour de son contrat de mariage; mais 
qu'en le décidant ainsi, la cour royale de 
Riom a commis une double erreur ; la pre- 
mière, comme on l'a vu, en donnant à la 
créancière une option qui appartenait au dé- 
biteur; et la seconde, en supposant une sai- 
sine d'immeubles qui ne se trouvaient pas 
même déterminés au contrat , ce qui rendait 
cette saisine impossible ; 

» Attendu que, si la dame Besse n'était 
pas fondée à revendiquer les immeubles delà 
succession de Gabriel-Annet de Bosredon, la 
cour royale ne pouvait , à plus forte raison, 
ordonner qu'au cas d'insuffisance de ces im- 
meubles, la Dame Besse pourrait se remplir 
du restant de sa créance par les immeubles 
lie Maximilien ; 

« Que ces immeubles , en effet , se trou- 
vaient tous spécialement hypothéqués aux 
créancier-, de Maximilien , qui avaient pris 
inscription pour la conservation de leurs 
droits; et que, si la dame Besse n'avait pas 
été tenue de s'ina rire sur les biens de la suc- 
cession de Gabriel-Annet , pour la conser- 



vation de ses droits (i) , elle n'avait pu s'en 
dispenser sur les biens de Maximilien; 

» Que la demande en séparation de patri- 
moines , formée par la dame Besse, ne peut 
produire d'autre effet que de lui assurer une 
priorité de collocation dans l'ordre de distri- 
bution des deniers à provenir de la vente 
des immeubles de la succession, de sorte que, 
si ce prix se trouve supérieur a l'acquitte- 
ment des dettes de la succession , le résidu 
en appartient a l'héritier, et par suite aux 
créanciers de l'héritier , qui, dès-lors, ont le 
droit d'exiger qu'ils soient vendus, en obser- 
vant les formalités prescrites; car on ne con- 
naît plus en France qu'une seule manière de 
déposséder un débiteur de ses immeubles, 
celle de l'expropriation , qui doit nécessaire- 
ment être prise toutes les fois que les inté- 
ressés ne se réunissent pas pour consentir à 
des arrangemens amiables ; 

• Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle... ». 

§. XII. L'époux qui a obtenu sa sépa- 
ration de corps , peut-il , pour les causes 
qui l'ont motivée , révoquer la Donation 
qu'il avait faite à son époux par contrat 
de mariage? 
y. l'article Séparation de corps. 

§. XIII. De la révocation des Dona- 
tions par survenance d'en/ans. 
V. l'article Révocation de Donation, §. let a. 

§. XIV. Les Donations, soit simples, 
soit mutuelles , entre-vifs, que des époux 
se sont faites sous la loi du 1 7 nivôse an a, 
sont-elles révocables ? 
V. l'article Révocation de Donation , §. 3. 

§. XV. Les ci-devant religieux peu- 
vent-ils exercer leurs drx>its légitimaires 
sur les Donations entre-vifs faites par 
leurs parens, pendant qu'ils étaient in- 
capables de succéder par l'effet de leurs 
vœux solennels ? 

V. l'article Légitime , §. 9. 

DONATION A CAUSE DE MORT. §. I. 
Le Code civil prohibe-t-il les Donations à 
cause de mort ? 

V. l'article Donation , $. 6, no 4. 

§. II. i» La donation d'une somme à 
prendre dans la succession du donateur, 
est-elle entre-vifs ou à cause de mort? 



(H y. l'article Séparation des patrimoines. $. 1, 
• et S. 
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a» Pouvait -on, avant le Code civil , 
donner à cause de mort par contrat de 
mariage sous seing-privé ? 

3«> La Donation à cause de mort qu'un 
français a faite , avant le Code civil, par 
un contrat de mariage sous seing-privé , 
dans un pays étranger , où les contrats 
de mariages passés dans cette forme , 
étaient valables , peut-elle être attaquée 
par les héritiers du donateur , mort sous 
l'empire du Code civil , sur le fondement 
que l'acte qui la contient ne fait Jbi de 
sa date , ni quant au lieu , ni quant à 
l'époque de sa passation ? 

Après la mort de la demoiselle Berlin , 
arrivée en novembre i8i3 , k Épinay , près 
Saint-Denis , la dame Hays a formé , contre 
■es héritiers collatéraux , une demande en 
paiement d'une somme de 34,000 livres que 
cette demoiselle lui avait donnée. 

Pour constater cette donation, elle a repré- 
senté son contrat de mariage passé sous 
seing-privé à Londres , le ai août 1793, dans 
lequel la demoiselle Berlin était intervenue, 
et lui avait fait donation iT une somme de 
34,000 livres tournois, à prendre dans sa suc- 
cession ; et elle a ajouté , comme un point 
notoire et au-dessus de toute contestation , 
que la législation anglaise validait les dispo- 
sitions à titre gratuit faites dans cette forme. 

Les héritiers de la demoiselle Bertin ont 
opposé à cette demande , 

10 Que la prétendue donation, dont la 
dame Hays réclamait l'exécution, était nulle, 
faute d'avoir été passée devant notaire , for- 
malité prescrite tant par l'ordonnance de 
1 -3 1 , qui faisait loi à l'époque dont cette 
donation portait la date , que par le Code 
civil , sous l'empire duquel la donatrice était 
décédée ; 

a<> Qu'il importait peu que cette donation 
eût été faite par un contrat de mariage ; que 
la faveur des contrats de mariage , ne s'éten- 
dait pas jusqu'à valider les donations faites 
par ces actes , sans le concours d'un officier 
public; 

3° Qu'il n'importait pas davantage que le 
contrat de mariage dont il s'agissait , eût 
été passé h Londres ; que la demoiselle Bertin 
étant française, n'avait pu donner, même en 
pays étranger, qu'en observant les formalités 
prescrites par les lois de sa patrie ; 

4° Que d'ailleurs , les actes sous seing- 
privé ne faisant foi de leurs dates , ni quant 
au lieu, ni quant au temps de leur passation, 
rien ne justiGait que ce contrat de mariage 
eût été passé à Londres en 1 793 , et qu'il ne 



l'eût pas été en France depuis la promulga- 
tion du Code civil, qui ne reconnaît valables, 
en fait de contrat de mariage , que ceux qui 
sont passés devant notaire , et en fait de 
dispositions a titre gratuit , que celles qui 
sont revêtues des formes , soit des donations 
entre-vifs , soit des testameus. 

On voit que le mérite des deux premiers 
moyens dépendait, en supposant la donation 
faite en France et avant le Code civil , du 
caractère et de la nature de la donation dont 
il s'agissait. 

Si la donation était entre -vifs, point du 
doute qu'elle n'eût dû , quoique faite par 
contrat de mariage, être annulée d'api ès 
l'art, s*' de l'ordonnance de 1731(1). 

Mais si elle était à cause de mort , elle ne 
pouvait , d'après l'art. 3 de la même ordon- 
nance , qu'être déclarée valable (a). 

Or , c'était évidemment comme Donation 
à cause de mort qu'elle devait être consi- 
dérée , puisqu'elle n'expropriait la donatrice 
d'aucune partie de ses biens , et qu'elle ne 
pouvait avoir son effet que sur une succession 
qu'il dépendait de la donatrice de mettre à 
l'avance hors d'état d'y faire face (3). 

Le troisième moyen heurtait de front un 
principe qui a été reconnu dans tous les 
temps : c'est que la forme extrinsèque des 
actes n'est réglée que par la loi du lieu de 
leur passation. 

En effet, il résultait manifestement de ce 
principe que , si le conlrat de mariage , daté 
du ai août 1793 , avait été passé à Londres , 
et que la législation anglaise autorisât les 
Donations à cause de mort faites par contrat 
de mariage sous seing-privé, la donation 
dont il s'agissait eût dû être confirmée, quand 
même , ce qui n'était pas , elle n'eût pas été, 
quant à sa forme extrinsèque , en harmonie 
avec l'ordonnance de 1731 ; 

Comme il en résultait aussi que , quoique 
valable d'après l'ordonnance de 1731 , elle 
eût dû être déclarée nulle , si la législatiou 
anglaise prohibait cette forme de disposer 

Mais le contrat de mariage , daté de Lon- 
dres et du si août 1793, prouvait-il par 
lui-même, contre les héritiers de la demoiselle 
bertin , et qu'il avait été passé avant le 



(1) V. le Répertoire de jurisprudence , «ux mot» 
Démission de biens , n 5. 
(*> Ibid. 

13} Ibid. , «a mot Domition , iect. 5, $.4, W i. 
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Code civil , et qu'il l'avait été à Londres? 

Pourquoi non ? Il l'aurait prouvé contre 
la demoiselle Berlin elle-même , si elle eût 
contesté l'un ou l'autre point; comment ses 
héritiers auraient-ils pu être , à cet égard , 
d'une autre condition qu'elle? Cela eût été 
bon . s'ils eussent eu droit à une réserve , et 
que la donation eut excédé la portion dispo- 
nible. Mai* ils n'étaient parens à la demoi- 
selle Berlin qu'en ligne collatérale. La de- 
moiselle Berlin avait donc pu disposer de 
toute sa fortune à leur préjudice. Et, comme, 
dès-lors , il* devaient répondre de tous ses 
faits, dès-lors aussi ils ne pouvaient pas être 
plusrecevablc.s qu'elle ne l'eut "été elle-même, 
à soutenir que l'acte avait été passé , non à 
Londres . mais en France, non en i;<>3, mais 
en 181a ou i8i3. 

Aussi le tribunal de première instance du 
département de la Seine n'a-t-il pas hésité 
à tenir pour constant , par son jugement du 
3o août 1814 , 

• Que la demoiselle Berlin , par acte sous 
scing-prhé, souscrit par elle, daté de Lon- 
dres, du 31 août 1 -ij3 . et établissant entre la 
demoiselle Bardoux et son mari, les condition ; 
civiles de leur mariage, a consenti.cn faveur 
de sa nièce 4 unc donation d'une somme de 
34,000 livres, à prendre sur ses biens après 
sa mort ; 

« Et attendu ( a-t-il ajouté ) que la qualité 
de français n'asMiji lit pas les Français aux 
lois civiles françaises, à raison des actes qu'ils 
souscrivent en p;iys étranger; que les lois 
françaises ne peuvent régir ces actes; que ce 
principe est consacré par l'axiome de droit, 
tocus régit actum ; qu'il s'ensuit qu'un acte 
passé entre Français en pays étranger , est 
valable , s'il a été fait dans les formes voulues 
par les lois qui légissent le lieu oû l'acte a 
été souscrit ; 

1 Attendu que lien , dans la cause, n'éta- 
blit si l'acte dont il s'agit , a été fait dans les 
formes prescrites par les lois anglaises, pour 
les institutions contractuelles ou Donations 
à cause de mort ; 

» Le tribunal , avant faire droit , ordonne 
que les parties se retireront pardevant les 
autorités compétentes , à l'clTct de rapporter 
acte de notoriété constatant que toutes les 
formalités voulues par les lois anglaises, pour 
établir une institution contractuelle ou une 
Donation à cause de mort , ont été remplies; 
lequel acte de notoriété constatera également 
si une donation, du genre de celle sur laquelle 
la contestation est pendante entre les parties, 
peut être faite sur papier libre et sous seing - 
privé, ou si elle doit être faite, à peine de 



nullité , sur papier timbré , ou par acte 
devant un officier public ». 

Cet interlocutoire était, sous un rapport , 
plus favorable que contraire aux héritiers de 
la demoiselle Berlin. 

En effet , s'il décidait que le contrat de 
mariage faisait foi de sa date contre les héri- 
tiers de la demoiselle Berlin , du moins , en 
préjugeant que la donation serait maintenue, 
si elle était conforme à la législation anglaise, 
il ne faisait que placer les héritiers de la 
demoiselle Berlin dans la même position où 
ils se seraient trouvés au cas que le contrat 
de mariage eût pté passé en France avant 
l'ordonnance de i;3i ; car, on a vu plus 
haut , que , dans cette hypothèse , la validité 
de la donation n'eût pas souffert le plus léger 
doute. 

Et en préjugeant que la donation serait 
annulée, si la forme n'en était pas autorisée 
parla législation anglaise.ee jugement offrait 
du moins aux héritiers de la demoiselle Bertin 
une chance qui pouvait tourner à leur avan- 
tage. 

Cependant les héritiers de la demoiselle 
Bertin ont appelé de ce jugement , et se sont 
attachés principalement à soutenir que le 
contrat de mariage ne pouvait pas faire foi 
de sa date contre eux . soit quant au lieu , 
soit quant au temps de sa passation. 

La dame Hays . de son côté , a interjeté 
incidemment appel du même jugement , 
comme si l'interlocution qu'il prononçait, eût 
été sans objet. 

L'un et l'autre appels étaient trop en 
opposition avec les vrais principes , pour 
être accueillis. Aussi, par arrêt du 11 mai 
1816, 

• Considérant que l'ordonnance de 1 ;3i , 
qui règle les formalités nécessaires pour les 
Donations entre -vifs et à cause de mort, 
excepte formellement , par l'art. 3, les Dona- 
tions à cause de mort qui se feront par con- 
trat de mariage , lesquelles n'étaient, sous 
l'empire de celte ordonnance , assujéties à 
d'autres formalités que les formalités pres- 
crites ou usitées dans le lieu où le contrat 
de mariage était passé; 

• Considérant que les actes sous seing- 
privé font pleine foi contre ceux qui les ont 
souscrits et leurs héritiers ; que ce principe 
ne reçoit d'exception qu'à l'égard des héri- 
tiers en faveur desquels la loi a réservé une 
portion des biens du défunt, et lorsqu'il s'agit 
de dispositions présumées faites contre la 
prohibition de la loi ; que , dans ce cas se u- 
lement , les héritiers peuvent être regardés 
comme des tiers , à l'égard desquels les actes 
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sous seing-privé ne font foi que lorsqu'ils 
ont arquis une date certaine ; 

• Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges , 

» La cour met les appellations au néant , 
ordonne que le jugement dont est appel, sor- 
tira son plein et entier effet ». 

DONNER ET RETENIR. F. l'article 
Contrat de mariage , $. 4- 

DOT. §. I. Avant le Code civil, l'action 
en paiement de la légitime . Jbrmait~elle , 
pour la Jille qui , en se mariant , se l'était 
constituée en Dot , un fonds dotal pro- 
prement dit ; et en conséquence était - il , 
en pays de droit écrit , dé/èndu à son mari 
de renoncer à cette action , moyennant 
une somme de deniers* 

F. l'article Légitime, 3. 

$. II. 10 Le droit romain admettait-il 
les constitutions de Dot implicites ? 

3° Avant le Code civil , les constitu- 
tions de Dot imjdicites étaient- elles ad- 
mises dans la ci-devant Provence? 

3° Avant le Code civil , le bien qu'une 
femme s'était constitué implicitement en 
Dot, était-il dotal , même à l'égard du 
tiers qui en traitait avec la femme, le 
croyant paraphernal ? 

Ces questions sont disculées dans le plai- 
doyer suivant , que j'ai prononce à l'audience 
de la Cour de cassation, section des requêtes, 
le 7 floréal an 1 1 : 

• Le jugement qui vous est dénoncé , a 
déclaré dotaux des biens que l'on soutenait 
n'avoir point ce caractère ; et vous avez à 
examiner s'il a violé les lois de la situation 
de ces biens , ou s'il s'y est conformé. 

» Dans le fait, le 7 février 174^, confiât 
de mariage passé à Rcillanc, dans la ci- 
devant Provence, entre Joseph-Armand Lieu- 
taud et Marie-Anne Granon. Par cet acte, 
attendu que la Dot est le propre patrimoine 
des filles , afin que les charges du mariage 
soient plus commodément supportées, Marie- 
Anne Granon se constitue en dot une somme 
de 3.000 livres qui lui est duc, à titre de 
legs , par la succession de son père : Pour 
l exécution et recouvrement de laquelle somme 
( y est-il dit ) , ensemble de tous les droits qui 
pourront luiobvenir, elle a fait et constitué 
son futur époux son procureur spécial et gé- 
néral, et à jamais irrévocable. Jcxcph-Armand 
Licutaud , de son côté , promet de reconnaî- 



tre à sa future épouse tout ce qu'il exigera de 
sa Dot et droits , sur tous ses biens et droits 
présens et à venir, pour le rendre et restituer 
à qui de droit , le cas de restitution arrivant : 
ce qu'à Dieu ne plaise! 

» Le a> nhrôse an 3 , Marie-Anne Granon , 
se qualifiant épouse libre dans ses actions , 
pour ses biens adventifs, de Joseph- Armand 
Lieutaud , vend à Joseph Audibert, moyen- 
nant la somme de i8,o5o livres, plusieurs 
propriétés rurales faisant partie des biens qui 
lui étaient échus depuis sou mariage. 

» Le 39 thermidor an 4 * Joseph Audibert 
revend ces mêmes biens à Clément Lieutaud , 
fils de sa vciulcresse. 

u Eu prairial an 7 , après le décès de Marie- 
Anne Granon, Claire Lieutaud, femme Clé- 
ment, Marie-Anne Lieutaud , femme Isoard , 
et Louise Lieutaud, femme Signoret, reven- 
diquent ces immeubles , comme ayant tenu 
à leur mère nature de fonds dotaux , et par 
conséquent inaliénables. 

» Elles ajoutent que la vente qui en avait 
-été faite par leur mère , était simulée ; que 
Joseph Audibert n'avait fait, en feignant de 
les acheter, que prêter son nom à Clément 
Lieutaud , leur frère ; que la preuve en ré- 
sultait de la revente qu'il s'était empressé 
d'en passer à celui-ci , et que les deux actes 
des 35 nivôse an 3 et 39 thermidor an \ n'é- 
taient que des voiles dont on s'était servi 
pour cacher l'avantage que Marie-Anne Gra- 
non avait voulu faire à l'un de ses enfans, en 
fraude de la prohibition contenue dans la loi 
du 17 nivôse an 3. 

» Le 11 germinal an 8, jugement du tri- 
bunal civil du département des Basses-Alpes , 
qui déboute les sœurs Licutaud de leurs de- 
mandes. 

• Appel ; et le a floréal an 10 , jugement du 
tribunal d'appel d'Aix, qui infirme, déclare 
dotaux les biens dont il s'agit , et par suite en 
8nnulle la vente. 

■ Les motifs de ce jugement sont 
» Que la clause ( ci-dessus rappelée du 
contrat de mariage du 7 février 174^ ) ren- 
ferme évidemment une constitution générale 
de Dot, puisque le mari reçoit en d'autres 
termes , mais non moins expressifs , tous les 
pouvoirs qu'elle pouvait lui conférer dans un 
pays où il n'en résulte , pour le mari , que le 
pouvoir irrévocable d'administrer tous les 
biens de sa femme , à la charge de les recon- 
naître sur ses biens personnels , et de les res- 
tituer en cas de prédécès ; que le mot , se cons- 
titue en Dot , n'est pas un terme sacramentel 
qui doive exclusivement annoncer l'intention 
d'une femme de placer ses biens sous la dé- 
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pend, mec de son époux; qu'aucune loi n'a 
tracé une pareille règle; qu'il en est une au 
contraire, la loi 35 , D. de jure Do tin m , qui 
porte expressément que le mot Dot n'est pas 
nécessaire dans la stipulation d'une constitu- 
tion dotale : in stipulatione non est neecs- 
taria Dotis adjectio ; 

» Que , par suite de ces observations , il est 
évident que ces mots, se constitue en Dot , ne 
signifient ce qui est exprimé en d'autres ter- 
mes dans le contrat dont s'agit , que pareeque 
l'usage leur a donné cette valeur; que par 
conséquent la volonté des contractons ne doit 
paraître que mieux tracée , lorsqu'on a em- 
ployé t pour cet objet, la manière naturelle 
d'employer la chose, au lieu de se contenter 
du terme qui supplée ordinairement à cette 
expression ; que la chose doit ttre au moins 
aussi bien rendue par la définition , que si elle 
tétait par le mot ; 

• Que, dans le contrat dont s'agit, ce qui 
prouverait surtout que la future n'a pas en- 
tendu faire de son futur un simple procureur 
fondé , c'est d'abord qu'elle Va constitué irré- 
vocable; c'est ensuite que ce dernier s'est 
obligé de reconnaître sur tous ses biens ce qu 'il 
pourrait recueillir de la Dot et droits à venir 
de sa femme; c'est qu'on n'a pas prévu cT au- 
tres cas de restitution que celui du prédécès 
de celui-ci: toutes clauses absolument hétéro- 
gènes avec une procuration ordinaire , et qui 
sont essentiellement les indices ou les attributs 
d'une constitution dotale; 

a Que le caractère de la stipulation portée 
par le contrat de mariage, ainsi déterminé , 
on ne peut plus se former de doutes que la 
constitution n 'y soit générale de tous biens pré- 
sens et à venir , d'après les propres expres- 
sions de l'acte , ensemble de tous les droits 
qui pourront lui obvenir, ce qui renferme 
parfaitement et la totalité et le futur; 

n Que l'intention , de la part de Marie- 
Anne Granan , de se constituer en Dot tous 
ses biens présens et à venir , résultant claire- 
ment de l'acte lui-même , serait encore au be- 
soin justifiée par les présomptions qui naissent 
delà conduite postérieure desépoux, lorsqu'on 
T'oit que son mari a continuellement adminis- 
tré et possédé à son vu et su tous ses biens 
adventifs; lorsqu'on voit qu'il a pris impu- 
nément dans un acte public où U payait une 
dette à la décliarge de son épouse , la qualité 
de mari et maître de sa Dot et droits; 

» Que ces circonstances seraient au besoin 
d'autant plus décisives , que nombre d'auteurs 
respectables , tels que Dumoulin, Coquille, 
Ferrerius, ont été jusqu'à penser quelles 
devraient suffire pour induit e une constitution 



ç. u. 

de Dot générale , lors même que le contrat de 
mariage ne présenterait aucune stipulation de 
Dot quelconque ; et il est à remarquer, ainsi 
que l'a fait Dupérier dans ses Maximes , qu 'il 
serait d'autant plus raisonnable de se conten- 
ter de pareilles présomptions dans la ci-devant 
Provence , que là , biens dijj'érens des maris 
du ressort du parlement de Toulouse et même 
des Romains, ceux de ce pays n'ont jamais 
rien à gagner sur la Dot de leur fèmme par 
son prédécès , ce qui rend la constitution do- 
tale d'une bien moindre conséquence , et par 
conséquent plus facile à présumer; 

n Que Marie-Anne Granon étant réellement 
mariée sous une constitution de Dot générale, 
la vente qu'elle a faite de ses biens , est radi- 
calement nulle , par la règle tracée dans la loi 
unique, C. de rei uxoriae actione, en ces mots : 
prusdium dotale , nec consentiente marito , 
mulier, nec consentiente mulicre, mari tu* 
potest alicnare ; 

» Que cette nullité radicale de l'acte de 
vente du a5 nivôse une fois reconnue , il de- 
vient inutile d" examiner si cet acte fut effecti- 
vement fait en fraude de la loi pour avantager 
le fis Lieutaud au préjudice de ses soeurs , si 
les indices nombreux et puissans de fraude et 
de simulation qui résultent du titre lui-même 
et des circonstances du procès , seraient suffi- 
sons pour en prononcer la cassation ; que cet 
acte de vente étant nul , le droit qui en résulte 
pour les liéritiers de la venderesse , de récla- 
mer la propriété des biens vendus , est un droit 
qui les a suivis partout , et qui ne permet pas 
conséquemment qu'on leur refuse la commune 
exécution du jugement qui en ordonnera , en 
leur faveur, la désemparation contre te cit. 
Lieutaud , tiers-acquéreur de ces mêmes biens, 
par acte du ag thermidor an 4- 

» Vous voyez qu'en rendant ce jugement , 
le tribunal d'appel d'Aix a été singulièrement 
frappé des présomptions de fraude qui lui 
paraissaient s'élever contre la vente liti- 
gieuse ; et que , bien qu'il ne se soit pas ex- 
pressément déterminé par ces présomptions, 
on ne peut néanmoins douter qu'elles n'aient 
eu une grande influence sur le parti qu'il a 
pris d'annuler cette vente. 

■ Quoi qu'il en soit, il s'agit d'examiner 
si, en jugeant dotaux les biens vendus par 
Marie-Anne Granon à Joscpb Audibert, ce 
tribunal a porte atteinte aux lois qui régissent 
la ci-devant Provence eu matière de Dot. 

» Quelles sont ces lois ? Sans contredit ce 
sont celles des Romains, puisque la ci-devant 
Provence est bien couramment un pays de 
droit écrit 

» Cependant sur cet objet , comme sur les 
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autres , la jurisprudence et les usages de la 
ci-devant Provence ont pu modifier, affaiblir, 
et même détruire tout-à-fait l'autorité des 
lois romaines; et s'il en était ainsi relative- 
ment à la détermination de la Dot , il est clair 
que contrevenir en cette partie aux lois ro- 
maines | ce ne serait pas contrevenir a des 
lois proprement dites , ce ne serait pas don- 
ner prise à la cassation. 

» Car , même en pays de droit écrit , les 
lois romaines ne sont obligatoires que quand 
elles ne sont pas tombacs en désuétude ou 
abrogées par des usages contraires ; et vous 
connaissez , MM. , nous avons môme eu plu- 
sieurs fois occasion de tous citer une lettre 
du chancelier d'Aguesseau au premier pré- 
sident du parlement de Toulouse, qui est là 
dessus très-positive (i). 

» Ainsi , deux questions se présentent ici 
naturellement : 

• i» Les lois romaines condamnent-elles 
l'interprétation que le tribunal d'appel d' Aix 
a donnée au contrat de mariage du 7 février 
1 1 et à l'aide de laquelle il est parvenu à 
établir que les biens vendus en l'an 3 par 
Marie-Anne Granon , lui tenaient nature de 
fonds dotaux ? 

» a° Si cette interprétation est contraire 
aux lois romaines, n'est-elle pas du moins 
conforme à la jurisprudence et aux usages qui 
régissaient le patrimoine de Marie - Anne 
Granon ? 

• Voilà ce que nous avons à examiner. 

» Dans la pureté des principes, du droit 
romain, il n'y a de biens dotaux que ceux qui 
ont été donnés ou promis en Dot , soit par le 
contrat de mariage , soit par un acte posté- 
rieur à L cérémonie nuptiale. Et de là vient 
que, suivant la doctrine de la plus grande, 
comme de la plus saine partie des interprètes, 
consacrée par la jurisprudence invariable des 
parlement de Toulouse et de Bordeaux , la 
femme qui s'est mariée sans constitution de 
Dot , n'est pas censée s'être constitué touj ses 
biens, quand même elle en aurait laissé jouir 
son mari. 

» Cependant les lois romaines n'exigent pas 
rigoureusement que la constitution de Dot 
soit stipulée en termes exprès; elles se con- 
tentent à cet égard d'une stipulation impli- 
cite : quia autem , dit la loi a3 , de jure Do- 
tium, au Digeste, 1V1 stipulatione non est ne- 
cessaria Dotis adjectio , etiam in datione 
tanlundem dicimus. 

» Ainsi, dit Salviat {Jurisprudence du 
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parlement de Bordeaux , page 190 ) , les ter. 
mes de Dot ni de constitution ne sont pas sa- 
cramentels ; il suffit qu 'il existe un contrat 
d" où il paraisse évidemment , quels que soient 
les termes, quune Dot a été donnée ou pro- 
mise. Et sur ce fondement , un acte de noto- 
riété , délibéré le 10 septembre 1772, par 
Tordre des avocats au même parlement , at- 
teste que , dans la ci-devant Guyenne , on 
regarde comme dotal , tout ce qui est donné à 
une femme, en faveur et contemplation de son 
mariage, ou pour supporter les charges d'ice- 
lui, quand même la constitution ne serait pas 
expresse, qu'on n'aurait employé ni le terme 
de constitution ni celui de Dot. 

• Le président Favre, en son Code, titre 
de jure Dotium , déf. 18, établit aussi que, 
d'après les lois romaines, religieusement ob- 
servées dans la ci-devant Savoie , bona mu- 
lieris non prasumuntur dotalia , si Dotis cons- 
tàutio nul lu pnecesserit. La raison , dit-il , en 
est que la constitution de Dot est un fait, et 
qu'un fait ne se présume point, s'il n'est 
prouvé : cùm enim facti sit , prasumi nulld 
ratione potest. La constitution dotale, a joute- 
t il , ne résulte même pas de la circonstance 
que le mari, au vu et au su de sa femme, a 
administré les biens de celle-ci , et en a em- 
ployé les fruits à l'acquit des charges du ma- 
riage : Nec sujficiet quod , sciente et patiente 
uxore , mari tu s administrationem eorum ha- 
bite rit , Jructusque oneribus matrimonii im- 
penderit. Cependant , dit il encore , les bien» 
de la femme seraient en ce cas présumés do- 
taux, s'il existait la moindre conjecture d'une 
constitution dotale used tamen si vel minima 
constitutionis prateedenti* conjectura emer- 
gat , aliud erit. Et il cite un arr-t du sénat 
de Chambéry , qui est fondé sur cette doc- 
trine. 

» La jurisprudence du parlement d'Aix 
était, sur ce point, conforme à celle du sénat 
de Chambéry et du parlement de Bordeaux , 
ou plutôt à la loi romaine que nous citions tout 
à l'heure. Mais elle allait plus loin encore : 
elle admettait, non seulement les constitu- 
tions implicites , mais même les constitutions 
tacites ; et en conséquence , elle réputait do- 
taux tous les biens qu'une femme possédait 
au moment de son mariage , quoiqu'il n'y en 
eût pas eu de constitution expresse, quoique 
même les époux se fussent mariés sans con- 
trat. 

» C'est ce qu'atteste le président de Bai- 
sicux,dans sou Recueil d'arrêts , page 387. 

» Notre parlement ( dit également Duper- 
ricr, dans ses Maximes de droit, liv. 5, titre 
de la Dot ) ta ainsi jugé, au rapport de M. de 
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Gourdon , en la cause du sieur Derigniart , 
d'Arles, au mois de décembre i644* 

» Ccl auteur convient qu'on en juge autre- 
ment à Toulouse ; mais il faut observer ( ce 
sont encore ses termes) que la constitution 
de Dot est beaucoup plus favorable, par con- 
séquent beaucoup plus facUement présumée 
parmi nous , où te mari ne gagne rien sur la 
propriété des biens dotaux , qu au parlement 
de Toulouse où le mari gagne toute la Dot par 
le prédécès de sa femme , comme il la gagnait 
ainsi parmi les Romains, lorsqu'elle provenait 
des biens adventices de son épouse... Je tiens 
(continue-t-il ) qu'en ce pays, Vopinion au- 
torisée pari arrêt donné au rapport de M. de 
Gourdon , doit être suivie. 

• C'est aussi par suite de cette facilité à 
présumer la constitution dotale , que le par- 
lement d'Aix jugeait qu'une femme qui, en 
passant à un second mariage , n'avait point 
fait de contrat , était censée s'être constitué 
la même Dot, que lors de la célébration du 
premier. 

» Le président de Baisieux et Dupcrrier, 
aux endroits déjà cités , nous présentent ce 
point de jurisprudence comme indubitable ; 
Boniface, tome 4» bv. G, tit. 3, cliap. i, le 
confirme par un arrêt du 17 juin 1G8C; et il 
n'est pas inutile d'observer que le président 
Favrc, titre de jure Dotium, déf. 18 et 37 , 
rapporte deux arrêts semblables du sénat 
deChambéry , des i5 juillet 1092 et 16 fé- 
vrier i5o4- 

» Ainsi , deux vérités bien importantes : 
d'une part , ce n'est pas violer les lois ro- 
maines , que d'admettre des constitutions 
dotales par conjectures; de l'autre, Ja juris- 
prudence du parlement d'Aix était, en cette 
inatièrc,l>caucoup plus conjecturaleque celle 
des tribunaux supérieurs des autres pays de 
droit écrit. 

» C'est à la lumière de ces deux vérités , 
que nous devons maintenant examiner le 
contrat de mariage de Marie-Anne Granon, 
du 7 février 174$. 

* Dans la clause qui fait l'objet delà con- 
testation actuelle , Marie Granon fait deux 
choses : cite se constitue en Dot une créance 
de 3,ooo livres qu'elle a sur la succession de 
son père; et elle donne à son mari un pou- 
voir illimité , non seulement pour l'exaction 
et le recouvrement de cette créance, mais en- 
core pour l'exaction et le recouvrement de 
tous les droits qui pourront lui obvenir. 

» En thèse générale , une pareille clause 
ne peut être censée renfermer la constitution 
dotale , que pour les objets spécialement dé- 
clarés être apportés en Dot , et le surplus 



§. II. 

doit être considéré comme réservé en pa- 
raphernal à la femme. C'est une suite de la 
maxitne, inclusio unius est exclusio alterius. 

» Et il ne faut pas s'étonner que le simple 
pouvoir d'administrer ne rende pas dotaux 
les biens qui en sont la matière : ce pouvoir 
ne serait pas stipulé , qu'il n'en existerait 
pas moins ; car le mari est , de plein droit , 
administrateur des paraphernaux de son 
épouse : cela résulte de la qualité que lui 
donnent la loi ai, C. de procuratoribus , et 
la loi 11, C. de pactis convenus , à l'effet 
de poursuivre en justice , sans procuration 
expresse , le recouvrement de ces sortes de 
Liens. 

• Mais ici deux circonstances sont à re- 
marquer. 

» D'abord , ce n'est pas une procuration 
ordinaire que donne Marie-Anne Granon à 
son futur époux ; c'est une procuration irré- 
vocable; et par là, Mari^-Anne Granon se 
prive incontestablement du droit qu'a toute 
femme propriétaire «le biens paraphernaux, 
de limiter et restreindre à son gré le pouvoir 
qu'elle a donné à son mari de les administrer, 
ainsi que le décide la loi ai , de procurato- 
ribus, au Code : sin autem mandatum susce- 
périt , licet maritus sit, id solum exequi débet, 
quod procuratio emissa prœscripserit. 

Par là encore , Marie-Anne Granon re- 
nonce bien positivement au droit qu'a toute 
femme propriétaire de paraphernaux , d'en 
interdire à son mari l'administration : hàc 
lege decernimus ut vir in his rébus quas extra 
Dotem mulier habet, quas Grœci parapherna 
dicunt, nulUim . uxoRt proiiibebte , habeat 
communionem ; nec aliquam ei necessitatem 
imponat : ce sont les termes de la loi 8, C. de 
pactis convenus. 

» C'est déjà une grande présomption que 
Marie-Anne Granon ne se réserve pas comme 
paraphernaux , les droits à obvenir pour l'ad- 
ministration desquels elle confère à son mari 
un pouvoir général et à Jamais irrévocable : 
car si , ce qu'il est inutile d'examiner , un 
tel pouvoir n'est pas absolument incompa- 
tible avec une réserve en paraphernal , du 
moins il n'est pas dans la nature de» biens 
paraphernaux . il sort du cercle de leurs at- 
tributs distinctifs, c'est trop peu dire, il sort 
même du cercle des procurations véritables 
et proprement dites, puisque toute procura- 
tion est essentiellement révocable au gré du 
commettant. 

» A la vérité, les lois exceptent delà révo- 
cabilité arbitraire des procurations, celles 
qui sont données aux procureurs in rem suant. 
Mais de là même il suit évidemment que Ma- 



Digitized by Google 



DOT , $. n. 



rie-Anne Granon a fait ton mari procureur 
in rem tuant , relativement aux droits qui 

et cette conséquence nous conduit naturel- 
lement à dire qu'elle a donué à son mari le 
droit d'administrer comme tiens , les fonds 
que l'exercice de ses droits pourrait faire en- 
trer dans son patrimoine , ce qui , en d'autres 
termes , signifie très-clairement qu'elles les 
a rendus dotaux. 

n En second lieu , la clause par laquelle 
Marie-Anne Granon confère à son mari la 
qualité de procureur d jamais irrévocable 
pour l'exaction et le recouvrement des droits 
qui pourront lui obvenir, cette clause , déjà 
si décisive par elle-même , n'en fait qu'une 
avec celle qui contient de sa part une consti- 
tution de Dot de 3,ooo livres. 

» Or, vous ne l'avez pas oublié, cette clause 
est motivée dans son préambule, par la consi- 
dération que la Dot est le propre patrimoine 
des filles, afin que les charges du mariage 
soient plus commodément supportées. 

» C'est donc afin que les charges du ma- 
riage soient plus commodément supportées , 
que Marie-Anne Granon , non seulement se 
constitue expressément en Dot sa créance de 
3,ooo livres , mais encore déclare le futur 
époux son procureur général et irrévocable, 
tant pour l'exaction et le recouvrement de 
cette créance que pour l'exaction et le recou- 
vrement des droits qui pourront lui obvtnir. 

» Les droits qui pourront lui obvenir, sont 
donc affectés par le contrat de mariage même, 
au soutien des charges du mariage. 

» Ces droits sont donc, par cela seul, frap- 
pé» du caractère dotal ; car ces bicns-là sont 
dotaux, qui, par l'acte dans lequel il en est 
fait mention pour régler les droits qu'y aura 
le mari , sont destinés à alléger en sa faveur 
le poids de* charges matrimoniales ; et vous 
vous rappelez que telle est la décision ex- 
presse de l'acte de notoriété de Bordeaux , 
du 10 septembre 177a. 

w Ce n'est pas tout. On pourrait croire , 
à la première vue , que le futur époux de 
Marie-Anne Granon n'a de pouvoir, relative- 
ment aux droits qui , pendant le mariage , 
pourront obvenir à celle-ci, que pour leur 
exaction et recouvrement. On pourrait croire 
à la première vue , qu'une fois exigés et re- 
couvrés , qu'une fois entrés . par ce moyen , 
dans le patrimoine réel de Marie-Anne Gra- 
non , le pouvoir du futur époux se trouvera 
consommé, et que par conséquent, il cessera. 
Et il faut convenir que la clause ainsi enten- 
due , ne présenterait , abstraction fait de son 
Tomb VI, 4' édit. 



préambule , rien de contraire à l'idée d'une 
réserve en paraphernal. 

• Mais ces mots, exaction et recouvrement, 
vont s'expliquer par la promesse que fait le 
futur époux, de reconnaître à sa future épouse 
tout ce qu'il exigera de ta Dot et droits , sur 
tous ses biens et droits présens et a venir, pour 
les rendre et restituer à qui de droit , le cas 
arrivant : ce qu'à Dieu ne plaise 1 Que résulte- 
Ml, eu effet, de cette promesse ? 

» Il en résulte que le produit de l'exaction 
et du recouvrement des droits à venir de 
Marie-Anne Granon ne sera restituable à 
qui de droit, qu'en même temps que le pro- 
duit de l'exaction et du recouvrement de sa 
créance de 3,ooo livres sur la succession de 
son père ; 

» Il en résulte que le produit n'en sera 
restituable que dans un cas sinistre, dans un 
cas que l'on n'ose pas exprimer littéralement 
par le contrat, dans un cas dont on repousse, 
en quelque sorte, la prévision par cette for- 
mule d'horreur , qu'à Dieu ne plaise ! En un 
mot, dans le seul cas de la dissolution du 
mariage par la mort de l'un des époux. Il en 
résulte par conséquent que le mari doit 
jouir de ce produit, tant que durera le ma- 
riage ; comme il doit , tant que durera le 
mariage, jouir du produit de la créance de 
3,ooo livre. . 

» Et il le faut bien , puisque les deux ob- 
jets sont également affectés, par le préambule 
de la clause dans laquelle ils sont amalgamés 
et confondus, au soutien des charges du ma- 
riage. 

• Ces deux objets sont donc également 
constitués en Dot par Marie-Anne Granon : 
la créance de 3,ooo livre* l'est expressément ; 
le produit des droits à venir l'est par la na- 
ture , par la force même des choses. 

n Et vainement , d'après cela , les deman- 
deurs cherchent-ils a se prévaloir de deux 
arrêts du parlement d'Aix , qu'ils datent de 
l'année 1644 et du 16 juin 1766. 

» Qu'ont jugé ces arrêts , suivant les de- 
mandeurs eux-mêmes? Une seule chose : c'est 
que la promesse du mari de restituer tout ce 
qu'il exigera, n équipollc pas à une consti- 
tution dotale. 

» Et la preuve que c'est là tout ce qu'a 
jugé le premier . c'est-à-dire - celui de 1644 , 
est écrite en toutes lettres dans le recueil 
d'après lequel les demandeurs l'ont cité. Le 
contrat de mariage ( y est-il dit) renfermait 
la clause que le mari restituerait tout ce qu'U 
exigerait ; d'où l'on concluait qu 'il s'agissait 
d'une constitution générale de Dot ; l'arrêt 
jugea le contraire, et condamna le mari à 
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rendre les fruits qu'il avait perçus des biens 
de sa femme (1). 

» Quant h l'arrêt du 6 juin 1756, les de- 
mandeurs n'indiquent pas l'ouvrage dans le- 
quel ils l'ont pui»,é ; niais en le supposant cité 
avec la plus scrupuleuse exactitude, il ne 
juge rien de plus que celui de 1 G4 4 • 

» La dame Sayard , de TouJon (s'il en faut 
croire les demandeurs) , t'était constitué en 
Dot tous ses biens et actions quelconques ; et 
Regnaud , son mari, avait promis de recon- 
naître tous les biens qu'il recouvrerait dans 
la suite. L'on demande { continuent-ils ) m 
cette reconnaissance opérait la dotalité des 
biens it venir : l'arrêt décida que non, et on 
le trouve noté par les jurisconsultes du temps , 
avec ces mots .• regardé comme faisant be- 
olement. 

» Mais qu'ont de commun ces espèce avec 
celle dont il est ici que-timi ? Sans doute ici , 
comme dans ces espèces . il y a , de la part 
du mari , promesse de reconnaître sur ses 
biens et de restituer tout ce qu'il recou- 
vrera pendant le mariage , en vertu des 
droits qui adviendront à la femme. Mais cette 
promesse est-elle isolée ici , comme elle l'est 
dans ces espèces ? Non , et il s'en faut beau- 
coup. 

» Ici , elle est accompagnée de la clause 
que la restitution des droits à venir de la 
femme n'aura lieu qu'après la dissolution du 
mariage , de la clause que la restitution des 
droits à venir de la femme , n'aura lieu 
qu'avec celle d'une somme expressément sti- 
pulée dotale ; de la clause que la femme ne 
pourra jamais retirer le pouvoir qu'elle 
donne à son mari . pour l'exaction et le re- 
couvrement de ses droits à venir ; de la clause 
que ce pouvoir est donné au mari . tant pour 
les droits a venir que pour la somme expres- 
sément stipulée dotale . et qu'il lui est donné 
afin de supporter plus commodément les char- 
ges du mariage. Et assurément , s'il en eut 
été tle même , lors des arrêts de 1644 et 1736, 
ces arrêts auraient jugé , comme l'a fait . en 
l'an 10 , le tribunal d'appel d'Aix. 

» Ainsi . soit que l'on consulte les lois ro- 
maines , soit que Ton s'attache aux maximes 
constamment reçues dans la ci-devant Pro- 
vence , on trouvera que -la constitution do- 
tale n'a pas besoin d'une stipulation formelle, 
et qu'elle peut l'établir par conjectures ; on 
trouvera que, dans notre espèce, il n'y a 
pas seulement ce que le président Fabre ap- 
pelle minima conjectura , c'est - à - dire . ce 
dont il se contente pour faire présumer la 
constitution dotale; mais qu'il -s'y rencontre 

(l) Daperrier, lome 1er, j>»gc 5 4 4 , édition de 1759. 
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un nombreux concours d'indices puissans . 
que Marie-Anne Granon a entendu te cons- 
tituer en Dot tous ses droits à venir; on 
trouvera par conséquent que le tribunal d'ap- 
pel d'Aix a bien jugé. 

» Et qu'on ne vienne pas dire que le pro- 
duit des droits à venir a pu être dotal envers 
le mari sans avoir le même caractère à l'égard 
des tiers. 

». Cette objection que les demandeurs ne 
font même pas , n été proposée au parlement 
d'Aix . en iGç/i , dans une affaire où il s'agis- 
sait de savoir si une femme qui s'était ma- 
riée sans contrat , était censée s'être consti- 
tué en Dot tous les biens qu'elle avait alors. 
La dilliculté , disait-on , ne regarde que le 
mari intéressé à s'approprier l'administra- 
tion et les fruits des biens de sa femme; elle 
ne peut pas regarder le tiers avec qui la 
femme acoutracté, comme possédant des pa- 
raphernaux. 

» Mais la question sur laquelle il s'agissait 
de prononcer, a été jugée indépendamment 
de celte distinction. Et en cflet , dit le pré- 
sident de Baisieux, page 388, ce serait une 
erreur de croire que le tiers ne fût pas inté- 
ressé en cela ; car si on suppose une Jois que 
la Dot est censée telle à l'égard du mari, 
elle l'est nécessairement à l égartl du tiers , 
pareeque la femme n'en a plus d'administra- 
tion , et qu'elle ne saurait être dotée à l'é- 
gard de celui-là , et indolée à l'égard des 
autres. 

1» Du reste, on sent bien que tout tiers 
qui , en pays de droit écrit , contracte avec 
une femme mariée, doit, d'après la législa- 
tion sous laquelle il vit, et à laquelle il est 
habitué . prendre une exacte connaissance 
de l'état et des droits de cette femme; qui 
cùm alio contrahit , dit une célèbre règle de 
droit . débet esse non ignarus conditionis ejus. 
Tant pis pour lui, s'il se trompe dans l'in- 
terprétation du contrat de mariage qu'on lui 
représente, et s'il n'y voit pas la constitu- 
tion dotale qui y est implicitement écrite : 
il ne peut accuser que sa propre imprudence, 
des suites de l'erreur dans laquelle cette in- 
terprétation l'a entraîné. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête des de- 
mandeurs, et de les condamner à l'amende ». 

Ces conclusions ont été adoptées par ar- 
rêt du 7 floréal an 11, au rapport de M. De- 
lacostc , 

« Attendu qu'en décidant que la clause 
ou stipulation dotale qu'il s'agissait d'inter- 
préter, contient une constitution générale de 
dot de tous biens présens et à venir, et en en 
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que la femme ni le mari n'avaient 
pu aliéner les biens même échus à la pre- 
mière , depuis l'époque de la stipulation , le 
tribunal d'appel n'a pas violé la loi romaine 
du titre de jure Dotium , conçue en ces ter- 
mes : Dotis autem causa data accipere debe- 
mus ea quœ in Dotent dantur; 

» Qu'en effet , ils ont décidé en fait que 
les biens non encore échus à la femme à 
l'époque de la stipulation , ou tous les droits 
qui pourraient lui obtenir, suivant l'expres- 
sion de la clau«c, avaient fait partie de la 
dotation , par l'effet de la procuration géné- 
rale et à jamais irrévocable , et d'après des 
actes dans lesquels le mari avait été qualifié 
de maître; 

» En droit , que l'expression de Dot n'est 
pas essentielle pour faire reconnaître une 
stipulation dotale , quand les autres expres- 
sions de la stipulation indiquent suffisam- 
ment l'intention , la volonté de ne rien ex- 
cepter ni réserver des biens , soit présens , 
soit à venir ; 

» Que ces deux décisions sont appuyées 
des clauses de l'acte , de la considération de 
l'état des biens de la femme , qui , lors «iu 
«contrat, ne possédait que le montant d'un 
legs à elle fait par son père, qui se consti- 
tue en Dot tout ce qu'elle possédait, et qui , 
ensuite , constitue son mari procureur-géné- 
ral et spécial et à jamais irrévocable pour le 
recouvrement dudit legs , ensemble de tous 
les droits qui pourraient lui obvenir; enfin 
de l'acte qui indique le sens que les époux 
avaient donné à celte stipulation ; 

» Qu'elles le sont sur les lois même qu'on 
oppose , puisque ces lois n'exigeaient pas , 
pour reconnaître une constitution de Dot, 
l'emploi du mot Dot , lorsque les autres ex- 
pressions de la stipulation indiquaient suffi- 
samment la stipulation de Dot ; 

» Attendu 2° que la loi si mulier peut 
d'autant moins être appliquée à l'espèce , 
que cette loi porte elle-même qu'elle a pour 
objet le cas où la femme a chargé son mari 
de la surveillance de la partie de ses biens 
qui ne fait pas partie de la Dot : quœ extra 
Dotent sunt ; 

» Attendu 3« que , dans le cas même où 
l'interprétation donnée à la stipulation qui a 
donné lieu au procès , serait moins évidem- 
ment déduite du sens le plus vraisemblable 
de la clause , de l'application des principes 
les plus surs et les plus généralement adop- 
tés de l'esprit et de la lettre des lois romai- 
nes , de l'opinion des commentateurs et des 
auteurs les plus accrédités , il faudrait au 
y reconnaître une interprétation de 



doctrine qui aurait eu pour objet et pour 
résultat , moins de violer une loi positive et 
sans ambiguité , que d'appliquer dans le sens 
le plus juste et le plus moral, des textes de 
la loi .sur lesquels les opinions étaient par- 
tagées ». 

§. III. Avant le Code civil , le mari 
était-il, en pays coutumier, responsable 
de la Dot mobilière de son épouse . lors- 
que , par leur contrat de mariage , il 



V. l'article Propre conventionnel. 

§. IV. Avant le Code civil , la femme 
pouvait-elle , en pay s de droit écrit, don- 
ner entre vifs son fonds dotal? 

La loi ai , C. de Donationibus , décidait 
nettement qu'elle. ne le pouvait pas : cons- 
tante matrimonio , Dotent pertes maritum 
suum constitutam , avia tua tiùi donare non 
potuit. 

Mais le consentement du mari ne ren- 
dait-il pas la donation valable ? 

Non, car comment eût-il pu produire cet 

effet? 

D'une part, les lois romaines interdisent 
au mari l'aliénation du fonds dotal, même 
avec le consentement de son épouse ; et 
sans doute, lui défendre d'aliéner, quand la 
femme y consent , c'est lui défendre d'au- 
toriser une aliénation que sa femme voudrait 
faire elle-même. 

La prohibition ne serait plus qu'un vaiu 
mot, si Ton pouvait l'éluder en faisant sous 
le nom de la femme , avec le consentement 
du mari . ce qu'il est défendu de faire sous 
le nom du mari avec le consentement de la 
femme. 

D'un autre côté , il est certain que la pro-» 
hibition d'aliéner le fonds dotal , emporte 
celle de le donner j car donner, dit la loi 1 , 
D. tle donationibus , c'est perdre , donare est 
perdere ; c'est par conséquent transférer la 
propriété du fonds dotal au donataire; or, la 
loi 1 , C. de fundo dotali , déclare qu'en cette 
matière, il faut entendre par aliénation, 
tout acte par lequel on peut s'exproprier : 
est autem alienatio omnis ai is per quem do- 
minium transfertur. 

Ainsi , nul doute que le droit romain ne ré- 
prouve h donation qu'une femme voudrait 
faire de ses biens dotaux , même avec l'au- 
torisation de sou mari. 

Cependant Salviat , page aoi , prétend 
qu'il existait une jurisprudence contraire 
dans le ressort du parlement de Bordeaux. 
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• Parmi nous (dit-il) , les femme» ont plat 
de liberté.... ; il leur est permis de disposer 
de leurs biens dotaux , non seulement en 
contrat de mariage , mais encore en tout an- 
tre contrat, toutefois avec l'autorisation du 
mari. Il est vrai que Lapeyrère , lettre D , 
n° 100 , soutient qu'elles ne le peuvent pas ; 
mais son apostillateur, au même endroit, 
et lettre F . au mot Fonds doud , atteste , 
avec fondement , qu'elles en ont la faculté , 
quand elles sont autorisées par leur mari. 
Nos anciens avocats sont du même avis ; et 
plusieurs arrêts ont fixé notre usage. 

» On en trouve un , du mois de juin 1708 , 
au rapport de M. Sabourin fils. Le mari et 
la femme dont les biens étaient dotaux , 
n'ayant point d'enfans , font donation de 
tous leurs biens à un particulier, sous la ré- 
serve de l'usufruit pendant leur vie. Cette 
donation ne fut point faite en contrat de ma- 
riage. Après la mort du mari , la femme , qui 
avait été autorisée lors de l'acte, prit des 
lettres en restitution ; mais elle en fut dé- 
boutée, et la donation fut confirmée. 

» Un second arrêt, de l'année 1714, a dé- 
claré bonne et valable une autre donation 
consentie par une femme duenient autorisée, 
en faveur d'un particulier qui n'était pas son 
parent. 

» Un troisième, du mois d'août 17)0, au 
rapport de M,. Dumirsft, à la première des 
enquêtes , a jugé conformément aux deux au- 
tres. Il est vrai que, dan» l'espèce de celui-ci, 
la donation était contenue dans un contrat de 
mariage , et regardait le frère de la dona- 
trice. 

» Enfin , il y en a un quatrième , de l'an- 
née 1777, au rapport de M. l'abbé Melon , 
à la première des enquêtes. Une femme au- 
torisée par sou mari , avait donné certains 
biens dotaux , dans les mêmes circonstances 
que celles.... de l'arrêt de 1730, c'est-à-dire , 
en contrat de mariage , et a un de ses parens 
les plus proches , puisque c'était sa nièce , 
avec rétention d'usufruit. Trois mois et demi 
aprè.% le contrat , elle se pourvut en restitu- 
tion , sous prétexte qu'elle y avait été in- 
duite par l'autorité maritale; ce qui n'était 
pas sans vraisemblance , car sa nièce s'était 
mariée avec le neveu de son mari. Le pre- 
mier juge n'avait pas jugé à propos d'enté- 
riner ses lettres; le sénécbal de Brives, au 
contraire, les avait reçues. Mais la cour or- 
donna l'exécution de la sentence. du pre- 
mier juge , et condamna cette femme aux 
dépens ». 

Voilà une jurisprudence qui , du premier 
abord , parait bien établie. Cependant elle 
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est contrariée par nn arrêt postérieur à ceux 
que rite Salviat ; il importe d'en faire bien 
connaître l'espèce. 

La dame Courson , née Bousquet, après 
avoir fait plusieurs testamens par lesquels 
elle donnait à son mari tous ses biens libres , 
fit en 1767 , duement autorisée par lui , une 
donation entre-vifs de tous ses biens , en fa- 
veur du sieur Semens , un de ses neveux , sous 
la réserve de l'usufruit et de quelqnes objets 
particuliers. 

En 1773 , elle fit un testament par lequel , 
en confirmant la donation , elle disposa de 
nouveau en faveur du sieur Semens ; le mari 
entra dans cet arrangement; il fut même 
convenu que le sieur Semens donnerait à la 
testatrice une certaine somme , en rempla- 
cement des réserves contenues dans la dona- 
tion , et paierait quelques dettes du mari. 

En 17-4, autre testament par lequel la 
dame de Courson révoqua les actes précè- 
dens . et disposa . comme elle avait déjà fait, 
en faveur de son mari , de tous ses biens li- 
bres. 

Après sa mort , le sieur de Courson fit va- 
loir le testament de 1774» le sieur Semens 
lui opposa la donation de' 1767 , et les fins 
de non-recevoir qui résultaient des arran- 
gemens souscrits par lui-même. 

Les premiers juges déclarèrent le sieur de 
Courson non-rcccvable. 

Sur l'appel au parlement de Bordeaux , le 
sieur Semens établit i« que les dispositions 
dont il réclamait l'effet , étaient l'ouvrage 
du concert et de l'intelligence des deux fa- 
milles ; i° que la donation , quoique com- 
prenant des biens dotaux, ne pouvait pas 
être regardée comme une aliénation , mais 
comme la remise anticipée d'une espèce de 
fidéicommis légal , puisqu'elle était faite au 
parent le plus proche et habile à succéder , 
remise . disait-on , qui n'a rien de contraire 
aux principes , suivant la loi 19 . D. quee in 
fraudent creditorum et d'autres textes sem- 
blables; 3« que cette donation et le testa- 
ment qui la confirmait ,. avaient été faits du 
consentement du sieur de Courson , d'où il 
résultait une fin de non-recevoir insurmon- 
table , pareequ'à son égard , ils devaient au 
moins se soutenir à titre de convention, in vim 
parti; que les lettres de restitution que le 
sieur de Courson avait prises contre ses ac- 
quiseemens , ne pouvaient être accueillies , 
parcequ'elles n'avaient pour fondement, ni 
minorité , nidol, ni violence , ni lésion. 

Le sieur Courson répondait entre autres 
choses , 

10 Qu'il n'y avait ni concert ni intelli- 
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gence de la part des deux famillles , qui pus- 
sent valider la donation des biens dotaux , 
parcequ'ils étaient absolument inaliénables ; 
suivant le tit. 18 des Institutes , liv. a , et la 
loi unique, $. 19, C de rci uxoriœ actione ; 
que tous les arrêts s'étaient conformés a cette 
règle , même en ligne directe , dans le cas de 
la donation faite hors contrat de mariage , 
et que cela était prouvé par Furgole dans 
ses Questions sur Us donations , a« partie , 
quest. j\\ 

a<> Qu'il ne s'agissait pas de raisonner ici 
d'après les principes relatifs à la remise an- 
ticipée d'un fidéicommts , parcequ'un fidéi- 
commis , s'il était constitué en Dot , serait 
lui-même excepté de ces principes : est enim 
alienatio omnis actus per quem dominium 
transfertury dit la loi 1 , C. defundo dotait'} 
or.toute aliénation du bien dotal est prohibée; 

3° Que les acquiscemens, les approbations 
opposées a Courson , et dont on induisait con- 
tre lui une fin de non-recevoir . étant inter- 
venus avant la mort de la testatrice , tom- 
baient avec les actes qu'ils avaient pour ob- 
jet, pareeque tout pacte sur la succession 
d'une personne vivante , étant nul de plein 
droit , et ne subsistant que par la volonté 
ambulatoire de celle-ci , il s'évanouit par le 
seul changement de cette volonté , ainsi 
que le décide expressément la loi 3o , C. de 
pactis ; 

4° Que les lettres de restitution n'étaient 
qu'une précaution surabondante , et qu'il n'é- 
tait pas besoin d'établir de dol ni de violence , 
pour détruire un engagement qui ne subsis- 
tait que par la volonté d'un tiers. 

Tels étaient en substance les moyens des 
deux parties. 

Par arrêt du ai août 1778 , rendu au rap- 
port de M. Pérès , le parlement de Bor- 
deaux | en entérinant les lettre» de restitu- 
tion, a ordonné l'exécution du dernier tes- 
tament. 

Ainsi , il a été jugé que la donation en- 
tre-vifs des biens dotaux, quoique faite du 
consentement du mari , même en faveur de 
l'héritier présomptif, était nulle. 

Il est assez étonnant que Salviat n'ait pas 
connu cet arrêt. 

Mais quoi qu'il en soit , on s'est générale- 
ment accordé , dans les pays de droit écrit . à 
regarder la femme autorisée de son mari , 
comme capable de disposer de ses biens do- 
taux en faveur du mariage de ses enfans ou 
descendais. 

Arrrêt du parlement de Provence, du i5 
novembre 1 666, rapporté par Bonifaco, tome 1, 
liv. 5 , tit. 4, chap. a. 
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Arrêts du parlement de Toulouse , des 18 
juillet i656.... , 1708 «t 39 juillet 173a , 
rapportés par Catellan , liv. 4 1 chap. 4 » et 
par Serres , dans ses Institutions au droit 
français. 

Arrêt du parlement de Grenoble, du 8 août 
1684 , rapporté par Chorier, dans sa Juris- 
prudence de Guy-Pape , page aa5. 

Arrêts du parlement de Paris, du 11 jan- 
vier 1597 et ^ e l'année 17G6, rapportés par 
Louet. lettre D , $. 4°, et par Bergier, dans 
ses notes sur Ricard , n« i6Sa. 

§. V. i«' Avant le Code civil , la 
femme perdait- elle sa Dot par l'aban- 
don qu 'elle faisait de la maison de son 
mari? 

a» Llièritier du mari était-il receva- 
ble à poursuivre , sur ce fondement, la 
confiscation de la Dot , lorsque le mari 
était décédé postérieurement à la toi du 
ao septembre 1 79a, sans avoir intenté au- 
cune action à ce sujet ? 

3° Était -il recevable à joindre, dans 
cette vue , à la plainte en désertion , une 
plainte en adultère ? 

4° Pouvait- il du moins compenser la 
Dot, jusqu'à due concurrence , avec les 
effets que la femme , au moment de sa 
désertion , avait emportés da la maison 
de son mari? 

5° Pouvait -il la compenser avec U;s 
robes , bagues et joyaux ainsi emportés 
par la femme, que son mari lui avait 
donnés? 

Ces questions se sont présentées à l'au- 
dience de la cour de cassation , section des 
requêtes , le a ventôse an 1 1 , sur le recours 
exercé par Étienne-Benoit Mathieu , contre 
un arrêt de la cour d'appel de Montpellier , 
rendu en faveur des sœurs Portes. Voici les 
conclusions que j'ai données dans cette af- 
faire : 

« L'héritier d'un mari qui , à l'époque de 
son décès arrivé postérieurement à la loi du 
ao septembre «79a, sur le divorce , était , 
depuis dix-huit ans, abandonné par sa fem- 
me , peut-il , sur le fondement de la déser- 
tion de celle-ci , et en prouvant qu'elle a'é- 
tant rendue coupable d'adultère , refuser aux 
héritiers provisoires qui la représentent , la 
restitution de la Dot qu'elle avait apportée 
er mariage? 

n Peut-il au moins leur opposer , à titre 
de compensation , l'enlèvement qu'elle a fait , 
en désertant la maison maritale , des robes , 
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bagues et joyaux . dont «on mari l'avait pré- 
cédemment gratifîcc ? 

• Le tribunal d'appel de Montpellier a , , 
par son jugement du 17 ventôse an 10, dé- 
cidé ces deux questions pour la négative ; et 
ce jugement est attaqué dans l'un et l'autre 
chef, comme contraire aux lois romaines qui 
forment le droit commun du pays où la con- 
testation a pris naissance. 

» Dans le fait , le 7 janvier 1761 , un con- 
trat de mariage fut passé à Mèzc , dépar- 
tement de L'Hérault, entre Pierre - Antoine 
Mathieu et Marie Portes. 

■ La mère de l'épouse lui constitua, par 
cet acte, une Dot de 12.000 livres ; et le mari 
en donna quittance. 

» Il fut dit par le même acte, que le mari 
donnait à sa femme les robes, dorures , ba- 
gues et joyaux qu'il lui aurait remis dans le 
cours f/u mariage; ceux que/le avait déjà 
lui appartenant de droit , ainsi qu'à ses hé- 
ritiers. 

» Le 3 juin 1778, Marie Portes, sous le 
prétexte d'aller visiter une tle ses sœurs 
établie à Sijean , quitta la maison de son 
mari. 

» Quelques jours se passèrent sans que 
Mathieu parût soupçonner que ee prétexte 
eût été employé pour faciliter une désertion. 
Mais des bruits publies lui apprirent bientôt 
que sa femme avait pris la fuite avec un jeune 
prêtre nommé Ferlus; et après avoir fait des 
démarches infructueuses pour découvrir le 
lieu de leur retraite . il rendit plainte le 20 no- 
vembre 1778 . devant le vi^uier de la justice 
ordinaire de Mèzc. 

» Sur cette plainte , et d'après la réquisi- 
tion qu'elle contenait , le viguier se trans- 
porta dans la chambre qu'occupait Marie 
Portes dans la maison maritale, fit ouvrir 
l'armoire où elle renfermait ses habillemens, 
et dressa un procès-verbal par lequel il fut 
constaté que Marie Portes n'avait laissé que 
des bardes vieilles et usées; que, dans les 
plis d'un mantelet , existait un billet écrit et 
signé de la main de Marie Portes , contenant 
qu'elle disparaissait pour toujours; qu'elle 
avait pris des mesures pour rendre inutiles 
. toutes les recherches que l'on ferait de sa per- 
sonne ; que vraisemblablement elle ne se- 
rait plus , lorsque son mari lirait ce billet ; 
qu'au reste , son intention était que son mari 
jouit de tout ce qui lui appartenait, à ren- 
dre, (ajoutait-elle) après votre mort à mes 
deux sœurs. 

» Ce billet et les hardes décrites dans le 
procès-verbal, furent laissés au pouvoir de 
Mathieu, avec permission de faire informer 
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des faits énoncés dans sa plainte , suite* , cir- 
constances et dépendances , pour être ensuite 
par lui pris telles conclusions qu'il appar- 
tiendrait. 

» Le même jour, 20 novembre 1778, l'in- 
formation fut commencée • elle fut continuée 
le aC du même mois . le a8 janvier, le ao avril 
et le ai mai 1779. Quatorze témoin* y fu- 
rent entendus; mais Pierre - Antoine Ma- 
thieu n'y donna aucune suite. Il mourut le 
18 thermidor an 4 1 correspondant au 5 août 
1796. c'est-à-dire, dix-huit ans deux mois 
et quinze jours après la désertion de sa 
femme. 

» Le 6 thermidor an 6, Etienne-Benoit 
Mathieu, son héritier, est assigné par les 
deux sœurs de Marie Portes , en restitution 
des 12,000 livres que celle-ci avait apportées 
en Dot à son mari. 

» Le a4 frimaire an 7 , premier jugement 
qui ordonne que les demoiselles Portes justi- 
fieront du décès de leur sœur Marie 

» Dans l'impossibilité de faire cette preuve, 
elles y suppléent par un certificat de la mu- 
nicipalité de Mèxe , et par une enquête som- 
maire devant le juge de paix , desquels il ré- 
sulte que Mari- PoPtes est absente depuis 
plus de vingt ans , sans avoir donné de ses 
nouvelles , et sans qu'on ait pu , jusqu'à ce 
jour, connaître le lieu de sa résidence. 

» La cause reportée à l'audience , le cit. 
Mathieu soutient que Marie Portes a perdu 
sa Dot, i« pour avoir déserté la mai «on de 
son mari ; a° pour s'être rendue coupable 
d'adultère; et à l'appui de ces moyens, il 
emploie la plainte du ao novembre 1778 , la 
procédure qui s'en est ensuivie , et les dis- 
positions des lois romaines, notamment celle 
de la novelle 117. 

» Les sœurs Portes opposent au premier 
moyen, qu'il n'est pas fondé en droit ; et au 
second , qu'il manque et dans le droit et dans 
le fait: dans le fait, pareeque la plainte du 
3 juin 1778 ne précise pas l'accusation d'a- 
dultère; dans le droit, pareeque, suivant le* 
lois romaines, la femme ne peut perdre sa 
Dot pour cause d'adultère , qu'après une ac- 
cusation intentée par le mari et un jugement 
de condamnation ; que d'ailleurs Pierre- 
Antoine Mathieu ayant abandonné ses pre- 
mières poursuites, y ayant survécu plus de 
dix-sept ans , et plus de vingt ans s" étant 
écoulés depuis sa plainte , la prescription a 
éteint toute accusation ; qu'enfin , les lois 
nouvelles n'ayant établi aucune peine con- 
tre l'adultère , la procédure commencée par 
le mari , ne peut être reprise par son héri- 
tier. 
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» Le 16 thermidor an 7 , jugement défi- 
nitif qui , sans s'arrêter aux exceptions 
d'Étienne-Benoit Mathieu, le condamne à 
paver aux sœurs Portes la somme de 12,000 
livres pour 1«: montant de la dot répétée par 
elle» , aux intérêts qui en sont légitimement 
dûs et aux dépens , à la charge par les sœurs 
Portes de donner bonne et suffisante caution 
devant le tribunal. 

» Les motifs de ce jugement sont 
» Que l'exception proposée par Mathieu, 
n'est nullement fondée sous aucun des deux 
rapports sous lesquels elle a été présentée : 

r> Le premier, pareeque, quoique le chap. 8 
de la novelle 117 ait mis au rang des cas où la 
Jèmme pert sa Dot, celui où elle habite hors 
de la maison conjugale, sans le consentement 
du mari, cette disposition pénale n'a jamais 
été admise en France , et ne pourrait d'ail- 
leurs avoir lieu , d" après ladite loi, qu'autant 
que le mari attrait manifesté la x'olontè de 
ramener son épouse chez lui , qu'il l'eût som- 
mée d'jr rentrer, qu'il l'eût constituée en de- 
meure; la toi dit en effet , si , nolcnte marito , 
foris njanserit; et encore même ces diverses 
sommations ne pourraient être considérées que 
comme comminatoires : et il n'apparaît ici 
par aucune espèce d'acte, que Jeu Mathieu 
se soit opposé à l'absence de son épouse , et 
qu'il l'ait sommée de rentrer chez lui, tandis 
que l'induction contraire parait résulter de 
son silence pendant dix-sept ans qu'il a sur- 
vécu à son absence ; 

» Le second, pareeque , quoique la no- 
velle 117, chap. 8 , ait établi en principe la 
déchéance de la Dot contre la Jèmme qui se 
rend coupable d'adultère , et que ce principe 
ait été consacré par l'ancienne jurisprudence, 
il ne suffit pas que cette exception soit propo- 
sée contre la Jèmme; la loi veut qu'il j ait 
accusation de la part du mari, que l'accusa- 
tion soit prouvée et la Jèmme convaincue.. . . f 
qu 'il suit des expressions emplo yées pat la loi, 
qu'un jugement devait reconnaître l'accusa- 
tion vraie, et qu'il fallait même le concours 
de la répudiation de la Jèmme par le mari, 
libellum repudii ; or, ici, ilj a une plainte de 
la part du mari , et une simple information 
devant le juge de Mèze , sans qu'aucune pour- 
suite ultérieure ait établi une discussion con- 
tradictoire entre l'accusateur et l'accusée, 
sans qu 'il y ait eu aucun jugement. 

» Ainsi , en suivant littéralement les dis- 
positions de la loi, la déchéance delà Dot ne 
peut être opposée, puisqu'il n'y a pas eu de 
jugement sur l'accusation. D autre part, il 
s'est écoulé plus de vingt années depuis les 
dernières poursuites Jaites par feu Mathieu ; 



la prescription a éteint toute poursuite ulté- 
rieure du délit , et pour la peine et pour les 
dommages-intérêts. 

r> Enfin, ledit Mathieu a survécu dix-sept 
années après la plainte et l'information ; de 
sorte que ce silence ne peut être considéré que 
comme un abandon volontaire de l'accusa- 
tion , et rien ne saurait par conséquent auto- 
riser aujourd'hui la confiscation de sa Dot .• 
confiscation à la faveur de laquelle Etienne- 
Benoit Mathieu voudrait s'affranchir d'en 
faire le remboursement. 

» Étienne-Benoit Mathieu appelle du ju- 
gement basé sur ces motifs ; et , en persistant 
dans sa demande en décharge pure et simple 
des conclusions prises contre lui à fin de res- 
titution de la Dot de Marie Portes , il offre 
subsidiaircment de prouver , tant par titres 
que par témoins , 

» 10 Qu'à l'occasion et après la célébra- 
tion de son mariage avec Marie Portes, 
Pierre-Antoine Mathieu lui fit don de plus 
de 3,ooo livres en diamans , dentelles et au- 
tres bijoux ; 

" a° Que , peu de temps- avant l'évasion de 
Marie Portes , il fut introduit dans la maison 
de Pierre-Antoine Mathieu, une grosse malle 
appartenant à l'abbé Ferlus , que l'on recon- 
nut ne renfermer que des pierres ; 

» 3" Que , lorsque cette malle fut retirée 
de la maison de Pierre-Antoine Mathieu , 
pour être transportée au canal de Béziers , 
il fut reconnu qu'elle était remplie de linge, 
d'habits et d'autres effets précieux; 

« 4° Q ue » lorsque Marie Portes s'évada 
de la maison de son mari, elle emporta, dans 
la voiture qui la conduisait, et qui apparte- 
nait au père de ce dernier , une autre malle 
également chargée d'effets d'une grande va- 
leur ; 

» 5° Que Marie Portes avait l'adminislra- 
*îon des biens de son beau-père et de son 
mari , et notamment d'un domaine dit Saint 
Just , situé près Lunel , où elle se rendait 
chaque année , pour percevoir les récoltes. 

• La cause portée en cet état à l'audience 
du tribunal d'appel de Montpellier, les dé- 
fenseurs des parties développent leurs moyens 
respectifs. 

» Étienne-Benoit Mathieu se plaint de ce 
que le jugement dont il est appelant , l'a 
condamné à payer aux sœurs Portes les 1 a,ooo 
livres de la constitution dotale de Marie 
Portes; et il fonde sa plainte i° sur ce que 
Marie Portes a perdu sa Dot, aux termes de 
la novelle 117, par la désertion qu'elle a 
faite de la maison maritale; a» sur ce qu'elle 
l'a encore perdue , suivant la même novelle, 
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par son adultère avec le prêtre Ferlus ; 3° sur 
ce que l'action eu restitution de la Dot a été 
éteinte par la compensation qui s'est opérée 
de droit entre les 1 2,000 livres de coostitu- 
tion'dotale, et la valeur des effets que Marie 
Portes a soustraits de la maison de son mari , 
à l'époque de son évasion. 

» De leur côté , les sceurs Portes combat- 
tent ces trois moyens avec autant de chaleur 
que de détails. 

» Elles s'indignent d'avoir à lutter contre 
une prétention sans exemple , disent-elles , 
dans les annales de notre jurisprudence. 

» Elles réclament le respect du aux tom- 
beaux , et qui leur parait doublement violé 
par l'entreprise inouïe de mettre deux morts 
en présence , et de les constituer l'un contre 
l'autre en état d'accusation. 

• Elles ne nient pas la désertion de Marie 
Portes ; mais elles refusent à la justice le pou- 
voir et le droit d'en scruter les causes , et de 
déchirer le voile qui en couvre le mystère. 
Si, dans un premier mouvement, disent- 
elles, Pierre -Antoine Mathieu en a porté 
plainte et fait informer , il n'a donné aucune 
suite a cette procédure , il a abandonné son 
accusation , il lui a survécu dix-sept ans ; et 
comment, après un si long silence qui prouve, 
ou que le mari n'a pas jugé sa femme coupa- 
ble , ou qu'il lui a pardonné , son successeur 
a-t-il eu le courage d'aller déterrer dans la 
poussière d'un greffe , une procédure restée 
informe dès son principe , abolie par la pres- 
cription, pour faire revivre uue accusation 
aussitôt désavouée qu'intentée par celui-là 
même au nom duquel on ose la renouveler? 

» Passant ensuite à l'examen des trois 
moyens d'appel employés par Éticune-Benoit 
Mathieu , les sœurs Portes répondent au pre- 
mier, que la novelle 117 n'applique pas la 
peine de la perte de la Dot à la désertion de 
la maison maritale , mais uniquement à 1 a- 
dultére ; qu'elle veut d'ailleurs qu'il soit 
prouvé que c'est contre la volonté du mari , 
que la femme a déserté sa maison ; qu'il faut 
donc que le mari ait fait des sommations à sa 
femme de le rejoindre ; que ce ne pourrait 
être que dans le cas de la résistance de la 
femme à la volonté de son mari , manifesté» 
par des exploits de sommation , qu'elle pour- 
rait encourir la peine de la perte de sa Dot ; 
qu'il en a été ainsi jugé par l'arrêt de Ma- 
zarin , rapporté dans le Journal des au- 
diences. 

» Au second moyen , elles répondent 

• 1° Que l'accusation d'adultère ne peut 
résulter que de la qualification formelle de ce 
crime dans une plainte judiciaire , et qu'il 



n'en est pas fait la moindre mention dans la 
plainte de Pierre- Antoine Mathieu ; 

• a» Qu'en eût -il été parlé dans cette 
plainte , le crime aurait été prescrit par la 
cessation des poursuites pendant cinq an* , 
l'adultère se prescrivant par cinq ans de si- 
lence ; 

» 3» Que le crime n'eût-il pas été prescrit, 
il aurait été éteint par la mort de Marie 
Portes , dont on n'a eu aucune nouvelle de- 
puis son évasion , et dont, par cette raison , 
le décès doit être présumé ; 

• 40 Que le crime n'eùt-il pas été éteint 
par la mort de Marie Portes , l'héritier de 
son mari ne pourrait être reçu à l'opposer, 
même par voie d'exception, qu'autant qu'elle 
aurait été convaincue par un jugement ; 

» 5» Qu'enfin, l'héritier du mari supposé 
pouvoir poursuivre une accusation d'adultère 
non encore jugée, il n'y pourrait être statué, 
suivant le dernier article du Code pénal du 
5 septembre 1791 , que d'après les lois ac- 
tuelles ; et que , d'après ces lois , il ne pour- 
l'adultère n'étant pas qualifié crime dans 
Code. 

• Enfin , au troisième moyen , les sceurs 
Portes opposent 

» Qu'il ne peut pas être employé en cause 
d'appel , pareequ'il n'en a pas été question 
en première instance ; 

• Que l'emploi qu'où en veut faire aujour- 
d'hui, constitue une action véritablement 
principale, qui ne pourrait être reçue qu'a- 
près l'épreuve d j la conciliation ; 

» Que , pût-elle être admise à titre d'ex- 
ception, il ne pourrait donner lieu à une 
compensation, i n à cause de la maxime, 
litfuidi cùm UUtfuido non fit compensatio ; 
i« pareeque, si le vol avait été fait du vivant 
du mari , lui seul avait pu en faire la matière 
d'une action ou d'une exception ; 3» pareeque 
l'action même rerum amotarum , et à plus 
forte raison l'exception , ne peut avoir lieu 
que lorsque le vol a été fait divortii causa. 

• Tels ont été en substance les moyens em- 
ployés par les deux parties pour combattre 
et défendre le jugement du tribunal civil du 
département Je l'Hérault. 

• Le a5 ventôse an 9 , jugement du tribu- 
nal d'appel qui , avant faire droit et sans pré- 
judice des moyens respectifs des parties 
réservés en entier, admet f 1 une- Benoit 
Mathieu à la preuve des faits de spoliation 
articulés par lui en cause d'appel, sauf aux 
soeurs Portes la preuve contraire. 

» Et les enquêtes achevées , jugement dé- 
finitif , le 17 ventôse an 10 . par lequel , 
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• Considérant que , par l'ancien droit ro- 
main, adopté à cet égard par la jurispru- 
dcnce de tous les anciens tribunaux français , 
la femme qui commet adultère , est privée de 
sa Dot et de ses avantages nuptiaux ; mais 
que cette peine ne peut être prononcée qu 'au- 
tant que le mari accuse sa femme et quelle est 
convaincue : circonstance qui ne se rencontre 
pas dans l 'espèce ; 

• Considérant que, sous un autre rapport, 
l'exception proposée par Etienne-Benoit Ma- 
thieu , n 'est pas fondée ; que la loi du ao sep- 
tembre i 79a , sur les causes . Je mode et les 
effets du divorce, a abrogé la législation an- 
cienne; que cette loi met au nombre des causes 
déterminées de divorce, le dérèglement de 
moeurs notoire, ce qui s'applique au fait d a- 
duttère; et que les effets du divorce , d'après 
cette loi, ne sont autres que la privation, 
pour la femme , des avantages nuptiaux , sans 
qu'elle perde ri>n de sa Dot ni de son patri- 
moine ; 

• Considérant que, par la novelle 117, 
chap. 8 , i abandon du mari par la femme est 
aussi une des causes qui doivent faire perdre 
la Dot ; mais qu'il est douteux que cette loi 
ait été adoptée sur ce point par la jurispru- 
dence française ; qu'au surplus , elle se trouve 
abrogée par celle du ao septembre 1 79a , qui 
a mis l'abandon au nombre des causes déter- 
minées du divorce, et qui, dans ce cas, ne 
prive la femme que de set avantages nuptiaux, 
et non de sa Dot ; 

t> Considérant que , quoique le cit. Mathieu 
n'ait pas opposé devant les premiers juges , la 
compensation de la Dot avec la spoliation 
dont Marie Portes s'est rendue coupable, U 
est néanmoins fondé à opposer cette compen- 

» Considérant que, si, dans le fait, Marie 
Portes a enlevé et spolié de Ut maison de son 
époux , des bijoux et effets , il n'y a point de 
doute, dans le droit, que la valeur de ces 
effets ne doive se compenser avec la Dot jus- 
qu 'à due concurrence ; 

» Considérant qu U est prouvé qu'à l'époque 
de son évasion, Marie Portes emmena une 
voiture appartenant à son beau-père ; qu'elle 
emporta des effets et dorures qui avaient servi 
à l'enfant dont elle était accouchée , lesquels 
appartenaient à son mari; qu'U résulte des 
enquêtes , que le surplus des effets qu 'elle em- 
porta avec elle, étaient des effets, linges et 
dorures à son usage et qui lui appartenaient ; 
que les héritiers du mari ne peuvent réclamer 
la valeur de ces derniers effets, puisqu ils 
étaient la propriété de la femme , d autant 
plus que, par le contrat de mariage, le mari 
Tome Vf, 4.. idit. 



avait donné à sa femme les robes , bagues et 
joyaux qu 'il lui aurait faits pendant le ma- 
riage ; et que cette donation qui aurait pu être 
révoquée, soit si le mari avait fait condamner 
sa femme pour cause tt adultère, soit s'il avait 
provoqué le divorce , conformément à la loi 
du ao septembre 1 79a , ne l'a point été , dès 
qu'aucun de c<* moyens n'a été mis en usage 
pour en faire prononcer lu nullité ; mais que 
les héritiers du mari peuvent réclamer la va- 
leur des autres effets spoliés; 

» Considérant que la dateur de ces effets 
doit être fixée à a, 000 francs , eu égard à l'idée 
que le tribunal a dû se faire de leur consis- 
tance ; 

• Le tribunal, vidant l'interlocutoire or-* 
donné par son jugement du a5 ventôsean 9...-, 
ayant , quant à ce , égard à l'appel relevé par 

le cit. Mathieu , déclare avoir été mal 

jugé ;fxe et liquide h la somme de a,ooo 

francs , les effets que Marie Portes a spoliés 

de la maison de Pierre-Antoine Mathieu , son 
mari ; ordonne que ladite somme sera imputée 
sur celle de ia.ooo francs, montant de la 

Dot de ladite Marie Portes ; condamne 

Étienne-Benoit Mathieu au paiement de la 
somme de 10,000 francs , pour restant de la 
Dot , ensemble aux intérêts , à compter du 1 8 
thermidor an 4 > date du décès de Pierre- 
Antoine Mathieu ; à la charge néanmoins par 
les sœurs Portes , de donner caution pour la 
restitution à Marie* Portes , si celle-ci reve- 
nait , ou ù ses héritiers légitimes , si l'époque 
du décès est légalement constatée , et si , par 
la date du décès, les sœurs Portes n'étaient 
pas appelées à recueillir la succession. 

» Tels tout 1rs motifs et les dispositions du 
jugement soumis en ce moment à votre cen- 
sure. 

• Il viole , s'il en faut croire le cit. Mathieu , 
la loi 8 , C. de repudiis , la novelle aa et la 
novelle 117, lesquelles privent de sa Dot 
toute femme qui déserte la maison de son 
mari. 

• Il les viole encore , en ce qu'elles privent 
également de sa Dot la femme qui , sans aban- 
donner son mari, s'est rendue coupable d'a- 
dultère. 

• Il viole de plus (quant aux effets donnés 
par Pierre-Antoine Mathieu à sa femme , et 
emportés par celle-ci au moment de son éva- 
sion ) , des lois que le cit. Mathieu n'indique 
pas , mais auxquelles il suppose une disposi- 
tion qui fait dépendre de la survie de la 
femme , toutes les libéralités qu elle reçoit de 
son mari , en bagues et joyaux. 

» Ainsi , trois moyens de cassation à dis- 
cuter. 

11. 
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» Et d'aboid , est-il vrai que , dans le droit 
romain , toute femme qui désertait la maison 
maritale, encourût la perte de sa Dot? 

» La première des lois citées par le cit. Ma. 
thieu , c'est-à-dire , la loi 8 , C. de repudiis , 
n'a pour objet que la détermination des cau- 
ses du divorce. 

» Elle commence , §. a , par détailler les 
faits pour lesquels une femme peut divorcer 
d'avec son mari ; clic ajoute, §. 4 , qu'en prou- 
vant un de ces faits , la femme pourra répéter 
sa Dot , se faire délivrer sa donation à cause 
de noces , et se remarier après un an d'in- 
tervalle. 

» Elle définit , §. 3 , les cas où le mari peut 
répudier sa femme : elle met au nombre de 
ces cas , 

» Celui où | soit à son iusu, , soit coulre sa 
volonté , la femme rechercherait la société 
d'autres hommes, et assisterait k leurs ban- 
quets : Aut extrancorum virorum, si igno- 
rante vel nolcntc , convivia appetentem ; 

» Celui où . malgré son mari , et sans motif 
légitime, la femme passerait la nuit hors de 
la maison conjugale : Aut, ipso invito , sine 
justd et probabili causd ,/uris pernoctantem ; 

h Et celui où , contre la défense de son 
mari, la femme se ferait une jouissance ha- 
bituelle des spectacles et jeux publics : ï'el 
circensibus vel theatralibus ludis , vel arena- 
rum spectaculis , in ipsis locis in quibus hœc 
adsolent celebrari, se.prolUbente, gaudentem ; 

« Et elle déclare, §.5, qu'en rapportant 
la preuve que la femme se trouve dans l'un 
de ces cas , le mari peut s'approprier sa Dot, 
ainsi que la donation à cause de noces qu'elle 
lui a faite, et se remarier sur-le-champ : 
Tarn Dotent quàm antè nuptias donationem 
sibi habere seu vindicare , uxoremque , si ve- 
lu , statim ducere. 

» Nous trouvons les mêmes dispositions 
dans la novelle aa, chap. i5 . § a : Etrursùs 
dut licentiam viro mu lièrent abjicere , si in- 
ventât , vim nesciente vel etiam prohibente , 
gaudentem conviviis aliorum nihil sibi compé- 
tent ium , vel etiam , invito virv , extra ratio- 
nabilem causant , foris pernoctantem, aut 
extra ej'us voluntatem circensibus congauden- 
tem, et spectaculis inlucrentem aut theatris 

advenientem ; scilicet talialiquo facto dat 

lux hase viro abjicere mulierem , si vel unam 
harum et solam probaverit causam ; et lucrari 
quidem Dotem, antenuptialem vero habere 
donationem. 

• La novelle 117, chap. 8, restreint la fa- 
culté du divorce à un plus petit nombre de 
cas que ne l'avafcnt fait les lois précédentes. 
Elle la conserve néanmoius dans le premier 



et le troisième de ceux que tions venons de 
rappeler : Si cùm viris extraneis, nolentm 

marito , convivatur aut cùm eis lavatur ; 

si circensibus aut theatris aut amphitheatris 
interfuit ad spectandum , ignorante aut pro- 
hibente viro. Mais au lieu du deuxième cas, 
c'est-à-dire, de celui où la femme passe la 
nuit hors de la maison maritale, la novelle en 
établit un plus général , qu'elle limite cepen- 
dant par une exception : il y aura lieu au di- 
vorce , dit-elle , de la part du mari , si , mal- 
gré lui, sa femme demeure hors de sa maison, 
à moins que ce ne soit chez ses propres père 
et mère : Si nolente viro foris manserit , nisi 
Jbrsan apud proprios parentes. 

» Du reste , dans tous ces cas, le gain de 
la Dot est assuré au mari qui répudie sa 
femme : Nune autem causas ex quibus mari- 
tus repudium mittere sine periculo potest , rr 

dotem exonis LccfUM , has esse deccr- 

nifnus. 

» Voilà ce que renferment les lois romai- 
nes sur les effets de la désertion de la maison 
coniugalc de la part de la femme. Cette dé- 
sertion est, suivant elles, une cause de divorce 
pour le mari ; et le mari , en usant de la fa- 
culté qu'elles lui attribuent de divorcer, con- 
fisque à son profi la Dot de son épouse. 

« Mais si le mari ne divorce pas, que de* 
viendra la Dot ? Sans doute elle demeurera à 
la femme. La loi ne la donne au mari que 
par suite du divorce ; ainsi , point de divorce, 
point de gain de la Dot pour le mari. Cùm 
principatis causa non subsistit, dit une règle 
de droit , nec ea quœ sequuntur locum habere 
debent. 

» Inutile de dire que la loi ne prive pas le 
mari du droit de retenir la Dot de sa femme, 
lorsqu'il ne juge pas à propos de recourir au 
divorce. 

■ Ce n'est pas assez, pour qu'il ait alors ce 
droit, que la loi ne le lui ôte point : il faudrait 
qu'elle le lui conférât expressément; et c'est 
ce qu'elle ne fait pas. La Dot étant la pro- 
priété de la femme , la femme la conserve 
nécessairement dans tous les cas où la loi ne 
l'en dépouille point pav une disposition for- 
melle. Or, la loi ne l'en dépouille, pour 
cause de désertion , que lorsque la mari fait 
dissoudre le mariage à raison de cette même 
cause. La femme coupable de désertion , 
demeure donc, hors ce cas, propriétaire 
de sa Dot. 

•> En un mot , l'action en divorce est 1« 
seule voie que les lois romaines ouvrent au 
mari pour prouver la désertion de sa femme, 
et demander en conséquence la confiscation 
de sa Dot. Le mari ne peut donc être admis 
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à faire preuve de désertion , et par suite s'ap- 
proprier la Dot de sa femme , qu'en prenant 
la voie du divorce. La voie du divorce est 
donc pour lui la condition sine qua non du 
gain de la Dot. 

• Mais , dit-on , le divorce n'était pas ad- 
mis dans notre ancienne jurisprudence. Le 
mari ne pouvait donc pas remplir la condition 
de laquelle la loi faisait dépendre pour lui le 
gain de la Dot de sa femme absente sans 
motif légitime. Cette condition ne pouvait 
donc pas être nécessaire pour que la déser- 
tion de la femme emportât pour son mari le 
gain de sa Dot. 

» Deux réponses. 

» !» Le divorce était remplacé, dans notre 
ancienne jurisprudence , par la séparation de 
corps et de biens ; et de deux choses l'une : 
ou la désertion de la femme était pour le mari 
une cause légitime de séparation , ou elle ne 
l'était pas. 

» Dans la première hypothèse, le mari 
pouvait gagner la Dot , en se faisant séparer 
judiciairement d'avec sa femme. 

» Dans la deuxième, il ne le pouvait pas j 
mais quelle conséquence doit-on tirer de là? 
Il n'y en a qu'une seule de raisonnable : c'est 
que ne pouvant pas remplir la condition à 
laquelle la loi attachait pour lui le gain de la 
Dot , le gain de la Dot ne pouvait pas avoir 
lieu pour lui. 

» 2° Dans notre espèce, Pierre-Antoine 
Mathieu a survécu près de quatre ans à la loi 
du 20 septembre 1792, qui avait rétabli le 
divorce en France. Il n'a donc tenu qu'à lui 
de remplir la condition de laquelle dépen- 
dait , pour lui , la confiscation de la Dot de 
son épouse. Il s'est donc retrouvé , à cet 
égard, dans les purs termes du droit romain. 
Il n'a donc pas pu gagner la Dot de son 
épouse, en laissant subsister son mariage. 

» Mais , dit-on encore , les coutumes de 
Normandie et de Bretagne (on pourrait y 
ajouter celle d'Anjou ) privent de leur douaire 
les femmes qui abandonnent leurs maris ; et 
il est généralement reconnu que , pour leur 
faire encourir cette peine , il n'est pas né- 
cessaire que les maris intentent , de leur 
vivant , aucune action en justice. 

» Oui, mais qu'est-ce que cela prouve par 
rapport à la Dot? Ces coutumes privent- 
elles de la répétition de ses deniers dotaux , 
privent-elles de ses propres réels , la femme 
qui a déserté la maison maritale ? Non ; elles 
ne la privent que de son douaire ; et assuré- 
ment priver une femme d'un gain de survie, 
d'un avantage qu'elle aurait pu recueillir sur 
les biens de son mari , si elle lui eut tenu 
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compagnie jusqu'à sa mort, ce n'est pas la 
priver de ses biens personnels; ne pas lui 
donner ce qu'elle n'a point , ce n'est pas l'ex- 
proprier de ce qui lui appartient. 

» Mais , dit-on encore , il a été jugé par 
un arrêt du parlement de Paris, du 20 jan- 
vier 167a, rapporté au Journal du Palais, 
que la désertion de la femme la rend indigne 
de réclamer, à la mort de sou mari, le par- 
tage de la communauté conjugale. 

» Nous avons vérifié cet arrêt dans le Jour- 
nal du Palais même ; et qu'a t-il jugé ? Rien 
autre chose si ce n'est qu'une femme qui a 
obtenu contre son mari une sentence de sé- 
paration de corps , qui l'a exécutée, qui, en 
conséquence , a vécu loin de son mari jusqu'à 
la mort de celui-ci, arrivée vingt-deux à 
vingt-trois ans après, ne peut pas demander 
le partage de la communauté telle qu'elle 
existait au temps du décès du mari , mais 
seulement telle qu'elle existait à l'époque de 
la séparation. 

» Il n'a donc pas privé la femme de sa part 
dans la communauté, au moment où la com- 
munauté même avait été dissoute. Il a seu- 
lement décidé que la femme ne pouvait pas, 
à défaut d'inventaire et de partage au temps 
de la séparation de corps, demander la con- 
tinuation de la communauté jusqu'à la mort 
de son mari. 11 a seulement décidé que les 
droits de la femme devaient , en ce cas, être 
restreints à la part qui lui appartenait dans 
les biens communs , lorsqu'elle avait quitté 
la maison maritale. Il n'a donc rien jugé 
dont le cit. Mathieu puisse tirer avantage ; 
et il est évident, au contraire, qu'en conser- 
vant à la femme ce qui lui appartenait an 
moment delà séparation, il a implicitement 
rejeté le système du cit. Mathieu. 

v Voyous maintenant si le système du 
cit. Mathieu sera mieux justifié par les dis- 
positions des lois romaines concernant l'adul- 
tère. 

» Ces dispositions sont consignées , comme 
celles qui ont pour objet la' désertion de la 
maison maritale , dans la loi 8, C. de repudiis. 
dans le chap. i5 de la novelle 22, et dans le 
chap. 8 delà novelle 117. Dans chacun de ces 
textes , il est dit que le mari peut , en faisant 
juger sa femme coupable d'adultère, la ré- 
pudier et garder sa Dot. 

« Que faudrait-il donc pour que le tribu- 
nal d'appel de Montpellier eût violé ces lois, 
en rejetant la demande du cit. Mathieu , à fin 
de confiscation de la Dot de Marie Portes ? 
Il faudrait que Marie Portes eût été poursui- 
vie par son mari comme prévenue d'adultère; 
que son mari eût obtenu contre elle un juge- 
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ment qui l'eût déclarée coupable de ce crime, 
et qu'en con»équence il l'eût répudiée , c'est- 
à-dire, ou qu'il se fût séparé judiciairement 
d'avec elle, avant la loi du ao septembre 1 ~o,a, 
ou que, depuis celte époque, il eût fait pro- 
noncer son divorce. 

• Mais Pierre- Antoine Mathieu n'a rien 
fait de tout cela. 11 est donc souverainement 
déraisonnable de prétendre qu'il ait gagné , 
pour cause d'adultère, la Dot de son épouse, 
et le jugement du tribunal d'appel de Mont- 
pellier devrait être cassé , li , au lieu de re- 
jetter cette prétention , il l'eût accueillie, 

• On objecte, il est vrai, que Pierre-An- 
toine Mathieu avait, par sa plainte du 3 juin 
1758, intenté contre Marie Portes l'accu- 
sation d'adultère , et que par là il avait con- 
servé à son héritier le droit de poursuivre 
cette accusation. 

• Nous .«avons bien qu'aux termes des 
lois romaines , les actions pénales qui , de 
leur nature, ne pouvaient être exercées que 
par la partie lésée , se transmettaient à ses 
héritiers , lorsque cette partie les avait in- 
tentées et poursuivies jusqu'à contestation 
en cause. 

■ Nous savons bien que, fondés sur cette 
disposition . deux arrêts du parlement de 
Paris, des 16 juillet 1678 et 5 janvier 1680, 
ont admis des héritiers à reprendre des ac- 
cusations d'adultt-re intentées par ceux à qui 
ils succédaient (1). 

m Mais sommes-nous bien ici dans le cas 
de cette exception? Pierre-Antoine Mathieu 
avait -il véritablement, par sa plainte du 
3 juin 1778, accusé sa femme d'adultère? 
Non : sa plainte est muette à cet égard ; 
et nous n'avons pas besoin de répéter avec 
le tribunal d'appel de Montpellier, qu'une 
accusation de cette nature ne peut jamais 
être sous - entendue dans la bouche d 'un 

» Pierre- Antoine Mathieu pouvait avoir 
des raisons pour n'accuser sa femme que de 
l'avoir abandonné ; il pouvait avoir des rai- 
sons, sinon pour se persuader à lui-même, du 
moins pour feindre de croire ostensiblement 
que sa femme n'avait pas poussé l'oubli de 
ses devoirs jusqu'au dernier excès ; il était, 
à cet égard , juge unique, juge en dernier 
ressort. Et de quel droit suppléerait -on 
dans sa plainte . ce qu'il n'a pas voulu y ex- 
primer, ce qu'il n'y a pas exprimé réelle- 
ment? 
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» Mais, dit-on , il ne s'agit pas ici d'une 
accusation d'adultère proprement dite ; ce 
n'est point par voie d'action, c'est seulement 
par exception que le cit. Mathieu oppose aux 
héritiers de Marie Portes la déchéance qu'elle 
a encourue de sa Dot, en violant le plus saint 
des nœuds sociaux. 

• Vaine subtilité ! 

• Sans doute , lorsqu'une femme . honorée 
par le compagnon de son adultère, d'un legs 
ou d'une institution , se présente pour ré- 
clamer le prix de sa honte , l'héritier du tes- 
tateur peut lui opposer par voie d'exception , 
l'indignité dont elle est frappée par la loi. 
S'il en était autrement, la loi qui déclare les 
adultères incapables de se faire réciproque- 
ment des donations , serait illusoire et im- 
puissante. 

• Mais qu'un héritier puisse, par voie dVx- 
ception , repousser , sous le prétexte d'un 
adultère qui n'a pas même été allégué par le 
mari avant sa mort , la répétition qu'une 
femme vient faire de sa Dot , c'est-à-dire, 
de son propre patrimoine , c'est ce que les 
principes ne permettent pas , et c'est ce 0711'a 
solennellement proscrit un arrêt de 1G09 , 
rapporté dans le recueil de Bouguier , let- 
tre A , §. a. 

» Jusqu'à présent nous n'avons raisonné 
que d'après les lois romaines , dont la viola- 
tion prétendue forme le seul fondement de 
la demande en cassation da cit. Mathieu. 
Mais que sera-ce si nous comparons cette 
demande avec les dispositions de la loi du 
ao septembre 179a? 

» Cette loi , vous le savex , et le tribunal 
d'appel de Montpellier n'a pas marqué d'en 
faire l'observation dans les- motifs de son ju- 
gement , cette loi range parmi les causes de 
divorce . l'adultère et la désertion de la mai- 
sou conjugale. Elle est , en cela , d'accord 
avec les lois romaines. 

» Mais fait-elle , comme les lois romaines, 
perdre sa Dot à la femme qui . soit par le dé- 
règlement notoire de ses mœurs, soit par 
l'abandon absolu de la maison maritale , a 
fourni à son mari un moyen de poursuivre et 
de faire prononcer son divorce ? 

» Non : elle déclare au contraire , $. à ,* 
art. 5, que la femme , dans l'un et dans l'au- 
tre cas , doit reprendre ses biens propres ; 
et elle ne lui dtc . par cet article , ainsi que 
par le suivant , que ses droits de communauté 
et ses gains de survie. 

» Pierre-Antoine Mathieu n'aurait donc 
pas pu, en faisant prononcer son divorce avant 
sa mort , se faire adjuger la Dot de sa femme. 
Et l'on viendra soutenir que son héritier a 
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plus de droit qu'il n'en aurait en lui-même* , 
en usant de la seule voie que la Ici lui ou- 
vrit pour faire déclarer sa femme adultère ! 
Nous derons le dire , il est difficile de penser 
qa'il y ait quelque chose de sérieux dans une 
pareille prétention. 

» Pour que l'héritier de Picrrc-Anloinc 
Mathieu fut recevahle à réclamer, comme son 
propre patrimoine , la Dot de Marie Portes , 
bien sûrement il faudrait que la Dot de Marie 
Portes eût été acquise à Pierre-Mathieu lui- 
même? Or, comment pourrait- elle avoir 
été acquise à ce dernier? Si elle l'eût été , 
la loi du ao septemhre 179a ne la lui eût 
certainement pas ôtée, dans le cas où il eût 
eu recours au divorce. En déclarant qu'il ne 
l'aurait point dans ce cas , elle a décidé qu'a 
bieu plus forte raison ne l'aurait il point dans 
le cas corsaire. 

• Passons au dernier moyen de cassation 
du cit. Mathieu. Il consiste, comme vous vous 
le rappelez , à dire que le tribunal d'appel de 
Montpellier a violé on ne sait quelle loi , en 
considérant comme pure et simple , cl non 
comme subordonnée à la condition de survie, 
la donation que Pierre-Antoine Mathieu 
avait faite à Marie Portes, par son contrat 
de mariage, des robes, dorures, bagues et 
jojraux qu'il pourrait lui fournir pendant son 
union. 

• Exposer un pareil moyen , c'est'déjl re- 
connaître assez clairement qu'il ne peut pas 
former une ouverture de cassation. Une ou- 
verture de cassation ne peut résulter que de 
la violation formelle d'une loi ; el ici , l'on 
est forcé de convenir qu'il n'existe, sur cette 
matière , aucune loi expresse. 

p Mais nous devons aller plus loin, et, pour 
l'honneur des principes, nous devons établir 
que le tribunal d'appel de Montpellier a très- 
bien jugé. 

• Lorsque , par un contrat de mariage , il 
est convenu que la future épouse aura pour 
ses robe», bagues et joyaux, une somme dé- 
terminée, l'usage constant des pays de droit 
écrit est que la femme seule peut, en cas de 
s. rvie, demander cette somme aux héritiers 
Je son mari ; et les arrêts eu ont perpétuel- 
lement exclu les héritiers de la femme elle- 
même , lorsqu'elle était morte la première. 
La stipulation des robes , bagues et joyaux 
est , dans ce cas , parfaitement analogue à la 
stipulation du préciput en pays coutumier, 
et elle en suit complètement le sort. 

d Mais en est-il de même des robes , ba- 
srues et joyaux que le mari donne en nature 

„«a femme .soit au moment du mariage, soit 
pendant le mariage, d'après la faculté qu'il 



s'en est réservée par les conventions matri- 
moniales ? 

» Quelques auteurs , et notamment Gré- 
goire de Toulouse dans ses Syntagmata j'uris, 
liv. 9, chap. a5, n n » 19 et ao , distinguent 
entre les habits ou effets précieux , et les ha- 
bits ou elfets qui sont à l'usage journalier de 
la femme. 

• Pour ceux-ci , ils conviennent que la 
donation est absolue; mais pour ceux-là, 
ils prétendent qu'elle est subordonnée à la 
condition de la survie , et que les héritiers 
de la femme prédécêdée n'y ont aucun droit. 

• Mais , dit Furgolc , dans ses Questions 
sur les donations entrevifs . j . \ 9 . n» 1 5, édi- 
tion de 1775 , cette distinction est mauvaise, 
et c'est avec raison qu'elle est improuvée par 
Maynard, liv. 4» chap. 8. 

« En effet , Maynard , à l'endroit cité par 
Furgolc , nous retrace un arrêt rendu à son 
rapport, le 10 avril i585, par lequel une 
iemme fut déchargée de la répétition que lui 
faisaient les héritiers de son mari , de la va- 
leur des robes , bagues et joyaux que ce 
dernier, d'après une clause de leur contrat 
de mariage , lui avait donnés pour se parer 
les jours de fêtes. 

» La distinction des joyaux précieux ou 
.ton précieux (dit-il), n'a pas été approuvée 
par ic parlement de Toulouse ; d'autant que. . . 
tels dons sont censés avoir été faits quasi ad 
processus uxoris , aut potiûs honoris causa ; 
auquel cas , suivant la disposition implicite 
des lois nam et imperator, D. de donatio- 
nibus inter virum et uxorem, les donations 
sont reçues entre mari et femme respective- 
ment et irrévocablement. 

y Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête du de- 
mandeur , et de le condamner à l'amende 
de j5o francs ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 2 ventôse an 1 1 , au rapport de M. De- 
lacoste , 

« Attendu qu'en supposant que le droit 
romain sur la matière des effets de l'adultère, 
pût encore être consulté par les tribunaux de 
la république française, et que la no v elle 117, 
chap. 8, pût encore être appliquée en France 
aux divers cas qui naissent des suites des 
déréglemens des époux , relativement à la 
perte ou au gain des avantages matrimoniaux, 
ces lois , et notamment le chap. 8 de la 
novelle 1 17, n'auraient été ni violés , ni mal 
et faussement interprétés et appliqués parle 
jugement dénoncé ; qu'en effet , r d'après le 
texte de ces lois , la peine de la déchéance 
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de la Dot n'aurait pu être prononcée contre 
Marie Portes, épouse de Mathieu , frère du 
demandeur, qu'autant que son mari eût pré- 
senté lui-même contre elle une plainte for- 
melle en adultère, et que, sur l'instruction 
de cette plainte , il eut été prononcé un 
jugement qui eût déclaré l'épouse convaincue 
de ce délit ; et de plus , que ce mari eût 
lui-même requis l'application de la peine de 
déchéance de la Dot ; que les juges, ne voyant 
en cause que l'héritier du mari, ne se seraient 
pas écartés de la lettre et de l'esprit de ces 
lois romaines, en refusant de l'admettre, 
même par exception , à opposer l'adultère 
de l'épouse de son frère, pour se dispenser 
de remettre la Dot reçue par ce frère, aux 
tœurs de cette épouse ; 

• Que leur décision sur ce point serait 
d'autant moins contraire a cette ancienne 
législation , et à la jurisprudence à laquelle 
clic avait servi de hase . qu'ils ont constaté 
et décidé en fait, que la plainte rendue par le 
mari en 1778, ne tendait pas formellement 
à constater l'adultère de l'épouse , mais seu- 
lement sa fuite de la maison maritale ; que 
)e mari avait même abandonné les suites de 
cette plainte, et avait survécu dix- sept ans 
•ans qu'il l'ait rappelée ou suivie : ce qui 
aurait écarté tout prétexte de reprise d ins- 
tance ou de continuation d'exécution de la 
vengeance maritale ; 

» Attendu que les juges d'appel n'ont pas 
fait une fausse application de la loi du ao sep- 
tembre 179a, sur le divorce, en décidant que 
cette loi a abrogé l'ancienne jurisprudence 
sur les suites de l'adultère ; que, puisque le 
mari , qui a sarvécu à la publication de cette 
loi, n'aurait pas pu lui-même faire prononcer 
la déchéance de la Dot contre son épouse , 
même en recourant au seul moyen offert parla 
nouvelle législation , qui est la demande en 
divorce pour dérèglement de mœurs notoire , 
son héritier ne pouvait pas surtout par une 
autre voie interdite par la loi , obtenir plus 
que n'aurait obtenu un mari par la voie légale 
qu'il a refusé de prendre ; 

• Attendu qu'en décidant , en fait , sur le 
résultat d'une enquête contradictoire et non 
attaquée, que le surplus des effets enlevés 
de la maison du mari, après la compensation 
admise des valeurs soustraites appartenantes 
à la femme , équivalut à une somme de 
a,ooo francs , et en droit , que l'héritier ne 
pouvait compenser sur le montant de la Dot, 
que cette somme de 2,000 francs ; les juges 
n'ont violé , ni les lois romaines , ni les con- 
ventions dos parties par leur contrat de 
mariage , ni mal appliqué l'art, ta de la loi 



du 17 nivûse an a; qu'en effet, la loi 1 , 
D. ré in m amotarum, en autorisant la com- 
pensation des effets enlevés, même en faveur 
des héritiers du mari , par exception contre 
la demande en paiement de Dot, ne prescrit 
pas de compter dans la valeur compensée, 
celle des effets , ou donnés à la femme , ou à 
elle acquis en propriété ; que la lui consensu, 
§. vir ./uo./ur, C. de nuptiis, n'attache la 
perte des donations faites par le mari à la 
femme antè nuptias, qu'au cas où le mari 
a employé pour motif de divorce , repudii, 
l'abandon fait par cette femme de la maison 
maritale , et à celui de la preuve de ce dérè- 
glement considéré comme cause de divorce ; 
et que , dans l'espèce , le mari n'a point 
demandé le divorce ; qu'il n'a point révoqué 
la donation faite par le contrat de mariage, 
ni même exprimé l'intention de contester les 
droits de sa femme à la propriété des bagues 
et joyaux : droits que la loi du 17 nivôse 
an a avait consacrés 

5- VI. Actions que la coutume de Nor- 
mandie donnait à la femme pour le recou- 
vrement de ses biens dotaux : différence 
entre le cas où la femme avait consenti , 
et celui où elle n'avait pas consenti à 
l'aliénation que son mari en avait faite. 

V. les articles Puissance maritale et Tiers- 
zoxilufnier . 

$. VIL 10 Le* femmes qui ont été 
mariées sous le régime dotal normand , 
sont-elles assujéties . quant à la capacité 
de dispossr de leurs biens dotaux , aux 
règles prescrites par le Code civil, pour 
le régime dotal qu'il établit ? 

a° Peuvent-elles , moyennant les con- 
ditions prescrites par le Code civil, aliéner 
irrévocablement leurs biens dotaux situés 
en Normandie , sans remplir les condi- 
tions requises parle statut normand? 

V. les articles Régime dotal et Vellèien , 

§. VIII. Peut -on n'assigner que le 
mari , sur la demande en cassation d'un 
arrêt rendu au profit de deux époux , 
dans une affaire où il s'agit de droits 
immobiliers et dotaux de la femme t 

V. le plaidoyer du 29 novembre 1809 . 
rapporté au mot Assignation, §. 9. 

§. IX. Des intérêts de la Dot colloquée 
dans un ordre. 

V. l'article Intérêts, $. 5. 
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$. X. De la Dot stipulée payable en 
argent ou en immeubles. 

V. les articles Donation, §. 1 1 , ci Enregis- 
trait d),§. a3 et a$. 

J. XI. !» Le mari est-il recevable à 
arguer de simulation la quittance qu'il 
a donnée à sa femme , de la Dot quelle 
lui a apportée en mariage ? 

a» Dans le cas où il y est recevable , 
peut-il en faire la preuve par témoins ? 

3<> Les créanciers du mari sont-ils , 
sur l'un et l'autre point , de la même 
condition que lui? 

4° Sont- ils dispensés de toute preuve 
de simulation , par cela seul que la quit- 
tance, bien qu'elle soit en forme authen- 
tique , ne constate pas la numération 
réelle des deniers dotaux »n présence du 
notaire ? Le sont-ils par cela seul que la 
quittance est sous seing-privé ? En d'au- 
tres termes, pour qu'un» quittance de 
Dot fasse foi jusqu'à preu ve de simulation, 
contre les créanciers du mari, est -il 
nécessaire , et qu 'elle soit en forme au- 
thentique , et qu il y soit expressément 
dit que les deniers dotaux ont été réelle- 
ment et actuellement délivrés au mari 
devant l'officier public* ■ 

I. Sur la première question , il y a une 
distinction à faire entre le cas où la quittance 
<le la Dot a été donnée par le contrat de 
mariage, et le cas où clic l'a été par un acte 
postérieur à la cérémonie nuptiale. 

Dans le premier cas, nul doute que le mari 
ne soit non-rccevablc à arguer sa quittance 
«le simulation. 

En effet, 'il ne peut alléguer, à l'appui de 
sa réclamation , que de deux choses Tune : 
ou que c'est par pure libéralité envers sa 
femme et pour lui faire une donation déguisée, 
qu'il a reconnu avoir reçu d'elle une Dot 
qu'elle ne lui avait pas payée, ou que c'est 
en fraude de ses propres créanciers qu'il a 
souscrit cette reconnaissance. 

Or , comment scrait-il écouté dans la pre- 
mière hypothèse? Les donations que les époux 
se font par leur contrat de mariage , sont 
irrévocables ; et comme l'a jugé l'arrêt de la 
cour de cassation , du i« juin 1814 , que l'on 
trouvera aux mots Révocation de donation , 
5- 7 , n° 1 , une donation qui est irrévocable 
de sa nature , ne cesse pas de l'être par la 
circonstance qu'elle est déguisée sous les 
couleurs d'une quittance. 



Et comment sa réclamation pourrait-elle 
être accueillie dans la seconde hypothèse? 
Tout le monde sait que nul n'est recevable à 
se faire de son propre dol un moyen de nullité 
contre l'acte qu'il a fait au préjudice d'un 
tiers , et c'est ce que présuppose évidemment 
la loi 4, C. de revocandis his quœ in fr.iudem 
creditorum alienata sunt , en déclarant que 
les héritiers d'un débiteur ne peuvent pas 
être admis h réclamer contre l'aliénation qu'il 
a faite en fraude de ses créanciers. 

Dans le second cas, le mari ne serait sans 
doute pas plus recevableque dans le premier, 
à dire que c'est en fraude de ses créanciers 
qu'il a souscrit une fausse quittance de Dot; 
mais il le serait sans difficulté à dire etprouver 
qu'il l'a souscrite par pure libéralité enver* 
sa femme. 

En effet , en disant que « toutes donations 
• faites entre époux pendant le mariage 
» seront toujours révocables », l'art. 1096 
du Code civil est évidemment censé dire que 
les époux ne pourront jamais se priver de la 
faculté de révoquer les donations qu'ils se fe- 
ront pendant le mariage; or , il en est néces- 
sairement à cet égard des donations déguisées, 
comme des donations expresses. Le mari est 
donc toujours maître de révoquer la donation 
qu'il a faite à sa femme pendant le mariage, 
sous le masque d'une quittance de Dot, comme 
il l'est toujours de révoquer la donation qu'il 
lui a faite en termes exprès à la même époque ; 
et il faut bien , dès-lors , qu'il soit recevable 
à prouver la simulation de la quittance de 
Dot qu'il a souscrite en sa faveur. 

Il y est encore recevable sous un autre 
rapport. Si la quittance simulée qu'il a sous- 
crite, subsistait comme reconnaissance d'une 
Dot qu'il n'a pas reçue , il en résulterait, en 
faveur de sa femme , une hypothèque légale 
sur tous les biens dont il était saisi au moment 
de la célébration du mariage , sur tous ceux 
qu'il aurait pu acquérir depuis , et sur tous 
ceux qui pourraient lui advenir dans la suite ; 
et non seulement ce serait , pour lui . une 
charge dont il lui importe beaucoup de se 
débarrasser, mais encore il se rendrait cou- 
pable d injustice envers ses créanciers , s'il 
n'employait pas tous les moyens qui dépen- 
dent de lui pour la faire disparaitre. Rien ne 
s'oppose donc à ce que, même en maintenant 
sa quittance comme donation déguisée , il se 
pourvoie pour faire juger qu'elle n'est réelle- 
ment qu'une donation, et par suite, que, 
s'il meurt sans l'avoir révoquée , sa femme 
ne pourra en exiger le montant que comme 
dette chirographaire. 
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IL Mais peut-il, dans ce second cas , et que, dls-lors, l'art. 1 353 du Code civil était 

prouver par témoins la simulation dont il applicable & l'espèce, a admis la preuve of- 

areue sa quittance? C'est notre seconde ferte par htienne Lapeyre. 

question ; et l'on aperçoit au premier coup- Mais Marguerite Boulet s étant pourvue en 

d'œil que, d'après lart. i34i du Code civil, cassation, arrêt est intervenu, le at) mai i8a;, 

elle ne peut être résolue que pour la négative, au rapport de M. Bonnet, et sur les conclu- 

puisqu'aux termes de cet article , il nest reçu sions de M. l'avocat-géneral Cahier , par le- 

aucune preuve par témoins contre et outre le quel, _ 

contenu aux actes que ion a souscrits, et » Considérant que la cour royale de R.om 

qu'alléguer la simulation d'une quittance de a admis la preuve par témoins contre le con- 

Dot que l'on a souscrite , c'est évidemment tenu en l'acte signé de Lapeyre j 

allécuer le contraire de ce qui est constaté » Considérant qu'il n a été articulé ni cons- 

par cet acte. taté par l'arrêt, que le sieur Lapeyre s* 

Inutilement le mari viendrait-il invoquer trouvât dans aucune des exceptions portée» 

la disposition de l'art. i353 du même Code , aux art. i34 7 et i348 du Code civil; 

de laquelle il résulte que la preuve testimo- . Considérant qu'aucun fait de fraude et 

niale est admise dans tous les cas où un acte de Dol n'a été non plus ni articulé par la 

est attaqué pour cause Je fraude ou de dol. partie , ni admis à la preuve par 1 arrêt ; 

' Inutilement viendrait-il dire qu'il n'a souscrit . Que la fraude prête ndue a i II .loi ne peut 

une fausse quittance de Dot, qu'en fraude être un moyen d'admissibilité a la preuve 

de la loi qui ne lui permettait pas de renoncer testimoniale, puisque, d'une part, le sieur 

à la faculté de révoquer la donation déguisée Lapeyre , seule partie dans 1 acte , en serait 

qu'il faisait par la à sa femme. seul l'auteur , et que d'ailkurs 1 art. 1 3o3 du 

Raisonnerait-il ainsi dans le cas où il au- Code n'entend , par l'exception y portée, que 

raît paru seul dans l'acte portant reconnais- les cas de dol et de fraude imputables a la 

sance du paiement de la Dol? On lui répon- partie contre laquelle les faits sont arti- 

drait victorieusement que , s'il y a eu fraude culés ; 

à la loi dans cet acte, il eu est seul l'auteur, » La cour casse etannulle... (!)•• 

et que ce n'est pas à l'auteur -m seule- • ^ ^ fc gc 

ment a la victime de la fraude, que 1 art. »353 ccrife dans l'art. . 353 du 

permet d'en faire preuve par témoins. ' oir , u V., / • • i„ n., M '.tété 

P II y a , en effet, un arrêt de la cour de cas- Code civil , « an, le cas ou la femme aurait éU 

satioJ qui le juge ainsi dans une espèce fort P*rtie dans 1 acte par lequel ,1 

8 , ™. „ b , ...... avoir reçu d e e une Dol qu il prétendrait 

analogue a celle dont .1 s agit. »™ r Ç réellement payée ? Non , 

Étienne Lapcvre avait souscrit , au profit nc lul av0,r P as eic ™ T"J7*W mie 

de Marguerite Boulet , une obligation qu'il et par une raison bien simple . c est que . 

^mtlvée sur une cause qui n'av.itrien —ffi^ 

JTÛg en paiement de cette obligation ^ ^Z^L^^Z 

1 a prétendu que, simulée dans sa cause, elle mis cette irauu 



n clan rcciu-ment qu un aeait ae mariage, 7 \ ? j t. m * m „ ^.iiinn 

et il en a offert la preuve par témoins. rait , a cet égard dans la ^J^T 

Marguerite Boulet . y est opposée en se q«e s, la femme n eut pas été partie dans h 

fondant sui l'art. 1 34 1 du Code civil. quittance. . 

», t i i a- •,• „ j„ V. arrêt de la cour de cassation du ^ an- 

II a répliqué que la disposition de cet ar- , , . , -, ■ _„ 

. . . / M , A .• , vier i8n rapporte a l article Lnregistre- 

ticlc était modifiée pir l'exception qui est vier 101 7 < ""7" n 9 

écrite dans l'arti i353 pour le cas de dol et «»ent (droit J ) , $. i , n« a. 

defraude,etquecélaitp.éci,émenl dan,ce § . ^ crCancicr , da man 

ca, qu il se trouvait puisque c était par , ui % ^ 

fraude à la jurisprudence qu. proscrit les ' J simulation la 

dWùtAawûjje.quHJ.vait donné une fausse "PP^e de Dot . donnée à sa femm, 

'Ta' r^dut^S,,, lacourroyalede ï» - rapport a la manière de prouver 

»« / , j nu'elle est effectivement simulée , c est uuc 

Riom , supposant , en effet, avec les auteur» 1 u e,,e c " eneci,v 

dont j'ai cru devoir combattre la doctrine i , 

dans le Répertoire de jurisprudence , aux 

mots Peine contractuelle , §. 1 , n» 3 , que les (l) Ba u elio c s v il de la cour de BMMllm , tome 15 . 

dédits de mariage n'étaient pas obligatoires , P .g C tio. 

/ 
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question qui, en laissant de côté tout ce qu'en 
ont dit les anciens docteurs , et les arrêts 
divers qui l'ont jugée, dans l'ancienne juris- 
prudence (1), parait devoir être résolue par 
une distinction entre le cas où la loi accorde 
aux créanciers , pour faire annuler la quit- 
tance de Dot , une action qu'elle refuse à 
leur débiteur , et le cas où elle leur permet 
seulement d'exercer à cet efTet l'action qu'elle 
accorde à celui-ci. ■ 

Dans le premier cas , c'est-à-dire , et lors- 
qu'en vertu de l'art. 1 167 du Code civil , ils 
attaquent en leur nom personnel les actes 
faits par leur débiteur en fraude de Uur$ 
droits , et lorsqu'en vertu de l'art. 54g du 
Code de commerce , ils s'opposent à ce que 
la femme de leur débiteur commerçant exerce 
dans sa faillite aucune action à raison des 
avantages portés au contrat de mariage , ce 
sont leurs propres droits qu'ils exercent; 
véritables tiers a l'égard du mari , ils n'ont 
aucune exception à craindre de son chef; et 
de la deux conséquences. 

10 Quand ils attaquent comme simulée, 
soit en fraude de leurs droits, soit pour élu- 
der la disposition de l'art. 549 tiu Code de 
commerce, la quittance que leur débiteur a 
donnée à sa femme, de la Dot qu'elle s'est 
constituée en l'épousant ou dont un tiers l'a 
gratifiée, il n'importe que cette quittance 
soit consignée dans le contrat même qui en 
contient la constitution , ou qu'elle le soit 
dans un acte postérieur h la célébration du 
mariage. Dans un cas comme dans l'autre, 
ils sont rccevables à prouver que cette quit- 
tance n'offre , de la part du mari qui l'a 
souscrite, qu'une donation déguisée, parce- 
qu'il n'a pas été plus au pouvoir du mari , 
dans un cas que dans l'autre , de donner en 
fraude de leurs droits ou à leur préjudice. 

a» Ils ne sont pas alors assujétis , pour la 
preuve de la simulation qu'ils articulent , à 
la même règle que le mari qui , pour se mé- 
nager le moyen de révoquer la quittance qu'il 
a souscrite après la célébration du mariage, 
rient dire qu'elle ne contient de sa part 
qu'une donation déguisée. N'étant pas les 
ayant-cause du mari, ils ne sont pas liés, 
comme lui, par les art. i3ig, i3ao et i3ai 
du Code civil qui attribuent tant aux actes 
authentiques qu'aux actes sous seing-privé , 
lorsqu'ils sont reconnus ou tenus pour tels 
par un jugement , la vertu de faire pleine foi 
entre les parties et leurs héritiers ou ajrant- 



(1) y. le Répertoire de jurisprudence , an mot 
Dot . $. 3. 

Tome VI , 4. idit. 
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cause; et comme, dès-lors, ils ne le sont pas 
non plus par l'art. 1 34 1 qui défend d'admet- 
tre la preuve par témoins contre le contenu 
en ces actes , il est clair qu'ils peuvent éta- 
blir la simulation qu'ils articulent , soit par 
la preuve testimoniale en vertu de l'art. 1348, 
soit par des présomptious morales . en vertu 
de l'art. i353. 

On ne parviendrait même pas a écarter la 
preuve testimoniale qu'ils offriraient étales 
présomptions morales qu'ils feraient valoir , 
par la circonstance que La quittance aurait 
été passée devant notaire et qu'elle atteste- 
rait la numération réelle des espèces em- 
ployées au paiement delà Dot. 

Vainement, en effet, dirait- on qu'encore 
que l'art. i3io, du Code civil se borne à dé- 
clarer que «l'acte authentique fait pleine foi 
* de la convention qu'il renferme , entre les 
» parties contractantes et leurs héritiers ou 
» ayant-cause • , il n'en est pas moins uni- 
versellement reconnu , comme l'avait en- 
seigné Dumoulin sur l'ancienne coutume de 
Paris, n n » 8 et 9 (1), qu'un pareil acte fait 
également foi contre les tiers, non seule- 
ment de sa confection à la date qu'il porte , 
mais encore de tout ce qu'il constate avoir 
été fait par les parties devant le notaire qui 
l'a reçu ; 

Et vainement prétendrait-on inférer de là 
que les créanciers du mari ne sont pas 
plus recevables qu'il ne le serait lui-même , 
sans prendre la voie de l'inscription de. faux 
contre la quittance , à contester le fait de la 
numération réelle du montant de la Dot en 
présence du notaire. 

Sans doute , en pareil cas , l'acte notarié 
prouverait authentiquement , même contre 
les créanciers du mari , que les prétendus 
deniers dotaux ont été réellement comptés au 
mari lui-même ; mais il ne prouverait contre 
eux, ni authentiquement, ni en aucune ma- 
nière , que ces deniers n'avaient pas été four- 
nis par un tiers, pour figurer momentanément 
devant le notaire, et que ce tiers ne les a 
pas retirés immédiatement après la passation 
de l'acte. Il ne prouverait contre eux , ni 
authentiquement , ni en aucune manière , 
que ces deniers sont restés entre les mains 



(1) Jeta vel qweeumque scripta publica probant 
te ipsa , idest , rei talUer §estœ fidem/aciunt inter 
quoscun.quc .... contrà quoscumque extrttncos... 

ut decidU Baitotus , ut ego tntetlig» et iimUo 

esse verum , ad Hmites et substantiam facti , 
lempore imtrumentl gesti . et In ejus ténor* con- 
tenti et ajfirmati ; seciis quoad farta vet circum- 
stanciat qiue tune non fi un/ , nec disponuntur, se<t 
tantùm recUantur. 
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du mari, et que la numération n'en a pas été 
simulée. Il ne pourrait donc former contre 
eux aucun obstacle à l'admission de la preuve 
par témoins et des précomptions morales qui 
en tiennent lieu. 

C'est ce qui a été jugé dans un cas par- 
faitement identique avec celui dont il est ici 
question , par un arrêt de la cour de cassa- 
tion dont voici l'espèce : 

Le afi floréal an 11 , acte notarié par le- 
quel la veuve de la Brousse vend à Bernard 
de la Brousse . sou fils , tous ses biens meu- 
bles et immeubles, moyennant lu somme de 
3a, 816 francs, dont une partie est pavée 
comptant en espèces numéi ces devant le no- 
taire, avec mention expresse que la vende- 
resse les a retirées. 

Le ai messidor suivant, autre acte notarié 
par lequel la dame de la Brousse reconnaît 
«pie son fils lui a présentement payé le sur- 
plus du prix en espèces également uumérées 
et retirées par elle. 

Après la mort de la dame de la Brousse, 
deux filles qu'elle avait mariées avant l'acte 
du afi floréal an 1 1 , ne trouvant rien dans tn 
succession , attaquent la vente comme fimo- 
lée en fraude de leurs droits de réserve , et 
font valoir diverses circonstances qui pa- 
raissent effectivement en prouver la simula- 
tion. 

Le uj juin 181 1 . jugement du tribunal Je 
première instance de Sarlat , qui déclare 
l'acte de vente du afi floréal an 11 simulé, 
frauduleux et nul , et ordonne que les biens 
compris dans cet acte seront partagés égale- 
nu ul entre les trois enfans de la dame de la 
Brousse. 

Appel delà part de Bernard de la Brousse; 
et le 5 août tSia. arrêt de la cour de Bor- 
deaux qui réforme ce jugement , 

« Attendu qu'il est établi par l'acte de 
vente du afi floréal an 11, que, sur les 
3o.ooo francs , prix de la vente des immeu- 
bles , 10.000 francs furent payés en écus , 
pris et retirés par la venderesse après duc 
vérification ; que le prix des meubles , fixé à 
a. 816 francs fut aussi compté sur l'acte à la 
venderesse , pris et retiré par elle ; que . par 
l'acte du ai messidor an 11 , la somme de 
ao.000 francs qui avait été payée lors du 
contrat du afi floréal précédent, en effets né- 
gociables , fut réalisée en louis et en écus , 
pris et reçus par la dame delà Brousse après 
duc vérification ; 

» Que ces faits, qui constituent le paiement 
effectif et réel de la totalité du prix de la 
vente, faits établis par des actes publics, 
revêtus des formes prescrites par les lois, 



$. XI. 

doivent êlre regardés comme certains jus- 
qu'à ce que les actes qui les constatent , 
soient détruits par des voies légales ; 

» Que , jusque-là , les présomptions , les 
conjectures doivent disparaître et ne peuvent 
être d'aucune influence; 

» Que la loi défendant d'admettre aucune 
preuve testimoniale contre et outre le con- 
tenu aux actes , lors même qu'il ne s'agit que 
d'une somme modique , à plus forte raison 
ne peut-on pas être admis à les attaquer, et 
espérer de les faire détruire par de .«impies 
raisonnemens , des conjectures qui le plus 
souvent conduisent à l'erreur ; 

» Que de là il résulte nécessairement que 
la vente consentie à Bernard de la Brousse , 
que les lois ne défendaient pas . et dont il est 
prouvé qu'il a réellement payé le prix en 
présence du notaire et des témoins, qui , par 
les qualités et les fonctions qu'ils remplis- 
sent, ajouteraient encore à la force de la 
preuve résultant • des actes , s'il restait quel- 
que chose à désirer, doit être maintenue et 
produire son effet » . 

Mais les sœurs de la Brousse se pour- 
voient en cassation ; et le 10 juin 1816, au 
rappri t de M. Carnot , et sur les conclusions 
de M. l'avocat - général Cahier, arrêt par 
lequel , 

. Vu l'art. i3.}3 du Code civil; 

■ Attendu que l'arrêt dénoncé a jugé, en 
point de droit , que les contrats passes de- 
vant notaires ne peuvent être attaqués par 
des tiers intéressés pour cause de simulation 
frauduleuse, que par la voie de l'inscription 
de faux, lorsque lesdits contrats contiennent 
numération d'espèces ; que les présomptions 
et les conjectures doivent disparaître et ne 
peuvent être d'aucune influence , jusqu'à ce 
que les actes qui se trouvent revêtus des for- 
mes prescrites par la loi , aient été détruits 
et écartés par des voies légales ; 

« Attendu qu'en jugeant ainsi , la cour 
royale a fait nue fausse application de l'art. 
1 3 19 du Code civil , dont il résulte seulement 
que l'acte authentique fait pleine foi de la 
convention qu'il renferme, entre les parties 
contractantes, leurs héritiers ou avant-cause; 
que les demanderesses étaient en effet des 
tiers intéressés à contester la validité de l'acte 
du aG floréal an 1 1 , puisqu'elles n'y avaient 
pas été parties . et que leur demande en nul- 
lité était fondée sur leur qualité de légitimai- 
resdans les biens de la venderesse, dont la 
succession se trouvait entièrement privée par 
ledit acte ; 

* Attendu qu'en appliquant faussement 
l'art. i3ig, l'arrêt dénoncé a ouvertement 
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•violé l'art. i353 , qui abandonne aux lumières 
et à la prudence des magistrat* les présomp- 
tions qui ne sont point établies par la loi , 
lorsque l'acte est attaqué* par cette voie pour 
cause de fraude ou de dol ; qu'il s'agissait uni- 
quement , en effet , dans l'espèce particu- 
lière , de l'appréciation de présomptions qui 
tendaient à établir une simulation fraudu- 
leuse dans l'acte dudit jour 26 floréal an 11 ; 
que la cour royale devait dcs-lors se livrer à 
cette appréciation ; 

• Que c'était dans cette unique apprécia- 
tion que consistait tout le procès; que c'était 
l'unique question qui avait été jugée en pre- 
mière instance , la seule qui eût été discutée 
en cause d'appel , et la seule conséquemment 
qui fût à juger ; que ce fut aussi la seule qui 
fut jugée par l'arrêt dénoncé, en rejetant la 
demande, sur le motif erroné que la simula- 
tion frauduleuse ne peut être opposée par 
des tiers contre les actes qui contiennent 
numération d'espèces . comme si la numé- 
ration d*espèces n'était pas susceptible de si- 
mulation , comme les autres stipulations des 
contrats; 

» Qu'il y a donc eu , dans l'arrêt dénoncé, 
fausse application de l'art. i3iq du Code ci- 
vil , et violation de l'ai t. i353 , combiné avec 
les art. 91 3 et i34g du même Code; 

»> Par ces motifs, la cour, après en avoir 
délibéré en la chambre du conseil , casse et 
annulle (1) ». 

IV. Dans le second cas , c'est-à-dire , lors- 
que les créanciers du mari se trouvent dans 
une position qui ne leur permet ni de dire , 
en invoquant l'art. 1 167 du Code civil , que 
la quittance de la Dot a été souscrite en 
fraude des droits qui leur étaient acquis au 
moment où elle a été souscrite , ni de récla- 
mer le bénéfice de l'art. 549 du Code de 
commerce ; lorsqu'ils n'ont , pour arguer 
cette quittance de simulation, d'autre res- 
source que celle qui leur est offerte par l'art. 
1166 du Code civil; en un mot, lorsqu'ils 
sont réduits à agir en \ertu de cet article, 
comme ayant-came du mari . ce ne sont pas 
leurs propres droits , ce sont les siens qu'ils 
exercent ; ils n'ont donc pas plus de droits 
qu'il n'en a personnellement , et conséquem- 
ment ils sont sujets aux mêmes exceptions 
que lui. 

Ainsi, i*> point d'action pour eux contre 
la quittance de Dot qui est consignée dans 



(i> Dulleiin civil de la cour d« oUMtio* , toœo 18 , 
P»go 117. 
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le contrat de mariage . puisque , quand 
même ils prouveraient qu'elle est simulée, la 
femme serait toujours fondée à leur répon- 
dre que le montant lui en a été donné par 
son mari , que son mari ne pouvant pas ré- 
voquer la donation qu'il lui en a faite, ni la 
dépouiller de l'hypothèque légale dont elle 
est investie, comme telle, par l'art. ai35 
du Code civil , ils ne le peuvent pas plus 
que lui. 

C'est ce qu'a jugé, sans cependant moti- 
ver sa décision comme il aurait dû le faire, 
un arrêt de la cour supérieure de justice de 
Bruxelles, qui a été rendu dans les circons- 
tances suivantes : 

Le 1a brumaire an i3 , contrat de mariage 
entre le sieur Lacoste et la demoiselle Simon, 
dans lequel il est dit, art. 4 ? •('"' " ' rs '"' cns 
» de la future épouse consistent i° en un 

• trousseau composé de ses bardes . linges , 
» joyaux et autres objets à son usage , de la 
» valeur de 10,000 francs, dont le futur 
» époux consent à demeurer chargé par le 
» seul fait du mariage; a<» en une somme de 
» 1 00.000 francs que la dame future épouse 
» a remise et délivrée en espèces au cours 

• «le ce jour, à la vue des notaires , à M. La- 
roste , futur époux , qui le reconnaît et 

» s'en charge, pour par lui la régir, gouver- 

• ner et administrer et en compter aux ter- 

• mes de la loi ». 

Le a février i8i3, jugement qui, sur la 
demande de la dame Lacoste , la déclare sé- 
parée de biens , et condamne son mari à lui 
restituer, en cas qu'elle renonce à la commu- 
nauté , les 100,000 francs qu'elle lui a appor- 
tés en Dot. 

La dame Lacoste renonce en effet à la com- 
munauté par acte passé au greffe. 

Quelques années après , ne pouvant pas se 
faire rembourser sa Dot à l'amiable, elle en 
poursuit le recouvrement par l'expropriation 
forcée d'une maison située à Anvers , que son 
mari et elle avaient acquise pendant leur com- 
munauté; et elle se présente à l'ordre com m r 
première créancière hypothécaire, en verdi 
de l'hypothèque légale qu'elle tient de 
l'art, ai 35 du Code civil. 

D'autres créanciers de son mari, hypothé- 
caires comme elle . mais dont les inscriptions 
et même les titres de créance sont posté- 
rieurs à la célébration du mariage . combat- 
tent sa prétention et soutiennent, entre au- 
tres choses . que n'ayant reçu aucune fortune 
do» ses paï ens, et n'ayant été , avant d'épou- 
ser le sieur Lacoste , que la femme divorcée 
d'un négociant failli , il est impossible qu'elle 
ait apporté a son second mari la Dot qu'il » 
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reconnu par le contrat Je mariage du i a bru- 
maire an i3 , avoir reçue d'elle; qu'ainsi, 
cette reconnaissance est à la fois simulée et 
frauduleuse, et que par conséquent il n'a pu 
en résulter pour elle aucune espèce d'hypo- 
thèque. 

La dame Lacoste réplique que le fait de 
la numération réelle des 100.000 francs ap- 
portés par elle a son mari , étant constatée 
par un acte authentique , ses adversaires ne 
sont pas recevables a la nier, sans prendre 
la voie de l'inscription de faux. 

Jugement qui colloque les créanciers ins- 
crits , avant la dame Lacoste. 

Mais sur l'appel, arrêt du 26 juillet 1817, 
par lequel , 

« Attendu que l'inscription des intimés est 
prise postérieurement à la célébration du 
mariage de l'appelante avec son mari actuel; 

» Attendu qu'il ne conste pas que l'appe- 
lante se soit obligée solidairement au paie- 
ment des créances des intimés , ni qu'elle y 
ait été obligée autrement que par le fait de 
«on mari , et comme commune en biens avec 
lui; 

» Attendu que le contrat de mariage de 
l'appelante , passé devant le notaire Decerf 
et son collègue à Paris , le la brumaire an i3, 
porte, art. 4.. 

» Attendu que, quelques soupçons de dol 
et de fraude que les circonstances de la cause 
élèvent sur cette quittance, cependant elle 
doit opérer jusqu'à inscription en faux.... ; 

» Par ces motifs, la cour, M. l'avocat- 
général Destoop , pour le procureur général, 
entendu et de son avis , met l'appellation et 
ce dont est appel au néant ; émendant , et ré- 
formant la col location faite au profit des in- 
timés et au préjudice de l'appelante , par le 
procès-verbal du.... septembre 1816, du com- 
missaire à l'ordre sur le prix de la maison 
dont il s'agit au procès , ordonne que l'ap- 
pelante sera colloquée en premier ordre sur 
ledit prix.... (1) • . 

Cet arrêt a certainement bien jugé ; mais , 
je ne crains pas de le dire , le» motifs en sont 
insoutenables. 

D une part , quels soupçons de dol ou de 
fraude les circonstances de la cause pouvaient- 
elles élever contre la quittance de Dot qui 
était consignée dans le contrat de mariage du 
la brumaire an i3? Que ces circonstances 
formassent de fortes présomptions que la 



(1) Jurisprudence do la cour supérieure de justice 
de UruxeDe* , .„ Bc e 1817 , tome a . p.ga 
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quittance de Dot était simulée , a la bonne 
heure. Mais de ce qu'elle était simulée, il ne 
s'ensuivait pas qu'elle fût Jrauduleuse. Elle 
n'aurait pas pu l'être par rapport aux créan- 
ciers qui disputaient à la dame Lacoste la 
préférence qu'elle réclamait sur eux , qu'au- 
tant qu'elle eût été souscrite en fraude de 
droits qui leur eussent été acquis avant la 
célébration du mariage, qu'autant qu'elle 
eût eu pour but et pour résultat de rendre 
illusoires les titres de créance qu'ils eussent 
eu dès- lors sur le sieur Lacoste. Mais leurs 
titres de créances n'existaient pas encore à 
cette époque ; il était donc bien impossible 
que cette quittance port àt , a leur égard , un 
caractère frauduleux. 

D'un autre côté , s'ils s'étaient trouvés pla- 
cés dans une position qui eût permis de leur 
appliquer la disposition de l'art. 1167 du 
Code civil, s'ils avaient été à la fois receva- 
bles et fondés à dire et prouver que la quit- 
tance de Dot avait été souscrite en fraude de 
leurs droits, auraient-ils pu être déclarés non- 
recevables par cela seul qu'ils n'avaient pas 
pris contre cette quittance la voie d'inscrip- 
tion de faux? Non assurément, et c'est ce 
que j'ai démontré ci-dessus , n° 3-a°. 

11 n'y avait donc qu'une manière de bien 
motiver l'arrêt dont il s'agit : c'était de dire 
que , si la quittance de Dot était simulée, du 
moins la simulation n'en avait pas été con- 
certée dans la vue de nuire a des créanciers 
qui ne l'étaient pas encore; qu'elle devait 
donc valoir comme donation déguisée; et 
que , considérée sous cet aspect, elle devait 
produire en faveur de la dame Lacoste les 
mêmes effets que si elle eût été sincère , puis- 
que l'art, ai 35 du Code civil assure à la 
femme la même hypothèque pour les dona- 
tions mobilières que lui fait son mari par le 
contrat de mariage, que pour les deniers do- 
taux qu'elle lui apporte réellement. 

a° Du principe que les créanciers peuvent 
exercer tous le» droits de leur débiteur, il 
résulte clairement que, lorsque la quittance 
de Dot a été donnée par un acte postérieur à 
la célébration du mariage , les créanciers du 
mari sont recevables , comme il le serait lui- 
même , à l'arguer de simulation. 

A la vérité , ils n'y seraient par receva- 
bles , comme lui , à l'effet de faire juger qu'il 
peut révoquer , et à se faire donner acte de 
ce qu'il révoque en effet, la donation dégui- 
sée qu'il a faite à sa femme par la quittance 
simulée qu'il a souscrite ; et l'on en sent la 
raison : c'est que la faculté qui appartient à 
un mari de révoquer la donation qu'il a faite 
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h sa femme pendant le mariage, est un droit 
inhérent à sa personne, un droit qu'il est seul 
habile à exercer , un droit de l'exercice du- 
quel ils sont expressément exclus par l'crt. 1166 
du Code civil. 

Mais ils y seraient recevantes comme lui, à 
l'eflet de faire juger que la femme n'a point 
d'hypothèque pour recouvrer le montant de 
•a quittance, parcequ'elle ne peut la faire 
valoir que comme donation , et qu'une do- 
nation faite entre époux pendant le mariage, 
ne peut jamais, par la seule vertu de l'acte 
qui la contient , former un titre hypothé- 
caire. 

3° Il résulte également du même principe 
que les créanciers du mari qui exercent le 
droit qu'il a lui-même de faire juger simulée 
la quittance de Dot qu'il a donnée a sa femme 
pendant le mariage , ne peuvent pas plus que 
lui être admis à prouver la simulation par 
témoins , ni par conséquent par des présomp- 
tions purement morales. 

V. Mais ici se présente notre quatrième 
question ; et d'abord , les créanciers du mari 
auxquels est opposée par la femme une quit- 
tance de Dot en forme authentique, sont-ils 
dispensés de toute preuve de simulation, par 
cela seul que l'acte qui la contient , ne cons- 
tate pas la numération réelle des deniers en 
présence du notaire ? Ou , ce qui revient au 
même , la quittance notariée d'une Dot ne 
fait-elle foi jusqu'à preuve de simulation , 
contre les créanciers du mari , qu'autant qu'il 
y est expressément dit que les deniers do- 
taux ont été actuellement délivrés au mari 
devant l'oflicier public ? 

Dans les additions que j'ai faites en 1784 à 
l'article Dot, $. 3, du Répertoire de jurispru- 
dence , j'ai cité d'anciens auteurs qui enseig- 
naient , et d'anciens arrêts qui avaient jugé 
qu'à défaut de mention expresse de la numé- 
ration réelle des deniers dotaux, la quittance 
même notariée de la Dot ne devait être con- 
sidérée , dans l'intérêt de» créanciers du 
mari, que comme une donation déguisée, 
et que , par suite , elle était nulle à leur 
égard. 

Mais j'ai recherché depuis quels pouvaient 
être les motifs de cette doctrine , et je n'en 
ai trouvé aucun qui pût résister à un sérieux 
examen. 

Peut-on , en effet , imaginer rien de plus 
déraisonnable? Si je reconnaissaii aujour- 
d'hui par un acte notarié , que je vous ai 
vendu il y a deux ans , tel immeuble , cette 
reconnaissance constaterait certainement , 



non seulement contre moi-même , mais encore 
contre mes créanciers qui ne pourraient pas 
prouver qu'elle est frauduleuse, qu'en effet 
cet immeuble vous a été vendu par moi il y 
a deux ans. Et mes créanciers ne seraient pai 
également liés par l'acte notarié par lequel 
je reconnaîtrais aujourd'hui avoir reçu , il y 
a deux ans , de telle personne , telle somme 
d'argent qu'elle me devait en vertu de tel 
titre ! Mes créanciers pourraient , sans arti- 
culer et prouver des faits précis de fraude 
contre cet acte , lui dénier toute croyance , 
par cela seul qu'il n'aurait pas été passé au 
moment même de la numération de la somme 
dont il énonce la perception ! Non , cela n'est 
pas possible , pareeque cela est absurde. Et 
si cela est absurde lorsqu'il s'agit d'une quit- 
tance ordinaire , comment cela serait-il sou- 
tenante lorsqu'il s'agit d'une quittance de 
Dot ? Y a-t-il une loi qui excepte à cet égard 
la quittance de Dot de la règle générale? 11 
n'y en avait pas dans l'ancienne jurispru- 
dence , et non seulement il n'y en a pas da- 
vantage aujourd'hui ; mais il est évident que, 
si une pareille loi existait , elle accuserait 
elle-même d'imprévoyance le législateur de 
qui elle serait émanée. Comment, en effet, 
n'aurait-il pas senti, en la portant, qu'il faisait 
une disposition complètement inutile? Com- 
ment n'aurait-il pas prévu que rien ne serait 
plus facile que d'éluder son imprudente me- 
sure , par une numération simulée ? 

En second lieu , de quel effet serait , con- 
tre les créanciers du mari , la quittance de 
Dot qu'il aurait souscrite sous seing -privé 
pendant le mariage? 

Elle serait certainement nulle , si le mari 
était en faillite au moment où la femme vien- 
drait la produire , et qu'il eût été commer- 
çant à l'époque de la célébration du mariage ; 
ou du moins , il n'en résulterait pour la femme 
aucune espèce d'hypothèque. Ainsi l'a réglé 
expressément l'art. 55 1 du Code de com- 
merce. 

Une pareille quittance serait également 
nulle hors ce cas , et elle léserait indistincte- 
ment, si l'on devait s'en tenir, soit à l'art. i3o 
de l'ordonnance de 1629, qui voulait que 
toutes quittances de Dot fussent passées de- 
vant notaire, à peine de nullité , à l'égard 
des créanciers seulement , soit a la déclara- 
tion du 19 mars 1696, qui privait de tous pri- 
vilèges et hypothèque les quittances de Dot 
qui seraient faites sous seing-privé. 

Mais indépendamment de ce que l'art. i3o 
de l'ordonnance de 1629 , n'a jamais été re- 
connu pour loi que dans uno partie de la 
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France (1) , indépendamment de ce que la 
déclaration du 19 mars 1696 n'a jamais été 
considérée que comme un règlement Gs- 
cal (a) , il est très -constant que ni Tune ni 
l'autre n'ont survécu au Code civil. En effet, 
par l'art. 7 de la loi du 3o ventôse au la, il 
est dit qu'<i compter du jour où sont exécu- 
toires les diverses lois dont se compose le 
Code civil , les ordonnances cessent d'avoir 
force de loi générale ou particulière dans les 
matières qui sont l'objet desdites lois; or, 
parmi Us matières qui sont l'objet des lois 
dont se compose le Code civil , Ggure émi- 
nemment tout ce qui concerne la foi due aux 
actes | soit authentiques . soit sous seing- 
privé; on ne peut donc plus considérer comme 
loi , ce qui avait été réglé relativement à cet 
objet, soit par l'ordonnance de 1629, soit 
par la déclaration du 19 mars 1G96. On ne 
peut donc plus consulter , relativement à cet 
objet , que les dispositions du Code civil et 
les conséquences qui en découlent. 

Cela posé, fixons -nous sur les différens 
cas dans lesquels notre question peut se pré- 
tenter. 

Les créanciers du mari non commerçant 
qui contestent la quittance de Dot qu'il a 
donnée à sa femme sous seing-privé , pendant 
le mariage, n'agissent -ils qu'en vertu de 
l'art. 116G, et par conséquent n'exercent-ils 
que les droits appartenant au mari lui- 
même ? 

Distinguons : ou la date de la quittance de 
Dot qui leur est opposée par la femme , était 
devenue certaine avant leurs poursuites , ou 
elle ne l'est devenue que depuis. 

Dans la première hypothèse , ils ne sont , 
par cela seul qu'ils exercent les droits et les 
seuls droits du mari , que ses ayant-cause. 
Or , quelle foi est due , contre les ayant- 
cause d'un débiteur, aux actes qu'il a sous- 
crit* sous seing-privé ? La même que contre 
le débiteur et ses héritiers ; l'art. i3aa le «lit 
en termes exprès. Ainsi , point de doute que 
la femme de leur débiteur ne puisse leur op- 
poser , comme preuve de paiement de sa Dot, 
la quittance qu'il lui a donnée pendant le ma- 
riage sous sa seule signature , sauf à eux à en 
prouver la simulation. 

Mais il en serait tout autrement dans la se- 
conde hypothèse , et l'on en sent la raison : 
c'est qu'alors tout ayant-cause qu'ils sont de 



(1) V. te Réprrtolie de jurisprudence . au mot 
Dot, S 5. 7. 

(•) V. Ibui. , aux mol* Contrat de Mtiria^- , 
{. 1 , n< 4. 



leur débiteur , en exerçant le droit qu'il a 
de nier qu'il ait reçu la Dot de sa femme , ils 
ne le sont cependaut pas relativement à la 
quittance sous seing-privé que la femme leur 
oppose, p-irccqu'en méconnaissant cette quit 
tance, ils n'exercent qu'un droit qui leur 
est propre, un droit qui leur est conféré 
comme tiers sous ce rapport (1), par l'art. i3a8 
du Code civil. 

Agissent-ils en vertu de l'art. 1 167 , qui le» 
autorise à attaquer les actes faits par leur 
débiteur en fraude de droits qui leur sont 
acquis , et par conséquent ne font-ils , en at- 
taquant la quittance de Dot qu'il a donnée à 
6a femme pendant le mariage sous sa seule 
signature, qu'exercer un droit qui leur est 
propre ? 

Il est d'abord évident que cette quittance 
ne peut faire aucune foi contre eux , si elle 
n'avait pas une date certaine avant leurs 
poursuites. 

Et il semblerait, à la première vue, qu'il en 
dut être de même dans le cas contraire , par 
la raison que n'agissant pas comme ayant-cause 
du mari , on ne peut pas leur opposer la dis- 
position de l'art. i3aa. 

Cependant il n'en est pas ainsi , et pour- 
quoi ? 

Parcequ'éncoro que l'art. i3aa se borne à 
dire que • l'acte sous seing-privé reconnu par 
» celui auquel on l'oppose, ou légalement 
» tenu pour reconnu , a , contre ceux qui l'ont 
» souscrit et leurs héritiers ou ayant - cause . 
• la même foi que l'acte authentique « , comme 
l'art. 1319 se borne à dire que • l'acte au- 
» thentique fait pleine foi de la convention 
» qu'il renferme entre les parties contrac- 
» tantes et leurs héritiers ou ayant - cause » , 
il est néanmoins très-constant que , de même 
que l'acte authentique fait, quant à son con- 
tenu matériel , la même foi contre les tiers 
proprement dits que contre ceux qui y ont 
été parties, de même aussi l'acte sous seing- 
privé qui a une date certaine, fait, quant à ce 
qu'il atteste avoir été matériellement fait par 
la partie dont il porte la signature , la même 
foi contrôles véritables tiers que contre cette 
partie ou ceux qui la représentent ; 

Parceque c'est, indépendamment de ce que 
j'en ai dit au mot Tiers , §. 1 , ce que sup- 
pose clairement l'art. i3a8 ; 

Parcrque . si les actes sous seing-privé ne 
prouvaient pas par eux-mêmes leur contenu 
matériel contre les tiers, cet article ne ferait 



(O y l'article Tiers , g. «. 
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qu'une disposition illusoire et sans objet, en la section des requêtes de la cour de cassa- 
disant que ces actes ne font foi de leur date tion , le a3 germinal an 10 ) a occupé succès- 
contre les tiers que du jour où elle est de- sivemènt le tribunal de première instance et 
Venue certaine par lun des trois moyens qu'il l e tribunal d'appel de Paris j et vous avez h 
indique. juger si celui-ci, en infirmant la décision 
En effet , il résulte clairement delà que la qu'elle avait reçue de la part de celui-là, a 
quittance sous seing-privé qui a une date CCr- contrevenu à la'loi , ou s'il n'a fait qu'en ap- 
taine, prouve ni plus ni moins que la quit- pliquer exactement les dispositions, 
tance notariée , contre les créanciers agissant , Le fail est extrêmement simple, 
en vertu de l'art, i ,6; , que le mari a re- . Le 4 janvicr ^ dç 

connu a 1 époque indiquée par celte date , entrc Georgcs-Louis-MaricLeclerc de Buflbn, 

avoir touche la Dot de sa femme. fi , ... i , , . , , , „ ' 

il m ^.,1»,. ■ il m Jtfu ,._t.. JAUL i m >a. fils de lun des plus beaux génies dont s honore 

Il en resuite par consequen qu ils sont J a France littéraire, et Marguerite-Françoise 

forcés de tenir cette reconnaissance pour Bouvier-Cénoy 

constante. _ . ... 

Et, par une conséquence ultérieure , il en ' Par , ce C0,, . ,ra ' «■ ~"«»«««»te 

résulte que cette reconnaissance fera foi con- e ? 8,, H ce <nlre é P oux - f 1 1 C P 0U8C sur " 

tre eux, tant qu'ils n'en auront pas prouvé V- • r Tn' les h " m \ Ae ' 80n ma " pr <- 

i i »■ » . vi , ' , uecede , un Douaire preux de 5.ooo livres de 

la simulation, tant qu'ils n auront pas prouvé . 

quVIle n'est , de la part du mari qui l'ï sous- rCnte ' 11 un d 0U hvrcs 

critc , qu'une donation déguisée. annuellement , a son choix, tant qu elle res- 



On sent d'ailleurs que , s'il n'en était pas 



tera veuve, un préciput de ia,ooo livres, et 



rinsi de droiteommun, le Code de commerce S? aU 8 mcnta,ion de P réci P ut tn efftls œ °- 



n'aurait pas eu besoin d'en disposer autre- 



biliers à son usage. 



ment à l'égard des Dots des femmes de com- " A ces flli P» la »°n s i »3 du même 

mereans; et qu'à la disposition spéciale qu'il contrtt en a î out c "ne q"« est auisi conçue : 

contient sur ce point , s'applique naturelle- 11 s . era , Ubre à ta future épouse et aux enfant 

tnent la maxime , exceptiofirmat régulant in f" naUr ° nt maria 8*> en renonçant à 

casibnsnonexceptis. la communauté , de reprendre tout ce que la 

demoiselle future épouse aura apporté audit 

DOUAIRE. $. I. io. Dans les successions m <"'iage , ensemble tout ce oui, pendant la 

ouvertes depuis la publication des décrets du duree à'icduîj lui sera advenu et échu tant en 

4 août 1789, les veuves ont-elles eu droit meub ^s qu 'immeubles , par succession , dona- 

au Douaire coutumier , dans les coutumes ttcn % tegs ou autrement ; et en outre , si c'est 

qui , après avoir , par une disposition indé- ladite demoiselle future épouse qui fait ladite 

pendante de toute qualité Jèodale ou cen- renonciation , elle aura ses Douaire , habita- 

snelle des biens, déclaré qu'il est dû un tion , préciput et augmentation de préciput. 

Douaire à ta veuve, le fixaient par les dis- " Le a8 juillet 1791, sentence passée en 

positions subséquentes, à l'usufruit de la ch( > s e jugée , qui , sur la demande de la dame 

moitié des fiefs et à celui du tiers des cen- dc Buffon , la déclare séparée de corps et de 

sivesl biens d'avec son mari. 

a° Est-ce au tiers ou à la moitié des biens n Le 29 décembre suivant , liquidation 

ci-devant féodaux ou censuels , quêteur pardevant notaires , des droits respectifs des 

Douaire doit être fixé ? époux ainsi séparés. La dame de Buffun y 

r, le plaidoyer et l'arrêt du 9 ventôse an déclare renoncer purement et simplement à la 

1 1 , rapporté à l'article Féodalité , $. 3. communauté stipulée entre elle et son mari, 

et s 'en tenir tout simplement à sa dot, et aux 

$• «• L <\ disposition de l art. 3 du $ a avantages qui pbuvekt lui résulter du même 

de la toi du ao septembre 1 792 , qui dé- acte 

clarait éteints et sans effets . dans tous les „ Le cit. de Buffon accepte celte déclara- 

cas de divorce, les droits matrimoniaux tion en signant l acté qui la contient , et elle 

emportant gain de survie , et par consé- ] u j SC rt de titre pour demeurer en possession 

quent le Douaire, était-elle applicable au de tous les objets qui avaient composé la 

cas ou le divorce avait été prononcé à ta communauté 

demande du mari, sur la représentation . Survient la loi du divorce, du 2 o septem- 

d un jugement de séparation de corps et bpf , ct cn verlu Je ^ Je fies J. 

de biens , rendu sous l ancien régime ? ^ |c ^ ^ ^ fe ^ Jc J~ 

« Cette question ( ai-je dit à l'audience de obtient du bureau de l'état civil de Paris, 
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sur sa demande et sur la seule représentation 
de la sentence de séparation de corps, un acte 
qui déclare dissous le mariage précédem- 
ment contracte entre lui et Marguerite 
Cépoy. 

• Peu de temps après , il se remarie a 
Georgette-Louise Daubenton ; et lui fait do- 
nation de tous ses biens. 

» Il meurt le aa messidor an a. 

• Le a3 frimaire an 5 , Marguerite Cépoy , 
remariée au cit. Renouard , fait citer au tri- 
bunal civil du département de la Seine, la 
veuve et donataire universelle de son pre- 
mier mari, pour se voir condamner à lui 
payer les arrérages échus de son Douaire , et 
à lui en continuer le paiement à l'avenir. 

• La veuve de Buffon lui oppose l'art. 6 
du §. 3 de la loi du ao septembre 1 79a , qui 
déclare éteinU et sans effets, da»s tocs les cas 
ue divorce , Us droits matrimoniaux empor- 
tant gain de survie, et notamment le Douaire. 

• La dame Renouard répond que ce n'est 
point par cet article , mais par le dixième du 
même paragraphe, que sont réglés ses droits ; 
et elle soutient que, d'après celui-ci, la clause 
de l'acte de liquidation du a8 décembre 1791* 
qui lui réserve , outre sa dot , tous les avan- 
tage» résultans de son contrat de mariage , • 
conservé son entier effet et doit par consé- 
quent lui assurer le paiement de son Douaire. 

• Sur ces moyens respectifs , jugement du 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine , du 19 pluviôse an 9 , qui 
déboute la dame Renouard de sa demande, 
et la condamne aux dépens. 

• Appel de la part de la dame Renouard ; 
et le aa floréal suivant , jugement du tribu- 
nal d'appel de Paris , qui infirme celui des 
premiers juges, et condamne la veuve de 
Buffon à acquitter la rente de 5,ooo livres de 
Douaire préfix constitué à la dame Renouard 
par son contrat de mariage. 

• C'est contre ce second jugement qu'est 
dirigé le recours de la dame veuve de Buffon. 

• Pour bien apprécier ce recours, nous 
devons commeuccr par comparer les motifs 
du jugement du tribunal de première instance 

eux du jugement du tribunal d'appel. 
■ Le tribunal de première instance a fondé 
jugement sur cinq motifs. 

• i» La disposition de l'art. 6 du § J » de la 
loi du 30 septembre 179a est indéfinie : elle 
embrasse dans sa généralité , tous les cas où 
le divorce a été prononcé , et conséquemment 
le cas où il a été prononce pour cause de sé- 
paration de corps, comme tous les autres. 

• a° L'art.10 ne renferme aucune dérogation 
a l'art. 6. Son unique objet est de maintenir 



les jugemens , transactions et actes qui , par 
suite de séparation de corps , auraient anté- 
rieurement déterminé et réglé les droits de* 
époux séparés d'abord , et qui feraient en- 
suite prononcer leur divorce. Ainsi , il se 
réfère incontestablement aux dispositions de 
l'art. 4 et aux autres articles qui déterminent 
le règlement des droits des époux divorces 
pour toute autre cause que celle de sépara- 
tion de corps, par rapport à la communauté 
de biens ou à la société d'acquêts qui a existé 
entre eux; et c'est à ces articles-là seulement 
que l'art. 10 fait exception. 

» 3° Le Douaire de la dame Renouard n'a 
point été réglé Si l'époque de la séparation do 
corps, et n'a pas même pu l'être, puisqu'il 
était alors purement éventuel. 

» 4° Ln supposant le Douaire conservé (par 
l'acte de liquidation passé à la suite de la sé- 
paration de corp»), il n'eût été ouvert que 
postérieurement à la publication de la loi du 
divorce j et la loi qui supprime le Douaire 
(en cas de divorce) , n'a point d'effet ré- 
troactif. 

» 5° Le Douaire de la femme est un droit sur 
les biens du mari décédé; ainsi, il ne peut 
exister de Douaire, là où il n'existe point 
d'épouse en viduité ; et la qualité de femme 
divorcée exclud l'idée de viduité , puisqu'au 
moment où le ministre de la loi prononce le 
divorce, il brise les liens du mariage, et dé- 
pouille l'homme et la femme de la qualité 
d'époux. 

» Tels sont \a motifs du jugement du tri- 
bunal de première instance ; et tels sont , en 
d'autres termes, les moyens de cassation qui 
vous sont soumis par la demanderesse. 

» Ceux qu'y a opposés le tribunal d'appel 
se réduisent à deux points, l'un de fait, l'autre 
de droit. 

» Dans le fait, par l'acte de liquidation qui 
a suivi la sentence de séparation de corps du 
a8 juillet 1791 , la dame Renouard n'a re- 
noncé à la communauté que pour s'en tenir à 
sa dot , à son Douaire et à son préciput ; elle 
a par conséquent acquis, dès-lors, un droit 
certain à son Douaire , le cas advenant ; ainsi 
le voulaient les lois existantes à cette époque; 
ainsi l'avaient réglé les conventions arrêtées 
entre elle et son mari , par suite de leur sé- 
paration de corps. 

» Dans le droit, l'art. 10 du §. 3 de la loi 
du ao septembre 179a assure aux femmes qui 
se trouvent dans la même position que I* 
dame Renouard, la conservation de leur 
Douaire et de leurs autres gains de survie. 

» De ces deux propositions, la premùV' 
n'a reçu , de la part du tribunal d'appel, au- 
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eune espèce de développement; il Ta regardée 
comme trop simple pour pouvoir être révo- 
quée en doute. Cependant vous avrz déjà vu 
que le tribunal de première instance l'avait 
niée formellement dans son troisième motif, 
et tous verrczjueii tôt que c'est à cette dénéga- 
tion que la demanderesse est obligée, en der- 
nière analyse , de ramener toute sa défense. 

> Quant à la deuxième proposition , le 
tribunal d'appel entre, pour la justifier, 
dans d'assez grands détails. 

■ Le point d'où il part, est que la loi, après 
avoir, dans le §. i« r , reconnu trois manières 
de dissoudre , à l'avenir , le mariage par le 
divorce, règle, dans le méaie paragrapbe et 
par un article particulier, le sort des époux 
déjà séparés de corps ; qu'elle donne , dans 
ce dernier cas , aux époux séparés , la faculté 
mutuelle de faire prononcer le divorce , mais 
sans prescrire , à cet effet , aucune formalité 
particulière , et sjhs laisser à l'époux contre 
lequel le divorce est demandé , la faculté de 
s'y opposer en aucune manière. 

• Le tribunal d'appel passe ensuite en re- 
vue les art. 4 1 5 , 6 , m é , 8 et 9 du 3 , inti- 
tulé Effets du divorce par rapport aux époux. 

• Le* art. 4 » 5 , 6 et 7 , dit-il , règlent leurs 
intérêts et leurs droite , soit par rapport à la 
communauté , soit par rapport aux gains de 
survie, soit enfin par rapport aux dons mu- 
tuels faits depuis le maiiagc et avant le di- 
vorce. 

» Les ari . 8 et 9 assurent à l'époux divorcé 
une pension alimentaire dans le cas et sous 
les conditions qui y sont prévues. 

• S'il eut été dans l'intention du législateur 
d'appliquer ces disposition» au cas du divorce 
pour séparation de corps , que restait-il à 
faire pour déterminer tous les effets du di- 
vorce par rapport aux époux ? Rien ; tout 
«tirait été dit , tout aurait été réglé par les 
art. 4 a 9- 

• Cependant le législateur ajoute un dixième 
article « dans lequel sont seuls compris les 
époux divorcés par l'effet d'une sép-tration de 
corps prononcée entre eux avaut la loi nou- 
velle. Il entend donc que cet article fera ex- 
ception aux dispositions précédentes II en- 
tend donc laisser les époux précédemment 
séparés , quant à leurs droits et à leurs inté- 



qu 



réls, dans l'état où ils se trouvaient au mo- 
ment où a été rendue la loi du divorce. 

• Supposer le contraire , c'est vouloir que 
l'art. 10 soil sans objet et sans effet ; c'est plus 
encore, c'est \ouloir que le législateur ait 
consacré l'injustice qu'il y aurait eu de porter 
atteinte , par sa nouvelle loi , aux droits déjà 
acquis h des époux séparés. 

Tome VI, 4* Mît. 



• Et ne sent-on pas, d'ailleurs . que la loi 
a dû distinguer , quant à leurs effets entre le» 
époux, les divorces qui seraient prononcés 
de l'une des trois manières adoptées pour 
l'avenir, d'avec les divorces requis par suite 
d'une séparation de corps ? 

» Dans le cas de divorce par consentement 
mutuel , les époux sont avertis qu'ils perdent 
leurs droits de survie, s'ils donnent ce con- 
sentement ; et dans les deux autres cas, la 
loi a soumis le divorce à des épreuves , à des 
formalités plus ou moins longues , plus ou 
moins embarrassantes. Mais au contraire, 
dans le cas de divorce par suite d'une sépara- 
tion , la dissolution du mariage n'exige au- 
cune formalité , aucune épreuve ; elle est for- 
cée, dès que l'un des époux la demande. 11 
dépendrait donc uniquement de l'un des 
épuux, de dépouiller des droits de survie 
légalement acquis avant la loi du divorce, 
l'autre époux judiciairer. 'nt séparé de corps 
d'avec lui ! 

• Une disposition aussi déraisonnable no 
peut pas se présunter de la part du législa- 
teur ; et un examen plus approfondi de la loi 
en repousse jusqu'à la plus légère idée. 

» Après avoir, dans l'art. 4 du §. 3, réglé 
les droits des époux divorcés , par rapport à 
la communauté des biens , l'art. 5 prononce 
contre la femme la privation de droits et 
bénéfices dans cette communauté , mais seule- 
ment pour le cas où le divorce a été demandé 
pour une cause déterminée et fondée sur les 
torts de la femme. 

» Ensuite , après que l'art. 6 a déclaré 
tous les droits de survie éteints entre les 
époux par le divorce , l'art. 7 ajoute que 
l'époux déebu de ces droits, en sera indemuisé 
par une pension viagère sur les biens de 
l'autre époux; et l'art. 8 ajoute que, dans 
tous les cas , il sera fourni des alimens à 
l'époux divorcé qui se trouvera dans le besoin. 

» Or , comment accorder cet esprit de jus- 
tice, de sagesse et d'humanité qui, dans le 
cas du divorce demandé à l'avenir , et de la 
manière prescrite par la loi du 20 septembre 
1792 , assure des indemnités et des pensions 
a des époux déchus de leurs gains nuptiaux 
par l'effet de cette loi ; comment l'accorder 
avec la supposition que le législateur aurait 
prononcé la privation absolue des droitsacquis 
légalement à l'un des époux, sur le fondement 
unique de la volonté de l'autre conjoint qui 
réclamerait un divorce, et sans que la loi ait 
donné à l'époux défendeur le droit de s'y 
opposer ? 

» Il est donc impossible , sous tous les 
points de vue , de méconnaître dans l'art. 10 

i3. 
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<lu §. 3 , une exception aux art. 4 et 6 , et le 
maintien formel des droits de survie , et par 
conséquent de Douaire, acquis par le juge- 
ment de séparation , selon les lois alors exis- 
tantes, et selon les actes et transactions passés 
entre les parties. 

» S'il restait, à cet égard, quelques doutes 
sur l'intention du législateur , la seule ins- 
pection de la série des articles suffirait pour 
les dissiper. Dans le §. i rr , intitule des Causes 
du divorce, on commence par fixer ces causes 
pour l'avenir; et c'est après leur énumération, 
que vient un article particulier aux époux 
maintenant séparés. Il est bien clair que , 
dans ce paragraphe , la loi range les époux 
divorcés pour cause de séparation précédem- 
ment prononcée , dans une classe totit-à-fait 
à part des époux divorcés pour les causes qui 
vont être admises à Tuvenir. 

»• Eh bien ! C'est la même marche dans 
le §. 3. Les neuf premiers articles de cette 
partie de la loi règlent tout pour les cas qu'elle 
a introduits ; et ce n'est qu'après s'être expli- 
quée sur ces cas , qu'qjle présente, dans 
l'art. 10 , une disposition particulière aux 
époux actuellement séparés de corps. 

» Enfin , c'est ainsi que la convention 
nationale l a entendu et expliqué dans son 
décret du a3 vendémiaire an a, par lequel 
elle a passé à l'ordre du jour sur une demande 
en interprétation de l'art. 10 du §. 3 de la loi 
du ao septembre 179a , ordre du jour qu'elle 
a expressément motr. c sur ce que les disposi- 
tions de cet article sont suffisamment claires , 
et conservent , dans toute leur intégrité, aux 
époux divorcés pour cause de séparation de 
corps , qui se remarient, tous leurs droits , 
intérêts et avantages . de quelque nature 
(j u'jl s soient , ainsi qu'ils ont été réglés , soit 
par les jugemens antérieurs, soit par les actes 
et transactions faits entre les parties. 

a Voilà sur quels motifs s'est fondé le tri- 
bunal d'appel de Paris , pour prononcer en 
faveur de la dame Rcnouard : en les rappro- 
chant de ceux que le tribunal de première 
instance avait mis en avant pour rejeter sa 
demande , vous avez sous les yeux un abrégé 
exact de tout ce qui a été dit pour et contre 
dans cette affaire. 

« A notre égard, il est une question pré- 
liminaire , sur laquelle nous croyons devoir 
d'abord appeler votre attention : c'est celle 
de savoir quels étaient , par rapport au 
Douaire qu'elle réclame aujourd'hui , la posi- 
tion et les droit? de la dame Rcnouard , à 
l'époque où a été faite la loi du ao septembre 
179a , sur le divorce ? 

» En obtenant, le a8 juillet 1791 , sa sépa- 



ration de corps et de biens d'avec son pre- 
mier mari , la dame Rcnouard n'avait pas 
acquis un droit actuel et incommutable à son 
Douaire ; « est une vérité à laquelle ses dé- 
fenseurs et elle-même ont constamment rendu 
hommage dans h- cours de l'instruction, tant 
en première instance qu'en cause d'appel. 

» Ce n'est pas qu'il n'existe en France 
quelques coutumes dans lesquelles la sépa- 
ration des éjioux donne ouverture au Douaire, 
ni plus ni moins que la mort naturelle du 
mari. Telles sont notamment celles de Tou- 
rainc, art. 393; du Maine, art. 33 1 ; de 
Nivernais , chap. a4 , art. C ; et Rasnage , sur 
l'art. 368 de la coutume de Normandie , 
prouve que la jurisprudence normande s'est 
conformée à leurs dispositions. Mais le droit 
commun y est absolument contraire j et il 
est si constant , que nos anciens praticiens 
l'avaient réduit en adage : jamais mari ne 
pay a Douaire , porte une des Règles du droit 
français , recueillies par Loysel. 

» Mais si , de droit commun, la séparation 
n'ouvre pas le Douaire, du moins elle n'en 
ôte pas non plus l'expectative à Ja femme. 
Quoique séparée de corps et de biens , la 
femme conserve l'expectative de son Douaire • 
et elle la réalisera à la mort de son mari , si 
elle vient à lui survivre. 

» C'est encore une vérité reconnue dans 
celte affaire par les deux parties ; elle est 
même justifiée , dans l'espèce actuelle , pir 
un contrat authentique, par l'acte de liqui- 
dation du a8 décembre 1791 , dans lequel la 
dame Renouant , alors femme séparée du 
cit. de Buftbn , stipulant avec lui pour le règle- 
ment de ses intérêts, a déclaré qu'elle re- 
nonçait h la communauté , et s'en tenait tant 
à la reprise de sa dot , qu'aux avantages qui 
lui étaient assurés par son contrat de mariage, 
en cas de survie , avantages dont le Douaire 
formait la principale partie. 

« Encore une fois , il est donc bien cons- 
tant que la dame Renoua rd , en se séparant 
de corps et de biens d'avec sou mari , n'en 
a pas moin» conserve l'expectative de son 
Douaire. 

» Mais quelle était alors, dans sa main , 
la nature de cette expectative? Formait-elle 
pour la dame Renouard , un droit véritable- 
ment acquis < t néanmoins résoluble par son 
prédécès , ou ne lui donnait cllcqu'une simple 
espérance? La dame Renouard étall-clle, à 
cet égard , envers son mari , sur la même 
ligne qu'un héritier présomptif envers la 
personne encore vivante dont la loi lui destine 
la succession , sur la même ligne que 1 héri- 
tier institué et le légataire envers le testa- 
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teur encore vivant qui les a gratifiés par tes cclie loi , un droit certain ef formé, un droit 

dernières dispositions? garanti par une hypothèque tout a la fois 

» Ou bien était-elle , dès-lors , créancière conventionnelle et légale , un droit qui ne 

du montant de son Douaire , sous la double pouvait être altéré ni par le fait du cit. de 

i de ne pouvoir pas l'exiger du vivant Bu (Ton , ni même par les lettres de ratification 

mari , et de perdt-e sa créance en cas qu'eussent pris les tiers-acquéreurs de ses 

que son mari la survécût? biens. 

• Sur celte question , il ne peut pas y • Cela posé , une autre question se pré- 
avoir deux avis. sente , et c'est la seule de laquelle dépend le 

• Bien certainement le cit. de Buflbn n'au- sort du jugement attaqué. La loi du ao sep- 
rait p;»s pu, après sa séparation d'avec sa tembre 1 79a a-t elle privé la dame Renouard 
première épouse, préjudicier, par des aliéna- du droit qui lui était précédemment acquis k 
tions ni par des dispositions quelconques , à son Douaire? Si elle l'a privé de ce droit, 
l'expectative qu'avait celle-ci d'exercer un point de doute que le jugement du tribunal 
jour son Douaire, non seulement sur les d'appel de Paris ne doive être cassé. Mais si 
biens qu'il laisserait k sa mort, mais encore elle ne l'en a point privée , point de doute 

tous ceux dont il avait été saisi dès le aussi que ce jugement ne doive être main- 



de son mariage. Il est d'ailleurs tenu 

à remarquer que la loi elle-même veillait » Or, sur celle question , il s'offre d'abord 

tellement à la conservation des droits de k l'esprit une idée simple el lumineuse : c'est 

la dame Renouard , pendant la vie de son que la loi du ao septembre 179a n'aurait pas 

premier mari, que, si celui -ci eût aliéné pu, sans une injustice criante, priver la 

des biens, sans que la dame Renouard se dame Renouard d'un droit qui lui était légi- 

fût opposée au sceau des lettres de rati- timement acquis auparavant, 

fie j lion prises par les acquéreurs , l'hypo- » Et inutile de dire que ce droit n'était 

tbêque du Oouaire non encore ouvert serait pas encore ouvert. Ouvert ou non , il n'eu 

demeurée intacte , et aurait suivi les immeu- était pas moins formé, il n'en était pas moins 

bles aliénés, pour produire tout son effet k acquis, il n'en était pas moins, par consé- 

la mort du cit. de Buflbn. L'art. 3a de l'édit quent, hors des atteintes du pouvoir législatif, 

du mois de juin 1771 en contient une dispo- La loi qui se fait aujourd liui , ne peut pas 

sition expresse. plus m'ôter une créance conditionnelle que 

» La dame Itenouard avait donc , avant la j'ai stipulée hier , qu'elle ne peut m'ôter une 

loi du ao septembre 179a , un droit certain créance pure et simple que j'ai stipulée il y 

et formé, quoique résoluble, sur les biens a dix ans. 

de son premier mari , h raison du Douaire » Nous savons bien que la loi du 17 nivêse 

qu'il lui avait constitué en l'épousant. an a avait raisonné tout différemment à l'égard 

■ Elle était donc , alors , créancière pro- des institutions contractuelles, qui sontaussi, 

prement dite de son Douaire. tant qu'elles ne sont pas ouvertes, des créances 

» Elle ne Tétait, k la vérité , que sous la formées sous la condition que les institués 

condition de sa survie au cit. de Buflbn ; mais survivront aux instituans ; et que, sous ce pré- 

eetlecondilionn'cmpêchaitpasque sa créance texte , elle avait déclaré comme non avenues 

n'existât dès cette époque. Tl y a, dit la loi 4a, toutes les institutions contractuelles dont les 

D. Deobiigationibusetactionibus, une grande auteurs étaient décédés depuis le \'\ juillet 

différence entre le légataire dont le legs est 1789. quoiqu'elles eussent été fuites avant 

conditionnel , et celui à qui , par convention cette époque. 

il a été promis eonditionncllcment qnclque » Mais nous savons aussi que la convention 

chose : le premier n'a aucun droit avant nationale , redevenuc libre , et se constituant 

l'événement de la condition ; le deuxième est le véritable organe de la volonté générale, 

considéré comme créancier , même avant que toujours inséparable delà justice , a révoqué, 

la condition soit arrivé : Is cui sub contlitione par la loi du 3 vendémiaire an 4 . cette dis- 

legntum est , pendante conditione non est cre- position rétroactive , et a fait revivre toutes 

ditnr, quamvis eu m qui sub conditione stipu- les institutions contractuelles qui avaient été 

latuj est , placet etiam pendente conditione stipulées avant que les avantages entre héri- 

creditorem esse. tiers présomptifs fussent prohibés par des lois 

» Répétons-lc donc, la dame Renouard expresses, 

était , dans toute l'énergie du terme, créan- » Maintenant que restc-t-il à examiner? 

cière du montant de son Douaire avant la loi Un seul point : celui de savoir si la loi du 

du ao septembre 179a. Elle y avait , avant ao septembre 179a a voulu ce qu'elle ne 
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pouvait pas vouloir , si elle a fait ce qu'elle 
ne pouvait pas faire, si elle a commis une 
injustice qui était hors de la sphère de sa 
puissance? 

Loin de nous l'idée de nous rendre juge 
des lois dont l'exécution nous est confiée ! 
Ce n'est pas au pouvoir judiciaire qu'ap- 
partient la censure des lois ; il n'est que leur 
organe , et il doit les appliquer telles qu'elles 
•ont. 

» Mais quand des doutes s'élèvent sur le 
véritable sens d'une loi , bien certainement 
il est permis aux magistrats , il est même de 
leur devoir, de rechercher son intention dans 
les idées éternelles du juste et île l'injuste 
qui ont dù la guider elle-mêinc dans la ré- 
daction de ses oracles; il leur est permis, il 
est de leur devoir, de porter dans les nuages 
qui environnent sa pensée , le flambeau de 
celte justice immuable avec laquelle sa pen- 
sée doit toujours être en harmonie. 

» Encore une fois donc , examinons si la 
loi du M septembre 179a a voulu . à l'égard 
des femmes précédemment séparées de corps 
et de biens, ce qu'elle ne pouvait pas légiti- 
mement faire , si elle les a privées du droit 
qui leur était acquis de jouir de leur Douaire, 
après la mort de leurs époux. 

» Sans doute , la présomption est pour ht 
négative : jamais la loi n'est présumée vouloir 
plus qu'elle ne peut; sa puissance est tou- 
jours, jusqu'à la preuve évidente du contraire, 
la mesure de sa volonté. 

» Celle première base posée, nous remar- 
quons d'abord un cas où très-évidemment la 
loi du ao septembre 1792 laisse intacts tous 
les droits de survie de la femme précédem- 
ment séparée : c'est celui où ni cette femme 
ni son mari n'osent de la faculté qui leur est 
respectivement accordée de faire prononcer 
le divorce sans formalité . sans épreuves . et 
sur la simple représentation de la sentence 
de séparation de corps. 

» Ainsi , nul doute que lu dame Renouard 
n'eût droit à son Douaire . si . depuis la loi 
du ao septembre 179a . il n'eût pas été pro- 
noncé un divorce entre elle ctlecit.de Buflbn. 

» Mais ce divorce a eu lieu, il a eu lieu 
sur la demande , sur la seule demande du 
cit. de Buflbn ; il a eu lieu sans que la dame 
Renouard eût le droit de s'y opposer ; il a eu 
lieu sans que la dame Renouard eût été ni 
dût être entendue ; et il s'agit de savoir si 
la loi a voulu qu'un pareil divorce privât 
la dame Renouard de l'expectative de son 
Douaire. 

» C'est demander, en d'autres termes, si 
la loi a voulu que le cil. de Buflbn pût, par 
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son seul fait, se dégager d'une obligation 
qu'il s'était imposée par son contrat de ma- 
riage , et qu'il avait encore reconnue par un 
acte postérieur à la séparation de corps; c'est 
demander si la loi a voulu qu'un débiteur 
cessât de l'être, par cela seul qu'il lui plaira 
de dire,ye ne dois plus rien ; c'est demander 
si la loi a voulu consacrer la plus scanda- 
leuse , comme la plus absurde de toutes les 
injustices, 

» Mais , dit-on , la loi a bien voulu éteindre 
le Douaire et tous les droits de survie , dans 
le cas d'un divorce ordinaire, c'est à-dire, 
d'un divorce prononcé , ou d'après le con- 
sentement mutuel des parties , ou pour in- 
compatibilité d'humeurs , ou pour les causes 
déterminées par l'art. 4 du $. 1 ; pourquoi 
donc n'aurait-elle pas aussi voulu la même 
chose dans le cas d'un divorce prononcé à la 
suite d'une séparation de corps ? 

» Pourquoi? Parcequ'il existe une énorme 
différence entre ces deux cas. 

» Sur le divorce ordinaire , la loi ne dis- 
pose que pour l'avenir , c'est l'avenir seul 
qu'elle entend régler, et qu'elle règle en 
effet. Maîtresse des conditions sous lesquelles 
elle croit devoir permettre aux époux de 
rompre le lien de leur mariage , elle peut leur 
dire . et elle leur dit réellement : Je vous au- 
torise à divorcer; mais faites bien attention 
quCy parle divorce, tous vos droits repectifs 
de survie seront éteints. Ainsi , voulez-vous 
conserver vos droits de survie ? Ne provo- 
quez pas Te divorce , et n'obligez pas , par vos 
mauvaises façons , par votre inconduitc, n'o- 
bligez pas votre mari ou votre femme de le 
provoquer contre vous. Vous connaissez le 
sort qui vous attend , soit que vous divorciez 
volontairement , soit que vous donniez lieu 
à un divorce forcé; dans l'un comme dans 
l'autre cas , vous n'aurez plus à compter sur 
vos gains nuptiaux. C'est à cette condition 
que je permets le divorce : c'est à vous à 
choisir. 

» Mais pour le divorce qui suit une sépa- 
ration de corps et de biens, la loi n'a rien 
dit, n'a rien pensé de semblable; elle na 
donné à la femme aucun moyen de le pré- 
venir ni de l'empêcher. Que la femme J 
consente , ou qu'elle s'y refuse , qu'elle se 
conduise bien ou mal , qu'elle agisse de telle 
ou telle manière , il importe peu ; dans tou» 
les cas, le divorce sera prononcé malgré elle ; 
il le sera même sans l'appeler , sans l'enten- 
dre, sur la seule représentation du jugement 
de séparation de corps; il le sera par le seul 
effet et comme une conséquence nécessaire v 
de ce jugement. 
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«• Et cependant lorsqu'elle a obtenu ce 
jugement . elle ne pouvait pas prévoir qu'il 
arriverait un temps où il deviendrait contre 
elle un titre de divorce. 

» Elle n'a conscqucmmcnt pas pu crain- 
dre, en obtenant sa séparation, de perdre les 
droits de survie que lui assurerait son contrat 
de mariage. 

• Si elle eût entrevu la possibilité de les 
perdre en employant ce remède autorisé alors 
par la loi , peut-être ne l'eût-elle pas em- 
ployé, peut-être eût-elle renoncé à toute idée 
de séparation. 

• On ne peut donc pas aujourd luii . sant 
injustice, supposer à la loi l'intention de la 
dépouiller d'un Douaire sur la conservation 
duquel elle a dû nécessairement compter. 

• Revenons donc à notre question princi- 
pale , ou plutôt à notre unique question. 

• L'injustice que la loi n'a pas pu commet- 
tre envers la dame Renouard , l'a-t-clle com- 
mise en effet ? 

• Oui, elle l'a commise, s'il faut en croire 
la demanderesse ; et la preuve en est que 
l'art. 6 du §. 3 déclare , sans distinction , sans 
exception quelconque, que, dans tous les 
cas de divorce , les droits matrimoniaux em- 
portant gain de survie , seront éteints et sans 
effet. 

• Mais cet article est-il applicable au di- 
vorce prononcé par suite d'une séparation 
de corps , comme il l'est incontestablement 
au divorce ordinaire , au divorce à l'égard 
duquel la loi ne dispose que pour l'avenir? 

• Il »e présente d'abord une grande rai- 
son d'en douter. C'est que , pour les effets 
du divorce prononcé par suite d'une sépara- 
tion de corps , il existe dans la loi un article 
particulier; c'est que l'art. 10 du même pa- 
ragraphe porte expressément qu'en cas de 
divorce pour cause de séparation de corps , 
les droits et in'érèts des époux divorcés reste- 
ront réglés comme ils l ont été par les ju- 
gemens de séparation , et selon les lois exis- 
tantes lors de ces jugemens , ou par les actes 
et transactions passés entre les parties. 

* Si la loi a cru devoir faire, sur les effets 
du divorce prononcé entre des époux déjà 
séparés de corps et de biens , un article dis- 
tinct de l'art. 6, c'est assurément un puis- 
sant motif de douter que l'art. 6 comprenne, 
dans sa disposition , les effets de ce genre de 
divorce. 

» Mais des qu'il y a là -dessus quel |ue 
doute, la question est par cela seul résolue ; 
car , dans le doute , il n'est pas permis de 
présumer que la loi ait voulu porter atteinte 
à des droits légitimement acquis ; dans le 
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doute sur le sens de la loi, l'interprétation 
qu'il faut nécessairement adopter, est celle 
qui s'accorde avec la justice et que la justice 
peut seule avouer; dans le doute enfin , on 
ne doit pas croire que la volonté de la loi ait 
été au-delà de sa puissance. 

» Et sous Je rapport du recours en cas- 
sation , la question est encore résolue d'une 
autre manière ; car si la loi est douteuse , si 
elle est susceptible de deux interprétations 
également plausibles , à coup sûr le tribunal 
de cassation ne peut pas casser un jugement 
qui s'est tenu à l'une de ces interprétations 
plutût qu'à l'autre; il ne peut pas surtout 
casser un jugement qui, de ces deux inter- 
prétations , a préféré la plus juste , consc- 
quemment la plus conforme à la volonté pré- 
sumée du législateur. 

» Mais c'est, de notre part, une supposi- 
tion bien gratuite, que celle d'un doute sur 
le sens de l'art. 10 de la loi. 

• L'art. 10 n'est pas douteux, il n'est pas 
équivoque : il déclare formellement, il dé- 
clare sans ambiguité , qu'en cas de divorce 
prononcé pour cause de séparation anté- 
rieure , les droits et les intérêts des époux 
resteront réglés comme ils l'ont été lors de la 
séparation elle-même, soit parle jugement, 
soit pas les actes passés entre les parties. 

■ Il le déclare pour tous les droits , pour 
tous les intérêts quelconques des époux sé- 
parés. Il ne fait aucune distinction entre les 
droits de communauté et les droits de survie; 
il les comprend, il les confond par conséquent 
tous dans une disposition commune. 

» La demanderesse essaie cependant de 
restreindre cette disposition aux seuls droits 
de communauté ; et suivant elle , la nécessite 
de cette restriction résulte des expressions , 
dans tous les cas, employées dans l'art. 6 qui 
n'a pour objet que les droits de survie. 

» Nous pourrions nous borner à répondre 
que , si l'art. G est général pour les droits 
de survie, l'art. 10 l'est également pour les 
droits des époux divorcés par suite d'un ju- 
gement de séparation ; et alors, puisqu'il faut 
nécessairement restreindre l'un ou l'autre 
article, malgré la généralité des teimcs de 
l'un et de l'autre, nous demanderions de quel 
droit on prétendrait plutôt faire tomber la res- 
triction sur l'art, io que sur l'art. 6; nous 
le demanderions même avec d'autant plus de 
confiance , que , dans le doute . la restric- 
tion devrait évidemment atteindre celui des 
deux articles qui, entendu dans le sens le plus 
général , violerait ouvertement la justice , 
en abolissant des droits légitimement acquis 
avant la loi et reconnus par un acte solennel. 
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• Mais il y a une réponse plus directe et 
plus positive; la voici : 

» Que signifient, dans l'art. 6 , les mots 
dans tous les cas de divorce? Pour les bien 
entendre , il faut remonter aux art. 4 et 5. 

» L'art. 4 porte : Dr. quelque m on' r.r que 
m divorce ait lieu, les époux divorcés seront 
réglés, par rapport à la communauté de biens 
ou à la société d'acipiéts tpui a existé entre 
eux , soit par la loi, soit par la convention, 
comme si iun d eux était décédé. 

» L'art. 5 ajoute : // sera fait exception à 
l'article précédent , pour le cas oit le divorce 
obtenu par le mari contre la femme , pour 
l'un des motifs déterminés, énoncés dans 
l'art. 4 du §. premier ci-dessus , autre que la 
démence , la Jolie ou la fureur ; la femme 
en ce cas sera privée de tous droits et béné- 
fices dans la communauté de biens ou société 
d'acquêts.... 

» Remarquons bien la contexlure de ces 
deux articles. 

» L'art. 4 pose d'abord pour règle géné- 
rale , que , de quelque manière que le divorce 
ait lieu, c'est-à-dire, en d'autres termes, dans 
tous les cas de divorce , les droits des époux 
divorcés seront réglés par rapport à la com- 
munauté , comme si le mariage était dissous 
par mort. 

» Mais celle règle générale est modifiée 
par l'art. 5. Si le divorce Cr>t prononcé sur la 
demande du mari , pour une cause provenant 
de l'inconduitc ou des tort* de la femme , 
alors la femme ne sera pas traitée comme si 
la mort lui eût enlevé son mari ; elle n'aura 
l ien dans la communauté. 

» Il faut donc , malgré la généralité de la 
règle établie par fart. 4' distinguer, relati- 
vement h la communauté, entre le cas du 
divoreeprononcé surla dcmanilcdela femme, 
et le cas du divorce prononcé surla demande 
du mari , et dans ce second cas, il faut en- 
core sous-distingner entre le divorce motivé 
sur un tort de la femme , et le divorce mo- 
tivé sur son état de démence , de folie ou de 
fureur. 

» C'est à la suite de ces distinctions et 
sous-dislinctious, que vient l'art. G; et que 
dit-il? Une seule chose : il dit que les gains 
de survie sont, dans tous les cas de divorce, 
éteints et sans effet. C'est par conséquent 
comme s'il disait que les distinction* et sous- 
distinctions faites pour la communauté, par 
l'art. 5, n'ont pas lieu pour les gains de survie; 

• Et dès-là , à quoi ces termes . dans tous 
les cas de divorce, font-ils antithèse ? Ils le 
font uniquement à l'art. 5. 

» Et quel est leur objet? Us n'en ont qu'un 



seul ; ils ne sont employés que pour faire en- 
tendre que , relulivement aux gains de survie, 
ou ne doit pas distinguer, comme on le fait 
par rapport à la communauté , si c'est la 
femme qui demande le divorce , ou si c'est le 
mari ; et si , lorsque le mari le demande , la 
femme a des torts à se reprocher , ou si clic 
n'est que malheureuse. 

» En un mot, les termes dans tous les cas 
de divorce, ne fout que rétablir , pour les 
gains de survie , la généralité de 11 règle éta- 
blie pour la communauté par l'art. 4, et eu 
exclure les exceptions faites à cette règle gé- 
nérale par l'art. 5. Ils n'ont donc pas, dans 
l'art. 6, une application plus étendue que 
n'ont , dans l'art. 4 » ces expressions , de 
quelque manière que le divorce ait lieu ; et 
dans le fait, rien de plus parfaitement syno- 
nyme que ces deux manières de parler, de 
quelque manière que le divorce ait lieu, et 
dans tous les cas de divorce. 

» Or, on est forcé de convenir que, dans 
l'art. 4 , la première de ces deux manières de 
parler ne s'applique qu'au divorce ordinaire, 
qu'au divorce qui se a prononcé à l'avenir, 
soit par le consentement mutuel des parties, 
soit pour incompatibilité d'humeur, Roit pour 
l'une des causes déterminées par l'art. 4 <' u 
§. i ; la seconde ne peut donc pas s'appliquer 
à un antre genre de divorce , c'est donc sur 
ce seul genre de divorce qu'elle porte , c'est 
donc à ce seul genre de divorce qu'elle attri- 
bue l'effet d'éteindre les gains de survie. 

» Et la conséquence qui résulte nécessai- 
rement de là , c'est que l'art, io n'est pas, 
comme le prétend la demanderesse, limité 
aux droits qu'ont respectivement dans la com- 
munauté les époux divorcés pour cause de 
séparation anléricure; c'est qu'il comprend, 
dans son esprit . comme il enveloppe réelle- 
ment dans son texte littéral, tous leurs droits, 
tous leurs intérêts quelconques; c'est enfin, 
par un corollaire inévitable, que , ne faisant 
aucune distinction entre les droits de survie 
et les droits de communauté , il les place né- 
cessairement tous surla même ligqe. 

» El c'est ce qui résulte bien clairement du 
décret du q.3 vendémiaire an a. 

» Il parait , par la teneur même de ce 
décret , que la pétition sur laquelle il a passe 
à l'ordre du jour, présentait à résoudre deus 
difficultés : 

» L'une, si l'art, io du §. 3 de la loi du JJ 
septembre 179a comprenait dans sa disposi- 
tion toutes les espèces de droits , d'intérêts 
et d'avantages réglés , soit par les jugcnicns 
de séparation , soit par les actes passés entre 
les parties à la suite de ces jugemens ; 



Digitized by Google 1 



DOUAIRE , J. II. 



io3 



■ L'autre , si les avantages assurés par 
ce» jugemens ou actes, à l'un des époux sé- 
parés , devaient s'éteindre par son second 

• Or , sur ces deux questions , qu'a fait la 
convention nationale ? Elle a passé à l'ordre 
du jour . motivé sur ce que les dispositions de 
l'art. 10 sont suffisamment claires, et con- 
servent dans leur intégrité , aux époux di- 
vorcés pour cause de séparation de corps , qui 
se remarieraient , tous les droits , intérêts et 
avantages , de quelque nature' qu'Us soient, 
ainsi qu i/s ont été réglés , soit par les jitgc- 
mens antérieurs , soit par les actes de transac- 
tions Jàits entre les parties. 

» La convention nationale a donc décidé 
nettement que la disposition de l'ai t. 10 n'est 
pas restreinte aux droits de communauté , et 
qu'elle embrasse tous les droits , tous les in- 
térêts, tous les avantages , de quelque nature 
qu'ils soient. 

» Tons les avant~g±s, de quelque nature 
qu'Us soient ! Pouvez- vous rien concevoir de 
plus général , de plus exclusif de toute es- 
pèce de restriction , de toute espèce d'excep- 
tion ? Et le moyen , après cela , de soutenir 
encore avec le tribunal de première instance 
de Paris, le moyen de soutenir avec la de- 
manderesse, qu'il n'est question dans l'art. 10 
que des droits de communauté , que cet ar- 
ticle n'est qu'une modification de Part. 4 .qu'il 
laisse intacte et ddns toute sa généralité la 
disposition de l'art. 6? 

» Et en vain prétend-on que , dans la pé- 
tition sur laquelle a été rendu ce décri t , il 
ne i agissait pas d'un droit de survie , mais 
d'une pension viagère accordée au mari, pour 
en jouir tout de suite et toute sa vie, par l'ar- 
rêt qui avait prononcé sa séparation d'avec 
ton épouse. 

» Cette circonstance, réelle ou supposée, 
est ici fort indifférente •: il reste toujours que 
le décret condamne formellement la restric- 
tion faite par la demanderesse, de l'art. 10 
aux droits de communauté qui forment l'ob- 
jet de l'art. 4 ; il reste toujours que le décret, 
à l'occasion , si l'on veut , d'une pension via- 
gère, déclare, dans les termes les plus clairs, 
lei plus positifs, que l'art, io embrasse et 
identifie dans sa disposition tous les droits , 
tous les intérêts , tous les avantages, de quel- 
que nature qu'ils soient ; il reste toujours que 
la convention nationale a saisi cette occasion 
pour avertir les magistrats et les citoyens de 
l'étendue illimitée et indéfinie de l'art, io , 
et pour les tenir en garde contre toute in- 
terprétation qui tendrait à en restreindre 
les termes à une espèce particulière de 



droits, d'intérêts et d'avantages 
niaux. 

» Aussi, vaincue par ce décret , la dame 
de BufTon finit-elle par réduire sa défense il 
un seul point qui, certes, en décèle bien toute 
la faiblesse. 

» Elle convient , pages 4i et 4a de sa con- 
sultation imprimée, que, si le Douaire de la 
dame Rcnouard avait été réglé, ou par le 
jugement de séparation du a8 juillet 1791 , ou 
pur l'acte de liquidation du -.29 décembre sui- 
vant, la dame Renouard l'aurait conservé , 
malgré son divorce prononcé depuis sur la 
demande de son mari. 

» Mais , dit-elle , ni le jugement de sépa- 
ration , ni l'acte de liquidation qui s'en est 
ensuivi, ne contiennent le règlement des 
gains de survie de la dame Renouard. Le ju- 
gement de séparation n'en dit pas le mot , et 
l'acte de liquidation ne contient à cet égard 
qu'une simple réserve. Or , réserver un droit 
de survie , ce n'est pas le régler. Il n'y a donc 
pas ici la circonstance essentielle qu'exige 
l'art. 10 , il n'y a donc pas le règlement qu'il 
demande. 

» Qu'est-ce donc . dans le sens de l'art. 10, 
que régler des droits, soit de communauté, 
soit d^ survie, entre des époux séparés de 
corps ? 

» C'est , sans contredit , déclarer que le 
mari et la femme auront respectivement tel 
droit, tel avantage. 

» Or, qu'ont fait le cit. de Buflbn et la 
dame Renouard dans l'acte de liquidation 
du 29 décembre 1791? Vous l'avez vu, la dame 
Renouard y a déclaré , en termes exprès , 
qu'elle renonçait à la communauté , pour 
s en tenir à sa dot et aux avantages qui peu- 
vent lui résulter de son contrat de mariage ; 
et non seulement le cit. de BufTon n'a pas 
réclamé contre cette déclaration . mais il l'a 
acceptée, en signant l'acte dont elle fait 
partie. 

» Et l'on dira que ce n'est là qu'une ré- 
serve! C'est évidemment jouer sur les mots. 
Aux yeux de tout bomme impartial , l'acte 
présente le même sens que s'il y était dit : 
« L'épouse séparée ne prendra rien dans la 
» communauté, elle l'abandonnera toute en- 
* tière à son mari ; mais en revanche, elle 
» reprendra sa dot ; et , le cas advenant, elle 
» jouira en outre de son Douaire ». 

• La demanderesse convient que, si l'on 
s'était ainsi exprimé dans l'acte de liquida- 
tion , la réclamation que fait la dame Re- 
nouard de son Douaire , serait bien fondée : 
c'est convenir implicitement qu'en elfet cette 
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réclamation a dû être accueillie , comme elle 
Ta été par le tribunal d'appel de Paris. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête en cassa- 
tion , et de condamner la demanderesse à i5o 
francs d'amende ». 

Sur ces conclusions , arrêt du a3 germi- 
nal an 10, au rapport de M. Vassc , par le- 
quel , 

« Attendu que le jugement attaqué , en 
adjugeant à Marguerite-Françoise Bouvier- 
Cépoy , première femme de Georges-Louis- 
Marie Lcclcrc-BuiTon, de lui séparée de corps 
en 1791 , et depuis divorcée sur la provoca- 
tion de son mari en 1793 , la jouissance à 
droit de survie du Douaire préfix stipulé par 
leur traité de mariage i n 1784 , retenu lors 
de l'acte qui a suivi le jugement de sépara- 
tion de corps , et maintenu par la dis|>osition 
de l'art. 10 du 9. 3 de la loi «lu ao septembre 
179a, ainsi conçu : En cas de divorce pour 
cause de séparation de corps, Us droits et 
intérêts des époux divorcés resteront réglés 
comme Us l'ont été par le jugement de sépa- 
ration , et selon les lois existantes lors de ces 
jugement, ou par les actes et transactions 
passés entre les parties, n'a fait qu'ordonner 
la disposition des conventions matrimoniales, 
et l'exécution de lu loi qui les maintient en- 
tières au cas de divorce intervenant sur sé- 
paration de corps prononcée avant l'intro- 
duction du divorce; 

• Le tribunal rejette le pourvoi... ». 

J. III. L'acquéreur d'un immeuble 
hy/yothéqué à un Douaire non ouvert, 
qui , par le contrat de x'ente passé peu 
dont le cours des assignats , a consenti 
que cet immeuble demeurât spécialement 
et exclusivement grevé de cette hypothè- 
que jusqu'à l'ouverture du Douaire, et 
qui en conséquence a retenu entre ses 
mains une portion du prix équipollente 
au capital de cette créance, u t -il, par 
cela seul, contracté l'obligation (l'acquit- 
ter le Douaire en monnaie métallique ? 

F. le plaidoyer et l'arrêt du ao fructidor 
an 10, rapportés à l'article Papier monnaie, 
§. a. 

§. IV. Dans les coutumes qui , pour 
le règlement de l'assiette du Douaire 
qu'elles accordaient à la veuve. portaient 
que celle-ci ferait les tots et les présente- 
rait à l'héritier qui choisirait , la veuve 
pouvait-elle, au lieu de J'aireles lots elle- 
même , demander qu'Us fussent faits par 
experts ? 



V. le plaidoyer et l'arrêt du 19 fructidor 
an 1 1 , rapportés à l'article Partage , $. 6. 

J. V. i" Dans les lieux oit le Douaire 
coutumier était propre aux cnfâns , les 
successions ouvertes depuis la publica- 
tion de la loi du 17 nivôse an a , sont- 
elles encore sujettes à ce droit envers les 
enfans nés de mariages contractés aupa- 
ravant ? 

a» La loi du 17 nivôse an a a-t-eUe 
prohibé la stipulation du Douaire préfix 
au profit des enfans à naître du ma- 
f 



I. Sur la première question, V. l'article 
Tiers-Coutumier. 

II. A l'égard du Douaire préfix , j'avais 
pensé jusqu'à présent que les art. 1081 et 
1093 du Cotle civil étaient les premières dis- 
positions législatives qui eussent implicite- 
ment défendu de le stipuler propre aux en- 
fans ; et qu'en conséquence, toutes les stipu- 
lations qui en avaient été faites sous la loi du 
17 nivôse an x , étaient valables. C'est ce que 
j'ai fait entendre assez clairement dans le 
Répertoire de Jurisprudence , taut aux mots 
Contrat de Mariage, §. a, n° i5, qu'au mot 
Douaire, sect. a,jj. 7, n° a. 

Mais je trouve un arrêt de la cour de cas- 
sation , du 3i décembre 1817, qui juge le 
contraire. V oyons dans quelle espèce et par 
quels motifs il a été rendu. 

Par le contrat de mariage du sieur Ponce t- 
Dumont et de la demoiselle Tant, du a8 ni- 
vôse an 7, il avait été dit, art. 7 : • Le futur 
» époux fixe le Douaire de la future à 1,000 
" francs de route viagère , dont elle jouira 
» dès qu'il y aura lieu ; le fonds duquel 
» Douaire sera propre aux enfans à naitre du 
• mariage ». 

La dame Poncet-Dumont est morte avant 
son mari , et lui a laissé plusieurs enfans. 

Le mari est depuis tombé en faillite; et 
des propriétés immobilières qu'il avait ac- 
quises pendant son mariage , ayant été ven- 
dues par ses créanciers, le tuteur de ses en- 
fans a demandé qu'ils fussent colloqués , dans 
l'ordre du prix , pour les ao,ooo lianes qui 
formaient le fonda de leur Douaire préfix. 

Les créanciers ont soutenu que la stipula- 
tion de ce Douaire était nulle ; et un jugement 
du tribunal de première instance du dépar- 
tement de la Seine , du a5 janvier 1814 > 1 * 
effectivement déclarée telle, 

« Attendu que le contrat de mariage des 
sieur et dame Dumont a été passé le a8 ni- 
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vô*e de l'an 7 ; que la clause établissant le » Qu<- l'art. 61 du ladite loi du 17 

Douaire au profit des enfans à naître dudit an a a déclaré abolis toutes les lois , coutu- 

mariage . contient une stipulation contraire mes , usages cl statuts relatifs à la trans- 

à h loi du 17 nivôse an a , sous l'empire de mission des biens par succession ou par do- 

bquelle le mariage a été contracté ; nation ; 

» Attendu que , par l'art. 61 de la même » Que cette disposition est commune aux 

loi . confirmé par celle du aa ventôse de lu lois qui permettaient des donations aux suc» 

même année . les coutumes , usages, lois et cessibles , ainsi qu'aux coutumes qui accor- 

statuts relatifs à la transmission des biens duieut à ces successibles des avantages en 

par succession ou donation, ont été abolis; certaius cas; 

que , dès-lors , il n'a plus été permis de sti- » Qu'elle renferme et confirme l'abolition 
puler un Douaire propre aux enfans, ni de de l'art. 10 de l'ordonnance de 1731 qui avait 
donation au profil des successibles ; et qu'on permis les donations par contrat de mariage 
ne petit pas plus . à cet égard , iuvoquer l'edit en faveur des enfans à naître ; 
(l'ordonnance) de 1731 qui permettait, en » Que les donations entre époux sont ex- 
faveur du mariage et contre les principes du pl i ssement autorisées par l'art. 14 de la loi 
droit, ces sortes de donatious ; du 17 nivôse, et qu'au contraire l'ait. 16 
• Attendu qu'il est évident que le législa- exclud toute donation en faveur des succes- 
teur, en abolissant le Douaire coutumier. en sibles ; 



et prohibant en termes généi aux » Qu'il ne, s'agit point, dans l'espèce, d'une 

donations au profit de personnes ap- donation légitimement faite avant la loi du 

pelées par la loi au partage des successions, 17 nivôse au a, et annulée par ladite loi, 

a eu en vue. non seulement d'établir et d'as- mais bien d'une donation prohibée par cette 

surcr l'égalité parfaite entre les enfant ; mais loi même et par celle antérieure du 7 mars 



li d'empêcbrr que des créanciers de bonne i?y3 , ainsi qu'elle l'est encore aujourd'hui 

foi ne fussent victimes delà préférence que par l'art. 1081 du Code civil} en sorte que 

Ja lui accordait , à leur préjudice , aux cjifans l'art. 67 de ladite loi du 17 nivôse c.»t abso- 

de leurs débiteurs; lumen t sans application ; 



w Qu'enfin . en scrutant avec attention les » Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
principes consacrés par la loi du 17 nivôse et voi ». 

""î^ 1 !! T ,a nOUVelk " ! ég r S, fH°"' 11 CU Habitué à me dépouiller detout sentiment 

e ne pas y voir a oii ion ex- d'amour-propre, lorsque je reconnais m'étre 

Drtii uni nPAïkrf) inv aiiI'jiic t/ul - - * 9 




' , ranger 

» D'où il suit que le Douaire établi par le fé r £ c 

contrai de mariage des sieur et dame Du- Mais j, ( , oi , |fl dirft > fa . {m . 

mont, est ioude »ur une sUpulaHon que la éthxM j ps obligations d'un juriscouMillc , 

lu. elle-même a fr,ppee de nullité .. cst cc „ c de parIer le lailgage dc ,„ 

, . _ _ chise, plu> j'ai médité la question dont il 

Le tuteur des mineurs Poncct-Dumont ap- ...„,, „i„ c „,„ „«r,... m ; A ~» i „ .<• 

. r s agit . pins îe me sifis allermi dans les motifs 

pelle de ce lugcmcnt ; et un arrt't de la cour _. . • , , , . , . 

■ . . ' * . . qui m avaient d abord porte a la recoudre 



royale de Paris, du 19 janvier »8i5 , le cou- 



dans le sens opposé à l'arrêt que je viens de 



firme par des motifs calqués >ur ceux des pre- traIm . rire> 

miers luges. ^ don( . dc mon devoir d'exposer ces 

Recours en cassution; mais, par l'arrêt motifs ; et je \r ferai avec la noble confiance 

cité , rendu contradictoirement et au rapport q Ue <l„it m'inspircr la rigide impartialité qui 

de M. Gandon, préside à toutes les délibérations de la cour 

« Considérant que la loi du 7 mars 1793 de cassation, bien assuré qu elle s'appliquera 

avait déjà prohibe toute donation en li^ne à elle-même cc> belles paroles d'un ancien 

directe , soit entre-vifs , soit à cause de mort, législateur, prupter justitiam patimur nobi.% 

lorsqu'à été rendue la loi du 17 nivôse un a ; contradici, et que si les magistrats qui me 

» Que cette dernière loi , loin dc rapporter feront l'honneur de me lire, persistent dans 
ou dc restreindre la prohibition de donner leur première décision . ils me saur nt du 
aux successibles en ligne directe , l'a élen- moins gré dc les avoir u.îs , eu la conttedi- 
due , dans sa généi alité , aux successibles en saut , h portée de motiver celles qu'ils pour- 
ligne collatérale ; raient rendre par la suite dans le même sens, 
Tous VI , 4' Mi '4 
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tir manière à faire taire désormais le» objec- 
tions qui me paraissent la combattre. 

Ces objections . les voici : 

Il est certain qu'avant les lois des 7 mars 
iyy3 17 nivôse an 2 . on pouvait, par con- 
trat de mariage , faire telles donations que 
l'on voulait aux enfans à naitre ; et que ces 
donations n'en étaient pas moins valables , 
quoiqu'elles ne fussent ni ne pussent être 
acceptées par les donataires. 

Cette jurisprudence dont l'origine se perd 
dans la nuit des temps , avait été sanctionnée 
formellement par l'art. 10 de l'ordonnance 
de i;3i. 

Et c'est de là que dérivait 1 « faculté qu'a- 
vait tout futur époux qui, par son contrat de 
mariage , constituait un Douaire à sa future 
épouse , de stipuler que ce Douaire serait 
propre aux enfans. 

A la vérité , la coutume de Bretagne eu 
disposait autrement : n'admettant que le 
Douaire viager au profit de la femme, elle 
défendait de le stipuler propre aux enfans à 
naitre (1) ; mais s'il est permis de croire que 
cette disposition n'a pas peu influé sur l'opi- 
nion de M. le rapporteur de l'arrêt du 3i dé- 
cembre 1817, qui a été élevé dan» les prin- 
cipes de la jurisprudence bi étonne , du moins 
on doit convenir qu'elle était , même en Bre- 
tagne , considérée comme une dérogation au 
droit commun ; et cela est si vrai . qu'en Bre- 
tagne comme ailleurs , on tenait pour vala- 
ble, en tlièse générale, les donations qui 
étaient faites aux enfans à naitre par le con- 
trat de mariage de leurs pères et mères, 
pourvu qu'elles ne blessassent ni la prohibi- 
tion d'avantager un héritier au préjudice de 
l'autre . ni celle d'établir par convention , 
dans les familles , un ordre de succéder con- 
traire à celui qu'avait prescrit le statut mu- 
nicipal. 

Or- la faculté de dontier par contrat de 
mariage aux enfans à naitre, faculté qui, 
partout ailhurs qu'en Brt tagne , emportait 
celle de stipuler le Douaire propre aux en- 
fans , a-telle été abolie par les lois des 7 mars 
170,3 et 17 nivôse an a? 

Oui. répond l'arrêt du3i décembre 1817; 
car la première de ces lois prohibait toute do- 
nation en ligne directe, et l'art. 16 de ht 
seconde étendait cette prohibition à toute 
donation qui aurait pour objet même les suc- 
cessives eu lifjne cMIatéralc. 

Mais celte prohibition, en faveur de qui 



était-elle établie ? Bien sûrement elle l'était 
en faveur des successibles , enfans ou non. 

Elle ne pouvait donc pas être tournée con- 
tre eux. On ne pouvait donc pas en faire dé- 
river pour eux une incapacité de recevoir. 

Tout ce qui en résultait , c'est que les do- 
nations faites à certains successibles, au pré- 
judice de leurs co-successibles , pouvaient 
être annulées sur la réclamation de ceux-ci. 

Mais en conclure que , si elles étaient faites 
à tous les successibles concurremment et par 
égales portions , elles étaient nulles , c'est , 
je ne crains pas de le dire , oublier les pre- 
miers principes. 

Oserait-on prétendre que , sous les lois 
dont il s'agit, les démissions de biens qui 
n'étaient que des partages anticipés d'ascen- 
dans , fussent prohibées, notamment en Bre- 
tagne et en Normandie , où elles avaient le 
caractère de donations entre-vifs r Je ne croù 
pas que l'idée en soit jamais venue à qui que 
ee soit. Voilà pourtant jusqu'où il faudrait 
aller dans le système que je prends la liberté 
de combattre. 

Mais au surplus , ce système est en oppo- 
sition diamétrale avec deux arrêts de la cour 
de cassation elle-même, des 29 août 1810 et 
26 juillet 1814 (»)■> 1™ déclarent, en termes 
exprès , que les lois des 5 brumaire et 1 7 ni- 
vôse an 2 n'établissaient pas une incapacité 
absolue dans la personne d'un succetsible , 
mais annulaient seulement , pour le maintien 
de l'égalité, les avantages faits à l'un des hé- 
ritiers au préjudice des autres, en ce qui pou- 
vait excéder la J'acullé de disposer. 

El ce qui est encore plus positif, c'est que 
l'art. 57 de la loi du 17 nivôse an 2 (quel ar- 
rêt du 3i décembre 1817 déclare , sans dire 
pourquoi , sans application à notre question) 
porte formellement qu'il n'appartient qu'aux 
successibles lésés par les donations que pro- 
hibe celte loi . d'en demander l'annullatiou , 
et que leur droit de la demander ne s'ourre 
qu'à la mort du donateur. On ne peut , en 
effet , rien concevoir de plus contraire à l'idée 
d'une nullité absolue, rien par conséquent 
de plus propre à démontrer que ce n'était 
pas absolument . mais seulement dans l'inté- 
rêt des successibles et pour le maintien de 
l'égalité , que cette loi, aussi bien que celle 
du 7 mars 1793, interdisait les donations 
aux successibles ; rien , en un mot, qui prouve 
mieux que ces lois ne portaient aucune at- 
teinte aux donations faites à tous les succes- 



(1) V. le fiéyt iloire de jurisprudence . au mot (1) V. l'article Donation, $. & , el la Répertoire 
Douaire , »rciio u a , $. 1. de jurisprudence , au mot Simulation, $. 5. 
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pour leur avantage commun, et sans ferait, en fait. de succession . comme lavait 

qu'A en résultât de préciput pour les uns au très-bien dit lia cour d'appel d'Agen , quaux 

préjudice de* autres. règles de transmission contraires à celles qui 

étaient établies dans les articles subséquens ; 

Jusqu'ici , il n'est question dans l'arrêt du que les articles suliséqucns n'ayant rien Uatué 

3i J écembre 1817 , que des donations faites sur les qualités requises pour succéder , sur les 

par des actes quelconques à des successibles incapacités et sur les autres objets de la tna- 

aoéme vivans; et l'on doit être, ce me semble, tière des successions, loin de conclure du 

bien convaincu qu'à cet égard, le premier silence de ces articles, que les incapacité* 

motif de l'arrêt heurte de front le véritable étaient abolies, il fallait au contraire tenir 

esprit des lois des 7 mars 17^3 et 17 nivôse qu'elles en étaient restées aux termes de l'u/i- 

an a. cien droit , puisque rien n'autorisant à laisser 

Mais l'arrêt va plus loin dans son second subsister une incapacité plutôt que telle autre. 



motif: il assure que l'art. 61 de la loi du 17 on serait nécessairement amené à cette conclu 
nivôse an a , en déclarant abolis toutes les ston , qu elles étaient toutes anéanties , et que , 
lois , coutumes , usages et statuts relatifs à la dès-lors , on ne pourrait pas plus repousser de 
transmission des biens par succession ou par la succession celui qui aurait assassiné le dé- 
donation , avait abrogé la disposition de l'art. funt, que la htère qui se remariait sans avoir 
«ode l'ordonnance de 1731, qui permettait fait pourvoir de tuteur ses enfans du pre- 
de donner par contrat de mariage, aux enfans mier lit. 



à naître. Ainsi , il est bien clair que l'art. 61 de la 

Ici , je l'avoue , mou étonnement redouble ; loi du 1 7 nivôse an 1 n'a aboli , relativement 

et je crains de n'avoir pas bien lu. aux successions, que les ancienne» lois qui 

Qu'est-ce qu'entend l'art. 61 de la loi du en concernaient le matériel , c'est-à-dire , 

M 7 nivôse an a, par les lois, coutumes , usages Tordre dans lequel elles devaient se déférer; 

et statuts relatifs à la tbansmissios des biens et qu'il a laissé subsister toutes celles qui 

par succession ou par donation ? étaient relatives, soit à la capacité et à l'in- 

Comprcnd-il sous ces termes toutes les capacité de succéder , soit aux règles à obscr- 

dispositions législatives, coutumières ou sta- ver pour accepter ou répudier une hérédité, 

lulaires, qui se rapportaient au\ successions soit aux droits et aux obligations qui ié>ul- 

et aux donations ? tent de la qualité d'héritier. 

Et d'abord, quant aux successions , abolit- Mais , dès-lors , quelle raison y aurait-il , 

il les dispositions législatives . coutumières , par rapport aux donations, di ne pas restrein- 

ou statutaires, qui déterminaient la capacité , dre également le même article à ce qui cou- 

l'Incapacité cl l'indignité de auecéder? cerne la matière des dispositions à titre gta- 

tJn arrêt de la cour de cassation , du aa tuit, c'est-à-dire, à la disponibilité des 

ventôse an 8 , avait adopté- l'affirmative , en biens ? 

cassant un jugement en dernier ressort du On ne dira pas sans doute qu'il abolit les 

tribunal civil du département de Lot^et- anciennes règles concernant la capacité ou 

Garonne , qui avait , conformément aux lois l'incapacité de donner et de recevoir ; car ee 

romaines, déclaré Marie Combes indigne de serait prétendre, en d'autres termes, qu'il 

succéder a nne fille qu'elle avait eue de son habilite riuterdit à tester, l.i femme à donner 

premier mari, pour s'é"tre remariée, le i3 entre-vifs sans l'autorisation de son mari , le 

floréal an 3 , sans avoir fait nommer un tu- tuteur à recevoir de son pupille ; systlmc qui 

teur à cet enfant. trouverait sa réfutation daus sa seule abfur- 

Mais l'affaire renvoyée , sur le fond , à la dité. 
cour d'appel d'Ag-n . y fut jugée comme elle A la vérité . la loi du 17 nivôse an a abolit 

Tarait été par le tribunal civil ; et le nouveau le* anciens statuts qui déclaraient les époux 

recours en cassation qui s'ensuivit de là, ayant incapables de recevoir l'un «le l'autre. M.iis 

été porté devant les sections réunies , v fut ce n'est point par l'art, fii qu'elle en prononce 

rejeté , sur mes conclusions , le a4 fructidor l'abolition , elle ne la prononce que par l'art, 

an i3 (1). i3; et encore une fois. Tait. 61 n'est par 

Jl a donc été jugé , dans cette espèce , que lui-même . quant aux donations , relatif qu'à 

Part. 61 de la loi du 17 nivôse an a ne se ré- la disponibilité des biens. 

Prêter à cet article un objet plus étendu , 

— — — — — ———————— ce scra j t i u i f au . c K \ lvc q U ' un doit regarder 

ttl F. le Répertoire de jurisprudence, sus mots comme abrogées, non seulement toutes les 

Xnces : teeondes) .% 1 , r J. anciennes règles qui concernaient la capacité 
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ou l'incapacité de recevoir , mais encore le* 
anciennes règles qui déterminaient les formes 
des donations entre-vifs et a cause de mort, 
en sorte que désormais on pourra donner 
entre-vifs et tester sans écrits, sans officier 
public, sans témoins. 

Sur ces deux points , j'ai encore ici l'avan- 
tage de pouvoir m'appoyer sur la jurispru- 
dence de la cour de cassation. 

Un arrêt du 3 brumaire an 9 a rejeté le 
recours en cassation formé contre un juge- 
ment du tribunal civil de Lot-et-Garonne , 
qui , attendu que l'art. 6i de la loi du 17 ni- 
TÔse an a n'avait pas aboli , relativement aux 
dispositions à titre gratuit , les incapacités et 
les indignités établies par les anciennes lois , 
avait déclaré Marie- Anne Lafon indigne de 
la succession testamentaire dé* son premier 
mari , qui l'avait instituée son héritière uni- 
verselle, pour s'être remariée dans l'an du 
deuil (i). 

Et un autre arrêt du a vendémiaire an 10 
a cassé un jugement eu dernier ressort qui 
avait déclaré valable un testament auquel 
manquait une formalité prescrite par la loi 
du 8-10 septembre 1791 , interprétative de 
l'ordonnance de i;35 (a). 

Je pourrais encore me prévaloir ici d'un 
troisième arrêt du 29 messidor an 1 1 qui a 
déclaré, sur mes conclusions . que r<xrt. 61 
de la loi du 1 7 nivôse an a n 'avait point abrogé 
Cart. 39 de Vordonnance de 1731 . relatif à 
la révocation des donations entre-vifs par 
survenanec d'enfans (3). 

Mais j<- m'en tiens à ceux qui ont jugé que 
l'art. 61 de la loi du 17 nivôse an a était 
étranger à 1 incapacité de recevoir et à la 
forme des donations. 

Et cela posé, je reviens à l'art. 10 de l'or- 
donnance de 1731. 

Cet article déclarait les enfans à naître 
capables de recevoir îles donations par con- 
trat de mariage . et il dispensait ces dona- 
tions de la formalité de l'acceptation. 

Il n'avait donc aucun rapport à la dispo- 
nibilité i!cs biens , c'est-à-dire , au seul objet 
de l'art. 61 de la loi ilu 17 nivôse au a. 

Il ne se référait donc qu'à la capacité de 
recevoir, et à lu forme des donations. 

Il conservait donc . sous la loi du 17 nivôse 
an a , toute son autorité sur l'un cl l'autre 
point. 



Il) T. l'article Deuil. 
(») V. l'article StçnaUtr* . S- t. 
(S) r.rartiete Aevocatio* é. 
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Qu'il la conservât quant à la dispense de 

l'acceptation . cri. i se sent de soi-même. L'ac- 
ceptation tenait alors, comme aujourd'hui, 
à la forme de la donation ; et si l'urdonnauce 
de 1731 faisait encore loi, en tant qu'elle 
prescrivait certaines solennités, elle devait 
nécessairement aussi continuer de faire loi» 
en tant qu'elle dispensait de ces solennités 
dans certains cas et pour certains actes. 

Que cet article conservât également Ion 
autorité quant à la capacité de recevoir, cela 
ne peut pas davantage être révoque en doute, 
l.a capacité est évidemment corrélative à 
l'incapacité ; et dti moment qne l'on recon- 
naît que les anciennes lois concernant celle- 
ci . n'avaient pas élé abrogées par l'art. 61 de 
la loi du 17 nivôse an a, il faut bien que l'on 
reconnaisse aussi que les anciennes lois con- 
cernant celle-là * n'avaient reçu, du même 
article , aucune espèce d'atteinte. 

Le second motif de l'arrêt du 3i décembre 
1817 n'est donc pas moius erroné que le 
premier. 

Mais ces deux motifs écartés , que restet-il 
dans l'arrêt? Pas un mot qui puisse le jus- 
tifier. 

El on ne le justiGcrait pas mieux , en se re- 
portant aux autres considérations qui avaient 
déterminé le jugement du tribunal de pre- 
mière instance et l'arrêt de la cour royale. 

Comment , en effet, soutenir que l'abolition 
du Douaire coutumier des enfans prononcée 
par l'art. Gi de la loi du 17 nivôse an a, en- 
traînait nécessairement la prohibition de 
stipuler un Douaire préfix en leur fa\eur, 
parecque ce n'était pas seulement pour main- 
tenir l'égalité entre les successibles, que la 
loi du 17 nivôse an a avait défendu de leur 
faire aucun avantage , et qu'elle avait encore 
voulu, par là, pourvoir aux intérêts des 
créanciers de leur auteur? Dans quelle partie 
de la loi a-l-on vu la preuve d'une au>si 
élrange assertion ? Et ne s'évanoiiit-cllc pas 
d'elle-mêirc devant cette vérité aussi cou»- 
taute que palpable , que la prohibition de la 
loi, en fait d'avantages aux succes*iW*»i 
cessait toutes les fois que tou> les successi- 
bles étaient également ..vanlagés? 

Comment surtout aller jusqu'à dite que U 
Douaire conventionnel a élé frappé dune 
abolition kxpbbssk, par la loi du 17 nivô»c 
an a , ni plus ni moins que le Douaire coutu- 
mier, par cela seul que l'un et l'autre on 
les mêmes effets ? Oui , ils avaient les 
effets; mais ils avaient des causes dURI*»" . 
Le douaire coutumier était un droit tuc£#- 
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tif(i) qui ne dérivait que de la coutura*; la 
volonté de l'homme n'y avait aucune part. 
Le Douaire préfix, au contraire, était l'ou- 
vrage d'une conveution. Le Douaire coutu- 
mier a doue ÛA être considéré comme enve- 
loppé dans l'abolition prononcée par l'art. 61 
de la loi du 17 nivôse an 2, de toutes les 
manière * 4c succéder qui n'éta ; cnt pas com- 
prises dans les arlic'es suivans. Mais quelle 
raison y aurait-il eu de regarder celte aboli- 
tion comme portant, je ne dis pas expressé- 
ment , mai* même implicitement , et par voie 
de cou séquence , sur le Douaire prefix? Où 
a-t-on vu que des magistrats peuvent ainsi 
étendre au-delà de leurs termes, les lois qui 
dérogent au droit ancien ? 

Par l'art. 11 du fit 1" du décret du i5 
mars 17904 l'assemblée constituante a déclaré 
le droit d'ainesse aboli par rapport aux biens 
ci-devant féodaux, dans toute* les succes- 
sions qui t'ouvriraient à l'avenir : a-t-on ja- 
mais pensé à inférer de là qu'un père ne 
pouvait plus, par des dispositions entre-vifs 
ou à cause de mort , accorder à son fils ainé 
les mêmes avantages que les coutumes lui 
attribuaient précédemment ? Cette faculté 
n"a-l-elle pas duré , sans la plus léf ère diffi- 
culté, jusqu'à la loi du 7 mars 1793? 

Là cour de cassatirin a jugé plusieurs fois 
qiie l'art. 61 de la loi du 17 nivôse an a avait 
aboli le Douaire coutumier des femmes qui 
»e marieraient à l'avenir (1). En a-t-ellc moins 
pigé constamment que les femmes mariées 
depuis , avaient droit au Douaire qni leur 
avait été constitué par stipulation ? 

Qne le Code civil ait très-bien fait d'abolir 
roémr le Douaire préfix des enfam , j'en con- 
viens • mais s'étayer de ses motifs pour don- 
ner an effet rétroactif à ses art. io8t et ioy3 , 
c'est évidemment en violer l'art, a. 

§. V7. to Le Douaire iVune femme 
normande mariée avant la loi du 17 ni- 
vôse an 1 , est-il ouvert par ta sépara- 
ration de biens prononcée tous le Code 
evil? 

i" Est -il dû un droit proportionnel 
d'enregistrement sur te Doua re ipie la 
femme mariée sons ta coutume de Nor- 
mandie , se fait délivrer , du vivant de 
son mari , par suite du jugement de 
séparation des biens ipi elle a obtenu ? 



' fO r. I*a*lic« TUrs eoatumirr. 
<«; y. ci-après, $. 7. 



i. On sait que la jurisprudence normande , 
contraire en cela au droit commun, attribuait 
à la séparation de biens prononcée pendant le 
mariage , l'effet d'ouvrir le Douaire de la 
femme , ni plus ni moins que si son mari fut 
mort naturellement ou civilement ; et qu'à 
cet égard , la ci-devant Normandie a été ra- 
menée au droit commun de la France par 
l'art. \\:vi du Code civil. 

C'est cette différence entre la législation 
sous laquelle le mariage a été contracté ; et 
celle du temps où a été prononcée la sépara- 
tion des biens , qui a donné lieu à notre pre- 
mière question. . 

Déjà, un Arrêt de la cour de cassation , 
du 5 mai 1807 , avait jugé que le divorce ob- 
tenu . sous le Code civil , par la femme nor- 
mande mariée auparavant , ne donnait pas 
ouverture au Douaire. 

Mais , comme je l'ai remarque dans le Tîé- 
pei toire de jurisprudence , au mot Douaire , 
secl. a, §. 1 , n° a , cet arrêt n'avait ainsi pro- 
noncé, que pareeque le mariage avant été dis- 
sous par un moyen inconnu à la coutume de 
Normandie , et qui n'avait été introduit que 
parles lois nouvelles, ce n'était pas par la cou- 
tume de Normandie , mais uniquement par le 
Code civil, que devaient être réglés les effets 
de cette dissolution ; et l'on eut dù juger tout 
autrement, s'il se fut a$i non d'un divorce , 
mais d'une simple séparation de biens. 

Effectivement, la question s estdepuis pré- 
sentée dans cette espèce, et c'est ainsi qu'elle 
a été décidée. 

Le sieur Lance avait épousé , en 1784 , la 
demoiselle Bougon 

Il vendit tous ses biens en 1808 , et un or- 
dre fut ouvert pour en distribuer le prix à ses 
créanciers. 

La dame Lance se présenta à cet ordre , ar- 
mée d'un jugement de séparation de biens 
qu'elle venait d'obtenir , et demanda la jouis- 
sance de son Douaire. 

Opposition à cette demande delà part des 
créanciers t fondée principalement sur l'art. 
i45a du Code civil. 

Arrêt de la cour d'appel de Cacn du 3 oc- 
tobre 1810, qui, sans. avoir égard à cette op- 
position , et attendu «pie la dame Lance a été 
mariée sous l'empire du statut normand , or- 
donne qu'elle jouira , des à présent , de son 
Douaire. 

Recours en cassation \ et le 5 avril i8i3, au 
rapport de M. Poriquot , ce recours est re- 
jeté , « attendu qu'en jugeant qu • la damo 
• Lance avait , aux termes de son contrat de 
» mariage et du statut local de la ci - devant 
» province de Normandie , un droit acquis , 
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» à compter du jour des épousailles , à la 

» jouissance de son Douaire , en cas de sépa- 

• ration de biens ordonnée en justice , et que 

• le Code civil n'avait pas anéanti ce droit, 

• la cour d'appel de Caen a fait une juste ap- 

• pli cation de l'art, a , et n'a par conséquent 
» pas violé l'art. i45a de ce Codo , qui était 

• inapplicable à l'espèce ■ . 

II. Sur la seconde question, V. l'article 
Séparation de biens , §. 6. 

$. VII. Le Douaire eoutumier des 
femmes n'a-t-il été aboli que par le Code 
civil? Les femmes mariées tous la loi du 
tj nivôse an a. ont - e^cs droit à ce 
Douaire ? 
V. l'article Gains de survie , §. 3 , n« a. 

DOUANES. $. I. Dans quels cas les con- 
traventions aux lois prohibitives de l'expor- 
tation des grains , doivent-elles être jugées 
dans la forme civile? Dans quels cas doi- 
vent-elles Vitre dans la forme correctionnelle? 

V. l'article Grains. 

$.11. Des Marchandises qui , parleur 
nature et d'après Part. 5 de la loi du 10 
brumaire an 5, étaient, par cette Zoï, 
réputées anglaises à l'importation, étaient- 
elles présumées venir de l'étranger , par 
cela seul qu'elles circulaient sans passa- 
: dans la ligne des Douanes ? 



y. l'article Marchandises anglaises, §. 1. 

§. III. »• Dans quel sens la loi du aa 
août 1791 dit-elle , tit. a , art. 1 , qu'il 
ne peut être établi ni supprimé aucun bu- 
reau de Douanes sans un décret du corps 
législatif? 

a» Les préposés des Douanes peuvent- 
ils . accompagnés et un ojjicier municipal , 
rechercher et saisir dans l'intérieur des 
maisons situées hors de la ligne des Doua 
nés , des marchandises qui, aux termes 
de la loi, ne peuvent être importées en 
France qu 'accompagnées d'un certificat 
tf origine, et qui, dans le fait, n'en sont 
pas accompagnées ? 

3° Lorsque , par la force des circons- 
tances , les préposés des Douanes sont 
obligés de diviser un procès -verbal de 
saisie en deux contextes , faut - il que 
l'assignation soit donnJe au prévenu de 
contravention par chacun des deux con- 
textes , ou sujfît-il qu 'elle le soit par le 
second ? 

Le 1 1 germinal au 9 . les préposés de la ré- 



gie des Douanes aux bureaux de Wustweseï r 
département des Deux-Nèthcs , se trouvant 
devant la maison de Corneille Géracrts , «u 
hameau d'Owerbrock , commune de Brecht, 
reconnaissent que l'on y charge sur des cha- 
rettes des ballots de tabacs en feuilles. Ils 
demandent si ces marchandises son accom- 
pagnées des expéditions requises par la loi. 
On ne peut leur représenter qu'un passavant 
délivré au nom du maire de la commune de 
Brecht , mais sans signature. Soupçonnant 
alors que la maison dont on tire ces ballots , 
pourrait recéler d'autres objets de contre- 
bande , ils en font la visite accompagnés du 
maire, et ils y trouvent, en effet, trente et une 
caisses de sucre-candis et treize paquets de 
rames de papiers blancs. 

Corneille GéraerU , interpelé de déclarer 
d'où viennent ces marchandises , répond 
qu'elles viennent de la Hollande , qu'elles 
ont été apportées chez lui à dos par des frau- 
deurs , à la tête duquel était Hubert Aer- 
den , qui en est le propriétaire ; qu'il les a 
reçues sans diiliculté , pareeque sa maison se 
trouve hors du rayon des deux lignes limitro- 
phes du territoire batave ; qu'il n'a au sur- 
plus ni expéditions de Douanes, ni certificats 
d'origine. 

Les préposés saisissent les tabacs , les su- 
cres et les papiers , u attendu que la maison 
» de Corneille Géraerts , quoique située 

• peut-être à un peu plus de deux lieues de 

• la frontière , ne se trouve pas moins com- 

• prise dans la ligne soumise à l'exercice des 

• Douanes, puisqu'elle est située entre les 

• bureaux d'entrée de Wustweseï et d'Hoog- 
■ straeten , et le bureau de sortie d'Anvers ; 

• que ladite maison , d'ailleurs , dépend de 

• la commune de Brecht , dont la majeure 
» partie se trouve dans les deux lieues fron- 
» tifcres". 

Us dressent procès-verbal de cette saisie, 
en donnent lecture à Géraerts , l'interpel- 
lent de le signer , fout mention de son refus, 
et lui en délivrent copie , le tout dans la mai 
son de Géraerts lui-même. 

Mais ne pouvant pas faire dans cette mai- 
son la pesée des marchandises saisies, ils 
déclarent , parle même procès-verbal , qu'ils 
vont les transporter au bureau de Wustweseï ; 
et ils interpellent Géraerts de les y accom- 
pagner, pour y être présent à l'opération 
qu'il leur reste a faire. 

Arrivés au bureau de Wustweseï ; ils dres- 
sent uu second procès-verbal , constatant par 
suite du premier , qu'ils ont pesé les mar- 
chandises saisies , qu'Hubert Aerden s'est 
présenté pendant la pesée, qu'il a pris noie 
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du poids , et qu'il a disparu ; qu'en consé- 
quence , ils ont déposé ces marchandises dans 
le bureau. 

Il* tt-nuinent ce second procès-verbal par 
une assignation qu'ils donnent à Géraerts , 
à comparaître devant le juge de paix, pour 
voir prononcer la confiscation des tabacs , et 
devant kl tribunal correctionnel d'Anvers , 
pour voir prononcer celle des sucres et p;- 
piers , ainsi que l'amende portée par la loi 
du 10 brumaire an 5 ; et attendu l'absence 
de Géraerts , ils affichent , à onze heures et 
demie du soir , copie du présent contexte 
de leur rapport à la porte extérieure du 

Le* deux procès-verbaux sont affirmés , le 
lendemain, devant le juge de paix du eau- 
ton ; et le 5 floréal suivant , la cause est por- 
tée à l'audience correctionnelle du tribunal 
de première instance d'Anvers. 

Par jugement du même jour, 

• Vu les art. 35 , 36 , 37 , 38 , 39 et du 
lit. i3 de la loi du 23 août 1791 , les art. l3 
et 1C du lit- 3 de la même loi; les art. 6 
et 7 de celle du 13 pluviôse an 3 , et l'ar- 
rêté du directoire exécutif du 17 thermidor 
an 4; 

» Attendu que ce dernier arrêté ne rend 
applicable au territoire situé entre les deux 
lignes de bureaux et postes de service des 
Douanes , qui sont à plus de deux lieues de 
l'extrême frontière , que les dispositions des 
art. iS et 16 du tit. 3 de la loi du aa août 
1791 , et celles des art. G, 7 et 8 de la loi du 
13 pluviôse an 3 , les unes et les autres uni- 
quement relatives à la prise d'acquits à cau- 
tion ou de passavant , et nullement les arti- 
cles du tit. i3 ; d'où il résulte que ces articles 
étant restés eu pleine vigueur , les préposés 
des Douanes continuent à ne pouvoir faire 
de saisies en deçà des deux lieues limitro- 
phes, que lorsqu'ils ont vu pénétrer la fraude, 
et qu'ils l'ont suivie tans interruption; et 
qu'il» ne peuvent faire leurs recherches dans 
les maisons situées dans l'étendue des deux 
lieues , pour y saisir les marchandises de con- 
trebande et autres , que dans le cas où , 
n'ayant pas perdu de vue lesdites marchan- 
dises, ils seraient arrivés au moment où on 
le* aurait introduite* dans lesdites maisons, 
ou lorsque ces maisons sont situées dans les 
deux lieues et dans une commune moins forte 
que de 2,000 habitans , serviraient d'entre- 
pôt , mai*: qu'a l'exception de ces deux cas , 
toutes recherches à domicile , soit dans le cor- 
don des deux lieues , soit hors de ce cordon, 
leur sont interdites; 
• Attendu que la justesse de cette consé- 



quence est confirmée par l'arrêté du directoire 
exécutif, du i«r pluviôse an 7 , qui rend exé- 
cutoire dans l'étendue des deux lieues de la 
rive gauche de l'Escaut . non seulement les 
art. i5 et iG du tit. 3 de la loi du a3 août 
1791 ( rendus exécutoires dans toute l'éten- 
du™ du tenitoire situe entre les bureaux de 
première et de deuxième ligne, dont la dis- 
tance est de plus de deux lieues, par l'arrêté 
du 17 thermidor an 4 ) « «nais encore les 
art. 37 , 38 et 39 du tit. i3 de ladite loi (dont 
ce dernier arrêté nu parle pas ); 

* Attendu que la loi du 28 pluviôse an 3 a 
laissé à la partie qui prétendrait qu'une saisie 
a été faite hors du territoire des deux lieues 
limitrophes de l'étranger , la faculté de de- 
mander le toisé aux frais de qui il appartien- 
dra ; et que le prévenu ( Corneille Géraerts) 
3 offert de prouver par un toisé , que la mai- 
son dans laquelle la saisie dont il s'agit, a été 
faite, est située hors du territoire de deux 
lieues frontières ; et que ce fait , quoique 
avoué par les saisissans , a été contesté parle 
stipulant pour la régie ; 

» Attendu que les marchandises qui font 
l'objet de la présente saisie , ne sont pas de 
la nature de celles par rapport auxquelles 
l'art. 1a de la loi du 10 brumaire an 5 permet 
aux préposés des Douanes , de visiter les 
maisons dans l'étendue des trois lieues des 
frontières de terre et de mer, puisque l'entrée 
et la consommation dans l'intérieur de celles 
dont il s'agit , est permise moyennant certains 
droits , ou moyennant ces mêmes droits et 
la production d'un certificat d'origine qui ne 
peut être exigé qu'à l'époque de leur impor- 
tation , à moins qu'on ne les ait vu pénétrer, 
ce qui , dans l'espèce, n'a pas eu lieu ; 

• Le tribunal , avant faire droit , décrétant 
l'offre faite au nom du prévenu , lui ordonne 
de prouver par un toisé fait contradictoire- 

ment-.... par experts , que la maison où 

s'est pratiquée la saisie , n'est pas comprise 
dans l'étendue des deux lieues limitrophes 
de l'étranger ». 

Le 7 prairial suivant , sur le rapport du 
toisé auquel la régie s'était refusée de pren- 
dre part . jugement définitif qui déclare la 
saisie nulle , ordonne la restitution des mar- 
chandises qui en ont été l'objet, et condamne 
la régie à l'indemnité fixée par la loi du 
9 floréal an 7 , ainsi qu'aux dépens.. 

La régie des Douanes appelle de ce juge- 
ment ; mais le tribunal crimiuel du départe- 
ment des Deux-Nèthes le confirme le 14 ther- 
midor an 9, 

« Attendu que , si le bureau d'Anvers 
était vraiment un bureau de deuxième ligne 
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» Le tribunal casse et aunulle ». 



relativement au* frontières A*- terre , le gou- 
vernement se serait déjà prononce à cet égard m L afla j re . envoyée au tribunal criminel 
d'une manière positive, et conformément aux ^ j e p. irlcment ,1e i a Dyle, arrêt du 3o mes- 
pretentions de la régie dc> Douanes , vu le» sidor an |Q conn V me d c nouveau le 
«ombreuses contestations qu il y a eu entre j ugcment du tribunal de première instance 
des plaideurs en matière de Douanes et la <p Anvors 



régie ; 

i» Attendu que ni un comité de législation, 
ni le gouvernement n'ayant interprété le sens 
de la loi , le juge ne peut se conformer qu'à 
la lettre de ses dispositions.... ; 

• Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
du toisé, que la maison de Corneille Géraerts 
est hors des deux lieues frontières ; 

» Attendu que l'arrêté du directoire exe- 
cutif, du 1 7 tbcrinidor an 4 < parle de plusieurs 
départemens où les localités se sont opposées 
à ce que la première et la deuxième ligne 
des bureaux et postes de service des Douanes 
fussent formées de manière que la deuxième 
ligne ne se trouvât qu'à deux lieues de 
l'étranger; qu'aucun acte du gouvernement 
n'a jusqu'à ce jour établi que le département 
des Dcux-Nèlhes fit partie des départemens 
que le directoire exécutif avait eu vue daus 
cet arrêté ; qu'il n'appert d'ailleurs d'aucun 
travail , que la circonstance des localités au- 
rait nécessité dans le département des Deux- 
Ncthes , à ce qu'on adopt.it les dispositions 
de l'arrêté du 17 thermidor an 4; que, si 
cette adoption eut été faite, on l'aurait rendoe 
notoire , pour que les négocians ne l'ignoras- 
sent pas ». 

La régie des Douanes se pourvoit en cassa- 
tion ; et le i« r prairial an 10. arrêt, au rap- 
port de M. Schwendt , par lequel , 

• Vu les art i5 et 16 du tit. 3 de la loi 
du aa août 1791 , et l'art. i3 de la loi du 
10 brumaire an 5; 

. Considérant que 1 arrêté du directoire 
exécutif , du 17 thermidor an 4i porte....; 

• Considérant que , par une disposition 
d'administration essentiellement liée à I in- 
térêt national, le bureau d'Anvers a été établi 



« Attendu que . lorsqu'une «aisic a été 
pratiquée dans une maison, la loi ( du 9 floi é.d 
an 7 , art. 6 et 7 ) vçut que le rapport y soit 
rédigé, et qu'au même moment, on en délivre 
copie à la partie saisie ; que celle-ci soit citée 
à comparaître devant le juge qui doit con- 
naître de la validité de la saisie . à moins 
qu'une opposition n'empêche les préposés de 
la Douane de faire cette besogne dans 1» 
maison , et ne les force d'opérer ailleurs ; 

» Que, daus le procès-verbal dressé dan» 
la maison de l'intimé , lors de la saisie de» 
marchandises dont s'agit . les saisissons n'ont 
point cité la partie saisie à comparaître de- 
vant le tribunal compétent, laquelle omission 
entraine la nullité du procès-verbal ; 

» Qu'à la vérité, les préposés des Douanes, 
après avoir clos leur procès-verbal et enlève 
les marchandises saisies . ont rédigé trois 
heures après et dans un autre lieu , un antre 
acte que les douaniers qualifient aussi de 
procès-verbal , et dans lequel ils énoncent 
cet te citation à comparaître ; mais qu'à l'égard 
de cet acte , il faut de deux ihoses l une .on 
le considérer connue procès-verbal ou partie 
de procès-verbal dont parle le tit. 4 de la loi 
du g floréal an ; . ou le conddém comme 
une pièce indépendante et étrangère à celui 
mentionné dans le même titre , qu'au pre- 
mier cas , pour être valable , il aurait du, 
aux termes de l'art. 6 , êtr • rédigé d»ns la 
maison , et contenir citation devant le juge 
compétent , attendu que la partie saisie, lor» 
de la clôture du procès-verbal dans samaUon, 
y était présente, ce qui n'a pas été frit; 
qu'au deuxième cas , la pièce en question 
n'aurait aucun des caractères de crédibilité 



attribués par le titre susdit aux rapports et 
comme bureau de deuxième ligne ; que, dans procès-verbaux ; 

le fait , la commune de Brecht qui comprend » Attendu que la régie des Douanes n a 
le hameau d'Owerbrock , se trouve entre les p U c îter aux débats , quoiqu'à ce interpeléf 




tranger , et aux effets des lois d'août 1791 ligne de terre ; 

et 19 vendémiaire an 6 ; » Que la régie invoquant l'arrêté du direc- 

n Considérant enfin que les objets saisis toirc,du 17 thermidor an 4, .1 irait du 1 établir 

sont de la nature de ceux compris dans que les lois qui en sont l'objet, avaient e r 

l'art. i3 de la loi du 10 bruuaire an 5 , et exécutées à l'égard du bureau d'Anvers, poui 

dans l'arrêté du ao du même mois ; et que le l'ériger en bureau de deuxième ligne ; 

tribunal criminel du département des Deux- » Que la régie n'a pas contredit ce <|tjc 

Nèthcs a méconnu toutes ces dispositions ; l'intimé a pesé en fait et a répété aux fie»" 
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à dir rr m >s reprises , que les dispositions des 
mimes lois n'avaient jamais été exécutées à 
l'égard du bureau d'Anvers, et ne l'étaient 
pas encore aujourd'hui ; d'où résuite que ce 
bureau ne peut être regardé ni de droit ni 
de fait comme bureau de deuxième ligne de 
terre ; 

• Que le bureau des Douanes à Anvers, loin 
d'être rapporté comme bureau de deuxième 
ligne de terre , dans l'arrêté du directoire , 
du S frimaire an 7 , cet arrêté même fait la 
preuve du contraire, puisqu'en même temps 
qu'il l'indique comme bureau de deuxième 
ligne de mer, pour la sortie des matières 
d'or et d'argent , il indique comme bureau 
de deuxième ligne de terre, celui de Turnhout, 
qui effectivement a pour première ligne ceux 
de Bacrle-Hcrtog et de Baclen ; 

» Attendu enfin que , si le tribunal de 
cassation a porté des décisions contraires a 
cet égard, c'est que sa religion a été surprise 
par des allégations de faits qui sont démenties 
par les localités mêmes ». 

Nouveau recours en cassation de la part 
de la régie des Douanes ; et l'affaire est portée, 
en conséquence , devant les sections réunies. 

• Elle vous présente ( ai-je dit ) deux ques- 
tions principales a résoudre : la saisie déclarée 
nulle par le tribunal criminel du département 
de la Dylc, était elle régulière dans la forme ? 
lit i 1 1 -cl le valable au fond ? 

• Pour déclarer la saisie nulle dans la 
forme , le tribunal criminel du département 
de la Dyle s'est fondé sur une prétendue 
irrégularité du procès-verbal des douaniers; 
et c'est assez dire qu'il a, non pas simplement 
mal jugé , mais contrevenu aux lois les plus 
expresses et à la jurisprudence la plus cons- 
tante. 

» Supposons , en effet , le procès-verbal 
irrégulier et nul : le fait qu'il énonce , n'en 
demeurera pas moins constant , puisqu'il est 
avoué par Corneille Géraerts, puisque celui-ci 
a reconnu devant le tribunal de première 
instance d'Anvers, qu'il avait reçu en dépôt, 
dans sa maison , des sucres-candis qui n'é- 
taient accompagnés d'aucune expédition. Or, 
il est de principe que la nullité d'un procès- 
verbal de saisie de marchandises prohibées , 
n'emporte pas la nullité de la saisie elle- 
même ; qu'elle n'opère , en faveur du frau- 
deur , que la dispense de l'amende, et qu'elle 
ne le décharge pas de la confiscation. 

• Et ce principe n'est pas du nombre de 
ceux que l'on puisse sérieusement réduire 
en problême : il est consacré formellement 
par l'art. a3 du lit. 10 de la loi du aa août 
1791 ; ce qui prouve d'ailleurs que cet article 
Toux VI, 4*. criit. 



n'a pas été abrogé par le dernier de la loi 
du 9 floréal an 7 , c'est que, dans l'art. 16 
du tit. 5 de cette loi , nous voyons le légis- 
lateur se servir de ces expressions, si la saisie 
n'est pas fondée , expressions qui indiquent 
clairement qu'une saisie peut bien être an- 
nulée pour défaut de contravention , mais 
jamais pour vice de forme ; et c'est ainsi que 
vous l'avez décidé tant en section civile qu'en 
section criminelle, toute* les fois que la ques- 
tion s'est présentée. 

» Et vainement vient-on vous dire qu'il ne 
s'agit pas ici de marchandises prohibées, mais 
seulement de marchandises assujéties à des 
droits d entrée. 

» Il s'agit ici de marchandises dont l'im- 
portation ne peut être autorisée que par 
l'accompagnement d'un certificat d'origine ; 
et cela dit tout. 

• Mais , au surplus , il n'est pas vrai que 
le procès-verbal dressé le 11 germinal an 9, 
contre Corneille Géraerts , soit nul dans la 
forme. A la vérité, dans son premier contexte, 
il ne contient pas assignation k comparaître 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers : 
mats il la contient dans le second , et c'est 
tout ce qu'il faut pour remplir le vœu de la 
loi , ou pour parler plus juste , le vœu de la 
loi ne pouvait être rempli que de cette ma- 
nière ; car l'assignation est , dans un procès- 
verbal de saisie, la dernière opération que 
la loi prescrit aux saisissans ; elle ne peut 
donc être donnée qu'à la fin du procès-verbal ; 
elle ne peut donc l'être que par le deuxième 
coniexte, lorsqu'il y a nécessité de diviser 
en deux contextes la rédaction du procès- 
verbal. 

» Dira-t-on que , dans l'espèce , cette di- 
vision n'était pas nécessaire? Mais elle était 
commandée par la nature même des objets 
saisis. Les objets saisis devaient érVe pesés , 
l'art 3 du tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7 
en imposait l'obligation aux douaniers; et il 
était impossible de les peser dans la maison 
de Corneille Géraerts, le procès - verbal 
l'atteste , et Corneille Géraerts ne l'a jamais 
nié : il fallait donc , de toute nécessite , se 
transporter au bureau le plus prochain pour 
les y peser , et par là terminer le procès- 
verbal ; or , c'est ce qu'on a fait. 

• Dès-là, en supposant, dans notre espèce, 
la saisie valable au fond, le tribunal criminel 
du département de la Dyle a évidemment 
violé ks disposition* de la loi du aa août 1 791 ; 
il a évidemment violé et appliqué à faux celles 
de la loi du 9 floréal an 7. 

• Mais la saisie du 1 1 germinal an 9 était- 
elle valable au fond f C'est la seconde ques- 

i5. 
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tion sur laquelle tous avez à prononcer ; et 
pour la résoudre, nous n'avons pas besoin 
d'examiner si le bureau d'Anvers doit être 
considéré comme bureau de seconde ligne 
de terre : nous n'avons besoin que du fait 
constaté et reconnu au procès , que la mai- 
son de Corneille Géraerts se trouve dans 
les trois licucs limitrophes du territoire ba- 
laye. 

■ Nous disons que ce fait est constate et 
reconnu au procès; et en ctl'et , d'une part , 
le rapport des douaniers énonce que la mai- 
son de Corneille Géraerts est située peut-être 
ù un peu plus de deux lieues de la Jhontière , 
ce qui prouve nettement qu'il est au moins 
dans le rayon des trois lieues ; c'est aussi , 
d'un autre côté , ce que reconnaît bien clai- 
rement le jugement du tribunal de première 
instance d'Anvers, du 3 floréal an g , lors- 
que , pour ordonner un toisé . il se fonde sur 
ce que les marchandises quijbnt l'objet de la 
présente saisie , ne sont pas de la nature de 
celles par rapport auxquelles l'art, i a de la 
loi du i o brumaire an 5 permet aux préposés 
des Douanes de visiter les maisons dans l'é- 
tendue de «ois libues des frontières de terre 
et de mer. 

» Cela posé , est-il vrai , comme l'assure , 
«!. ns ses motifs, le jugement du 3 floréal an 9, 
que les marchandises saisies sur Corneille 
Géraerts , ne soient pas de la nature de celles 
dont la loi du 10 brumaire an S autorise la 
recherche jusque dans l'intérieur des maisons 
situées dans les trois lieues limitrophes de 
l'étranger ? 

• Une chose bien constante , c'est que ces 
marchandises venaient de l'étranger : Cor- 
neille Géraerts en a Juwnème fait l'aveu 
dans le procès-verbal de saisie et à l'audience 
du tribunal correctionnel d'Anvers. 

• Une autre vérité non moins incontesta- 
ble , c'est qu'elles n'ont pas pu être intro- 
duites en France, sans certilicol d'origine. 
L'art. i3 de la loi du 10 brumaire an 5 ne 
permet pas là-dessus le plus léger doute. 

» Lue troisième proposition , qu'il est 
également impossible de contester , c'est 
qu'à défaut de certificat d'origine , les mar- 
chandises qui viennent de l'étranger, sont 
présumées venir , soit de fabrique anglaise , 
soit de commerce anglais : toutes les dispo- 
sitions de la loi du 10 brumaire an 5 sont co- 
ordonnées avec cette maxime ; et vous l'avez 
d'ailleurs consacrée solennellement par le 
jugeaient que vous avez rendu le 16 pluviôse 
dernier , sections réunies : attendu, avez- 
vous dit, que les marchandises prohibées 
tondilionnellcmcnt par l'art, il de la loi 



du 1 o brumaire an 5 , doivent être considé- 
rées sous la même catégorie que celles frap- 
pées de prohibition absolue par l'art. 5 de la 
même loi; que par conséquent , si celles-là 
sont saisies dars les trois libces frontières, 
ce n'est pas plus le cas de recourir à l'exper- 
tise pour en déterminer l'origine, que lors- 
que celles-ci sont également saisies dans le 
rajron prohibé, sans être accompagnées de 
l'expédition des Douanes voulue par la loi. 

» Donc les marchandises saisies sur Cor- 
neille Géraerts y sont réputées anglaises ; 
donc la recherche en était permise par l'art, 
ta de la loi du 10 brumaire an 5 , dans les 
trois lieues limitrophes; donc elles ont pu , 
dans les trois lieues limitrophes, être saisies 
faute de certificat d'origine; donc l'art. 12 
de la loi du 10 brumaire au 5 a été vicié par 
le jugement que vous déuouce la régie de* 
Douanes. 

» Vous voyez par là qu'il est bien inutile 
d'aborder la question de savoir si le bureau 
d'Anvers est bureau de seconde ligne de 
terre : mais au demeurant , une observation 
infiniment simple suffit pour établir l'affir- 
mative. 

• L'arrêté du directoire exécutif du 5 fri- 
maire an 7 . qui n'est pas une loi sans doute , 
mais qui est un acte administratif auquel il 
est défendu aux tribunaux de contrevenir , 
cet arrêté prouve évidemment que le bureau 
d'Anvers est bureau de seconde ligne, puis- 
qu'il l'indique parmi le petit nombre de bu- 
reaux par lesquels il permet l'exportation de* 
matières d'or et d'argent. 

» Et inutilement dit-on que de là il ré- 
sulte seulement que le bureau d'Anvers est 
bureau de seconde ligne de mer. 

• L'arrêté du 5 frimaire an 7 n'est pas le 
titre primitif de la création du bureau d'An- 
vers. Le bureau d'Anvers existait avant cet 
arrêté ; et c'est pareeque cet arrêté l'a trouvé 
existant , qu'il a permis d'y prendre les ex- 
péditions nécessaires pour les exportations 
qu'il a eu vue. 

» Or, comment existait le bureau d'An- 
vers ;<vant cet arrêté? Il existait certaine- 
ment comme bureau de terre , tout aussi 
bien que comme bureau de mer , puisqu'il 
n'y a aucun acte de la puissance publique 
qui en ait restreint la destination. 

» Il est vrai qu'aux termes de l'art. 1 du 
tit. i3 de la loi du a3 août 1791, il ne peut 
être établi et supprimé aucun bureau sans un 
décret du corps législatif: 

• Mais le sens de cet article n'est pas 
qu'une loi est nécessaire pour établir ou 
supprimer un bureau sur une ligne de Doua. 
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nés déjà autorisée par une loi existante. Cet 
article signifie seulement , el c'est ainsi qu'il 
a été constamment entendu , qu'il faut une 
loi pour pouvoir transporter une ligne de 
Douanes d'un département qui cesse d'être 
frontière , dans un autre département quj 
commence à l'être. 

» Or , c'est par une loi expresse , c'est par 
l'art. iî de la loi du g vendémiaire an 4, que 
la ligne de Douanes qui séparait autrefois le 
département du Nord de la Belgique , a été 
supprimée et reportée aux extrémités de la 
Belgique elle-même. 

» Dans ces circonstances et par ces con- 
sidérations , nous estimons qu'il y a lieu de 
casser et annuler le jugement dont il s'agit «. 

Sur ces conclusions , arrêt du 8 thermidor 
an 1 1 , au rapport de M. Sieyès , par lequel , 
« Vu les art. 1 1 et i3 de la loi du io bru- 
maire an 5... ; 

» Considérant sur les nullités du procès- 
verbal iU saisie , tirées des contraventions 
aux art. 6 et 7 du tit. 4 de la loi du 9 floréal 
an 7, que ces nullités n'existent point en fait; 
qu'il est constaté , par le procès-verbal , que 
la description des objets saisis a été faite dans 
la maison du saisi , et que le rapport y a été 
rédigé ; qu'il demeure constant encore que 
la citation a comparaître devant le tribunal 
compétent, s'y trouve expressément com- 
prise ; que , si le procès-verbal a été rédigé, 
partie dans la maison du' saisi , et l'autre 
partie au bureau de Wutswesel, c'est parce- 
que la nature des opérations le nécessitait, 
soit pour le poids , soit pour le dépôt , ainsi 
qu'il s'y trouve établi ; que ce n'est là qu'un 
seul et même procès^verbal ; 

• Considérant , quant à la nullité de la 
saisie au fond, qu'il résulte de l'ensemble 
des opérations administratives constantes 
par le fait même , et des lois sur la matière , 
qu'un bureau des Douanes est établi à An- 
vers; que la saisie a été faite entre ce bureau 
et ceux de Wutswesel et Hoogstractcn , et 
conséquemment entre les deux lignes de bu- 
reaux ; que , quoique la distance de l'une à 
l'autre ligne suit un peu plus forte que d'un 
myriamètre, la police n'en doit pas moins y 
être exercée, ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
rêté du 17 thermidor an 4; que cette dispo- 
sition est générale pour tous les départemens 
et pour tous les bureaux établis par le fait ; 
que les art. i5 et 16 de la loi du 22 août 
1791, spécialement prescrits, se trouvent 
renforcés par les dispositions ampliatives, 
dans ces mêmes cas , de la loi du 19 vende- 
miaireanô; 



Ç. IVetV. i,5 

» Considérant enfin , que les sucres sont 
nominativement compris dans l'art. 5 de la 
loi du 10 brumaire an 5; que la permission 
d'en importer de l'étranger , en payant des 
droits , n'a point dérogé à la défense portée 
par cette loi du 10 brumaire an 5 précitée, 
d'importer les marchandises provenant dos 
frabriques ou du commerce anglais ; que, par 
l'art 1 1 ci-dessus rapporté , les préposés 
des Douanes sont autorisés h visiter les mai- 
sons , dans l'étendue des trois lieues fron- 
tières tant de terre que de mer , lorsqu'elles 
leur sont indiquées comme contenant des 
marchandises anglaises ; que , dans le CM 
dont il s'agit, il reste constant au procès qu'il 
n'avait été satisfait, ni a l'art. 1 3 de la sus- 
dite loi , ni aux arrêtés sur la matière, ni aux 
dispositions de la loi du 19 vendémiaire an 6, 
ampliatives de celles des art. t5 et 16 de la 
loi du sa août 1 791 ; 

» Par ces motifs , le tribunal , faisant droit 
sur le pourvoi de la régie des Douanes , re- 
cevant Corneille Géracrts partie interve- 
nante et disant droit sur ladite intervention, 
casse et annullc le jugement du tribunal 
criminel du département de la Dylc , eu 
date du 3o messidor an 10, au profit du 
Corneille Géraerls contre la régie des Doua- 
nes ; renvoie la procédure et les parties de- 
vant le tribunal criminel du département du 
Nord , pour être prononcé sur l'appel de la 
régie dont il s'agit... ». 

§, IV. En matière de Douanes , peut" 
on, dans un port français , arrêter le 
capitaine d'un vaisseau parlementaire , 
sans un ordre préalable du gouverne- 
ment ? 

V. l'article Parlementaire. 

J. V. Les effets saisis sur un navire, 
pour raison des contraventions commises 
par le maître de ce navire aux lois sur 
les Douanes , peuvent-ils être retenus 
{ nonobstant Im revendication exercée 
parles personnes ù qui Us appartiennent) 
pour sûreté des condamnations pronon- 
cées contre le maître du navire ? 

Cette question s'est présentée à l'audience 
de la section civile de la cour de cassation , 
le 1 1 floréal an 9 , voici dans quels termes je 
l'ai traitée : 

■ Les faits qui ont donné lieu au jugement 
du tribunal civil du département de l'Escaut, 
du 6 messidor an 7, dont la régie des Douanes 
vous demande la cassation, sont extrême- 
ment simples. 

» Le 39 ventôse an 7 , le navire Levofluest x 
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capitaine fohaert, venant de Rotterdam, 
entre dans le port de Philippine , départe- 
ment de l'Escaut, avec destination pour celui 
de Gand. 

« Les préposés des Douanes se font re- 
présenter le manifeste du capitaine; ils ob- 
servent qu'il n'y est point parlé d'un article 
de la cargaison consistant en a,4ai livres 
pesant de café , que l'on avait cherché a sous- 
traire aux droits d'entrée, en les renfermant 
dans une cacliette pratiquée dans le bâti- 
nicut. 

» Ils saisissent cette partie de marchan- 
dises; et des le 4 germinal suivant, le tri- 
bunal de poix du canton d'Asscl rend un 
jugement qui , d'après l'art, a du lit. a de la 
loi du 4 germinal an a , condamne le capi- 
taine à uuc somme égale à la valeur des ob- 
jets saisis , et a une amende de 1,000 francs. 

* Ce jugement rendu, les cit. Timmerman 
etVaulaer, ici défendeurs, se présentent, 
soutiennent que les cafés leur appartiennent, 
et en demandent la restitution. 

* Jugement du i3 floréal an 7, qui or- 
donne effectivement que les cafés seront 
restitués , et condamne la régie à une in- 
demnité d'un pour cent par mois de leur va- 
leur. 

» Appel de la part de la régie au tribunal 
civil du département de l'Escaut; et la, après 
une plaidoirie contradictoire, jugement du 
6 messidor an 7 , qui confirme celui du tri- 
bunal de paix , sur le seul fondement que 
l'art, a du lit. 2 de la loi du 4 germinal an a 
fait peser uniquement sur le capitaine , les 
peines qu'il lui inflige , et que , par cet arti- 
cle, le législateur a dérogé aux dispositions 
de la loi du aa août 1791 , qui pc. mettaient 
de retenir les bàlimcns et marchandises pour 
sûreté des condamnations prononcées contre 
le capitaine , à raison des omissions de son 
manifeste. 

» Le recours de la régie contre ce juge- 
ment , ne vous présente à décider qu'une 
seule question , celle de savoir si , en effet , 
les dispositions que nous venons de rappeler 
de la loi du ua août 1791 , sont abrogée» par 
la loi du 4 germinal an a. 

» Pour résoudre cette question en pleine 
connaissance de caïue , il faut commencer 
par nous bien pénétrer du texte et de l'es- 
prit des lois qui doivent nous conduire à sa 
décision. « 

» Lorsqu'un navire entre dans un port 
français . le capitaine doit y faire la déclara- 
tion de son chargement. 

* Telle c»t la règle générale qu'établisscut 



de concert la loi du aa août 1791 et celle du 

4 gcrminil an a. 

• Mais la première de ces lois distingue , 
quant à la forme de cette déclaration , entre 
le navire qui aborde dans un port de mer , 
avec destination pour un autre port, et le na- 
vire qui aborde précisément dans le port de 
sa destination. 

• L uns le premier cas , le capitaine ne doit 
faire que ce qu'on appelle une déclaration 
sommaire ou déclaration en gros , c'est-à- 
dire , représenter le manifeste sur lequel sont 
inscrites sommairement les différentes par- 
lies de sa cargaison , ou en faire un extrait 
qui rappelle sommairement ces mêmes par- 
tics. 

» C'est ce que prescrit l'art. 4 du tit. a de 
la loi du aa août 1791. 

• Dans le second cas, c'est-à-dire, lors- 
qu'un navire aborde dans le port de sa desti- 
nation, le capitaine doit faire successivement 
deux déclarations différentes. 

» Il doit d'abord faire une déclaration en 
gros, comme s'il ne faisait que relâcher dans 
le port ; et il y est tenu, aux termes de l'art. 5, 
sous la même pciuc qui est prononcée par 
l'art. 4. 

• Mais la loi r.e se consente pas , à l'égard 
du navire arrivé au port de sa destination , 
de la déclaration en gros prescrite par cet 
article : elle exige de plus une déclaration 
détaillée du nombre , du poids ou de la me- 
sure de chaque espèce de marchandises. C'est 
ce qui résulte de l'art. 10. 

» Et qu'arrive-t-il si , dans cette seconde 
déclaration , dans cette déclaration détaillée 
que prescrit la loi , il se glisse des omissions 
non pas quant à la nature des marchandises 
( la loi les suppose comprises dans la décla- 
ration en gros) , mais quant au nombre des 
balles , ballots , caisses , tonneaux et futailles 
déchirés? L'art. 10 veut que l'excédant soit 
saisi, et que la confiscation en soit prononcée 
avec une amende de 100 livres. 

• L'art, ai ajoute : Si la déclaration se 
trouve /(tusse dans la qualité ou l'espèce de* 
marchandises, et si le droit auquel on se sous- 
trairait par cette fausse déclaration, s'élève 
à ta livres et au-dessus, les marc/tandises 
faussement déclarées seront confisquées ; et 
celui qui aura fait la fausse déclaration , sera 
condamné à une amende de 100 livres. Si le 
droit est au-dessous de ia livres , il n'y aura 
pas lieu à la conftscatinn , mais seulement à 
la condamnation en ladite amende de 100 li- 
vres y pour sûreté de laquelle la marchandée 
sera retenue. Lesdites peines n'auront pas lieu 
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en cas de vol ou de substitution juridique • 
ment prouvée. 

» Telles sont les dispositions de la loi du 
22 août 17g! , sur les déclarations à fournir 
par le capitaine d'un navire qui aborde dans 
un port. 

» Elles se réduisent, comme vous le voyei , 
*a ces six points : 

» 10 Déclaration en gros à fournir par le 
capitaine , soit que le port où il aborde soit 
celui de sa destination , soit qu'il ne fasse 
qu'y passer. 

» a° A défaut de cette déclaration , peine 
de 5oo livres et rétention du navire, ainsi 
que des marchandises , pour sûreté de cette 
amende 

• 3° Déclaration détaillée à ajouter, de la 
part du capitaine , a la déclaration en gros , 
lorsque le port où il aborde , est celui de sa 
destination. 

» 4° E° ca » d'omission totale de cette dé- 
claration détaillée , déchargement des mar- 
chandises . pour être vendues au profit de la 
république, si , après un certain délai, elles 
ne sont pas réclamées , et si les droits n'en 
sont pas payés par le propriétaire. 

» 5» En cas d'infidélité dans cette même 
déclaration , relativement à la quantité, au 
poids ou à la mesure des marchandises déjà 
déclarées en gros, confiscation de tout l'ex- 
cédant. 

» 6° En cas de déclaration fausse dans la 
qualité ou l'espèce des marchandises, confis- 
cation des marchandises faussement décla- 
rées , si les droits fraudés par cette fausse 
déclaration s'élèvent à îa francs ou au-dessus; 
sinon, simple amende- de 100 francs , à la 
charge du capitaine ; mais rétention des mar- 
chandises pour sûreté de cette amende. 

• Maintenant , supposons qu'il n'y a'it pas 
ici d'autre loi à consulter que celle dont nous 
venons de rendre compte : quelle sera, dans 
cette hypothèse, la disposition qu'il faudra 
appliquer au délit commis par le capitaine 
V olsaert ? 

» Nous avons déjà observé , et le procès- 
verbal des douaniers constate, que le capi- 
taine ne devait pas s'arrêter au port de Phi- 
lippine , et qu'il faisait route vers Gand. 

» 11 ne devait donc fournir à Philippine 
qu'une déclaration en gros, mais il devait 
la fournir sous peine d'une amende de 5oo li- 
vres; et le navire pouvait, ainsi que les mar- 
chandises , être retenu pour sûreté de cette 
amende. 

• Or, cette déclaration en gros, il l'a bien 
faite pour une partie de sa cargaison, en 
représentant son manifeste; mais il ne l'a pas 



faite pour les a,4ai livres pesant de café dont 
il s'agit ; car son manifeste n'en dit pas le mot, 
et il n'y a pas suppléé par une déclaration 
séparée : loin de là, il a évidemment cherché, 
en enfermant ces cafés dans une cachette pra- 
tiquée à dessein , à les soustraire aux regards 
des préposés , et par conséquent à la percep- 
tion des droits. 

» Le capitaine Volsaert aurait donc dû , 
d'après la loi du 2a août 1791 , être con- 
damné à une amende de 5oo francs ; et les 
a,4ai livres de café auraient répondu de cette 
amende. 

» Voyons quels changemens a éprouvés, 
en cette partie . la loi du 22 août 1791. 

» On convient qu'elle n'en a pas éprouvé 
d'autres que ceux qui ont été introduits par 
l'art. 1 du lit. a de la loi du 4 germinal an a. 

« Or, voiri tout ce que porte cet article: 
a Si le manifeste n'est pas exhibé . si quel- 
» ques marchandises n'y sont pas comprises, 
» ou s'il y a différence entre les marchan- 

• dises et le manifeste , le capitaine sera 

• personnellement condamné à une somme 

• égale à la valeur des marchandises omises 

• ou différentes, et à une amende de 1 ,000 li- 

• rrcs » . 

h Ainsi , au lieu d'une simple amende de 
5oo francs , que prononçait la loi du aa août 
1791 , pour le cas où s'est trouvé le capitaine 
Volsaert, la loi du 4 germinal an 2 veut qu'il 
soit condamné à drux amendes différentes : 
l'une fixe de 1,000 francs , l'autre d'une 
somme égale à la valeur des marchandises 
omises ; et cette double condamnation , il 
doit la supporter personnellement, c'est-à- 
dire , sans recours contre les propriétaires. 

» Mais la loi du 4 germinal an 2 n'ajoute 
pas , comme celle du 22 août 1791 , que les 
marchandises omises pourront être retenues 
pour sûreté de la peine qu'il a encourue. 

» Et de là nait la question , la seule ques- 
tion du procès : la loi du 4 germinal an a 
dérogc-t-clle , à cet égard, par son silence , 
à celle du 22 août 1791 ? 

» Si les deux lois se trouvent , sur ce 
point , rontraires l'une à l'autre , nul doute 
que la plus récente ne déroge à la plus an- 
cienne; d'abord, pareeque l'art. 6 du tit. 7 
de la loi du 4 germinal an 2 déclare for- 
mellement que toutes les lois contraires aux 
dispositions du présent décret , sont abrogées; 
ensuite , parecqu'il est de principe géné- 
ral qu'entre deux lois contraires , c'est tou- 
jours à la plus récente qu'il faut se tenir , 
parccqu'elle abroge de plein droit la plus 
ancienne : Constitutiones tempore posterions, 
potiores sunt lus quœ ipsas prateesserunt , dit 
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la loi 4 i D. de constitutionibus principum. 

» Mais y a-t-il vraiment contrariété entre 
Ici deux lois dont il s'agit? 

» Sans doute , elles sont contraires l'une 
à l'autre dans un point : elles le sont, en ce 
que la loi du 4 gerniinal an a porte à une 
somme fixe de 1,000 francs, et à une autre 
somme égale à la valeur des objets omis dans 
le manifeste, la peine que la loi du aa août 1791 
ne faisait consister que dans une amende de 
5oo livres. 

» Mais, en gardant le silence sur la fa- 
culté de retenir les objets omis , pour sûreté 
de l'amende encourue par le capitaine , la 
loi du 4 germinal an a ne contrarie ccr- 
tainement pas la disposition de la loi du 
aa août 171)1 , qui établit expressément cette 
faculté. Et si elle ne la contrarie pas, com- 
ment l'abrogcrait-cllc ? 

» C'est donc ici le cas du principe consacré 
par la loi 38, D. de le gibus , que les disposi- 
tions des lois antérieures, non contraires aux 
lois postérieures, sont censées se retrouver 
dans celles-ci et doivent y être sous-enlcn- 
dues : posterions leges ad priores ftertinent, 
nisi contraria? sint. 

» Et l'on doit d'autant plus tenir ici à ce 
principe, qu'il serait contre toute cspècq/lc 
raison, de présumer, dans le législateur, 
l'intention de déroger à la règle générale 
qui rend les marchandises responsables des 
amendes encourues par leurs conducteurs. 
Cette règle est consignée dans l'art, ao du 
tit. i3 de la loi du aa août 1791 : • Les pre— 
» priétaircs des marchandises seront respon- 
• sables civilement du fait de leurs facteurs , 
» agens, serviteurs et domestiques , en ce qui 
» concerne les droits, confiscations, amendes 
» et dépens » . 

» N'y eût-il dans la loi du aa août 1791 , 
que ce seul article, il n'en faudrait pas davan- 
tage pour nécessiter la cassation du jugement 
du tribunal de l'Escaut ; car bien certaine- 
ment , il en a violé la disposition textuelle. 
Et en faveur de qui l a-t-il violée? En faveur 
d'hommes qui n'ont prouvé leur propriété que 
par des actes enregistrés en prairial an 7 , 
c'est-à-dire, par des actes postérieurs de plus 
de deux mois ù la saisie , par des actes qui , 
d'après cela , ne pouvaient faire aucune es- 
pèce de foi «le leurs dates contre des tiers , 
par des actes qui ne pouvaient , sous aucun 
rapport , mériter la confiance de la justice. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de casser et annuler le juge- 
ment dont il s'agit ». 

Ces conclusions ont été adoptées par 



arrêt du 1 1 floréal an 9 , au rapport de 
M. Oudot , 

« Attendu que les art. 4 et ai du tit. a, 
et l'art, ao du tit. i3 de la loi du aa août 
1791 ne contiennent rien de contraire à 
l'art, a du tit. a de la loi du 4 germinal an a, 
ni aucune autre disposition de cette dernière 
loi; 

» Que par conséquent les dispositions de 
la loi du aa août 1791 qui autoriseut les pré- 
posés des Douanes à retenir les effets saisis 
pour sûreté de condamnations portées con- 
tre les maîtres de navires , ne sont nullement 
abrogées par la loi du 4 germinal an a ; et 
que le jugement du G messidor an 7 a contre- 
venu aux dispositions ci-dessus citées de la 
loi du aa août 1791 , en ordonnant la resti- 
tution des marchandises saisies à ceux qui 
les ont réclamées ». 

f . l'arrêt du a8 pluviôse an 1a, rapporté 
dans le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Douanes $. 3. 

§. VI. t° En matière de Douanes , 
l'affirmation tT un procès-verbal , reçue 
par le Juge de paix et signée de lui, peut- 
elle tenir lieu du visa exigé par la loi , 
dans les lieux où il n'jr a pas de bureau 
d" enregistrement ? 

a* Les jours Jêriés sont -ils compris 
dans le délai fixé par la loi, pour faire 
revêtir de ce visa les procès -verbaux des 
douaniers t 

La première de ces questions est traitée 
dans le plaidoyer suivant , que j'ai prononcé 
à l'audience de la cour de cassation, section 
des requêtes , le ai pluviôse an 9 : 

• Le jugement du tribunal civil du dépar- 
tement des Deux-Nèthcs, du i« r fructidor 
an 8 y qui vous est dénoncé par la régie des 
Douanes, doit-il être cassé pour contraven- 
tion aux lois relatives à l'exportation des 
chiffons ou drilles? Telle est la question que 
présente cette affaire. 

» Mais cette question est subordonnée 2k 
deux autres , l'une principale , l'autre subsi- 
diaire. 

» Le jugement dont il s'agit, a-t-il fausse- 
ment appliqué les dispositions de la loi du 
9 floréal an 7, sur la forme des procès-verbaux 
des douaniers? C'est la première et princi- 
pale question. 

» Ce même jugement a-t-il à la fois violé la 
loi du i5 août 1793 et faussement appliqué 
l'ai t. 18 du tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7, 
nbrogatif du tit. 10 de la loi du aa août-1791 ? 
C'est la question subsidiaire. 

» Dans le fait , il est constant que , le 3 ther- 
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tnidoran 8 , les préposés des Douanes au bu- 
reau de Brasschaet ont arrêté des drilles ou 
chiffons circulant sans acquit ù cautiun dans 
le myriamètrc et demi de la frontière ; et 
que , par les lettres de voiture dont étaient 
munis les conducteurs de ces marchandises , 
il a été prouvé que le cit. Orkan à qui elles 
appartenaient , les faisait diriger vers le ter- 
ritoire batave. 

• Le cit. Orban se trouvait donc évidem- 
ment en contravention aux lois des 3 avril 
1793 et 12 pluviôse an 3« 

» Mais il a prétendu , et le tribunal des 
Deux-Nèthes a décidé que le procès-verbal 
de saisie était nul , à raison de plusieurs con- 
traventions à la loi du 9 floréal an 7. Quelles 
sont donc ces nullités? 

• La première résulte, dit-on , du défaut 
d'expression des causes de la saisie dans le 
procès-verbal , et par conséquent d'une con- 
travention à Fart. 3 du Lit. 4 de la loi du 
9 floréal an 7. 

• Mais le procès-verbal n'énonce-t-il pas 
que les voitures chargées des drilles du 
cit. Orban , ont été trouvées , tel jour, à tel 
endroit, dirigeant leur route vers le terri- 
toire batave , et sans acquit à caution ? N'é- 
nooce-t-il pas que les préposés de la régie 
des Douanes les ont saisis en vertu des lois 
des 3 avril 1793 et 12 pluviôse an 3? Il n'y a 
donc pas l'ombre de raison dans ce premier 
moyen de nullité. 

» Le second est tiré de ce que , par une 
autre prétendue contravention aux art. 3 et 
8 du tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7, le pro- 
cèt-verbal des douaniers ne désigne pas l'es- 
pèce, Je poids , le nombre , les marques et 
les numéros des ballots des marchandises 
saisies. 

» Mais d'abord , le procès-verbal caracté- 
rise bien l'espèce des marchandises saisies : 
ce sont des chiffons. 

» Il en désigne bien aussi le poids , puis- 
qu'il le fixe à 1.840 livres. 

• Il énonce bien également le nombre des 
sacs ou ballots , puisqu'il le porte à 16. 

> Or, remarquez que l'art. 3 n'en exige 
pas davantage : Les rapports (y est -il dit) 
énonceront la date et la cause de la saisie. .. . , 
l'espèce , le poids ou nombre des objets saisis. 

» L'art. 8 prescrit en outre l'énoneiation 
des marques et numéros des ballots , caisses et 
tonneaux; mais il ne le prescrit que pour les 
saisies Jaites sur les bâtimens de mer pontes ; 
et on sent assez que le législateur a du com- 
maoder à cet égard plus de précautions que 
pour les saisies faites sur terre , pareeque , 
«Uns le déchargement , on pourrait , avec 



assez de facilité, substituer un ballot a un 
autre. 

» Le tribunal du département des Dcux- 
Nèthes n'a donc pas mieux appliqué la loi du 
9 floréal an 7, en adoptant le second moyen 
du cit. Orban, qu'il ne l'avait fait en adop- 
tant le premier. 

• Le troisième consistait à dire que le visa 
supplétif de l'enregistrement n'a été apposé 
au procès-verbal que le 11 thermidor, tandis 
qu'aux termes de l'art. 9 de la loi , il aurait 
dû l'être le 10 au plus tard, et même avant 
midi. 

• Effectivement, voici ce que porte l'art 9: 
Les rapports ne sont dispensés de l'enregis- 
trement qu'autant qu'il ne se trouera pas de 
bureau dans ta commune du dépôt delà mar- 
chandise, ni dans celle où est placé le tribunal 
qui doit connaître de l'affaire ; auquel cas , 
le rapport sera visé le jour de sa clôture , ou 
le lendemain avant midi , par le juge de paix 
du lieu , ou, à son défaut , par l'agent muni- 
cipal. 

• Dans l'espèce , il n'y a de bureau d'en- 
registrement , ni au lieu de la saisie, ni au 
lieu où siège le tribunal de paix devant le- 
quel l'affaire a été portée en première ins- 
tance. Il a donc fallu faire viser le rapport, 
ou par le juge de paix ou par l'agent munici- 
pal , soit le 9 thermidor, soit le lendemain 10 
avant midi. 

» Mais ne l'a-t-il pas été ? Le juge de paix 
n'avait-t-il pas reçu, le 10 avant midi, l'af- 
firmative du rapport? N'a-t-il pas fait lecture 
du rapport avant d'en recevoir l'affirmation? 
N'a-t-il pas enfin signé l'acte d'affirmation qui 
est au bas du rapport? 

» Et n'est-ce point là tout ce qu'exige la 
loi? Quel est l'objet de la loi? Ccst que la 
date du procès - verbal soit assurée ; c'c:t 
pour remplir cet objet qu'elle veut que le 
juge de paix , ou , à son défaut , l'agent muni- 
cipal , voie le procès-verbal le lendemain au 
plus tard avant midi , et que le lendemain au 
plus tard avant midi , il atteste, par sa signa- 
ture , qu'il Ta vu en effet. Or, quand le juge 
de paix déclare avoir fait lecture du procès- 
verbal , et que sa signature certifie cette dé- 
claration , n'a-t-il point satisfait à l'esprit au- 
tant qu'à la lettre de la loi ? 

» Qu'importe que ce soit dans le corps d'un 
acte d'affirmation que cette déclaration est 
faite et signée ? L'acte d'affirmation se trou- 
vant sur la même feuille que le procès-verbal, 
il est évident que ce qui se trouve au bas 
de l'un , se trouve par cela seul au bas de 
l'autre. 

• Mais, dira- 1- on peut-être, pourquoi 
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donc , après que Kart, g a exigé le visa du tardif , du moins il est superflu ; et c'est 

juge de paix ou de l'agent municipal, Fart. 10 le cas de la ir-'xime utile non viliatur per 

exigc-t-il en outre l'affirmation du procès- inutile. 

verbal? » Le tribunal des Deux Nèthcs a donc fait, 

• Pourquoi ? Parccque le visa ne peut pas en adoptant le troisième mojen de nullité du 

suppléer à 1'affinnation ; car présenter un cit. Oi ban , une fausse application de l'art. 9 

procès-verbal à un juge de paix , ce n'est pas de la loi du 9 floréal an 7, comme il avait 

en aflirmer la sincérité; et le juge de paix qui fait, en adoptant les deux premiers, une 

atteste avoir vu le procès-verbal , n'atteste fausse application des art. 3 et 8 de la même 

point, par cela seul, que les rédacteurs en loi. 

ont affirmé la sincérité entre ses mains. » Il reste donc que le tribunal dudéparte- 
» Mais conelurez-vous de là , par récipro- ment des Deux-Nèthes a violé les lois des 
cité, que l'acte d'affirmation reçu et signe par 3 avril 1793 et 12 pluviôse an 3, concernant 
le juge de paix , en exécution de l'art. 10 , ne l'exportation des drilles , puisqu'il s'est re- 
peut pas suppléer au visa prescrit par l'art. 9? fusé à punir une contravention à ces deux 
Non : car, encore une, loin , que le juge de lois , constatée authentiquement par un pro- 
paix atteste avoir vu le procès-verbal au mo- cès-vcrbal en bonne forme, 
ment de l'aflirmation , ou qu'il atteste l'avoir » Mais supposons, et ici se présente notre 
vu avant ou depuis , c'est absolument la question subsidiaire , supposons le procès- 
même ebose ; et l'on obtient toujours le même verbal irrégulier; au moins, la contraven- 
résultat , c'est-à-dire , la preuve légale et tion demeurera toujours constante , puis* 
autlicntique que le procèsverbal n'a pas une qu'elle n'est pas déniée par le cit. Oi ban , et 
fausse date. que d'ailleurs elle est prouvée d'une manière 
» Et veut-on savoir pourquoi la loi parle irréfragable parles lettres de voiture saisies 
dans deux articles séparés du visa et de l'af» en même temps que les chinons, 
firmation ? C'est parccque le délai pour l'aflir- » Or, la loi du i5 août 1793 veut que , lors 
mation est de vingt-quatre heures , aux ter- même que les procès-verbaux de saisie des 
mes des art. G et 10 de la loi , de manière marchandises prohibées à la sortie , sont an- 
qu'uu procès-verbal clos aujourd'hui à cinq nulés pour défaut de forme, la confiscation 
heures du soir, pourrait encore être affirme de ces marchandises soit prononcée sur les 
demain à quatre heures trois quarts ; au lieu conclusions du ministère public , et que la 
que le délai pour le visa n'est que du jour au partie saisie ne soit déchargée que de l'a- 
leudcmain avant midi. mende. 

» Il peut arriver, et il arrive très fréquem- » Dans l'espèce, il n'y a nul doute que le 

ment , qu'on ne peut pas , du jour au lende- ministère public n'ait conclu subsidiairement 

main avant midi , rassembler les rédacteurs à l'application de cette loi. 

d'un procès-verbal pour se rendre ensemble » A la vérité , le jugement n'énonce pas 

ch*îï le juge de paix; mais on peut toujours, quelles ont été *es conclusions; mais ce qui 

dans cet intervalle , faire voir le procès-ver- prouve bien qu'elles tendaient à cette fin 

bal au juge de paix , et , à cet effet , le lui en- même, c'est que le jugement s'attache à éta- 

voyer par un commissionnaire quelconque, blirque la loi du i5 août 1793 n'existe plus. 

• Ainsi , quand un procès-verbal n'est pas • Nous n'avons donc ici qu'un point h éta- 
affirmédu jour au lendemain avant midi , le blir : c'est que la loi du i5 août 1793 est 
visa simple est nécessaire. encore en vigueur : or, c'est ce qu'il est 

• Mais il devient inutile , ou plutôt il se impossible de mettre sérieusement en pro- 
confond avec la réception de l'affirmation, blême.... (1). 

lorsque l'affirmation est reçue le lendemain • Nous estimons, en conséquence, qu'il y 

avant midi. a lieu d'admettre la requête de la régie des 

» Or, dans noire espèce, c'est le 10 ther- Douanes ». 

midor à huit heure, du matin , que le procès- Cc$ conclusions 0Q| Hé „ d ée$ ^ 

verbal a été affirme , que le juge de paix en a du 2| pllIviôse * * 

donné lecture aux aflirmans , et qu'il en a t * <r ■ - 

rendu témoignage par sa signature. L affaire a ete en conséquence portée à la 

» Le juge de paix a donc visé , véritable- sectlon C,V1,C - J 'gnore si l'on y a reproduit 

ment visé , ce procès-verbal avant le midi ,cs " ,90 , ns <\ nc l" raM employées pour établir 

du lendemain de la clôture de cet acte; il l"* l'aflirmation reçue par le juge de paix et 

était donc inutile d'obtenir de lui un second ■ ■• 

visa ; si celui qu'on en a obtenu le 1 1 , est (1) y . ci-après , S- »• 
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signée de lui , devait tenir lieu de visa. Mais 
voici l'arrêt qui y a été rendu le 3 ventôse 
an to au rapport de M. Liborel : 

« Vu les art. 3 , 8 et 9 du tit. 4 de la loi du 
9 floréal an •}.... ; 

» Vu aussi l'art. 4 de la loi du i5 août 
1793.... ; 

» Attendu que , dans le procès-verbal por- 
tant saisie des marchandises dont il s'agit , la 
cause en est littéralement supprimée; 

» Que le poids , le nombre des ballots et 
l'espèce des marchandises saisies y sont bien 
désignés ; et que la marque et les numéros 
des ballots ne sont prescrits que pour les 
saisies faites sur les bâtiroens de mer pontes, 
et lorsque le déchargement ne peut avoir lieu 
de suite; et que, dans l'espèce , il ne s'agit 
point d'une saisie semblable ; 

• Que le procès - verbal de saisie a. pu être 
vue le surlendemain de sa date, dans la cir- 
constance où le jour intermédiaire était un 
décadi; 

• Attendu qu'il s'ensuit de ce qui précède , 
que le jugement attaqué , en déclarant nul 
ledit procès-verbal , comme contraire auxdits 
art. 3 , 8 et 9 du tit. 4 de la loi du 9 floréal 
an 7 , a fait une fausse application de ces ar- 
ticles ; 

» Attendu que , d'après l'art. 4 de la loi du 
i5 août 1793, la confiscation des marchan- 
dises prohibées à leur sortie , doit être pro- 
noncée dans le cas même où , à raison d'un 
vice de forme , il y aurait lieu d'annuler le 
procès-verbal portant saisie de ce» marchan- 
dises -, 

• D'où il suit que le jugement attaqué, en 
ne prononçant point cette confiscation ,a con- 
trevenu encore à cet article , puisque les mar- 
chandises dont il s'agit, étaient prohibées à 
leur sortie : 

» Le tribunal casse et annulle. ... » . 

J. VII. L'affirmation d" un procès-ver- 
bal de saisie est - elle nulle , pareeque la 
partie saisie n'jr a été ni présente ni ap- 
pelée? 

Sor cette question , j'ai donné , le 11 flo- 
réal au 9, à l'audience de la cour de cassa- 
tion , section civile, des conclusions ainsi' 

■ Une saisie de quarante - neuf balles de 
chiffons, faite le 11 fructidor an 7, dans la 
maison du défendeur, située sur le bord de 
la mer , a été déclarée nulle dans la forme , 
par le tribunal de paix du canton d'Axel , par 
la raison , ou pour mieux dire , sous le pré- 
texte, que le procès -verbal de cette saisie 
Tome VI , 4« édit. 



n'avait été affiché à la porte du bureau des 
Douanes , qu'à huit heures du soir, après le 
coucher du soleil ; ce qui formait, suivant ce 
tribunal , une contravention à l'art. 6 du tit. 4 
de la loi du 9 floréal an 7 , lequel veut que 
l'affiche ait lieu dans le jour de la clôture du 
rapport. 

» Mais, comme le défendeur ne niait pas 
que les quarante-neuf balles de chiffons eus- 
sent été saisies dans sa maison , et que , loin 
de là , il concluait à ce que ces objets lui fus- 
sent restitués ; qu'ainsi , il n'y avait nul doute 
qu'il n'eût enfreint la prohibition que con- 
tient l'art. 3 de la loi du 3 avril 1793 , de tout 
entrepôt , de toute circulation de drilles ou 
chiffons dans le rayriamètre et demi des fron- 
tières de terres ou de mer , sans acquit à cau- 
tion . le tribunal de paix du canton d'Axel , 
en annulant le procès - verbal de la saisie , 
n'en a pas moins prononcé , conformément à 
la loi du 1 5 août 1793 , la confiscation des qua- 
rante-neuf balles qui avaient donné lieu au 
procès-verbal. 

» La régie des Douanes aurait pu appe- 
ler de ce jugement, en ce qu'il déchargeait le 
défendeur de l'amende de 5oo livres qu'il 
avait encourue , aux termes de l'art. 4 de la 
loi du 14 fructidor an 3 ; mais elle a cru de- 
voir y acquiescer , sans doute par le peu de 
ressource qu'offrait , pour le recouvrement de 
cette amende , l'état pénible dans lequel se 
trouvait le défendeur , simple journalier , et 
qui , dans cette affaire , ne jouait visiblement 
que le rôle de préte-nom. 

• De son côté , le défendeur a interjeté ap- 
pel du jugement, en ce qu'il déclarait les 
quarante-neuf balles acquises et confisquées 
au profit de la république, et son appel a été 
porté au tribunal civil de l'Escaut, qui , fi- 
dèle à l'espèce de loi qu'il s'était imposée 
d'absoudre tous les fraudeurs , n'a pas man- 
qué, en infirmant la confiscation , d'ordon- 
ner , par son jugement du i3 brumaire an 8, 
que les quarante -neuf balles seraient resti- 
tuées à l'appelant. 

• C'est de ce jugement que la régie des 
Douanes vous demande la cassation. 

» Et d'abord , il est évident qu'en pronon- 
çant comme il l'a fait , le tribunal civil de 
l'Escaut a violé , de la manière la plus for- 
melle . la loi du i5 août 1793. 

« En vain a-t-il cherché à établir que cette 
loi avait été abrogée par l'art. 18 du lit. 4 de 
la loi du 9 floréal an 7. 

» Le contraire a été jugé si souvent , et 
dans des termes si positifs , soit par vous-mê- 
mes , soit par la section criminelle , que nous 
croirions abuser de vos momens, si nous nous 

16 
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arrêtions le moins du monde à la réfutation 
d*un pareil motif. 

» Ce n'est pas avec plu* de raison qu'il a 
en outre motivé son jugement sur ce que la 
nullité du procès-verbal était dénature à dé- 
truire tonte espèce de preuve de la contra- 
vention du défendeur à la loi tlu 3 avril 1793. 
Pour sentir l'inconséquence du raisonnement 
qu'il a fait h cet égard , il suffit de l'entendre 
lui-même : 

» Attendu ( a-t-il dit ) que le défaut d" af- 
ftxion de la copie du rapport à la porte du bu- 
reau . dans le terme voulu par la loi . entraine 
la nullité de la sommation donnée à la par- 
tie saisie , pour comparaître davant le juge de 
paix de l'arrondissement , et y voir affimer 
le rapport; que la nullité de ladite sommation 
rend aussi nul et insubsistant l'acte d'affirma- 
tion du rapport de saisie , lequel, en matière 
de Douanes , forme la preuve delà contra- 
vention , de sorte que , par l'effet de ladite 
omission , le rapport ne peut être envisagé que 
comme un acte informe , auquel la loi ne peut 
attribuer le degré de preuve qui constate la 
contravention. 

» Ainsi , suivant le tribunal civil de l'Ea- 
eaut , la contravention n'est point prouvée, 
pareeque l'acte d'affirmation est nul , parc» - 
que le défendeur n'y a* pas été duement ap- 
pelé. 

» Mais était il nécessaire que le défendeur 
fût appelé à l'acte d'affirmation ? 

» Aucune loi ne prescrit cette formalité; 
et il a toujours été reconnu qu'on ne peut pas, 
à cet égard , suppléer au silence du législa- 
teur. 

« il est vrai que l'art. 4 de la loi du i4 fruc- 
tidor an S s'exprimait là-dessus d'une manière 
un peu équivoque. Mais, sous l'empire même 
de cette loi . ou jugeait constamment au tri- 
bunal de cassation , qu'un procès-verbal de 
saisie pouvait être valablement affirmé . sans 
que la partie saisie y lut présente ni même 
appelée. Témoins, entre autres, deux juge- 
mens de la section criminelle , du G nivAse 
an G . rendus entre la régie des Douanes et 
Louis r.baignciu , lesquels portent en toutes 
lettres : Attendu que , si l'art. 4 de loi du 14 
Jru&idor an 3 exige que les parties saisies 
soient cités devant le juge de paix , c'est pour 
voir prononcer le jugement que cet article 
prescrit au juge de paix de fendre sans délai, 
et non pas particulièrement pour être pré- 
sentes à l'affirmation du >>roccs - verbal de 
saisie. 

» Et cette jurisprudence a été consacrée 
par les art. 10 et 1 1 du lit. 4 de la loi 9 flo 
réal an 7 : Us rapports (y est il dit , art. 10) 



seront affirmés au moins par deux des saisis 
sans, devant le juge de paix , ou l'un de ses 
assesseurs , dans le délai donné pour compa- 
rait™ ; l'affirmation énoncera qu 'il en a été 
donné lecture aux comparons. 

» Il n'est point là . comme vous voyez . ques- 
tion de présence ni de citation de la partie 
saisie. 

» L'arl. 11 ajoute : Les tribunaux ne pour- 
ront admettre , contre lesdits rapports , d'au- 
tres nullités que celles résultant de l'omis- 
sion des formalités prescrites par tes dix ar- 
ticles précédens. 

Aucun des articles précédens n'exige que la 
partie saisie soit appelée ni présenteh l'acte 
d'affirmation ; on ne peut donc pas annu- 
ler un acte d'affirmation . sous prétexte 
qu'on n'y aurait pas fait intervenir la partie 
saisie. 

» Par là s'écroule tout le système du tribu- 
nal civil de l'Escaut. 

» Mais ce qui démontre encore mieux sa 
contravention à la loi du i5 août 1793, c'est 
que le défendeur n'a pas plus nié devant ce 
tribunal . qu'il n'avait nié en première ins- 
tance , le fait que quarante-neuf balles de 
cbifTons avaient été trouvées dans sa maison 
située sur le bord de la mer ; c'est qu'au con- 
traire, devant ce tribunal comme en première 
instance, il avouait implicitement ce fait, 
par les conclusions qu'il prenait à ce que ces 
quarante -neuf bulles lui fussent restituées ; 
c'est qu'enfin, ce tribunal n'a pas même mis en 
question si le défendeur était ou non coopable 
de la contravention dont d était prévenn . et 
que la non-culpabilité du défendeur a été . à 
ses yeux, la conséquence inévitable de la 
nullité «lu procès-verbal de saisie. Or, il n'en 
faut 1 oint davantage pour nécessiter la cas- 
sation de .son jugement; et c'est un pointqne 
la seclion criminelle a solennellement décidé 
le i5 prairial an 8, par un jugement rendu 
sur nos conclusions , et rapporté dans le 
n*> 116 du bulletin criminel; vous l'avez 
également jugé le 1 " germinal derniereontre 
le cit. Latour (1). 

f Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de casser el annnîer le jugement 
du tribunal civil du département de l'Escaut , 
du i3 brumaire an 8 r . 

Arrêt du 11 floréal an 9, au rapport de 
M. Oudot, qui adopte ces conclusions, 

« Attendu que le tribunal civil du dépar- 
tement de 1 Escaut , en jugeant que le procès- 

1 * ■ • - • ■ - - 



(i) r. cl-»pr*i , S. 8. 
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verbal du n fructidor an 7 était nul , pour 
n'avoir pas été affiché avant le coucher du 
soleil , et que cette nullité entraînait celle Ac 
la sommation faite à la partie saisie pour com- 
paraître devant le juge de paix , a créé des 
nullités qui ne résultent pas des expressions 
de la loi ; 

» Attendu que , ni 1 .u t. 10 de la loi du 
9 floréal an 7 , ni aucune aulrc loi , ne pres- 
crivent aux employés de la régie d'appeler la 
partie saisie à l'affirmation du procès verbal ; 
que le jugement a donc évidemment contre- 
venu à lart. 11 de la même loi du 9 floréal 
an 7, en admettant d'autres nullités que celles 
résultant de l'omission des formalités pres- 
crites par ladite loi ; 

» Attendu qu'en décidant que l'art. ?3 du 
tit. 1 o de la lui du 22 août 1 791 a été rapporté 
par l'art . 18 du tit. 4 de la loi du 9 floréal 
an 7 . le tribunal de l'Escaut a contrevenu à 
l'art. 16 de cette dernière loi , qui conserve 
la disposition énoncée dans ledit art. 23 du 
tit. tu de loi du 22 août 1791 ». 

y. l'arrêt du i5 frimaire an 10 , rapporté 
ci-après, $. ta. 

§. VIII. 1° La nullité d'un procès-ver. 
bal de saisie d'objets prohibés , dispense t- 
elle le juge de prononcer la conjiscalion 
de ces objets f En d'autres termes , l'art. 
17 du tit. 4 de la loi du i)Jloréal an 9 dé- 
roge-t-d à l'art. 23 du tit. 10 de la loi 
du 22 août 1791 , et à l'art. 4 delà loi du 
i5 aoiit 1 jg3 ? 

%° Que doit-on décider, à cet égard, 
quand le ministère public ne conclud pus 
à la conjiscation , et qu'il n'y a de con- 
clusions prises à cette /in que par la régie 



Ces deux questions , déjà traitées dans le 
plaidoyer du 6 messidor au 8 , rapporté à l'ar- 
ticle Conclusions du ministère public , fi. 4 1 le 
sont encore dans le suivant, que j'ai pro- 
noncé à l'audience de la cour de cassation , 
section civile , le i«» germinal an 9 : 

a Deux demandes en cassation du même 
jugement vous sont soumises à la fois : l'une , 
par le commissaire du gouvernent près le tri- 
bunal civil du département de la Meuse-In- 
férieure ; l'autre , par la régie des Douanes ; 
et vous avez à examiner , d'abord , si la pre- 
mière est recevable , ensuite , si l'une et 
l'autre, ou au moins l'une des deux, est 
fondée. 

• Dans le fait , une somme de 2i,o35 francs 
que le cit. Latour , négociant batave , expor- 



tait du territoire français , a été saisie par 
les préposés des Douanes , le 23 brumaire 
an 8 , à peu de distance de la frontière hol- 
landaise. 

■> Les préposés des Douanes en ont dressé 
un procès-verbal qu'ils ont affirmé, et que le 
juge de paix du canton d'Achel a visé le len- 
demain 24. 

» Par jugement du même jour, 24 brumaire, 
le tribunal de paix du canton d'Achel a pro- 
noncé par début contre le cit. Latour, la 
confiscation de l'argent saisi , avec 5oo francs 
d'amende , conformément aux lois des 5 et i5 
septembre 1793. 

» Le cit. Latour a formé , en temps utile , 
opposition à ce jugement; et en cherchant, 
sans le nier , à justifier le fait qui avait donné 
lieu à la saisie, il a soutenu que le procès- 
verbal des douaniers était infecté de plu- 
sieurs vices de forme. 

» Par jugement définitif du *23 frimaire 
an 8, le tribunal de paix a déclaré la régie 
non- recevable , et la saisie nulle. 

» Appel de la part de la régie au tribunal 
civil du département «le la Meuse-Inférieure; 
et là , conclusions expresses du commissaire 
du gouvernement, à ce que, dans le cas où le 
procès-verbal «les douaniers serait jugé nul 
pour vices de forme, les objets saisis fussent 
confisqués sans amende , conformément à 
l'art. 4 de la loi du i5 août 1793. 

» Après une plaidoirie contradictoire, ju- 
gement du 6 nivôse an 8, qui confirme celui 
du tribunal de paix , et déclare n'y avoir lieu 
de faire droit sur les réquisitions du minis- 
tère public. 

•> Recours en cassation , d'abord de la part 
du commissaire du gouvernement, par acte 
passé au greffe du tribunal civil de la Meuse- 
Inférieure , et transmise à celui du tribunal 
de cassation ; ensuite de la part de la régie 
des Douanes , par une requête en forme or- 
dinaire. 

• Jugcmens de la section des requêtes , des 
21 ventôse et 23 prairial an 8 , qui admettent 
l'un et l'autre recours. 

» Ces deux jugcmens ont été signifiés en 
temps utile au cit. Latour; mais ils ne l'ont 
pas été dans la même forme l'un que l'autre. 

» La régie des Douanes a fait signifier son 
jugement d'admission au domicile que le cit. 
Latour avait élu en France . par l'exploit de 
signification du jugement attaqué. 

• Le commissaire du gouvernement, à qiii 
le cit. Latour n'avait pas fait signifier le ju- 
gement attaqué , et qui par suite ne connais- 
sait vraisemblablement pas le doinicde dont 
celui-ci avait fait choix en France, s'est cru 
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obligé de recourir à la forme établie par les 
anciens réglemens judiciaires de la Belgique. . . 

• Il s'agit maintenant de savoir, avant tout, 
si le recours du commissaire a été formé ré- 
gulièrement , et si la signification du juge- 
ment qui l'a admis , est valable • ; 

Ici j'ai établi l'afiirmative de la première 
question (i) et la négative de la seconde (a) ; 
après quoi , j'ai continué en ces termes : 

« Occupons-nous à présent du recours de 
la régie des Douanes ; et comme on ne lui 
oppose ni fin de non-recevoir ni déchéance , 
cherchons uniquement à nous fixer sur le 
mérite de ses moyens de cassation. 

» Vous ave» remarqué qu'elle en emploie 
quatre. 

» Le premier et le second consistent à dire 
qu'en déclarant nul le procès-verbal des doua- 
niers , à raison du silence qu'il garde sur une 
somme de 600 francs, ainsi que sur la voiture 
et les chevaux , le tribunal civil de la Meuse- 
Inférieure a fait une fausse application des 
art. 3 et 5 du lit. 4 de la loi du 9 floréal an 7. 

» En effet, s'il est vrai , comme on n'en peut 
douter, que la somme de 600 francs , la voi- 
ture elles chevaux .Ion t il s'agit , auraient dû 
être compris dans la saisie faite le aa brumaire 
an 8 , par les préposés des Douanes , il est 
également indubitable que, dans le fait, 
les préposés des Douanes ont pris sur eux 
d'exempter de la saisie les chevaux, la voi- 
ture et les 600 francs. 

» Or, le cit. Latour est-il recevable à exci- 
per d'une contravention qui n'a eu lieu que 
pour le favoriser ? Le bon sens nous dit que 
non , et il s'accorde parfaitement avec les 
principes de droit. 

• Les irrégularités des procès-verbaux de 
saisie en matière de Douanes, ne forment 
pas ce qu'on appelle en droit des nullités 
absolues ; elles ne forment que des nullités 
relatives, c'est à-dire, des nullités établies 
uniquement pour l'intérêt des parties saisies , 
et dans la seule vue de les garantir contre 
l'erreur ou la mauvaise foi des préposés. 

» Ainsi , pour qu'une partie saisie puisse 
attaquer un procès-verbal , à raison d'un vice 
de forme, il faut que ce vice soit tel qu'il ait 
pu en résulter pour lui un préjudice quel- 
conque. 

» Alors , en effet , elle a intérêt de se plain- 
dre ; et dès qu'elle y a intérêt , elle a qualité 
pour le faire : car , règle générale , l'intérêt 
est la mesure des actions. 



(1) K.l'.rlicle Assignation. $. ». 
(•) V. l'article Assignation . $. 1 , «t l'article 
Cassation , $ 9. 
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• Mais, si, loin de préjudicier à la partie 
saisie, le vice du procès-verbal lui a été utile , 
s'il a été commis en sa faveur , à quel titre 
serait -elle admise à se plaindre? Elle n'y 
a aucune espèce d'intérêt; or, point d'inté- 
rêt , point de qualité j et point de qualité , 
point d'action. 

» C'est donc, de la part du tribunal civil 
de la Meuse-Inférieure , une grande absurdité 
d'avoir annulé le procès-verbal du aa bru- 
maire an 8, sous prétexte que H saisie n'avait 
pas été étendue à tous les objets qui étaient 
taisissables ; et rien de plus manifeste que la 
fausse application qu'il a faite à cet égard, 
des art. 3 et 5 du lit. 4 de la loi du 9 floréal 
an 7. 

» Mais si le tribunal civil de la Meuse- 
Inférieure s'est trompé dans l'application 
de ces deux articles , n'a-t-il pas raisonné plus 
juste dans celle de l'art. 9 du même titre, 
c'est-à-dire, de la disposition ainsi conçue : 
Les rapports ne sont dispensés de l'enregistre- 
ment, qu'autant qu'il ne se trouvera pas de 
bureau dans la commune du dépôt de la mar- 
chandise , ni dans celle où est placé le tribu- 
nal qui doit connaître de l affaire ; auquel 
cas le rapport sera visé le jour de sa clôture 
ou le lendemain avant midi, par le juge de 
paix du lieu , ou, à son défaut, par l'agent 
municipal! 

» Dans le fait, il parait qu'il ne se trouve de 
bureau d'enregistrement, ni dans le lieu où 
les préposés saisissans ont déposé l'argent 
saisi sur le cit. Latour , ni dans le lieu où 
siège le tribunal de paix du canton d'Achel. 
Il fallait donc que le procès-verbal de saisie 
fût visé , ou le jour de sa clôture , c'est-à-dire, 
le a3 brumaire , ou au plus tard le lendemain, 
avant midi. Or, on voit bien qu'il a été visé 
par le juge de paix le lendemain j \ ; mais, 
d'une part, rien ne prouve qu'il l'ait été avant 
midi ; et , de l'autre , le jugement du tribunal 
de première instance atteste, sur la parole 
du juge de paix lui-même, qu'il ne l'a été 
qu'à deux heures de relevée. 

» Il y a donc contravention à l'art. 9 du 
tit. 4 de la loi du 9 floréal an 9 ; il y a donc , 
de ce chef, nullité dans le procès-verbal : 
ainsi le veut l'art. 1 1 du même titre. 

» Et dès là, le tribunal civil de la Meuse- 
Inférieure n'a pas pu se dispenser de consi- 
dérer ce procès-verbal comme nul dans la 
forme. 

» Inutile de dire , avec les demandeurs en 
cassation , que , si le procès-verbal n'indique 
pas l'heure du visa , c'est une omission qu'on 
ne peut imputer qu'au juge de paix. 

• Où est la preuve que les préposés saisis- 
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•ans en avaient présenté leur procès-verbal 
au juge de paix,'avant le midi du a4 brumaire? 
Où est la preuve qu'il en a reculé le visa de 
deux heures au moins ? Où est la preuve que , 
si leur procès-verbal n'est pas en règle sur ce 
point , c'est par son fait et non parle leur? 

■ Mais encore , quand ce serait par le fait 
même du juge de paix , il est de principe que 
toute omission ou violation de forme commise 
par un fonctionnaire public, agissant à la 
requête d'une partie, emporte aussi bien 
nullité que si elle eût été commise par cette 
partie elle-même. 

• Et dès là , nul doute que le tribunal civil 
de la Meuse-Inférieure n'ait fait une juste 
application de l'art. 9 du tit. 4 de la loi du 9 
floréal an 7 , en déclarant nul. dans la forme, 
le procès-verbal du a3 brumaire an 8, par le 
défaut de visa avant le midi du lendemain. 

• Mais la nullité du procès-verbal empor- 
tait-elle la nullité de la saisie , ou , en d'au- 

ie tribunal civil de la Meuse- 



tres 

Inférieure a t-il pu , en déclarant le procès- 
verbal nul , se dispenser de prononcer la 
confiscation du numéraire saisi sur le cit. 
Latour ? 

• Cette question revient, comme vous le 
voyez , à celle de savoir si l'art. 4 de la loi du 
i5 août 1793 est ou non encore en vigueur? 
Car cet article veut expressément que , dans 
le cas où , à raison d'un vice de forme , il y 
aurait lieu d annuler un procès-verbal portant 
saisie d'objets prohibés à la sortie, le commis- 
saire national soit tenu d'en requérir sur-le- 
champ la confiscation, laquelle sera prononcée 
à la. même audience , sans amende. 

» Or, que cette loi soit encore en vigueur , 
c'est ce qu'il est impossible de mettre sérieu- 
en problème, si l'on fait attention 
r, dans le fait, elle n'a été révoquée par 
: loi postérieure ; et que , dans le droit , 
toute loi conserve sa puissance , tant qu'une 
lui postérieure ne l'a pas révoquée. 

• On prétend , il est vrai , que la révocation 
de cette loi a été prononcée par celle du 9 
floréal an 7 , et cela sous le prétexte que cette 
dernière loi abroge le tit. 10 de celle du aa 
août 1791 , dans lequel se trouve compris un 
article, savoir, le vingt-troisième, qui est 
rappelé dans la loi du i5 août 1793. 

• Mais en examinant de près cette préten- 
tion , nous la trouverons dénuée de toute es - 
pèce de fondement. 

• Que porte l'art. a3 de la loi du aa août 
1791 ? Les préposés de la régie ne seront sou- 
mis, pour la rédaction de leurs procès-verbaux , 
à d'autres formalités qu 'à celles ci-dessus 
prescrites ; elles seront observées , à peine de 



nullité des procès-verbaux ET DES SAISIES. 
Dans le cas néanmoins où les marchandises 
seraient de la classe de celles prohibées a l'eh- 
tr^e , la confiscation en sera poursuivie à la 
requête du commissaire du pouvoir exécutif '; 
mais sans qu'il puisse être prononcé d'amende. 

• Cet article, comme vous le voyez, con- 
tient trois dispositions bien distinctes. 

» 10 Si les formalités prescrites pour la 
rédaction des procès-verbaux , n'ont pas été 
observées, ces procès-verbaux sont nuls. 

• a<> Les saisies que ces procès-verbaux ont 
pour but de constater , sont également nulles 
dans le même cas. 

» 3° Néanmoins la nullité de la saisie , pour 
défaut de forme du procès-verbal ne doit pas 
empêcher la confiscation, s'il s'agit de mar- 
chandises prohibées à l'entrée. 

» L'article qui contient ces trois disposi- 
tions , se trouve enveloppé dans l'abrogation 
que l'art. 18 du tit. 4 de la loi du 9 floréal 
an 9 prononce de la totaîité du tit. 10 de la 
loi du aa août 1791; mais quelle conséquence 
peut on raisonnablement tirer de là ? Un peu 
de réflexion nous fera sentir que nonobstant 
cette abrogation indéfinie, la troisième dis- 
position de l'article dont il s'agit, subsiste 
encore : pourquoi? Précisément pareeque la 
seconde de ces mêmes dispositions dont elle 
n'était que le correctif, se trouve abrogée. 

» Ceci peut n'être pas clair au premier 
coup-d'œil ; mais entrons dans quelques ex- 
plications , et bientôt la vérité de notre asser- 
tion paraîtra dans le plus grand jour. 

» La loi du 9 floréal an 7 a établi , sur la 
rédaction des rapports ou procès-verbaux en 
matière de Douanes , une nouvelle législation 
qui a rendu inutile le tit. 10 de la loi du aa 
août 1791 ; et voilà pourquoi elle a expressé- 
ment abrogé ce titre. 

» Dans cette nouvelle législation , l'inob- 
servation de certaines formes entraine en- 
core la nullité des procès-verbaux ou rap- 
ports ; l'art. 1 1 est formel à cet égard : Les 
rapports ainsi rédigés et affirmés , seront crus 
jusqu'à inscription de faux. Les tribunaux ne 
pourront admettre contre lesdits rapports , 
d'autres nullités que celles résultant do l'o- 
mission des formalités prescrites par les dix 
articles prècédens. 

» Mais, remarquons-le bien, cet article 
ne fait résulter de l'irrégularité des procès- 
verbaux , que la nullité des procès-verbaux 
eux-mêmes ; il ne dit point, comme le faisait 
l'art. a3 du tit. 10 de la loi du aa août 1791, 
que la nullité des saisies sera , par cela seul, 
prononcée ; or , en ne le disant pas , il le dé- 
fend ; et par là , il déroge déjà , indépen- 
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Raniment de l'abrogation générale qui est 
écrite dans Part. 18 de la même loi , à la 
deuxième disposition de l'art. a3 du tit. 10 de 
la loi du aa août 1791, qui prononçait la nul- 
lité des saisies , lorsque celle des procès-ver- 
baux était déclarée pour défaut de forme. 

• Si l'on veut se convaincre que c'est en 
effet dans cet esprit qu'a été rédigé le tit. 4 
de la loi du 9 floréal an 7 - il n'y a qu'à se 
fixer sur l'art. 16 : ou y verra clairement que 
l'intention de la loi est que les saisies soient 
jugées, non d'après la forme des procès- 
verbaux , mais d'après le mérite du fond. 

» Voici comment il est conçu : Lorsque la 
saisie s'est pas voiinÉE , le propriétaire des 
marchandises a droit à un intérêt d'indem- 
nité, à raison d'un pour cent par mois de la 
valeur des objets saisis , depuis l'époque de la 
retenue jusqu'à celle de la remise , ou de 
l'offre qui lui en aura été faite. 

• Vous voyez que la loi ne dit pas , lors- 
que la saisie est nulle, parcequ'elle ne veut 
point que les nullités de forme puissent in- 
fluer sur le sort des saisies ; elle dit , lorsque 
la saisie n'est pas fondée, parecque son in- 
tention est que le fond seul , c'est-à-dire , 
Ja preuve et le défaut de preuve de la con- 
travention , détermine la décision du juge 
sur la validité ou l'invalidité de chaque saisie. 

» Maintenant ou aperçoit sans peine pour- 
quoi la troisième disposition de l'art. a3 du 
tit. 10 de la loi du aa août 1791 ne se trouve 
pas dans la loi du o floréal an 7 : c'est qu'elle 
y serait surabondante , et y formerait un 
vrai pléonasme. Pourquoi en effet était-elle 
dans la loi de 1791 ? C'est parecque celle-ci 
annulait les saisies comme les procès-verbaux, 
lorsque les procès-verbaux étaient irrégu- 
liers ; il fallait , dans ce système , un cor- 
rectif pour empêcher que la nullité des sai- 
sies ne servit de moyen pour introduire en 
Francedes marchandises prohibées à l'entrée; 
mais ce correctif est devenu sans objet dans 
la nouvelle loi . parecque , dans la nouvelle 
loi , la nullité des procès-verbaux n'entraîne 
pas celle des saisies. 

» Ainsi, comme nousle disions tout à l'heure, 
la disposition de la loi de 1791 , qui ordon- 
nait la confiscation des marchandises prohi- 
bées à l'entrée , subsiste encore , quoique 
J'article dont elle fait partie, soit abrogé pur 
la loi de floréal an 7 ; elle subsiste encore, 
Don en vertu de l'article de la loi de 1791 , 
dans lequel elle était écrite , puisque cet 
Article est abrogé, mais en vertu de la loi 
de floréal an 7 , pareeque cet article abroge 
la disposition de la loi de 1791 , à laquelle 
elle servait de correctif, et pareequ'il ne 



permet pas d'annuler les saisies , par cela 
seul que les procès-verbaux sont nuls ,pour 
défaut de forme. 

• A présent , revenons à l'argument que 
l'on emploie pour établir la prétendue abro- 
gation de l'art. 4 de la loi du i5 août 1793. 
Cet article, dit-on, ne fait que rappeler et 
rendre commun aux marchandises prohibées 
à la sortie, la disposition de la loi de 1791 , 
qui ordonnait aux tribunaux de prononcer 
la confiscation des marchandises prohibées 
à l'entrée , nonobstant la nullité des saisies 
pour défaut de forme. Or, cette disposition 
de la loi de 1791 ne subsiste plus; donc 
l'art. 4 de la loi du i5 août 1793 ne peut pas 
subsister davantage. ' 

• Nous admettons la majeure de cet argu- 
ment; mais la mineure est évidemmentfausse. 
La disposition de la loi de 1791 dont il s'agit, 
subsiste encore . nous venons de le démon- 
trer ; elle subsiste par l'effet du système 
adopté par la loi du 9 floréal an 7 , de main- 
tenir les saisies par les moyens du fond , 
lorsque les procès - verbaux sont nuls pour 
défaut de forme ; on ne pent donc pas argu- 
menter de sa prétendue abrogation , pour 
en induire celle de la loi du i5 août 179}- 

• Mais allons plus loin : admettons pour 
un moment l'abrogation absolue de la troi- 
sième disposition de l'art. a3 du tit. 11 de 
la loi de 1791 ; et voyons si, dans cette hypo- 
thèse , on peut raisonnablement en conclure 
que la loi du i5 août 1793 soit également 
abrogée ? 

» Une première réflexion se présente à 
cet égard : c'est que l'art. 18 du tit. 4 de la 
loi du 9 floréal au 7 abroge bieu le tit. 10 
de la loi du aa août 1791 , mais qu'il ne 
parle pas de celle du i5 août 1793. Dira t-on 
que c'est par oubli ? Il est d'autant moins 
permis de le supposer , que cet article ne se 
borne pas , dans l'abrogation qu'il prononce, 
à la loi du a 2 août 1791 , et qu'il y comprend 
aussi l'art. 19 du tit. 6 de la loi du 4 germinal 
an a, l'art. 1 , l'art, a , l'art. 3 , l'art. 4 et 
l'art. 9 de celle du 14 fructidor an 3. 

» Certes, d'après le soiu qu'a pris le légis- 
lateur d'entrer dans une nomenclature aussi 
étendue , on doit bien croire qu'il n'a omis 
que ce qu'il a voulu omettre, ou , en d'autres 
termes, que son intention a été de ne pas 
abroger les lois qu'il n'a pas énoncées dans 
cette nomenclature. 

» Mais du reste , qu'y a-t-il de commun 
entre l'article prétendu abrogé de la loi de 
1791 , et l'art. 4 de la loi du i5 août 1793 ? 
Dans l'un, il est question des marchandises 
prohibées à l'entrée ; dans l'autre , il ne 
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s'agit qoe des marchandises prohibées à la 
sortie. L'objet de l'un est donc totalement 
différent de l'objet de l'autre. Comment donc 
pouvoir soutenir que l'abrogation de celui-là 
entraîne l'abrogation de celui-ci? 

» Qu'importe que , dans la rédaction de 
la loi du i5 août 1793, on commence par 
déclarer commune aux marchandises prohi- 
bées à la sortie, la règle établie par celle du 
22 août 1791 pour les marchandises prohi- 
bées à l'entrée ? Par cette manière de s'é- 
noncer , le législateur a bien soumis les unes 
et les autres marchandises à un même prin- 
cipe ; mais lorsqu'ensuite il a révoqué *cc 
principe pour les unes , l'a-l-il par cela seul 
révoqué pour les autres ? Non j s'il avait voulu 
le réroquer pour toutes . il l'aurait dit ; en 
ne le révoquant que pour les marchandises 
prohibées à l'entrée , il l'a nécessairement 
laissé subsister pour les marchandises pro- 
hibées à la sortie. 

» Aussi la section criminelle a-t-elle rendu, 
sor nos conclusions, dans le dernier sémestre 
de l'an 8 . un grand nombre de jugemens 
qui 1 ont ainsi décidé en termes exprès, même 
dans ie cas où la régie seule était deman- 
deresse en cassation , et où par conséquent 
elle n'était pas plus qu'ici secondée par l'ac- 
tion simultanée du commissaire du gouverne- 
ment. H y en a notamment un du 1 5 prairial, 
dont il se trouve nne copie dans les pièces (t ); 
et c'est aujourd'hui dans la section criminelle 
un point de jurisprudence si constant , si 
bien reconnu , qu'on ne s'y donne plus la 
peine que de l'énoncer «Uns les nombreuses 
occasion* qui s'y rencontrent d'en faire l'ap- 
plication. 

» C'est sans doute par inattention que le 
cit. Latour oppose à cette jurisprudence la 
partie de l'art. i5 du tit. 4 de hi loi du 
9 floréal an 7 , dans laquelle il est dit que 
la main-levée ne pourra jamais être accordée 
pour les marchandises dont l'entrée est pro- 
hibée. 

» Le cit. Latour conclud de là que le 
législateur a bien eu , en floréal an 7 , l'in- 
tention de renouveler , pour les marchandises 
prohibées à l'entrée, la disposition de l'art. a3 
du tit. 10 de la loi du aa août 1791 ; mais 
que , par là même, il a permis la main-levée 
des marchandises prohibées à la sortie ; ce 
qui équivaut , selon le cit. Latour , à une 
abrogation formelle de la loi du i5 août 
•793. 
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» C'est bien ici le cas de dire , avec cette 
sage loi romaine que les défenseurs des par- 
ties ne connaissent ou ne respectent pas tou- 
jours assez : incivile est , nisi totd lege pers- 
pectà , und aliqud particuld ejus propositd , 
aliquid judicare vel respondert. 

• Ce qu'on vous cite ici d< l'art. i5 du 
tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7 , n'est qu'un 
fragment , qui , réuni au tout , dont on l'a si 
mal-à-propos détaché, n'offre pas la plus 
légère analogie avec notre question actuelle. 
De quoi s'agit-il , en effet, dans cet article? 
Uniquement des mesures nécessaires pour 
empêcher l'abus de l'exécution des jugemens 
en dernier ressort qui annullent des saisies, 
et contre lesquels la régie des Douanes s'est 
pourvue en cassation ; la loi déclare que la 
main-levée des objets saisis ne pourra être 
obtenue en vertu de ces jugemens , que 
moyennant caution d'en restituer la valeur 
en cas de cassation ; et elle ajoute aussitôt 
que la main -levée ne pourra jamais être 
accordée pour les marchandises dont l'entrée 
est prohibée. 

» On en sent la raison : c'est que , si les 
marchandises dont l'entrée est prohibée . 
venaient à circuler librement dans l'inté- 
rieur, au moyen delà main -levée qui en 
serait accordée , il ne serait plus possible de 
réparer, par la cassation , le préjudice qui 
résulterait, pour la chose publique , de leur 
importation dans le territoire français. 

» Il n'en est pas de même des marchandises 
prohibées à la sortie ; la main-levée qui en 
est accordée en vertu du jugement attaqué 
par la voie de cassation . en autorise bien la 
circulation dans l'intérieur , mais non pas 
l'exportation provisoire. Ainsi , nul inconvé- 
nient à en permettre la mainlevée sous cau- 
tion , et c'est ce que fait la loi. 

» Mais , de bonne foi , quel rapport ces. 
dispositions, très- sages assurément , ont-elles 
avec la question de savoir si l'art. 4 de la 
loi du i5 août 1793 est encore en vigueur? 
Et n'est-ce pas faire trop d honneur à un 
pareil argument , que d'en faire une réfuta- 
tion sérieuse ? 

« Ce n'est pas avec plus de raison que le 
cit Latour se prévaut de ce que la loi n'a 
pas établi de commissaires de gouvernement 
auprès des tribunaux de paix , auxquels elle 
n attribué en première instance le jugemeht 
des affaires de Douanes. 

* Pour raisonner conséquemment , il fau- 
drait aller jusqu'à dire que, non seulement 
l'art. 4 de la loi du i5 août 1793 , mais 
encore l'art. a3 du tit. 10 de la loi du a 1 août 
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1791 , étaient abrogés longtemps avant la loi 
du 9 floréal an 7. 

» Car ce n'est pas la loi du 9 floréal an 7, 
c'est celle du 14 fructidor an 3 qui a attribué 
aux juges de paix le droit de connaître en 
première instance des saisies de marchan- 
dises prohibées , soit à la sortie , soit à 
l'entrée. 

• Et cependant on ne s'est jamais avisé 
de prétendre , le cit. Latour lui-même n'ose- 
rait pas soutenir que , par cela seul que les 
juges de paix ont succédé en l'an 3 aux 
tribunaux de district , dans leur juridiction 
sur les matières de Douanes , il n'ait plus été 
dès-lors possiMe d'exécuter, même sur l'appel 
des jugemens rendus par les juges de paix , 
les dispositions des lois de 1791 et 1793 , 
qui ordonnaient la confiscation, sans amende, 
des objets saisis à l'entrée ou à la sortie par 
des procès-verbaux nuls dans la forme. 

» Écartons donc toute idée d'abrogation 
de l'art. 4 de la loi du i5 août 1793, et 
disons que , d'après cette loi , il était du 
devoir rigoureux du tribunal civil de la 
Meuse-Inférieure, de prononcer la confisca- 
tion des objets saiois sur le cit. Latour ; et 
qu'en ne la prononçant pas, ce tribunal a 
mis sa volonté à la place de celle du légis- 
lateur. 

» Pour dernière ressource , le cit. Latour 
suppose que le commissaire du gouvernement 
près le tribunal civil de la Meuse-Inférieure 
avait seul action pour faire prononcer la con- 
fiscation ; et de là , il conclud que ce com- 
missaire étant déchu de son recours en cassa- 
tion, le jugement ne peut pas être cassé pour 
contravention à l'art. 4 de la toi du i5 août 
1793. 

• Mais le cil. Latour suppose , dans la loi 
du i5 août 1793 , une exclusion qui n'y est 
pas. Cette loi ne dit pas que le commissaire 
a exclusivement action pour faire prononcer 
la confiscation; elle n'empêche donc pas la 
régie de la requérir elle-même , soit con- 
curremment avec le commissaire , soit seule 
et à son défaut. 

• Il a fallu une disposition pour donner 
l'action au commissaire, qui ne l'avait pas; 
il en aurait fallu une pour l'ôter a la régie 
qui l'avait. 

• S'il en était autrement , la loi du 14 fruc- 
tidor an 3 , en conférant aux juges de paix 
la juridiction des tribunaux de district , en 
matières de Douanes , aurait donc rendu la 
loi du i5 août 1793 inexécutable en première 
instance ! 

» Enfin, la question a été jugée in terminis 



parle jugement ".lu t5 prairial an 8, dans 
l'affaire de Simoski (1). 

• Dans ces circonstances et par ces con- 
sidérations , nous estimons qu il y a lieu de 
joindre les deux instances en cassation du 
jugement du tribunal civil du département 
de la Meuse-Inférieure , du 6 nivôse an 8 ; 
faisant droit sur celle du commissaire du 
gouvernement près ce dernier tribunal , l'en 
déclarer déchu ; faisant droit sur celle de la 
régie des Douanes , casser et annuler le juge- 
ment du 6 nivôse an 8 ». 

Conformément a ces conclusions , arrêt du 
i« germinal an 9, au rapport de M. Aumont, 
par lequel , 

• Vu.... la loi du aa août 1791 , tit. 10 , 
art. a3... ; l'art. 4 du décret du i5 août 
1793... ; 

? Considérant que les lois citées de 1 791 
et 1793, qui veulent que, dans les cas où 
les procès - verbaux de saisie sont annulés 
pour vices de forme , la confiscation, des 
objets saisis soit néanmoins ordonnée sur le 
réquisitoire du commissaire national, ne con- 
tiennent aucune disposition dont on doive 
nécessairement conclure que la faculté de 
demander cette confiscation soit interdite à 
la régie des Douanes ; et que , lorsque les 
juges ont refusé de la prononcer , le commis- 
saire du gouvernement ait seul le droit de 
réclamer contre cette violation de la loi ; 
qu'il n'y aurait que le vœu clairement exprimé 
du législateur , qui pût faire admettre une 
fin de non-recevoir contre une réclamation 
qui , lors même qu'elle n'est formée que par 
la régie des Douanes , n'en est pas moins 
dans l'intérêt de la république ; 

• Considérant que la loi du 9 floréal an 7, 
qui a établi les formes à observer pour les 
procès-verbaux des préposés de la Douane , 
n'a entendu rapporter le tit. 10 de la loi du 
aa août 1791 , qu'en ce. qui concerne cei 
formes , et non en ce qui concerne l'art. a3 
de ce titre , lequel, en établissant une modi- 
fication à l'effet de réparer l'omission de 
quelqu'une de ces formes , se rapprochait de 
l'intention de la loi du 9 floréal an 7 ; et qu'à 
l'égard du décret du i5 août 1793 , il n'est 
rapporté par cette loi , ni expressément , ni 
tacitement, et subsiste dans toute sa force; 

» Qu'aux termes de ces lois de 1791 et 
1793 , la nullité pour vices de forme d'un 
procès-verbal de saisie , n'empêche pas que 
la confiscation ne doive être prononcée sans 
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amende, sur la réquisition que le commissaire 
du gouvernement est tenu d'en faire ; 

• Considérant que, dans l'espèce, leproeès- 
vcrbal de saisie n'a été déclaré nul que pour 
de» vices de forme ; que néanmoins le tribunal 
civil du département de la Meuse-Inférieure 
a déboulé le commissaire du gouvernement 
de son réquisitoire à fin de confiscation des 
objets saisis , quoiqu'il ne résulte d'aucune 
des dispositions de son jugement , qu'il ait 
jupe le cit. Latour justifié de la contraven- 
tion qui lui était imputée; 

» Le tribunal joint les instances formées 
par le pourvoi du commissaire du gouverne- 
ment , et par celui de'la régie des Douanes ; 

» Déclare nulle la signification du jugement 
d'admission du pourvoi du commissaire du 
gouvernement , et en conséquence ledit com- 
missaire déchu de sa demande; 

• Et sans. s'arrêter à la fin de non-rcceyoir 
proposée par le défendeur contre le pourvoi 
de la régie, casse et annulle le jugement du 
tribunal civil du département «le la Meuse- 
Inférieure , du 6 nivdse an 8; renvoie les 
parties devant le tribunal d'appel séant à 
Liège ». 

La première des deux questions annoncées 
en tète de ce paragraphe, a encore été dé- 
cidée de même par deux arrêts des 1 1 floréal 
an 9 et 3 ventôse an 10, rapportés ci-dessus, 
f. 3 et 6, et par un troisième du 8 frimaire 
un, 

Dans l'espèce de celui-ci, il s'agissait d'une 
saisie de chinons faite par les préposés des 
Douanes à Dunkerque , pour contravention 
à la loi du 3 avril 1793, qui défend la cir- 
culation de ces sortes de marchandises dans 
l'étendue dei trois lieues frontières, soit de 
terre , soit de mer , sans acquit h caution. 

Deux jugemens du tribunal de paix du 
canton «lu Nord de la ville de Dunkerque , 
des 8 brumaire et 1 1 nivôse an 9 , avaient 
prononcé la confiscation d'objets saisis, avec 
une amende de 5oo francs. 

Mais, sur l'appel , le tribunal civil de l'ar- 
rondissement de Bcrgues avait au contraire 
déclaré la saisie nulle, et fait main-levée des 
chiffons qui en étaient l'objet. Il s'était fondé 
sur deux vices de forme résultant , l'un , de 
ce que le procès-verbal de saisie, clos le 6, 
portait citation au 8, au lieu de contenir 
assignation à vingt -quatre heures , 'ce qui 
était contraire à l'art. 6 du tit. 4 de la loi du 
9 floréal an 7 ; l'autre , de ce que , contre le 
vœu de l'art. 10 du même titre , l'acte d'affir- 
mation ne constatait point qu'il eût été donné 
Tomb VI, 4». édit. 



lecture du procès-verbal de saisie aux saisis- 
sons. 

La régie des Douanes «'étant pourvue en 
cassation , est intervenu l'arrêt cité , au rap- 
port de M. Coflinhal, et sur les conclusions 
de M. Jonrde. 

« Vu ( portc-t-il ) l'art. a3 du tit. 10 de la 
loi du 11 août 1791.... ; 

n Vu pareillement l'art. 4 de la loi du 
i5 août 1793; 

* Considérant qu'en reconnaissant «pic 
Bernard avait contrevenu à la loi, en voulant 
exporter du territoire français les chiffons 
saisis par les préposés des Douanes , < t eu 
faisant néanmoins main-levée de la saisie à 
raison d'un vice de forme, le jugement attaqué 
s'est évidemment ét:arté «le la disposition qui, 
en ce c is, ne fait remise que de l'amende et 
non de la confiscation ; 

» Considérant que îa régie des Douanes 
demandait la confiscation et l'amende, mais 
que l'une ne préjudiciait pas à l'autre, et que 
le commissaire du gouvernement ayant été 
entendu dans ses réquisitions, rien n'a pu 
dispenser «le prononcer la confiscation j 

» Le tribunal casse et annulle le jugement 
en dernier ressort rendu par le tribunal «le 
l'arrondissement de Bcrgues , le 1" germinal 
an 9, comme contraire aux lois citées et 
transcrites »; 

» Par ces motifs, le tribunal casse et an- 
nulle ». 

§. IX. 1° En cas de saisie faite , dans 
l'intérieur de la France , par des particu- 
liers non attacliès à la régie des Douanes, 
ces particuliers peuvent -ils poursuivre 
eux-mêmes en justice ta conjisration des 
objets saisis ? 

2° Une pareUle saisie peut -elle être 
annulée pour défaut , soit de transport 
des objets saisis au plus procliain bureau 
fies Douanes , soit d'affiche du procès- 
verbal à la porte de ce bureau ? 

3° Un marchand peut-il , sans repré- 
senter sa patente , revendiquer les objets 
saisis comme étant sa propriété ? 

Le îa germinal an 8, les officiers muni- 
cipaux et les gendarmes d'Altkiik. saisirent, 
dans une auberge du faubourg de cette com- 
mune , dit le faubourg d'Huningue , cinq 
ballots de marchandises qualifiées anglaises, 
que venait d'y introduire un voiturier qui 
•avait aussiUU disparu. 

Le lendemain, jugement du tribunal cor- 
rectionnel de la même commune, qui, sur 
la poursuite des officiers municipaux et gen- 

'7- 
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darmcs saisissans, prononce la confiscation 
tics cinq ballots de marchandises. 

Le a3 du même mois, requête de Jacques 
Zvinger de Mûlhausen , par laquelle il de- 
mande à être reçu partie intervenante , et 
opposant au jugement du i3. Au fond , il 
réclame deux de ces ballots, contenant des 
marchandises qu'il prétend lui appartenir, 
les ayant, dit-il, achetées d'un colporteur 
prison , dont il produit la facture et la quit- 
tance. 

Jugement contradictoire du 5 floréal , qui 
le déclare non-reccvable dans son interven- 
tion, attendu qu'il n'a point justifié sa qualité 
de propriétaire des deux ballots de mousse- 
lines. 

Appel au tribunal criminel du Haut Rhin. 

Le 14 prairial an 8. arrêt confirmât if. 

Recours en cassation. 

u Des quatre moyen* qu'emploie le d eman- 
deur (ai -je dit à l'audience de la section 
criminelle , le 8 thermidor an 8 ) , le premier 
est, comme vous l'avez remarqué , fondé sur 
le défaut prétendu de qualité des adminis- 
trateurs municipaux et des gendarmes, pour 
poursuivre la confiscation des objets qu'ils 
avaient saisis par le procès-verbal du i a ger- 
minal dernier. 

» (*c moyen est . en effet , très-spécieux. 
Il est bien vrai que la loi du 9 floréal an 7 , 
en renouvelant et même étendant les dis- 
positions de celles du i5 août i~f)3 , du 
1 1 fructidor an 3 et du 10 brumaire an 5, 
autorise tous les citoyens français* saisir les 
objets dont l'importation ou l'exportation 
sont prohibées; mais ni cette loi, ni aucune 
de celles qui l'ont précédée, ne dit que les 
saisissait* non - préposés des Douanes au- 
ront qualité pour poursuivre , devant les 
tribunaux , la confiscation et l'amende qui 
doivent résulter de leur saisie. Au contraire, 
l'art. 3 de la loi du i5 août 1793, après avoir 
établi que les gardes nationaux , la gendar- 
merie , les trou/tes de ligne et tous les fonc- 
tionnaires publics peuvent arrêter et saisir les 
denrées et les marchandises entrant dans le 
territoire de la république , ou en sortant , en 
contravention aux lois relatives aux Douanes. 
ajoute que la confiscation ries marchandises 
et autres effets ainsi saisis , sera poursuivie à 
la requête des régisseurs des Douanes , avec 
amende. 

» Et qu'on ne dise pas que cet article est 
motivé sur le défaut d'intérêt des saisissant 
dont il parle : car l'art. 5 prouve bien qu'ils 
sont intéressés a ce que la saisie soit jugée 
valable, puisqu'il leur attribue, pour être 
répartis entre eux , l'amende et le prix des 
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objets confisqués, à la déduction d'un sixième 
réservé à l'Etat pour subvenir aux frais de 
procédure. 

» La loi du 14 fructidor an 3 , étendant à 
cet ég ni la disposition de celle du i5 août 
1793 , attribue à tous les cilojens français 
la faculté de saisir ; mais il parait que, comme 
celle du i3 août 1793 , elle ne reconnaît que 
la régie des Douanes pour partie poursui- 
vante . puisqu'elle ne parle que de la régie 
dans toutes ses dispositions relatives aux 
poursuites judiciaires. 

• La loi du 10 brumaire an 5, sur les 
marchandises anglaises , ne s'exprime pas 
positivement sur ce point : elle dit seulement, 
ai t. iG , que la confiscation sera prononcée 
au projit des saisissans , et de tous ceux qui 
auront favorisé l'arrestation conformément à 
la loi du i5 août 1793 ; et le réclamant sou- 
tient qu'en rappelant, dans cet article , la loi 
du i5 août 1793, le législateur a voulu faire 
entendre qu'il n'y avait de parties capables 
de poursuivre la confiscation , que ceux qui 
sont déclarés tels par cette dernière loi , 
c'est - h -dire . les régisseurs des Douanes. 
Mais il est évident que la loi du i5 août 1793 
n'est rappelée dans la loi du 10 brumaire 
an f> , que relativement à l'application du 
produit des saisies, et que c'est, non à Part. 3, 
mais à l'art. 5 de celle-là, que se réfère 
l'art. 16 île celle-ci. 

» La loi du 9 floréal an 7* n'en dit pas da- 
vantage que celle du 10 brumaire an 5 : seu- 
lement , par l'obligation qu elle impose aux 
saisissais non douaniers de conduire au plus 
prochain b ne au des Douanes, les objets qu'ils 
ont saisis, soit à la sortie, soit à l'entrée du 
territoire français, elle semble faire enten- 
dre que c'est parles douaniers que doit être 
poursuivie la procédure subséquente à la 
saisie. 

» Et la loi du 1 1 prairial de la même année 
parait insinuer la même chose , relativement 
aux saisies faites pour contravention à la loi 
du 10 brumaire an 5. Elle rè^le. d'abord le 
délai dans lequel le prévenu doit être cité 
devant le tribunal correctionnel , relui dans 
lequel il doit comparaître, celui dans lequel 
le tribunal correctionnel doit prononcer , 
celui dans lequel le prévenu doit appeler en 
cas de condamnation. Ensuite, l'art. 5 ajoute : 
Passé ce délai sans appel . il sera procédé , à 
la requête de l'administration des Douanes , 
à l'estimation des marchandises , partie pré- 
sente ou duement appelée , pour en constater 
la valeur; et il en sera ensuite disposé comme 
d'objets définitivement confisqués. 

» En un mot , dans toutes les lois inter- 
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venues sur les saisies , depuis et y compris 
le 1 5 août 1793, on voit bien les fonctionnaires 
publies , les gendarmes et même les simples 
citoyens français, autorisés à saisir; mais la 
régie des Douanes est la seule qui Ggure dans 
ni mes lois , comme partie compétente 
agir en justice à raison de ces saisies. 
Et nous devons convenir que rien ne peut 
être raisonnablement opposé à cette doctrine, 
pour les saisies qui se font dans les quinze 
kilomètres des frontières , c'est-à-dire ( dans 
Tétenduc du terrain où se trouvent des bu- 
reaux de Douanes, et où par conséquent 
il existe des préposés revêtus par la loi des 
qualités nécessaires pour poursuivre devant 
Jes tribunaux , l'effet des rapports et procès- 
verbaux de contravention. 

» Mais doit-il , ou plutôt peut- il en être de 
même relativement aux saisies qui se font 
bors des quinze kilomètres de la frontière, et 
par conséquent dans l'intérieur? Là, il n'y a 
ni bureaux ni préposés des Douanes, par con- 
séquent personne pour représenter la régie 
dans les poursuites à faire en conséquence 
des saisies. 

• Cependant ces poursuites doivent être 
faites avec une grande activité, puisque 
l'art. 1 de la loi du 1 1 prairial au 7 veut que 
le prévenu soit cité devant le tribunal cor- 
rectionnel , le troisième jour qui suit le dépôt 
au greffe, du procès -verbal de la contra- 
vention. 

■ Et certainement il serait impossible d'y 
mettre autant de célérité , s'il était nécessaire 
d'attendre un pouvoir des régisseurs des 
Douanes pour agir en leur nom. Il faut donc 
bien , au moins en ce cas , que le droit de 
poursuivre appartienne à d'autres qu'aux ré- 
gisseurs des Douanes. 

» Or, à qui peut -il mieux appartenir 
qu'aux fonctionnaires publics ou citoyens sai- 
sissant, puisqu'ils ont un intérêt direct et 
personnel à ce que leur saisie soit jugée vala- 
ble? Et après tout, il ne peut jamais y avoir 
aucune difficulté à laisser agir en justice qui- 
conque est intéressé à le faire ; c'est un prin- 
cipe général que l'intérêt est la mesure des 
actions ; et ce principe doit suffire pour don- 
ner aux saisissans non douaniers , le droit de 
poursuivre l'effet de leur saisie , au moins 
dans le» parties du territoire français où il 
n'existe aucun des mandataires spéciaux que 
la loi ebarge expressément de ce soin. 



» Le second moyen du 1 
à dire que le tribunal correctionnel d'Alt- 
kirck était incompétent pour connaître de la 
saisie des deux ballots de mousselines dont 



il est question dans cette affaire , par la rai- 
son que les mousselines ne sont pas compri- 
ses dans la nomenclature des marebandises 
que l'art. 5 de la loi du 10 brumaire an 5 
répute de plein droit provenir des fabriques 
anglaises. 

» Mais ce moyen s'évanouit par le rappro- 
ebement des art. i3 et 1 5 de la loi du 10 bru- 
maire elle-même. 

» En effet , d'une part, l'art. i3 porte que 
les objets de fabrique étrangère , ron com- 
pris dans l'art. 5, ne seront admis dms l'in- 
térieur de la république , qu'autant qu'ils se- 
ront accompagnés de certificats constatant 
qu'ils ont été fabriqués dans les pays avec 
lesquels la république n'est point en guerre ; 
et que , quant aux objets de fabrique de 
l'Inde , ils ne pourront être importés qu'au- 
tant qu'ils seront accompagnés de certificats 
délivrés par les compagnies hollandaises et 
danoises , visés par les agens commerciaux 
de France , constatant que ces objets pro- 
viennent du commerce de ces compagnies. 

» D'un autre c<Mé, l'art. i5 déclare que 
toute contravention aux articles ci -dessus 
donnera lieu à la traduction du contrevenant 
devant le tribunal de police correctionnelle. 

• Ainsi , il est évident que le tribunal cor- 
rectionnel est compétent pour connaître , 
non seulement des saisies de marebandises 
anglaises, mais encore des saisies de mar- 
ebandises de fabrique étrangère , dans le cas 
où celles-ci sont saisissablcs d'après l'art. i3. 
Or, telle était l'espèce dans laquelle les sai- 
sissans prétendaient se trouver les deux bal- 
lots de mousselines réclamés par le deman- 
deur; et dès là , il est évident que le tribunal 
correctionnel a pu en prendre connaissance , 
soit pour juger qu'ils étaient effectivement 
dans cette espèce, scit pour juger qu'ils n'y 
étaient pas. 

» Pour troisième moyen , le demandeur 
contient que la saisie était nulle . comme 
faite en contravention aux art. a, G et 7 du 
tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7 ; aux art. a et 
7, en ce que les marebandises saisies n'a- 
vaient pas été conduites au bureau des Doua- 
nes le plus prochain ; à l'art. 6 , en ce qu'on 
n'avait pas affiché copie du procès-verbal à 
la porte de ce même bureau. 

• Mais ici s'appliquent, comme vous le 
vovez , les mêmes observations que nous 
avons faites sur le premier moyen. Sans con- 
tredit , le procès-verbal de la saisie serait 
nul , s'il avait été dressé dans l'une des par- 
ties du territoire français où il y a des bu- 
reaux et des préposés des Douanes; mais où 
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il a été dressé, il n'y a ni douaniers ni bu- 
rcaux ; et la loi n'a pas prescrit l'impossible. 

* Le quatrième moyen du demandeur est 
tiré do l'art. 35 du tit. i3 de la loi du au août 
'79' > T" forte : Lesdits préposés pourront , 
en cas de poursuite de la fraude, la saisir 
mime en deçà des deux lieues des côtes et 
frontières , pourvu qu'ils l'aient vue pénétrer, 
et qu'Us l'aient suivie sans interruption. Il 
résulte clairement de cet article, que, hors 
le cas d'exception qu'il indique, toute saisie 
de marchandises est interdite en deçà d'un 
myriamètre de l'étranger • et puisque c'est 
en deçà d"* cette dislance qu'a été faite la 
saisie dont il est ici question , il paraît évi- 
dent que le tribuual criminel du Haut-Rhin 
a violé la loi , en maintenant cette saisie. 

» Ohservons cependant que celte saisie a 
en même temps frappé sur des marchandises 
réputées , par la loi , d'origine anglaise , et 
qui, à ce litre, sont partout saisissablis , 
principalement lorsque le fraudeur constate 
lui-même , en les abandonnant pour s'éva- 
der, que ce sont «les marchandises vérita- 
blement anglaises qu'il transporte ou lient 
en dép(U. 

* Or , celte circonstance ne doit-elle pas 
ici couvrir la nullité articulée par le deman- 
deur ? De ce que la saisie est valable pour 
les marchandises anglaises, ne s'ensuit-il pas 
qu'elle l'est aitisi pour les autres marchandi- 
ses de fabrique étrangère, qui se trouvaient 
sur la même voiture? Et encore sur quelle 
voiture ? 

•> Sur une voiture qui était entrée dans le 
faubourg d'Altkiik par la roule d'Huningue , 
et qui par conséquent venait de l étraiiger; 

» Sur une voiture dont le réclamant n'a 
pas même pu . devant le premier juge , désig- 
ner le conducteur,* 

» Sur une voiture dont la direction dé- 
mentait hautement l'assertion du deman- 
deur, qui prétendait en avoir chargé ses deux 
ballots de mousselines, au momertt où elle 
passait par Mulhauseu , pour aller à Bedfort, 
sous la con duite d'un voituricr à lui inconnu* 

» Sur une voiture enfin que tout concou- 
rait à prouver s'être introduite frauduleuse- 
ment dans le territoire français, en évitant 
les bureaux des Douanes ; ce qui la plaçait 
évidemment dans le cas de l'art. 17 de la loi 
du io brumaire an 5, par lequel il est enjoint 
à tous postes militaires , auxganies nationaux 
de service, et généralement à tous fuiction' 
naires publics , d'arrêter tous individus qui 
seraient trouvés saisis d'objets de fabrique ou 
de commerce anglais , ou qui tenteraient d in- 



troduire des marchandises quelconques , soit 
par versemens faits hors la présence des pré- 
posés des Douanes , soit en évitant les bureaux 
frontières. 

9 Ajoutons encore qu'il est jugé , tant par 
le tribunal criminel que par le tribunal cor- 
rectionnel , que le demandeur n'a pas prouvé 
sa qualité de propriétaire des deux ballots 
de mousselines , et que c'est par ce motif 
qu'il a été déclaré non-rccevablc dans son in- 
tervention. 

n Le demandeur observe aveo raison dans 
son mémoire, en parlant des preuves de sa 
prétendue propriété , que c'est là le fond dont 
le tribunal de cassation ne peut pas connaître. 
Mais c'est précisément pareeque le tribunal 
de cassation ne peut pas connaître de ce» 
preuves , qu'il est obligé de s'en référer au 
jugemeut qu'en ont porté le tribunal de pre- 
mière instance et le tribunal d'appel. Or, «*n 
s'y référant , il faut que , comme eux, il re- 
garde le demandeur comme non-recevablc h 
réclamer conlre une saisie, dont l'objet n'est 
pas prouvé lui appartenir ; il faut que, comme 
eux, il ne voie dans le demandeur qu'un per- 
sonnage interposé par les fraudeurs , pour 
soustraire leurs marchandises à une saisie lé- 
gitime. 

» Ajoutons enfin qu'entre les motifs du ju- 
gement du tribunal criminel , se trouve le 
défaut de représentation de patente de la 
part du demandeur ; et qu'aux termes de 
l'art. 3; de la loi du \* T brumaire an 7. nul 
ne peut former de demande , ni fournir au- 
cune exception ou défense en justice , ni faim 
aucun acte ou signification par acte extraju- 
diciaire , pour tout ce qui serait relatif à son 
commerce , sa profession ou son industrie , 
sans qu'il soit fait mention , en tète des actes , 
de la patente prise, avec désignation de la 
classe, de la date , du numéro , et de la com- 
mune où elle aura été délivrée 

» Le demandeur répond à cela qu'il ne lui 
fallait pas de patente pour acheter deux bal- 
lots de mousselines cl les envoyer à un mar- 
chand à l'effet de les revendre. 

» Mais c'est précisément pour achelcr et 
revendre de cette manière , qu'une patente 
lui était indispensable , puisqu'en général 
on est marchand par cela seul qu'on achète 
pour revendre , et que tout homme qui 
achète eu ballots pour revendre de même , 
fait par cela seul acte de marchand en gros, 
et se met dans la nécessité d'en prendre la 
patente, ainsi que le décide expressément 
l'art. 3o de la loi du i« brumaire an 7 .Sont 
réputés marchands en gros , quelque soit leur 
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commerce , tous ceux qui font des reventes , 
sous tes enveloppes usitées pour les premières 
entrées dans le commerce, des objets commer- 
çâmes. 

• Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête et de con- 
damner le demandeur à l'amende * . 

Conformément a ces conclusions , arrêt du 
8 thermidor an 8 , au rapport de M. Target , 
par Irquel , 

« Considérant 1° que, bien que l'art. 3 de 
la loi du i5 août 1793 et celle du fructi- 
dor an 3 attribuent à la seule régie des Doua- 
nes, la poursuite de la confiscation des mar- 
chandises faite même par d'autres fonction- 
naires ou par de simples citoyens françai» ; 
que, bien que la loi du 10 brumaire an 5 , 
celle du 9 floréal an 7 et celle du 11 prairial 
de la nu 1 me année paraissent supposer et 
même insinuer que le droit de poursuite ap- 
partient aux régisseurs des Douanes j cepen- 
dant il n'est pas possible d'attribuer ce droit 
exclusivement h la régie, dans les lieu.t en 
deçà des quinze kilomètres de la frontière., 
où il n'y a point de bureau des Douanes et de 
préposes revêtus par la loi des qualités né- 
cessaires pour exercer les poursuites ; surtout 
si l'on observe que, suivant l'art. 1 delà loi 
du 1 1 prairial an 7, on doit observer une cé- 
lérité de procédure incompatible avec la né- 
cessité d'un pouvoir de la régie ; et qu'il n'y 
a rien de plus convenable et de plus sûr que 
d'accorder le droit de poursuite aux saisis- 
sant intéressés par la loi au succès des saisies 
et à la confiscation ; 

•» a° Considérant que, bien que les deux 
billots de mousselines réclamés par le deman- 
deur, ne soient pas de l'espèce di'fl marchan- 
dises réputées anglaises par l'art. 5 de la loi 
du 10 brumaire an 5, ces ballots sont delà 
classe des marchandises étrangères qui , sui- 
vant l'art. i3 de la même loi , doivent n'être 
admises dans l'intérieur, qu'à l'aide de certi- 
ficats constatant qu'elles ont été fabriquées 
dans les pays avec lesquels la république n'est 
pas en guerre; et que la contravention à cette 
partie de la loi , donne lieu , suivant l'art. 1 5 , 
à la traduction du contrevenant devant le 
tribunal de police corrcc;ionnelle ; d'où il 
suit que ce tribunal était compétent pour en 
connaître ; 

» 3° Considérant que la disposition des 
art a et 7 du tit. 4 ' a loi du 9 floréal an 7 
qui ordonne le transport des marchandises 
saisies au bureau des Douanes le plus pro- 
chain , et celle de l'art. G de la même loi , qui 
ordonuc l'affiche du procès-verbal à la porte 



du bureau , sont inapplicables à l'espèce où 
la saisie a eu lieu , comme ici, hors de l'en- 
ceinte où sont placés les douaniers et leur» 
bureaux ; 

» 4° Considérant que, si les marchandises 
prohibées ne peuvent être saisies dans l'inté- 
rieur en deçà de la ligne du myriamètre près 
des frontières , cette règle soufTrc exception , 
à l'égard des marchandises venant de l'étran- 
ger par la route qui conduit de l'étranger 
dans l'intérieur, saisies sur la voiture même, 
ou au moment de son déchargement, pourvu 
que les préposés (ce qui comprend les autres 
saisissans autorisés ) l'aient vue pénétrer et 
suivie sans interruption , aux termes de 
l'art. 35 du tit. i3 de la loi du aa août 1791 ; 
surtout si l'on observe que le réclamant n'a 
pas pu même désigner le conducteur de la 
voiture, que sa direction démentait l'asser- 
tion du réclamant, que tout concourait à 
f tire présumer qu'elle avait évité frauduleu- 
sement les bureaux de la frontière, ce qui 
est le cas de l'art. 17 de la loi du 10 bru- 
maire an 5j 

» Considérant en outre « d'une part , qu'il 
o été jugé , dans le fait, que le réclamant n'est 
pas propriétaire des deux ballots , qu'il est 
par conséquent non-rcccvable , et que ce fait 
jugé doit être tenu pour constant par le tri- 
bunal; d'une autre part, qu'il n'avait point 
de patente, bien qu'ayant, dans son système, 
acheté les deux ballots pour les revendre en 
même état, il fût réputé marchand en gros, 
suivant l'art. 3o de la loi du i" brumaire 
an 7 , et en cette qualité soumis au droit de 
patente ; 

» Par ces motifs, le tribunal rejette le 
pourvoi. ... i>. 

$. X. i° Lorsqu'une commune se troutv 
à di t distances inégales de deux bureaux 
de seconde, ligne , et qu'il s'agit de déci- 
der si elle est dans la ligne des Douanes , 
ou si elle est au-dehors et en deçà , quel 
est celui des deux bureaux qui doit à son 
égard être considéré comme bureau de 
sortie ? 

a* Une commune est-elle hors et en 
deçà de la ligne des Douanes , par cela 
seul qu'elle est placée à plus de deux 
lieues de l'extrême frontière ? 

V. l'article Marchandises anglaises , $. 3. 

$. XI. Le procès-verbal de saisie peut-il 
être affirmé devant le juge de paix du 
lieu où il a été rédigé et clos , lorsque 
la saisie même a été faite dans un autre 
canton ? 
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V* l'arrêt du i5 frimaire an 10 , rapporté 
au §. suivant, et l'article Procès-verbal, $. a. 

XII. !• Pour qu'il soit censé y avoir 
opposition tics parties à ce que le procès- 
verbal d une saisie soit rédigé dans la 
maison où la saisie a été faite, est-il né- 
cessaire que tes parties se portent person- 
nellement à des violences ou à des mena- 
ces envers les saisissons ? 

a° Depuis la loi du \\ fructidor an 3, 
est-il nécessaire que les préposés fassent , 
dans leurs procès-verbaux , mention du 
tribunal devant lequel ils ont prêté ser- 
ment ? 

3° Est-il nécessaire qu'un procès -ver- 
bal de saisie soit a ffirmé par tous ceux qui 
Vont t.'ressé et signé? Est-il nécessaire 
qu 'il soit dressé et signé par tous ceux qui 
vnt concouru à la saisie ? 

4° L'acte d'affirmation peut-il être an- 
nulé , sur le fondement que la signature 
du juge de paix y est placée avant celle 
des affirmans ? 

5* Que doivent et peuvent Jaire les pré- 
posés , lorsqu 'ayant requis les juges et les 
officiers municipaux du lieu , de les ac- 
compagner dans une maison , pour y re- 
chercher des marchandises de contre* 
bande qu ils y ont vu introduire , ces juges 
et ces officiers municipaux refusent de 
déférer à leur réquisition ? 

G° Les maixhandises que les préposés 
trouvent dans une maison située dans la 
ligne des Douanes , qu Us ont cernée 
après y avoir vu entrer des porteurs de 
bidlots qu 'ils avaient poursuivis jusqu'à 
leur arrivée dans celte maison , sont-elles 
de droit présumées être les mêmes qui 
étaient contenues dans ces ballots ? G tte 
présomption d'identité peut-elle être dé- 
truite par des présomptions contraires t 

Le 1 1 prairial an 5 , procès-verbal des pré- 
posés des Douanes d'Anvers et des brigades 
cirron voisines , qui constate 

Que, s'élant réunis et portés sur la fron- 
tière , la nuit du 8 au o du même mois, ils ont 
vu arriver, du territoire batave sur le terri- 
toire français . un grand nombre d'hommes 
chargés de ballots ; 

Que, s'etant présentés à eux, les uns ont 
jeté leurs ballots et pris la fuite, les autres 
se sont réfugiés , avec leurs ballots , dans la 
commune d Ecckcren; 

Qu'ils ont suivi ces derniers sans les perdre 
"de vue, jusqu'au moment où ils sont entrés, 
toujours avec leurs charges , dans les maisons 



des sieurs Aertsens , Vanstucq et Mocven- 
hout; 

Que , pendant qu'ils cernaient ces maisons, 
le commMs.-mc du directoire exécutif prè» 
l'administration municipale du canton et le 
garde champêtre ont paru armés de fusils et 
cherchant à secourir les fraudeurs ; 

Que le premier a même tiré sur l'un des 
préposés un coup de fusil qui ne l'a pas at- 
teint ; 

Que , voulant fouiller ces mêmes maisons , 
ils ont reqwis successivement les officiers mu - 
uicipaux et le juge de paix du lieu , de les ac- 
compagner dans les visites qu'ils se propo- 
saient d'y faire ; 

Que, sur le refus de ces officiers, ils ont 
eu recours, par le ministère de l'un d'eux 
détaché h cet effet , a l'administrai ion cen- 
trale du département des Dcux-Nèlhes , qui, 
par un arrêté molivé , a commis, pour les as- 
sister dans ces visites, le sieur Petit , et, h son 
défaut, un officier de gendarmerie ; 

Qu'ils ont en conséquence procédé à ces 
visites, assistés du sieur Le Danois, lieute- 
nant de gendaruieric à Anvers ; 

Que, dans les maisons où ils se sont ainsi 
introduits , ils ont trouvé une grande quan- 
tité de sucres et de cafés , qu'ils ont saisis ; 

Et que, comme il se formait autour d'eux 
des attroupemens qui leur présageaient les 
plus grands dangers , ils ont déclaré aux 
sieurs Aertsens, Vanstaeq et Mocvenhout, 
qu'ils se retiraient au bureau d'Anvrrs , pour 
y continuer leurs opérations et en clore le 
procès-verbal , les sommant de les suivre. 

Le lendemain , 19 prairial an 5, continua- 
tion de ce procès-verbal. 

Les deux contextes en sont signés par qua- 
rante-quatre préposés, par le sieur Le Da- 
nois , et par six gendarmes. 

Le i3 du même mois , ce procès-verbal est 
atlirmé par le sieur Le Danois , deux gendar- 
mes et quatorze préposés , et c. la devant le 
juge de paix de la troisième section du can- 
ton d'Anvers. 

En conséquence, deux actions différentes 
sont intentée» par l'administration «les Doua- 
nes contre les sic:irft Vanstaeq , Aertsens et 
Moevcuhout : l'une, en confiscation des ca- 
fés; l'autre, en confiscation des sucres saisis 
chez eux. 

Elles auraient pu être portées et réunies 
toutes deux devant le tribunal correctionnel 
d'Anvers, quoiqu'alors les cafés ne fussent 
pas encore , à défaut de certificat d'origine , 
assimilés , quant à l'importation , aux mar- 
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cliandiscs anglaises manufacturée» (1). Mais 
la régir des Douanes a cru devoir les exercer 
séparément. 

Le a5 prairial an 5, jugement du tribunal 
de paix de la troisième section du canton 
d'Anvers, qui prononce la confiscation des 
cafés saisis. 

Appel de la part des sieurs Vanstacq, Acrt- 
sens et Mocvenliout. 

Le 19 messidor de la même année, le tri- 
bunal civil de l'arrondissement d'Anvers dit 
qu'il a été bien jugé. 

Le 16 frimaire an 6, jugement du tribunal 
correctionnel qui, statuant sur la saisie «les 
sucres , la déclare valable , avec confiscation, 
amende de la triple valeur et emprisonne- 
ment de cinq jours. 

Les sieurs Vanstacq . Acrtscns et Mocvcn- 
bout appellent de cejugement. 

Le a ventrtse suivant , arrêt de la cour de 
justice criminelle du département des Deux- 
Nètbes . qtii déclare les saisies nulles et donne 
mainlevée des sucres , attendu i°qucle sieur 
Le Danois n'avait aucune qualité pour rem- 
placer les oliieiers municipaux et le juge de 
paix, dans la visite des maisons des préve- 
nus; a° que le procès-verbal n'énonce, ni lo 
domicile de chacun des préposés saisissans , 
ni le tribunal devant lequel ils ont prêté ser- 
ment ; 3» qu'il n'a pas été rédig*e dans le lieu 
de la saisie, et qu'il ne constate aucune op- 
position formée à ce qu'il fut rédigé en ce 
lieu même. 

La régie des Douanes se pourvoit en cas- 
sation; cl le 4 floréal an 6, arrêt, au rapport 
de M. Barris , par lequel, 

■ Attendu que le juge de paix du canton 
d Ecckrren et les oliieiers civils ou munici- 
paux de cette commune avaient refusé d'as- 
sister les préposés des Douanes dans les re- 
cherches qu'ils avaient à faire, conformé- 
ment à l'art. 36 du tit. i3dc la loi du au août 
1791 ; que ce refus combiné avait produit un 
cas extraordinaire qui n'avait pu être dans 
le présovanec de la loi ; que d'ailleurs , l'ad- 
ministration centrale avait pu valablement , 
et pour lesdites recherches , donner le carat> 
tère civil à un officier de gendarmerie, comme 
à tout autre individu , et lui confier le droit 
de remplacer momentanément les agens ad- 
ministratifs qui refusent de remplir les fonc- 
tions que la loi leur impose ; qu'en annulant 
le procèsoverbal du 1 1 prairial et jours sui- 
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vans, sur le simple fondement que la re- 
cherche qu'il constatait , n'avait pas été faite 
avec l'assistance du juge de paix ou d'un agent 
administratif, le tribunal du département 
des Deux-Nèthesa donc faussement appliqué 
et même violé le susdit article de la loi du ua 
août 1791 ; 

» Vu en second lieu , l'art, a de la loi du 
1 1 iructidor an 3 ; 

a Et attendu que le procès-verbal du 11 
prairial énonçait suffisamment la demeure des 
préposés saisissant; que renonciation «lu tri- 
bunal devant lequel ils avaieul prêté ser- 
ment, n')' était point rigoureusement néces- 
saire ; qu'elle eût été surabondante d'après 
l'article de la loi qui vient d être cité; qu'en 
le déclarant nul sous prétexte de cette omis- 
sion , ainsi que de celle du domicile des pré- 
posés saisissans, le jugement dont la cassa- 
tion est demandée . a donc violé le susdit ar- 
ticle de la* loi du 14 fructidor an 3 ; 

» Vu enfui 1 art. 6 du lit. 10 de la loi duaa 
août 1791 ; 

» Et attendu que. dans l'espèce, les op- 
positions à la rédaction du procès-verbal dans 
la maison des saisis, et les dangers qu'y 
avaient à courir les saisissait* , étaient suffi- 
samment constatés ; que , sous ce rapport, lo 
tribunal criminel du département des Deux- 
Kèthes a comtois encore une contravention 
à l'art. 6 «lu tit. 10 «le la lui du au août 1791 j 

» D'après ces motifs, le tribunal casse et 
annulle le jugement du tribunal criminel du 
déparlem«'nt «les Deux-Ncthcs ; renvoie les 
parties devant le tribunal criminel du dépar- 
tement de l'Escaut ». 

Le 6 messidor suivant , arrêt de la cour de 
justice criminelle du département de l'Es- 
caut, qui nou seulement prononce comme 
celui de la cour de justice criminelle du dé- 
partement des Deux-Nèlhcs du a ventôse, 
mais même annulle la saisie des < I j< ts'aban- 
ilonnés parles porteurs inconnus, et non iu- 
troiluits dans les maisons des sieurs Acrtscns, 
Vanstacq et Mocvenliout , 

Attendu 1 ° que le sieur Le Danois , officier 
militaire, ne pouvait pas suppléer les offi- 
ciers civils désignés par la loi , à l'effet d'as- 
sister les préposés dans la visite des maisons 
des prévenus ; 

a» Que le procès-verbal a été rédigé a An- 
vers et non dans le lieu des saisies ; 

3 U Qu'il ne contient point assignation aux 
prévenus pour le voir affirmer ; <|u'il a été en 
consé«|uencc affirmé en leur absence , et sans 
qu'ils eussent été appelés ; 

4° Que l'affirmation n'en a pas été faite 
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devant le jupe de paix du lieu de la saisie, 
mais devant Tun de ceux d'Anvers; 

5° Qu'elle ne l'a été que par une partie des 
préposés saisissons ; 

« G» Que la portion dans laquelle les pré- 

• posés ont relaté d'avoir trouvé la plus 
» grande partie des sucres saisis, savoir, 
«i rangés en fde et eu tonneaux , dénote plu- 
m tôt un cmraagasincment préexistant à la 
» saisie , qu'une introduction subite et frau- 
» dtlleuie, dont il appert d'autant moins que 
» les préposés , après avoir relaté d'avoir vu 
» entrer dans les maisons «les appelans un 

• grand nombre de fraudeurs , et d'avoir de 
» suite cerné les maisons , n'ont poiut relaté 
i> de les en avoir vu sortir, ni de les y avoir 
«. trouvés, non plus que les hottes dont ils 

• ont relaté que ces fraudeurs avaient été 
» pourvus ; 

70 Qu c . la nullité du prrcès-verbal lui ôtant 
toute croyance . la régie des Douanes ne 
peut pas s'en faire un titre pour prouver que 
le sucres saisis parles préposés dans les mai- 
sons des prévenus , y eussent été introduits 
postérieurement à la publication de la loi du 
10 brumaire an 5; qu'ainsi , ils sont compris 
dans la disposition de l'art. 8 de cette loi , 
qui permet de conserver en France les sucres 
provenans nu présumés provenir du com- 
merce anglais , qui s'y trouveront au moment 
où elle sera publiée. 

L'arrêt ajoute qu'il sera transcrit sur les 
registres du tribunal correctionnel d'An- 
vers. 

La régie des Douanes se pourvoit de nou- 
veiu en cassation ; et par urrètdu 33 vendé- 
miaire an 7 , celui dont on vient de rendre 
compte, est également cassé. 

Les sieurs Vanstacq , Acrtsens et Moeven- 
hout forment opposition à cet arrêt, rendu 
sans qu'ils ait ni é!é entendus ni appelés. Il 
est en conséquence rapporté , et , conformé- 
ment à l'art. 78 de la loi du 37 ventôse an 8, 
l'affaire est renvoyée devant les sections 
réunies. 

Par arrêt du i5 frimaire an 10 , au rapport 
de M. Sieyès, 

« Vu les art. 35 du tit. 10 , et 36 du tit. 1 3 

de In loi du 33 août 1791 ; vu aussi l'art. 3 

de la loi du 1 \ fructidor an 3, ainsi que l'art, 
t cl la q« disposition de Tari. 5 de la loi du 10 
brumaire an 5 ; 

» Considérant que le procès-verbal des 
préposés aux Douanes ne présente aucune 
contradiction ni aucune incompatibilité avec 
la vérité, qu'il n'a point été argué de faux, 
et qu'il fait foi en justice; 

. Considérant , quant aux deux moyens 



reproduits dans les deux jugemens des tribu- 
naux criminels , savoir : le premier , tiré de 
l'illégalité du remplacement d'un officier ci- 
vil par un militaire , qu'il appartenait a l'ad- 
ministration centrale du département de 
pourvoir à ce remplacement au cas énoncé 
du refus de tous les officiers civils indiqué» 
par la loi ; que l'administration centrale avait 
pu , d'après les circonstances extraordinaires, 
également constatées , donner au cit. Le Da- 
nois le caractère civil que les fonctions délé- 
guées exigeaient; qu'il est prohibé d'ailleurs 
aux tribunaux de justice de connaître ^des 
ar'es des corps administratifs; 

» Considérant , 'quant au 3» moyen , tiré 
de la rédaction du procès-verbal hors du lieu 
de la saisie , que les préposés de la régie de» 
Douanes, dans les cas de trouble et de dan- 
ger . y sont autorisés, et par l'art. 6 du tit. 
10 de la loi du 33 août 1791 , et plus parti- 
culièrement encore par l'art. 3 de celle du i \ 
fructidor an 3 , cité ci-dessus ; 

• Considérant , quant au moyeu pris du 
défaut de citation aux parties saisies pour 
comparaitre a l'affirmation, qu'indépendam- 
ment des sommations énoncées daus le pro- 
eès-verbal , pour comparaître devant le juge 
de paix , les lois n'exigent pas la présence 
des contrevenans à l'affirmation des procès- 
verbaux, et que le tribunal criminel du dé- 
partement de l'Escaut a forcé le sens des art. 
3 et 4 de la loi précitée ; 

» Considérant que le procès-verbal ayant 
été clos h Anvers, nulle loi ne s'opposait» ce 
que l'affirmation en fût faite dans le lieu de 
la rédaction; 

•> Considérant que l'introduction des su- 
cres a ét '• faite postérieurement h la loi du 10 
brumaire an 5; et qu'il est constaté par le 
procès-verbal , qu'on les a vu importer d'un 
sol étranger dans celui de la France, et sui- 
vis sans les perdre de vue , jusque dans les 
maisons où ils ont été saisis de suite , confor- 
mément à l'art. 36 du tit. i3 de la loi du 33 
août 1791 , précitée ; 

» Considérant que les dispositions des art. 
s3 du tit. 10 de cette loi, et de celle du i5 
août 1793, ont été violées à l'égard des su- 
cres abandonnés sur la grande route ; et qui 
faisaient partie du même versement ; 

» Considérant que le tribunal criminel du 
déparlement de I Escaut a commis un excès 
de pouvoir , en ordonnant la transcription de 
son jugement sur les registres du tribunal de 
police correctionnelle d'Anvers ; 

» Considérant enfin que la saisie des sucres 
était légitime au fond et régulière en la 
forme; 
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• Par ces motifs , le tribunal , faisant droit 
sur le pourvoi de la régie et sur les ûns prises 
parles parties intervenantes, casse etannulle 
le jugement du tribunal criminel du départe- 
ment de l'Escaut, en date du 6 messidor an 6 ; 

• Renvoie les parties et la procédure par- 
devant le tribunal criminel du département 
de la Dvle, pour être procédé sur l'appel 
du jugement du tribunal de police correc- 
tionnelle .d'Anvers , en date du 16 frimaire 
an 6 ». 

Le 24 messidor de la môme année, la cour 
de justice criminelle du département de la 
Dyle . rend un arrêt ainsi conçu : 

• Considérant que l'appel interjeté par les 
appelans du jugement correctionnel d'An- 
vers, du 16 frimaire an 6, ne tombe et ne 
peut tomber que sur la partie du jugement 
qui les concerne ; qu'ainsi , il ne s'agit au- 
cunement en cette instance de prononcer sur 
la saisie des sucres trouvés dans les ballots 
abandonnes sur la route la nuit du 8 au 9 
prairial an 5 , selon ce qui est rapporté au 
procès-verbal du 1 1 et du la ; 

» Considérant que cette ciuse doit se déci- 
der par les dispositions législatives qui exis- 
taient sur la matière à l'époque de la saisie ; 
que, si l'art. a5 , lit. 10 , de la loi du «a août 
1791 a statué que les procès-verbaux rédigés 
et signés par les préposés de la régie et par 
eux affirmés véritables , su disent pour la 
preuve de la fraude ou de la contravention , 
ce n'est qu'après que l'art. a3 du même titre 
eut statué que les préposés de la régie ne 
seraient, à la vérité , soumis pour la rédac- 
tion de leurs procès-verbaux, a d'autres 
formalités que celles prescrites par les arti- 
cle» précédens . mais qu'elles seraient obser- 
vées à peine de nullité des procès-verbaux et 
des saisies; que cette disposition de rigueur 
doit surtout être observée à la lettre, lorsque 
la force attribuée par la loi a semblables 
procès-verbaux , est telle que , quand ils sont 
réguliers , le seul rapport ou dire rédigé par 
écrit , de l'une des parties intéressées , doit 
faire preuve en sa propre cause, et même 
avec exclusion de toute preuve contraire, 
sauf l'inscription de faux ; 

* Considérant que la saisie dont il s'agit, 
s'etant faite daus des maisons, le procès- 
verbal devait y être rédigé d'après l'art. 4 
du tit. 10 ; et quil a néanmoins été rédigé à 
Anvers, tandis que l'art. 6 du même titre ne 
permet de faire cet acte dans le bureau le 
plus voisin , que lorsqu'il y a opposition des 
parties à ce qu'il soit rédigé dans la maison 
où la saisie a eu lieu; et qu'il n'est en aucune 
Tomb VI, 4- édit. 



manière constaté par le procès-verbal ni par 
les plaidoiries, que pareille opposition ait 
été faite par les appelans ni par d'autres ; 

» Considérant que l'art, a de la loi du 14 
fructidor an 3 n'a rien ebangé à cette dispo- 
sition , en ce que cet article n'est évidemment 
relatif qu'aux marchandises, voitures et ebe- 
vaux servant au transport , arrêtés en route 
et dans l'acte même du transport, qui doivent 
être conduits dans un bereau des Douanes. et 
autant que les circonstances peuvent le per- 
mettre , au plus prochain du lieu de l'arres- 
tation; que cet article n'est par conséquent 
point applicable a des saisies pratiquées dans 
des maisons , et d'autant moins que l'on voit 
clairement par la législation postérieure sur 
les Douanes, que cette différence entre les 
procès-verbaux relatifs à des saisies en route 
ou faites dans des maisons, a toujours été 
soigneusement maiutenuc par le législateur , 
notamment par les art. a et 7 , du til. 4 de la 
loi du 9 Jloréal an 7 ; 

» Considérant que, quoique cette loi soit 
postérieure à l'époque dont il s'agit, elle suffit 
pour prouver que l'art, aile la loi du 14 fruc- 
tidor an 3 est relatif h un cas différent de ce- 
lui*de l'ai t. 4 du tit. 10 de la loi du aa août 
1891 , et n'en est par conséquent point une 
abrogation ou dérogation ; 

• Considérant que cette for malité est l'une 
de celles dont l'art, aa du mèuie til. 10 a or- 
donné l'observation à peine de nullité des 
procès-verbaux et des saisies ; 

•» Considérant que cette nullité n'est point 
sauvée par 1'éuonciation vaguement faite au 
procès-verbal , des dangers qu'il y aurait eu 
à le rédiger où la loi le voulait , attendu qu'un 
procès-verbal ne peut faire foi que de» faits 
qu'il contient relativement à ce qui en fait 
l'objet ; que ladite énonciation n'est pas un 
fait , mais un jugemcutqui n'est appuyé d'au- 
«un fait pertinent ; que , loin que le procès- 
verbal puisse servir à constater l'existence de 
pareils dangers , il constate au contraire que 
toute l'opération de la saisie faite citez les trois 
appelans . a été commencée , suivie et termi- 
née avec sécurité et saus trouble , en ce qu'il 
en résulte que , dans toute la journée du 9 
prairial et même dans le commencement de 
la nuit du 9 au 10 , un a procédé à cette opé- 
ration sans éprouver de pareil i dangers , et 
que h s marchandises saisies ont même été 
déposées successivement daus la voie publi- 
que et au milieu de la rue, sans qu'il soit fait 
mention d'aucune tentative «l'enlèvement; et 
que par conséquent tout ce qui s'était lait , 
pouvait s'écrire dans la maison même , avec 
tout aussi peu de danger qu'il venait de s'y 
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effectuer; et d'autant plu» qu'il résulte en- semblables recherches , ne peut se dispenser 

Cw»e des débats, que les voitures mention- d'examiner si elles ont eu lieu à l'intervention 

ii 'es au procès-verbal , sur kquelles les mar- des seules personnes que la loi y autorisait, 

chandises ont été transportées à Anvers , la un juge ou un officier municipal du lieu; que, 

nuit du 9 au 10 prairial, ont été fournie* non seulement les visites dont il s'agit , ont 

par les habitant même de la commune d'Eec- été faites sans l'intervention d'un juge ou 

kereu ; d'un officier municipal d'Ecckeren , mais que 

» Considérant d'ailleurs que ces dangers et d'ailleurs elles n'ont pas même été faite» à 

l'impowbdité de se conformer au prescrit l'intervention de celui que l'administration 

impératif de la loi , devaient se constater par centrale avait commis à cette fin , attendu 

un procès-verbal préalable au déplacement ; qu'elle n'avait nommé un officier de gendar- 

« 'ttpi'uneénonciatioiiqueleonqueinsérée dans meric «picleonque , que pour le cas d'absence 

un procès-verbal fait après coup , n'a pu ré- du cit. Petit, nominativement constitué; et 

troaclivemont légaliser une opération déjà qu'il résulte du procès-verbal que les prépo- 

vicicusc et entachée de nullité ; ses se sont immédiatement adressés à un of- 

n Considérant qu'une très -petite partie licier de gendarmerie , sans que l'existence 
seulement des saisissans a affirmé la saisie, do seul cas pour lequel ils avaient été aulo- 
contre le pre-erit de l'art. 4 de la loi du 14 risés à en employer un. se trouve aucune* 
fructidor au 3 , qui veut que le juge de paix ment constaté , ni par le procès-verbal , ni par 
reçoive l'affirmation des saisissans, ce qui les autres pièces de la procédure; qu'ainsi, 
comprend ton* les siisissani . attendu que la les visites domiciliaires dont il s'agit , et le» 
loi ne dit pas qu'il suffît de l'aiiirmation de opérations ensuivies , sont atteintes dilléga- 
quelques-uns , quand il y en a plusieurs ; ce lité . en ce qu'on ne s'est conformé , ni aui 
qui surtout doit les comprendre tous dans le termes dudit art. 36 , ni à l'arrêté de l'admi- 
ras actuel , attendu qu'il courte par ce pro- nistration centrale ; 

cès-verbal , qu'il y a eu quatre saisies diiré- • Considérant euGn , qu'en réputant le pro- 
r en tes : l'une, la nuit dans la route ou les cès-verbal comme valable , et faisant foi dans 
champs; les trois autres , de jour dans les toutes ses parties, il n'en résulte rien qui 
trois maisons des appclaus ; que différent sai- puisse établir que les marchandises enlevée» 
f.issans ont intervenu à ces opérations diver- des maisons des appelans, y aient été trou- 
ses, et ont été particulièrement commis à la vées en contravention aux lois, puisque ce 
garde des objets successivement saisis, de procès-verbal, en faisant foi pour ce qu'il 
manière qu'il n'est pas possible de distinguer contient , ne donne et ne peut donner aucune 
quels préposés ont assisté à l'une ou à l'autre notion pour ce qu'il ne' contient pas ; 
des saisies ; qu'il se pourrait que ceux qui ont Considérant que, d'après ce procè**crb»l , 
affirmé, ont tenu la garde à l'extérieur; et les employé» de la Douane auraient aperçu 
•pic ceux qui n'ont point affirmé , ont fait les une quantité innombrable de gens, porteun 
saisies à l'intérieur; que , partant . lin pré- chacun d'une charge dont le contenu n'apa» 
tentation d'un acte d'affirmation . tel que ce- été vu et vérifié, et vu entrer une grand? 
lui qu'on a produit . ne justifie aucunement partie de ces gens dans le» maison» de» ap- 
que la saisie soit affirmée par les saisissans. pclans. qu'en même temps lesdits employé» 
condition également requise , à peine de ont exactement cernée» et gardée» en nom- 
nullité , par I art. a3 du fit. io susmen- bre considérable ; que les sucres et les cal" 
tionné ; trouvés dans les ballots abandonnés sur 1» 

» Considérant e.ieoreque. pour légaliser la route , pourraient seulement faire présumer 
saisie faite cliei les appelons, il fallait d'abord que les charges des autres personne» aper- 
que les visites domiciliaires à la suite et en ruC s et aieni semblables, et l'entrée de celle**» 
vertu drsqu. Iles le» saisies ont été faites, fus- j a us les maisons des appelant , qu'elle» y «li- 
sent elles-mêmes légales, attendu que l'art. 36, raient été déposées , si l'on avait VU ensuite 
th. i3, de la loi du aa août 1791 , en permet- sortir ces même personnes ou parties d'icelle» 
tant aux préposés de faire ouvrir les portes de ces maisons, et si l'on avait trouvé dan» 
lorsqu'il y a refus , exige la présence d'un of. celles-ci les marchandises prétendues impor- 
fieier municipal du lieu , qui , dans tous les lée» dan» les ballots qui formaient la cli»>?<' 
1 as . doit être appelé pour assister au procès- de chacune de ces personnes ; si enfin lo' 1 
verbal ; avait retrouvé dans ces maisons les BW»* 

» Considérant que , sans connaître de la qu'on est convenu dans .les débats , que PW 

validité d'un acte d'un corps administratif, personnes portaient à dos ; 
le juge ayant à prononcer sur la légalité de » Que la présomption d'identité, dan» 
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cas, aurait pu avoir lieu, est détruite , dans 
l'espèce , par une foule de presomptious con- 
traires et beaucoup plus urgentes : 

• En ce que le total du poids des marchan- 
dises enlevées chez les appclans, montant, 
selon la pesée faite à Anvers . d'après le pro- 
cès-verbal | à '.j . ."i; • > livres , et les a8 ballots 
abandonnés , formant la charge apparente 
de 28 hommes , n'ayant été trouvés peser que 
i,4oo livres . chacune des personnes poursui- 
vies par les employés , ne devait , dans la 
même proportion , être chargée que de 5o li- 
vres , et ne pouvait guère en effet porter da- 
vantage , pour fuir aussi lentement que l'in- 
dique ie procès-verbal ; 

u En ce qu'ainsi , près de 5oo personnes 
auraient dû pénétrer dans la maison des ap- 
pelans , pour y déposer la masse de marchan- 
dises susdites saisies , comme provenant de 
cette importation nocturne ; 

• En ce que néanmoins il n'apparaît ni du 
procès-verbal ni des débats, qu'on en ait vu 
sortir aucune , quoique les maisons fussent 
bien exactement gardées , et qu'on n'en a pas 
retrouvé davantage dans leur intérieur, lors- 
qu'on y est entré; 

• En ce qu'il u'app.irait encore , ni des dé- 
bats ni du procès-verbal , qu'où n'y aurait 
trouvé aucuue des boites qui auraient dû y 
avoir été importées en aussi grand nombre ; 

» En ce que ce grand nombre de person- 
nes , supposé qu'elles fussent porteuses des 
marchandises prohibées , n'ont pu soustraire 
leurs charges a la vigilance des employés de 
la Douane , tout aussi facilement que leurs 
personnes ; 

• En ce que les marchandises trouvées chez 
les appelons , étaient rangées et emmagasi- 
nées dans un ordre incompatible avec une im- 
portation aussi tumultueuse ; 

• En ce que le boueaud de 700 livres de 
sucre en pains , trouvé chez l'un des appe- 
lant , n'a pu très - visiblement former la 
charge d'aucune des personnes aperçues la 
nuit ; 

• Finalement , en ce que les employés de 
la Douane conviennent eux-mêmes, au pro- 
cès-verbal, que des'marchandises de l'espèce 
de» saisies pouvaient exister sans contraven- 
tion chez les appclans , puisqu'ils ont laissé 
à Mocvcnhout , l'un d'eux, une quantité de 
Pains de sucre et quatre balles ouverte* de 
café pour son débit , tandis qu'il n'y avait 

" pas plus d'indices qui dussent le porter h 
croire cette partie plus exempte de fraude et 
de contravention que l'autre ; et que la fraude 
ne pouvant être gratuitement présumée , il 
«ensuivait qu'il» devaient regarder l'exis- 



tence des deux parties dans les maisons des 
appclans , comme également licite; 

» Que cette seule considération prouve 
l'arbitraire avec lequel les employés de la 
Douane ont procédé à toute l'opération de la 
saisi»; et qu'à défaut d'autres preuves de la 
contravention , qui n'ont point été alléguées , 
il sera toujours impossible de la constater 
par le seul procès-verbal , même en l 'admet- 
tant sans aucune restriction , comme il vient 
d'être dit, qu'ainsi, il parait évident que la 
religion du tribunal «le cassât ion a été surprise; 

» Le tribunal , faisant droit , et appliquant 
les dispositions législatives dont la teneur 
suit, savoir ,1a première partie de l'art. u3 
du tit. 10 de la loi du aa août 1791 , la pre- 
mière partie de l'art. 4 du même titre, la 
dernière partie de l'art. 3G du tit. i3,et 
l'art. 9 de la loi du 14 fructidor an 3.... , dé- 
clare mal avoir été jugé par le tribunal cor- 
rectionnel de l'arrondissement d'Anvers, bien 
appelé par les appclans en ce qui les concerne, 
annuile partant le jugement dont est appel , 
et lai 1 11 1 ce que le juge à quo aurait dû faire , 
déclare la saisie des sucres dont il s'agit en- 
tre les parties , nulle et de nulle valeur; or- 
donne en conséquence la restitution desdits 
objets , et condamne la régie des douanes a 
un intérêt d'indemnité à raison d'un pour cent 
par mois de la valeur des objets saisis , de- 
puis l'époque de la retenue jusqu'à celle de la 
remise ou i!e l'offre qui en aura été faite , et 
aux depi nsdes deux instances. . . . >» . 

Troisième recours en cassation de la part 
delà régie des Douanes. 

Ce recours étant fondé , quaut au premier 
et au troisième motifs de l'arrêt attaqué , sur 
les mêmes moyen» qui déjà avaient déter- 
miné la cassation des arrêts des cours de jus. 
tice criminelle des département des Deux Nè. 
tbcs et de l'Escaut ,' des a ventôse et G mes- 
sidor an 6 , la cour de ca<s_t on , vu les art. 1 
et 5 de la loi du 16 septembre 1807 , arrête , 
le 29 janvier 1808 , « qu'à la diligence du pro- 
» cureur général , l'affaire susdite et toutes 
» les pièces y relatives seront adressées au 
■ grand-juge ministre de la justice , à l'effet 
» qu'il soit pourvu sur ladite affaire, par voie 
» d'interprétation de la loi . dans la forme de 

• règlement d'administration publique ; et 
» pour, sur l'envoi ensuite fait h la cour, 

• de l'interprétation donnée , être par elle 

• définitivement prononcé eu conformité d'i 
» celle ». 

Sur ce référé , décret du ao septembre 
1809 . qui statue en ces termes : 

• Vu le procès-verbal dressé par les pro- 
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posés des Douanes d'Anvers et brigades en- disposition est modifiée par Fart. 6 da 

vironnantes , les n et ia prairial an 5; titre, ainsi conçu : S'il y a opposition des 

» L'ordonnance du directeur du jury • du parties à ce que le procès-verbal soit rédigé 

•hj brumaire an 6. portant renvoi de l'affaire dans la maison , cet acte sera fait dans le 

au tribunal de police correctionnelle d'An- bureau le plus voisin; 

vers ; » Considérant que le cas prévu par ce der- 

» Le jugement du 6 frimaire suivant, par nier article, existe, lorsqu'il est constaté par 

lequel le tribunal de police correctionnelle le procès-verbal , que les préposés des Doua- 

rejette la demande des parties saisies , ten- nés n'auraient pu le rédiger dans la maison 

dant à faire entendre des témoins contre le sans compromettre leur sûreté . ce qui résulte 

contenu au procès-verbal , sans être inscrits quelquefois d'une seule circonstance , qucl- 

en faux contre lui; quefois de la réunion de plusieurs, si, par 

» Le jugement du 16 du même mois , por- exemple . il arrive , comme dans l'affaire qui 

tant condamnation par défaut contre elles ; a donné lieux aux arrêts susénoncés , que la 

» L'arrêt de la cour criminelle du dépar- fraude a été commise avec attroupement , 

tement des Deux-Nèthcs , en date du a ven- de nuit , et en même temps dans plusieurs 

tôse suivant, qui, statuant sur l'appel, in- maisons, et que les contrebandiers inspi- 

finne le jugement du tribunal de police cor- raient une telle frayeur dans le lieu , que ni 

rectionnellë d' Anvers, et fait main-levée de le juge de paix ni l'officier municipal n'ont 

la saisie; voulu assister aux opérations des préposés, 

» L'arrêt de la cour de cassation du 4 flo- malgré les réquisitions que ceux-ci leur ont 

réal suivant, qui casse celui des Deux- faites , et que l'officier municipal a même dé- 

Nètbcs . et renvoie l'affaire à la cour crimi- claré qu'en se présentant , il courait le plus 

ncile de l'Escaut ; grand risque de perdre la vie et ses pro- 

» L'arrêt de cette dernière cour, du 6 mes- priétés ; 

sidor suivant , qui prononce de la même ma- • Considérant qu'à la vérité, l'art. 36 du 

nière et par lc3 mêmes motifs que la cour tit. i3 de la loi du aa août 1791 et l'art. 1a 

criminelle des Dcux-Nèthcs ; de la loi du 10 brumaire an 5 exigent que les 

• L'arrêt de la cour de cassation, du aa préposés des Douanes se fassent assister, 

vendémiaire an 7 . qui , jugeant par défaut , pour les opérations qu'ils sont autorisés à 

casse l'arrêt «le la cour criminelle de l'Escaut, faire dans les maisons des particuliers , d'un 

et renvoie l'affaire à la cour criminelle de juge ou d'un officier municipal du lieu ; mais 

Jemmappes; qu'aucune loi ne prévoit le cas où, lorsqu'il 

» L'arrêt contradictoire de la cour de cas- n'y aura dans le lieu qu'un seul juge et un seul 

6ation, du l5 frimaire an 10 , rendu sur l'op- officier municipal , l'un et l'autre ayant été 

position des parties saisies à celui par défaut, requis . auront refusé ; 

lequel , par les mêmes motifs que les préeé- » Considérant que les préposés ne peuvent 
dens arrêts de la même cour , casse l'arrêt de être tenus de faire remplacer les refusans , 
la cour criminelle du département de l'Es- puisque la loi ne leur en impose point l'obli- 
caut , et renvoie l'affaire à la cour criminelle gation ; que , s'ils provoquent ce remplace- 
du département de la Dyle ; ment et s'adressent à cet effet à l'administra- 
it L'arrêt de cette dernière cour , en date tion départementale, c'est une précaution 
dn 2 ) messidor an 10, qui prononce de la surabondante , dont l'omission n'aurait point 
même manière et par les mêmes motifs que emporté la nullité de leurs actes ; qu'à plus 
ceux des deux autres cours criminelles ; forte raison , les parties saisies ne p< uvent se 
» L'arrêté pris par la cour de cassation le faire un moyen de nullité contre eux , de ce 
39 janvier 1808, sections réunies , qui déclare q°c» parmi les fonctionnaires désignés par 
qu'il y a lieu à interprétation de la loi; et l'administration pour que l'un deux assistât 
en conséquence , conformément à la loi du 16 au procès-verbal , les préposés ont appelé le 
septembre 1807 , dit qu'il en sera référé au dernier désigné au lieu du premier, ni de ce 
conseil d'état; que celui qu'ils ont appelé, et qui a com- 
» Vu la loi du aa août 1791 et celle du 10 paru, était un lieutenant de gendarmerie, 
brumaire an 5; puisque ces officiers, considérés comme offi- 
» Considérant que, si l'art. 4 du titre 10 ciers de police judiciaire, ont qualité pour 
de la loi du a*? août 1791 porte que, lorsqu'il dresser eux-mêmes des procès-verbaux, à 
y aura lieu de saisir dans une maison, la l'effet de constater les délits ; 
description ( des marchandises saisies ) y sera » Notre conseil d'état entendu , nous avons 
faite et le procès-verbal y sera rédigé , cette déorété et décrétons ce qui suit : 
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« Art i. L'art. 6 du tit. iode la loi du*aa 
août 1791 doit être entendu dans ce sens, 
qu'il y a opposition des parties à ce que le pro- 
cès-verbal des préposés des Douanes soit ré- 
digé dans la maison où ils ont fait la saisie , 
non seulement lorsque les parties elle-mêraes 
empêchent les préposés, par des voies de fait 
nu des actfs de violence , de procéder à leurs 
opérations , mais encore lorsqu'il résulte des 
circonstances constatées parle procès-verbal, 
qu'il» ne pouvaient y procéder sans compro- 
mettre leur sûreté. 

» a. L'art. 35 du tit. 16 de la loi du aa 
août 1791 et l'art, ta de la loi du 10 bru- 
maire an 5 doivent être entendus en ce sens , 
que . si le juge et l'officier municipal refusent 
d'assister au procès-verbal des préposés des 
Douanes , sur la réquisition que ceux-ci leur 
auront faite, il suffit, pour la régularité de 
leurs opérations , que le procès-verbal con- 
tienne la mention de 1a réquisition et du 
refus. 

• 3. Notre grand-juge ministre delà justice 
est chargé de l'exécution du présent décret , 
qui sera inséré au fiullctin des lois ». 

Le aa décembre 1809 , l'affaire est, en cet 
état , reportée à l'audience des sections réu- 
nies de la cour de cassation ; et là, il inter- 
vient un arrêt par lequel , 

«Attendu que , des quatre moyens sur les- 
quels est fondé le pourvoi de l'administration 
des Douanes contre l'arrêt de la cour de jus- 
tice criminelle du département de laDvle, 
du a4 messidor an 10 , deux seulement sont 
compris dans la déclaration interprétative de 
la loi , consignée dans le décret du ao sep- 
tembre dernier; 

» Attendu que , relativement aux deux an- 
tres moyens . sur lesquels ce décret ne statue 
pas , soit parecque l'un n'est proposé qu'en 
seconde demande en cassation , soit pareeque 
l'arrêt de cassation du i5 frimaire an 10 n'a- 
vait pas prononcé sur l'autre, il faut suivre 
la marche réglée par la loi du 16 septembre 
18^7; 

» La cour renvoie la cause devant les sec- 
tions réunies, présidées par le grand-juge 
ministre de ta justice, pour y être statué en 
l'audience qui sera par lui indiquée, parties 

préalablement averties ». 

M. le grand-juge ministre de la justicp 
avant en conséquence indiqué l'audience au 
janvier 1810, l'affaire y a été rapportée sous 
*» -a présidence ; et j'y ai donné , après les plai- 
doiries , des conclusions ainsi conçues : 

« L'arrêt de la cour de justice criminelle 
du département de la Dyle sur la demande 



en cassation duquel vous avez en ce moment 
à st-tucr , annuité les saisies qui en sont l'ob- 
jet, par quatre motifs : 

» Le premier , parecque le procès-verbal 
des préposés des Douanes , des n et 1a prai- 
rial an 5, n'a pas été rédigé dans les maisons 
où les saisies ont été faites , mais dans le bu- 
reau d'Anvers, et qu'il n'avait été apporté 
aucun obstacle à ce qu'il fût rédigé dans ces 
maisons; 

» Le deuxième , pareeque ce procès-verbal 
n'a été affirmé que par une partie des s.iisis- 
sans qui l'avaient dressé et signé; 

» Le troisième, pareequ'aux visites domi- 
ciliaires par suite desquelles ont été faites les 
saisies, n'avait assisté ni un officier municipal 
ni un juge de police, mais seulement un offi- 
cier de gendarmerie qui , a la vérité , avait 
été commis à cet effet par l'administration 
départementale, mais ne l'avait été que pour 
le cas d'absence, d'empêchement ou de refus 
du sienr Petit , et auquel néanmoins les pré- 
posés s'étaient adressés directement, sans 
s'être préalablement assurés que le sieur Petit 
fût absent , ou empêché , ou refusât de les 
accompagner ; 

• Le quatrième, enfin , pareeque du procès- 
verbal des 11 et 1a prairial an 5, même con- 
sidéré comme valable et faisant pleine foi de 
son contenu , il ne résulte rien qui puisse 
établir que les marchandises saisies dans les 
maisons des prévenus, y eussent été intro- 
duites en contravention aux lois concernant 
l'importation des marchandises anglaises; et 
qu'il en résulte même des présomptions con- 
traires. 

• De ces quatre motifs, il y en a deux qui 
ne peuvent plus donner lieu devant vous à 
aucune discussion , et qui sont irrévocable- 
ment proscrits : Ce sont le premier et le troi- 
sième. 

» D'une part, en effet, le décret du ao 
septembre dernier déclare , en interprétant 
l'art. G du tit. 10 de la loi du aa août 1791 , 
qu'il y a opposition des parties à ce que la 
procès'verbal des préposés des Douanes soit 
rédigé dans la maison où ils ont fait la saisie, 
et par suite liberté pour ceux-ci de le rédiger 
dans le bureau le plus prochain , non seule- 
ment lorsque les parties elles-mêmes empé- \ 
chent les p reposes , par des voies de fait ou 
des actes de violence , de procéder à leurs 
opérations , mais encore lorsqu'il résulte des 
circonstances constatées par le procès verbal , 
qu 'ils ne pouvaient jr procéder sans compro- 
mettre leur sûreté. 

» Or, le procès - verbal constate 1° que 
les autorités locales s'étaient refusées , sur 
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les réquisitions qui leur en avaient été faites , 
à accompagner les préposé» dans les, visites 
domiciliaires qu'ils avaient à faire dans les 
maisons des prévenus ; ce qui annonçait suffi- 
samment aux préposés qu'ils ne pouvaient 
-pas compter sur leur protection ; t" qu'avant 
ces visites, le commissaire «lu directoire exé- 
cutif près l'administration du canton et le 
garde -champêtre de la commune étaient 
venus, armés, au secours des fraudeurs; 
3° qu'à la même époque, le premier avait 
tiré on coup de fusil sur l'un des préposés ; 
4° que , les visites achevées, il s'est trouvé au- 
tour des préposés des rasscmblemens d'hom- 
mes dont la présence leur présageait de 
grands dangers h courir; 5" que le ai floréal 
précédent, les hahitans de la commune s'é- 
taient ameutés en masse pour empêcher une 
saisie de marchandises de contrebande , et 
que leur résistance avait été constatée par un 
procès-verbal ; 

» Et assurément toutes ces circonstances 
étaient, par leur concours, plus que suffi- 
santes pour avertir les préposés que leur sû- 
reté était compromise. 

• D'un autre coté . en interprétant l'art. 3G 
du lit. i3 de la même loi , le décret cité dé- 
clare que, si le juge et i officier municipalre fu- 
sent ^'assister au procès-verbal des préposés 
des Douanes , sur la réquisition que ceux-ci 
leur auront faite , il suffit , pour la régularité 
de leurs opérations , que le procès - verbal 
contienne la mention de la réquisition et du 
refus. 

• Or, le procès-verbal constate que les 
officiers municipaux et le juge de paix du 
lieu où s'est faite la saisie , ont été successi- 
vement requis par les préposés de les accom- 
pagner dans les maisons des prévenus , et 
qu'ils s'y sont formellement refusés. 

• Ainsi, plus d'argument h tirer, en faveur 
des prévenus, ni de ce que le procès-verbal 
n'a pus été rédigé dans le lieu mèm r des 
saisies , ni de ce t|ue les visites domiciliaires 
n'ont pas été faites en présence d'un juge ou 
d'un officier municipal ; et de là tombent 
nécessairement le premier et le troisième 
motifs de l'arrêt attaqué. 

■ Nous n'avons donc à discuter ici que le 
second et le quatrième motifs de cet arrêt; 
et. nous devons le dire à l'avance, cette 
discussion ne sera pas difficile. 

» D'abord, qu'importe que le procès verbal 
n'ait pas été affirmé par tous les préposés qui 
avaient concouru à sa rédaction et l'avaient 
revêtu de leurs signatures? 

» C< lté particularité à laquelle la cour de 
justice criminelle du département de la Dyle 



a attaché une si grande importance , vous 
avait paru, à votre audience des sections 
réunies, du i5 irimaire an 10, tellement 
indilTércntc, que vous n'aviez pas cru devoir, 
dans les considérant de votre arrêt de cas- 
sation du même jour , relever l'induction que 
la cour de justice criminelle du département 
de l'Escaut eu avait tirée dans son arrêt du 
24 messidor an (>; et c'est parce qu'à cet 
égard , l'arrêt qui vous est aujourd'hui dé- 
noncé , ne se trouve pas en opposition avec 
votre arrêt (le cassation du lâ frimaire an 10, 
que le conseil d'état s est abstenu de pro- 
noncer sur ce point. Mais nous croyons pou- 
voir assurer que , si le conseil d'état avait 
eu à s'en occuper , il n'aurait pas hésité à 
déclarer que. dans l'espèce, il n'était nul- 
lement nécessaire que tous les saisissans 
affirmassent le procès-verbal de saisie. 

» En effet* s'il est vrai que les saisies prati- 
quées dans les maisons des sieurs .'anstacq , 
Acrtsens et Moevenhout, l'avaient été succès 
sivemeut par le sieur Le. Danois, lieutenant 
de gendarmerie, par six gendarmes et par 
dix-huit préposés des Douanes , 

• S'il est vrai que tous avaient coopéré à 
la rédaction du procès - verbal et l'avaient 
signé ; 

» Il est vrai aussi . et l'art. 1 de la loi du 
14 fructidor an 3 est là-dessus très-formel, 
que deux d'entre eux auraient suffi pour im- 
primer à ces saisies le caractère d'uue légalité 
parfaite, et pour les constater par un procès- 
verbal ; 

« Il est vrai aussi par conséquent que le 
proeès-verbal de ces saisies aurait pu n'être 
affirmé que par deux de ceux qui l'avaient 
dressé et y avaient apposé leurs signatures : 
car . en faisant intervenir dans le procès- 
verbal un plus grand nombre de signataires 
que la loi n'en requérait , on avait fait une 
chose surabondante] et faire un<* chose sur- 
abondante dans un acte, ce n'est certaine- 
ment pas s'imposer l'obligation de la réitérer 
dans un acte subséquent, quelque connexité 
qu'il y ait entre l'un et l'autre. 

» Or. l'acte d'affirmation est fait, non 
seulement par deux, mais par dix-sept des 
signataires du proeès-verbal , savoir , le lieu- 
tenant de gendarmerie , deux gendarmes , et 
quatorze préposés des Douanes. On trouve 
donc, dans l'acte d'affirmation, quinze signa- 
tures de plus qu'il n'en fallait pour donner 
au procès-verbal le complément d'authenti- 
cité dont il avait besoin pour (aire pleine foi 
de son contenu. 

» Inutile, après cela , d'observer t comme 
l'a fait la cour de justice criminelle du dé- 
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parlement i!c la Dyle, que la loi du vi août 
171)1 et celle «lu i4 fructidor an 3 exigent 
que le procè?-verbal soit affirmé par 'es sai- 
sissans , et que ce* mots les saisissant com- 
prennent tous ceux qui ont coopéré aux 
saisies. 

» Que ces mots comprennent tous ceux mm 
le concours «lesquels les saisies n'auraient 
pas pu avoir lieu, tous ceux qui ont du coopérer 
aux saisies pour qu'elles fussent valables , 
rien de plus naturel . rien de plus juste. 

• Que Ton infère de là que, si trois saisies 
ont été pratiquées au même instant, dans 
trois maisons voisines , par six préposés dis- 
tribués en trois colonnes de deux chacune , 
il faut que le procès-verbal en soit signé par 
le» six prépniés à la fois, rien de plus exact, 
rien de plus conséquent. 

• Mais vouloir que, si vingt, trente ou 
quarante préposés ont concouru simultané- 
ment , soit à uuc seule saisie, soit, comme 
dans notre espèce, à plusieurs saisies succes- 
sives , le procès-vcrbal doive , à peine de 
nullité . être affirmé par les vingt . trente 
ou quarante préposés , c'est prêter à la loi 
un sens absurde. Il faudrait donc , dans ce 
sy^ème, regarder la saisiccouimc non avenue, 
si Pan des vingt, trente ou quarante préposés 
venait à mourir ou seulement à tomber ma- 
lade avant l'affirmation ; cl cela, pareequ'il 
aurait assisté surabondamment à la saisie , 

Îiarccqtfil en aurait surabondamment signé 
e procès-verbal ! La loi aurait doue tendu 
un piège aux préposés, en leur laissant la 
faculté de se réunir en nombre supérieur à 
celui qu'elle prescrit , pour constater un fait 
de contrebande ! Elle ferait donc tourner 
contre eux l'usage qu'ils auraient fait de celte 
faculté ! Elle en ferait donc une arme pour 
détruire une opération que deux seulement 
«l'entre eux auraient pu compléter ! 

• Et que sera ce. si Ton considère à quelle 
désorganisation ce système conduirait néce-»- 
•airemenl le service des Douanes? Dans un 
uniment où une armée de fraudeurs menace 
un point «le la frontière , d'une grande im- 
portation ou exportation ( et c'est précisé- 
ment ce qui est arrivé dan; notre espèce) . 
tons les préposés de trois, quatre, cinq postes 
voisins se réunissent à la voix «le leu.-s chefs : 
m la Mlrie étant Faîte et constatée par un 
procès-verbal signé de ton-» , il faut enerre 
t]uc tous se rassemblent chez le juge de paix, 
pour l'acte «l'affirmation , que deviendront , 
. , I >:>! tout ce temps-là , les trois . quatre 
ou cinfj postes auxquels appartiennent ces 
divers préposés? Comment s'y exercera la 
surveillance toujours si nécessaire pour pré- 



venir on réprimer la fraude ? Il faut le dire, 
ces postes resteront déserts , la surveillance 
y sera nulle . et la fraude s'y montrera avec 
d'autant plus d'audace, elle y obtiendra «l'au- 
tant plus de succès , que l'on aura réuni plus 
de moyens , que l'on aura fait plus d'efforts 
pour l'arrêter sur le point voisin. 

n Au surplus . la question , si c'en est une, 
est décidée par l'usage, c'est-à-dire, par le 
plus sur interprète des lois. 

« Sous l'ancien régime des Douanes, sous 
l'ancien régime des aides , sous l'ancien 
régime du tabac , la loi voulait . comme 
aujourd'hui , que les procès-verbaux de saisie 
fussent affirmé s dans les u£ heures par les 
saisissans ; et l'on a toujours tenu pour cons- 
tant que. dès que l'affirmation était faite 
par ceux d'entre les saisissans dont la signa- 
turc avait été nécessaire dans le procès verbal, 
le vœu «le la loi était suflisa i ment rempli. 

» C'est ainsi, dans ce sens, que la nouvelle 
législation est entendue, c'est aussi dans ce 
sens qu'elle est exécutée. 

• La cour de justice criminelle du dépar- 
tement des Dcux-Nèthes , ayant à statuer, 
le i 4 juillet 1806, sur un procès-vcrbal «le 
saisie pour contravention aux «Iroits réunis, 
qui n'avait été affirmé que par deux «les pré- 
posés désignes comme saisissans «lans le corps 
de Pacte , avait cru devoir en déclarer l'af- 
firmation nulle, sous le prétexte que l'un 
de ces deux préposés . nommé Longucville , 
n'avait pris aucune part aux opérations qui 
avaient précédé la saisie, «pioiquc d'ailleurs 
il eût assisté à la saisie elle-même. Mais par 
arrêt renilu à la section criminelle, le au août 
suivant . au rapport de M. Vergés , 

»• Considérant qu'il résuite ^formellement 
île l'original du procès- l'erbat dressé par les 
préposes de la régie, qu'il n'a été procédé à 
la saisie ipie le 38 mars 180G; que, s'il n'a 
pas été procédé plutôt à ladite saisie, ce n'a 
été que par l'effet des difficultés, des entraves, 
et de la résistance opposée par Ketelaers ; que 
Longucville , préposé , a été un des saisis- 
sans... ; qu'il a été donné lecture par les 
saisissans, en présence des saisis , à la séance 
du uj mars i8of> , des procès-verbaux des 
■ séances préparatoires précédentes , lors des- 
quelles les préposés s'étaient bornés à cons- 
tater la contravention , sans procéder encore 
à la saisie ; que, lors de la dernière séance , 
les saisissans ont surtout formellement déclaré 
qu 'ils procédaient à ta saisie des tabacs , eu 
égard à la contravention aux différais arti- 
cles de loi relatifs à l'étiquette ci an t ype dont 
les tab.ics doivent être revêtus ; que Longue- 
ville ayant été, en sadite ipialilé , un des 
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saisissons , avait eu évidemment qualité pour 

procéder à ladite affirmation ; que par 

conséquent en annulant le procès - verbal de 

saisie , sur le fondement du défaut de 

qualité de Longueville , pour affirmer ce 

procès-verbal , la cour, dont l'arrêt est 

attaqué , a violé les art. a5 et a6 du décret 
du i't germinal an i3 ; 

• La cour casse et annuité 

• Ce ne. serait pas répondre à cet arrêt , 
ce ne serait pas en affaiblir l'autorité, que 
de dire qu'il a été, en quelque sorte, dicté 
par l'art. a5 du décret du i" germinal an i3, 
lequel porte qu'en matière de droits réunis, 
les procès-verbaux seront affirmés kv moins 
par deux saisissons; car, dans cette dispo- 
sition , le décret du i" germinal an i3 n'est 
pas introductif d'un droit nouveau ; il ne 
fait que déterminer le sens dans lequel doi- 
vent être entendu s les lois qui veulent que 
les saisissons affirment les procès -verbaux 
de contravention ; et l'explication qu'il leur 
donne en cette partie , est applicable à toutes 
les matières où il peut y avoir lieu de dresser 
des procès-verbaux. 

» Il y a d'ailleurs , entre l'affirmation et 
le procès-verbal , le même rapport qu'entre 
le procès-verbal et la saisie. Si donc il n'est 
pas nécessaire qu'un procès-verbal soit dressé 
et signé par tous les préposés qui ont assisté 
à la saisie qu'il a pour objet de constater , 
«'il suffit que deux de ces préposés le dressent 
et le signent , bien évidemment il n'est pas 
non plus nécessaire que ce procès - verbal 
soit affirmé par tous les préposés dont il 
porte la signature ; bien évidemment il suffit 
aussi qu'il soit affirmé par deux de ces pré- 
posés. 

n Or, quoique l'art. ai du décret du 
1er germinal an i3 veuille qu'en matière 
de droits réunis, les procès-verbaux énoncent 
les noms , qualités et demeure des saisissons ; 
quoique, parla , il fasse clairement entendre 
que les saisissans doivent tous figurer en nom- 
bre dans les procès-verbaux , la cour a néan- 
moins jugé , le 19 janvier 1809, au rapport 
de M. Vergés, en cassant un arrêt de la 
cour de justice criminelle du département 
de la Dnlme , du 18 octobre 1808, qu'un 
procès-verbal dressé et signé par deux pré- 
posés, ne peut pas être déclaré nul , sous le 
prétexte qu'il est intervenu à la saisie un 
troisième préposé dont cet acte ne r ppclle 
pas le nom et uc porte pas la signature ; 

• Considérant (est-il dit dans l'arrêt de 
cassation ) que la cour dont l'arrêt est attaqué, 
a annulé ce procès - verbal , sous prétexte 



qu 'il n 'avait été signé que par deux: préposés , 
quoique trois eussent opéré ; 

■ Considérant que ce motif contient une 
erreur en fait , et une erreur en droit ; 

» Qu il résulte , en effet , du procès-verbal 
qu'il iïy a eu que deux préposés qui aient 
opéré; 

» Qu 'en supposant même que trois préposés 
eussent figure dans le procès -verbal, il aurait 
"ilfij pour sa régularité , que deux eussent 
signé et affirmé; 

» Que, par conséquent, ladite cour, en 
annulant ce procès - verbal , a violé les lois 
ci-dessus transcrites ; 

» La cour casse et annuité...» 

» Maintenant , dira-t-on , avec la cour de 
justice criminelle du département de la Dylc, 
que , dans le cas actuel , il conste parle pro- 
cès-verbal, qu'il jr a eu quatre saisies diffé- 
rentes : l'une , la nuit dans la route ou les 
champs ; les trois autres , de jour , dans les 
trois maisons des appelons ; que diffe'rens 
Saisissons ont intervenu à ces opérations di- 
verses , et ont été particulièrement commis à 
la garde des objets successivement saisies , de 
manière quit n'est pas possible de distinguer 
quels préposés ont assisté à l'une ou à l'autre 
des saisies ; qu'il se pourrait que ceux qui ont 
affirmé , eussent tenu la garde à l'extérieur; 
et que ceux qui n'ont point affirmé , eussent 
fait les saisies à l'intérieur ; que partant la 
représentation d'un acte d'affirmation , tel que 
celui qu'on produit, ne justifie aucunement que 
la saisie soit affirmée par les saisissans ; con- 
dition requise à peine de nullité par Cart. a3 
du tit. 10 delà loi du ni août 1 79 1 . 

• Mais vous allez voir , messieurs , qu'en 
argumentant ainsi, la cour de justice crimi- 
nelle du département de la Dyle a formelle- 
ment violé les dispositions de la loi aa août 
1791 , et de celle du 14 fructidor an 3 , qui 
assurent aux procès- verbaux des préposés 
des Douanes , la vertu de faire foi de leur con- 
tenu jusqu'à inscription de faux. 

» En effet, le procès - verbal des 11 et 1a 
prairial an 5 désigne, avec la plus grande 
précision , quels sont , parmi les nombreux 
préposés qui y figurent, ceux qui ont pris 
part aux différentes opérations qu'il re- 
trace. 

» D'abord , il constate que les ballots aban- 
donnés sur la route ou dans les ebamps par 
les fraudeurs , ont été saisis par tous les pré- 
posés ensemble, et par conséquent par les 
quatorze de ceux d'entre eux qui ont paru 
dans l'acte d'affirmation. 

* Ensuite, il annon e que plusieurs pré- 
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poses ayant été laissés à la garde des objets sur la route et dans les champs , te sont ré- 
compris dans cette première saisie, il en a fugiésdanslesmaisonsdestroisprévenus,mais 
été détaché d'autres pour cerner les trois non pas que leurs charges étaient également 
maisons dans lesquelles une grande parfca composées de cafés et de sucres ; encore moins 
des fraudeurs avaient été vus s'introduire que les cales et les sucres dont il auraient pu 
avec d.*s ballots , et que ces trois maisons ont être chargés , fussent les mêmes que ceux 
été cernées en effet, savoir : celle de Vans- dont les préposés ont fait la découverte dans 
tacq , par sept préposés parmi lesquels sont ces maisons et qu'ils y ont saisies ; pareequ'au 
Lcruillé et Pieters ; celle d'Aertsens , par neuf contraire il résulte de diverses circonstances 
préposés , parmi lesquels sont Jacquemin , qu'il ne peut y avoir aucune identité entre 
Lucre , Tiberghen et Tricot , et celle Moeven- les cafés et les sucres trouvés dans ces mai- 
bout , par les deux préposés Molitor et Bailli, sons , et les objets que les porteurs y auraient 
Or , le procès-verbal est affirmé par Leraillé pu introduire. 

et Pieters , pour le cernement de la maison « Dans la discuision de ces motifs , nous 

de Vanstacq ; par Jacquemin , Lucre , Ti- supposerons que la seule existence des cafés 

berghen et Tricot , pour le cernement de la et des sucres dont il s'agit , dans des maisons 

maison d'Aertsens ; par Molitor et Bailli , situées dans la ligne des Douanes , sans être 

pour le cernement de la mainson de Moeven- accompagnés de passavant des bureaux de 

hout. Le cernement de ces trois maisons est première Mgne, ne forme pas une preuve légale 

donc constaté d'une manière aussi distincte de leur importation frauduleuse. Nous sup- 

qu'aulbentique. poserons que l'art. 8 de la loi du 10 brumaire 

. EnGn , vient le moment de s'introduire an 5 ' P or ' an î 1 ue \ ]e * sucrC9 ralTinc8 cn P aiu 

dans chacune de ces trois maisons ; et ici , le * ° u en P oudr ? ' <ï m se Souvent actuellement 

procè*-verbal dit très-positivement que les * ««»«» lmUneur, ne sont point assujétis 

préposés qu'il désigne, et dont, encore une * au * déclarations et réexportations ordon- 

foi» , quatorze paraissent dans l'acte d'affir- ■ ™ e * P ar l '" rtîc,e P^édent . , est appli- 

mation du i3 prairial , se sont introduits en cab,e aux . " ucrcs lro,lvé> dans ,a ,i ? ne dcs 

effet dans ce- maisons , les ont visitées , y ont Douan « 8,x m0ls 3 P rl " s ,a publication de cette 

trouvé le- .rchandises qu'il détaille , et les lo1 i et dans ccs deux "Vpothèses , assurément 

ont *ai*ie C'est donc méconnaître la foi due b,en favorab,es a "* prévenus , nous deman- 

au procès-verbal , que de supposer , comme dcrons si ,a , cour de ) ustice c " mîn elle Ju dé- 

ra fait la cour de justice criminelle du dépar- P^tcment de la Dy le a pu , sans violer la loi , 

tement de la Dylc , que tous les préposés qui ra,sonn er comme elle l'a fait, 

ont affirmé , ont pu tenir la garde à iexté- ' Q U0lt L °™l"e h <> mm cs rassembles en 

rieur des trois maisons, et que ceux qui n'ont & rand nombre, la nuit , et dans la ligne des 

point affirmé, ont pu saisira l'intérieur; cette Douanes > Tenant du territoire étranger et 

supposition est hautement démentie par le char g é » de ballots , ont fui précipitamment 

procès-verbal : et fonder un jugement sur devant ,cs P re P 08 « i et se sont réfugiés avec 

une pareille supposition , c'est se mettre cn- lcurs char 5 cs dans ,es P™»»*"» maisons qui 

rébellion ouverte contre la loi. >e sont rencontrées sur leurs pas , les mar- 
chandises qui , le jour venu et à l'entrée des 

» Reste le quatrième motif sur lequel rc- pr ép 0 sés dans ces maisons , se sont trouvées 

posel arrêt attaque , et qui n'est, comme vous étre de la oalure de ceUes dont Ia Joi pronihe 

l'avez déjà vu, qu'une répétition amplifiée de importation , ne seront pas censées les raê- 

1 un de ceux que la cour de justice criminelle mes quc cc n cs que ce9 hommes y ont întro- 

du département de l'Escaut avait pris pour duite9 pendant , a nilit ? 

base de son arrêt du 6 messidor an G. , S * H cn cst ainsi f j, faut rayer de Ia , oi du 

» Il consiste à dire que le procès - verbal aa août 1791 , l'art. 36 du tit. i3 , qui porte : 

des it et ia prairial an 5, même en le sup- Les préposés pourront, en cas de poursuite 

posant régulier dans sa forme, et valable- de la fraude , faire leurs recherches dans les 

ment affirmé , ne contient pas tout ce qu'il maisons situées dans l'étendue de deux lieues 

faut pour établir que les marchandises trou- des côtes ou des frontières de terre , pour y 

vées dans les maisons des trois prévenus , y saisir les marchandises de contrebande ou au- 

existaient en contravention aux lois. Pour- très , mais seulement dans le cas où , n'ayant 

quoi cela? Parcequ'il établit bien que des pas 'perdu dt vue lesdites marcfiandises , i/s 

porteurs, faisant la majeure partie de la bande seraient arrivés au moment où on les aura in- 

a laquelle appartenaient ceux qui ont jeté et traduites dans lesdites maisons; si alors iljr 

abandonné leurs charges de sucres et de cafés a refus d'ouverttire des portes, ils pourront 

Tomr VI, 4« édit. 19. 
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les faire ouvrir en présence d'un juge ou d'un 
officier municipal du lieu.... 

» Remarquez , messieurs , que . clans cet 
article, la loi ne parle pas seulement des 
marchandises de contrebande , c'est-à-dire , 
des marchandises dont on peut assez généra- 
reconnaitre et constater l'origine , lors-méme 
qu'on n'a pas été témoin oculaire de leur im- 
portation ; et qu'elle parle également des au- 
tres marchandises , c'est-à-dire ■ de celles 
dont l'entrée est permise moyennant un droit 
déterminé , mais qui , par cette raison , une 
fois introduites dans l'intérieur , sont présu- 
mées y avoir été introduites légitimement 

» Cela posé , que pourraient signifier les 
recherches autorisées par l'article dont nous 
venons de vous retiacer les termes, et quel 
pourrait en être le résultat , s'il n'était pas 
dans l'intention de la loi de présumer que les 
marchandises d'abord poursuivies et non at- 
teintes au-dehors par les préposés, et les 
marchandises trouvées ensuite dans la mai- 
son où les préposés les ont vu s'introduire, 
sont absolument les mêmes ? Quelle autre 
preuve d'identité les préposés pourraient- 
ils fournir , pour motiver une saisie , que 
celle qui sort du rapprochement de ces trois 
circonstances : marchandises poursuivies , 
comme importées frauduleusement ; marchan- 
dises introduites par les fraudeurs présumés , 
dans une maison , pendant que les prépo- 
sés les poursuivent ; marchandises trouvées 
dans cette même maison , au moment où les 
préposés peuvent y pénétrer? Car enfin , par 
cela seul que les préposés n'ont pas pu at- 
teindre les marchandises avant leur intro- 
duction dans cette maison , il leur a été im- 
possible d'en reconnaître la nature avant ce 
moment physique ; et comme ils les ont néces* 
sairement perdues de vue pendant tout le 
temps qu'il leur a fallu , soit pour se faire ou* 
vrir la porte , même de gré à gré . soit , ce 
qui arrive le plus souvent , pour aller cher- 
cher un juge ou un ofiieier municipal qui en 
ordonne l'ouverture, il leur est physique- 
ment impossible , après que la porte leur est 
ouverte , de constater et d'affirmer que les 
marchandises qu'ils se font représenter , sont 
les mêmes que celles qu'ils ont poursuivies. 
Il faut donc alors que la loi vienne à leur se- 
cours par une présomption de droit ; il faut 
donc bien alors que , ne fût-ce que pour pu- 
nir le maître de la maison d'avoir donné asile 
à des hommes poursuivis par les agens de la 
loi , et par conséquent prévenus de fraude , 
la loi elle-même identifie dans sa pensée les 
marchandises qui se trouvent chez lui avec 
celles que ces hommes y ont introduites. 



» Et vainement la cour de justice crimi- 
nelle du département de la Dylc a-t-elle 
cherché , dans notre espèce , à détruire lu 
présomption d'identité des unes avec les au- 
tres , par des circonstances particulières. 

» Quelles sont ces circonstances ? 

» C'est i» que les porteurs de ballots qui 
se sont introduits dans les maisons des pré- 
venus , devaient h raison du poids des mar- 
chandises saisies , être au nombre d'environ 
cinq cents ; et que cependant le procès-ver- 
bal n'éuoncc , ni que les préposés en aient vu 
sortir aucun de ces maisons avant d'y entrer 
eux-mêmes , ni qu'ils y en aient trouvé aucun 
après y être entrés ; 

% Comme si , avant que ces maisons fussent 
cernées par les préposés , il n'eût pas été ex- 
trément facile à ces hommes d'en sortir par 
le côté opposé à celui par lequel les prépo- 
sés les suivaient ! Comme si les ombres de 
la nuit^n'avaient pas suffi pour dérober leur 
fuite aux regards des préposés , une fois sur- 
tout que les préposésles auront perdus de vue. 

» C'est a° que les préposés n'ont pas trouvé 
dans ces maisons les hottes dont ces hommes 
étaient chargés , et dans lesquelles ils por- 
taient leurs ballots ; 

k Comme si la même facilité que ces hom- 
mes avaient eue pour fuir avant que les mai- 
sons fussent cernées, ils ne l'avaient pas 
eue également pour emporter leurs hottes! 
Comme s'ils n'avaient pas dû mettre le plus 
grand soin à les emporter en effet pour laisser 
le moins de traces qu'il était possible de leur 
fraude ! 

» C'est 3° que les marchandises trouvées 
chez les prévenus par les préposés , étaient , 
au moment où les préposés les ont saisies , 
rangées et emmagasinées dans un ordre que 
la cour de la Dyle appelle incompatible avec 
une importation aussi tumultueuse ; 

• Comme si , pendant les quinze , dix-sept 
et dix-neuf heures qui , d'après le procès-ver- 
bal , se sont écoulées entre le moment où les 
préposés ont cerné chacune des maisons et le 
moment où ils s'y sont introduits , les préve- 
nus n'avaient pas eu beaucoup plus de temps 
qu'il n'en fallait , pour ranger et emmagasi- 
ner dans tel ordre qu'ils ont voulu » les mar- 
chandises que les fraudeurs avaient déposées 
chez eux ! Comme si d'ailleurs le procès-ver- 
bal constatait cet ordre prétendu pour toutes 
les marchandises saisies ! Comme s'il ne se 
bornait pas à le constater pour 146 pains de 
sucre trouves dans la maison du sieur Acrt- 
sens ! 

» C'est 4° que , parmi les marchandises 
saisies chez l'un des prévenus , on remarque 
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un boucaud de 700 livres de sucre en pains , 
et que très-visiblement un poids aussi consi- 
dérable n'a pu former la charge d'aucune des 
personnes aperçues la nuit; 

» Comme si celui des prévenus chex lequel 
s'est trouvé ce boucaud de sucre , n'avait pas 
pu profiter, pour ranger ainsi en boucaud les 
sacres apportés chez lui par les fraudeurs , 
du long intervalle pendant lequel les prépo- 
sés avaient attendu à sa porte avant quelle 
leur fût ou v rte ! 

» C'est 5° que les préposés conviennent 
eux-mêmes au procès-verbal, que des mar- 
chandises de l'espèce des saisies , pouvaient 
exister sans contravention chez les prévenus, 
puisqu'ds ont laisse à Moevenhout,Vun d'eux, 
exerçant la profession «le marchand épicier, 
une quantité de pains de sucre et quatre balles 
ouvertes de café pour son débit ; 

» Comme s'il n'était pas naturel qu'un épi- 
cier chez lequel on saisit des marchandises 
de contrebande , en eut , dans sa boutique , 
une certaine quantité qui , par la manière 
dont elle est disposée , ne donne prise à au- 
cun soupçon légal de fraude ! Comme si un 
procédé qui caractérise la loyauté avec la- 
quelle les agens des Douanes ont opéré à 
l'égard deMocvenbout, pouvait être sérieu- 
sement rétorqué contre et devenir un titre 
pour les fraudeurs qu'ils ont surpris ! 

• Est-ce donc par des circonstances aussi 
insignifiantes. est«?c donc par des conjectures 
aussi arbitraires, nous avons pensé dire aussi 
puériles , que l'on peut faire disparaître la 
présomption d 'identité que la loi établit entre 
les marchandises introduites et les marchan- 
dises trouvées dans les maisons des prévenus? 
îVon . sans doute. 

» Il n'en est pas de la présomption établie 
par la loi , et que l'on appelle prœsumptio 
juris , comme de la présomption que les juris- 
consultes qualifient de présomption humaine, 
prœsumptio hominis. A la vérité , elles ont 
cela de commun , que , hors les cas où la pré- 
somption établie parla loi est à la fois juris 
et de jure , elles peuvent, l'une comme l'au- 
tre , être détruites par une preuve contraire ; 
mais elles diffèrent l'une de l'autre dans un 
point essentiel. 

« La présomption humaine étant toute en- 
tière à la disposition du juge , et abandonnée 
à sa conscience , le juge est toujours maitre 
de lui préférer d'autres présomptions du 
même genre qui la combattent. 

• Mais il n'y a qu'une preuve contraire 
proprement dite, qui puisse (aire taire la 
présomption de droit , à moins que la loi n'ait 
établi elle-même d'autres présomptions qui 
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puissent opérer cet effet. Là préposition ca- 
pable d'attaquer celle delà loi (dit M. d'Agues- 
scau , dans son plaidoyer du a5 juin i6o3) . 
doit être écrite dans la loi même ; elle doit 
être fondée sur un principe infaillible , pour 
pouvoir détruire une probabilité aussi grande 
que celle qui sert de fondement à cette preuve. 
Et comme le dit également Voel, sur le digeste, 
titre de probationibus et pratsumptionibus , 
n° i5 : Juris prœsumptio , cùm ex ipso jure 
descendat , in potestate verô judicisfacti qui- 
dem quœstio sit , non juris autoritas , con- 
sequens eam sub arbitrio judicis haud de- 
pendere. 

» Or , est-ce sur une preuve proprement 
dite, est-ce sur la preuve directe et positive 
que les fraudeurs poursuivis par les agens 
des Douanes n'avaient pas déposé, dans les 
maisons des prévenus, les marchandises qu'ils 
avaient été vus y introduire; est-ce sur une 
preuve directe et positive qu'ils étaient sor- 
tis de ces maisons avec leurs charges et qu'ils 
les avaient emportées ailleurs, que la cour de 
justice criminelle du département de la Dylc 
s'est fondée pour écarter la présomption de 
droit qu'élevuit contre les prévenus l'art. 36 
du tit. i3 du la loi du r r\ août 1791 ? Non ; 
elle ne s'est fondée que sur des présomptions 
qui lui ont paru combattre celle de droit , 
quoique, dans la réalité , elles lui laissassent 
toute sa force. La présomption d'identité , 
a-t-elle dit , est détruite dans l'espèce, par une 
foule de présomptions contraires et beaucoup 
plus urgentes ; et parmi ces présomptions , 
vous venez de le voir , messieurs , il n'en est 
pas une seule qui soit admise par la loi ; il 
n'en est pas une seule qui ne porte le carac- 
tère de ce qu'on appelle en droit une pré- 
somption humaine ; il n'en est par conséquent 
pas une seule qui puisse balancer et encore 
moins faire fléchir une présomption de droit. 

» Au surplus , en donnant un pareil effet 
à des présomptions aussi légères , aussi fu- 
tiles . l'arrêt attaqué n'a pas seulement violé 
l'art. 36 du tit. i3 delà loi du aa août 1791 : 
il a encore , par là , violé l'art. 7 du tit. 6 
de la loi du 4 germinal an a , concernant les 
Douanes. 

» Dans toute action sur une saisie, porte 
ce dernier article , les preuves de non-con- 
travention sont à la charge du saisi. Il faut 
donc que le saisi , contre lequel il existe un 
procès - verbal régulier de contravention , 
rapporte, pour se disculper, non pas des 
conjectures , non pas des présomptions plus 
ou moins graves , mais des preuves de son in- 
nocence ; et vous savez que , dans le langage 
de la loi , il n'y a de preuve que celle qui 
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consiste dans la conséquence légitime qui 
résulte d'un fait constant , dont la certitude 
autorise à conclure qu'un autre fait dont 
on ignorait la vérité, est véritable ou ne l'est 
pas. 

» Il ne faut pas croire du reste que cet 
article ait été abrogé par les lois posté- 
rieures. 

* La loi du 14 fructidor an 3 dit bien, 
art. 1a , qu'au moyen des dispositions du pré- 
sent décret , le lit. 6 de la loi du 4 germinal 
an a est rapporté , en tout ce qui pourrait y 
être contraire; mais il n'y a pas , dans la loi 
du ij fructidor an 3, une seule disposition 
qui soit contraire à l'art. 7 du tit, G de b loi 
du 4 germinal an a. 

» La loi du 9 floréal an 7 dit bien , tit. 4 « 
art. 18, qu'au moyen des dispositions énon- 
cées au présent titre, l'art. 19 du tit. 6 de la 
loi du 4 germinal an a est abrogé; mais de là 
même il suit que l'art. 6 du tit. 6 de la loi 
du 4 germinal an a est maintenu ; de là même 
il suit que cet article est violé toutes les fois 
que, pour acquitter un prévenu de contra- 
vention à la police des Douanes , contre le- 
quel il a été dressé régulièrement un procès- 
verbal , des juges se fondent, non sur des 
faits emportant preuve de non-contravention, 
mais sur des circonstances qu'ils reconnais- 
sent eux-mêmes n'avoir que le caractère de 
présomptions, et d'après lesquelles il y a lieu, 
non pas d'affirmer avec certitude, mais seule- 
ment de présumer, qu'il n'existe pas de con- 
travention de la part du saisi (1). 

» En résumant toute cette discussion, vous 
voyez , messieurs , 

»» i<» Qu'en motivant son arrêt sur la cir- 
constance que le procès-verbal dont il s'agit , 
n'a pas été rédigé dans les maisons des pré- 
venus , mais dans le bureau d'Anvers . la 
cour de justice criminelle du département de 
la Dyle a méconnu et violé l'exception par 
laquelle l'art. 6 du tit. 10 delà loi du aa août 
1791 limite la disposition générale de l'art. 4 
du même titre ; 

• a» Qu'en le motivant sur la circonstance 
que ce procès-verbal n'a été affirmé que par 
une partie des préposés saisissans , elle a fait 
une fausse application des art. 18 et a3 du 
même titre de la même loi , et de l'art. { de 
celle du 14 fructidor an 3, et que , par suite , 
elle a créé une nullité qu'aucune disposition 
législative ne l'autorisait à prononcer : 

» 3° Qu'en le motivant sur l'absence d'un 
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officier municipal ou d'un )ugo aux visites 
faites par les préposés des Douanes dans les 
maisons des prévenus et au procès-verbal 
qu'ils en ont dressé, elle a étendu arbitrai- 
. reincnt la disposition de l'art. 36 du tit. i3 
de la première des deux lois citées, au cas où, 
n'y ayant dans le lieu qu'un juge et un seul 
officier municipal, l'un et l'autre se sont re- 
fusés à la réquisition d'assister à ces visites 
et à ce procès-verbal ; 

» 4° Qu'en le motivant sur de prétendues 
présomptions de non identité entre les mar- 
chandises saisies dans les maisons des pré- 
venus et les marchandises que les préposés 
y avaient vu introduire , elle a enfreint le 
même texte, ainsi que l'art. 7 du tit. 6 de la 
loi du 4 germinal an a. 

» Devons -nous maintenant nous arrêter 
au moyen de nullité que les défendeurs ont 
imaginé, a cette audience même, pour cou- 
vrir ces différentes contraventions; et qui 
consiste à dire que l'acte d'affirmation du 
procès-verbal de saisie est nul , parecque la 
signature du juge de paix n'y suit pas, mais 
précèdo au contraire les signatures d'un 
grand nombre des affirraans ? 

» Ce moyen est déjà bien déconsidéré par 
cela seul que les défendeurs n'ont pas osé le 
présenter même aux trois cours de justice cri- 
minelle qui, jusqu'à présent, leur ont montré 
tant de faveur. 

» Et en efi'et, qu'importe que la signature 
du juge de paix précède ou suive, dans l'acte 
matériel d'affirmation , les signatures des 
membres de la gendarmerie et des préposés 
des Douanes? L'essentiel est que, par cet 
acte , le juge de paix atteste que les affirmaus 
ont signé avec lui; et cette attestation y est 
écrite en toutes lettres. 

» Prétendre, comme le font les défendeurs, 
que les affirmaus ont pu ne pas signer en 
présence du juge de paix , qu'ils ont pu ne 
signer qu'après avoir quitté ce magistrat, 
c'est attaquer la déclaration que le juge de 
paix a faite lui-même du coutraire , et qu'il 
a certifiée par sa signature. Or, cette dé- 
claration peut-elle être ainsi attaquée sans 
inscription de faux ? Il est évident que non. 

•> Dans ces circonstances et par ces consi- 
dérations, nous estimons qu'il y a lieu , 

« En ce qui concerné le motif de l'arrêt de 
la cour de justice criminelle du département 
de la Dvle , du a4 messidor an 10, pris de 
ce que le procès - verbal des préposés des 
Douanes, des 11 et ia prairial an 5. n'a pas 
été rédigé dans les maisons où les saisies ont 
été faites, mais dans le bureau d'Auvcrs , et 
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qu'il n'avait été apporté aucun obstacle à ce 
quil fut rédigé dans ces maisons , 

• Vu l'art. 4 du tit. 10 de la loi du aa août 
1791 , et l'art. 1 du décret du 20 septem- 
bre 1809 ; 

• Et attendu que , dans le fait , il est cons- 
taté par le procès-verbal des 1 1 et 1a prairial 
an 5 , que les préposés ne pouvaient , sans 
compromettre leur sûrrté, le dresser dans les 
maisons où ils avaient fait les saisies , et que 
cela résulte , soit de ce qu'il existait autour 
d'eux des rassemblemens d'hommes dont les 
intentions étaient d'autant plus suspectes, 
qu'environ trois semaines auparavant , il s'é- 
tait manifesté , dans la même commune , 
une rébellion ouverte contre les agens des 
Douanes j soit de ce que les autorités locales 
s'étaient refusées à leur prêter assistance 
dans les visites qu'ils avaient à faire dans les 
maisons des prévenus ; soit de ce que le com- 
missaire du directoire exécutif près l'admi- 
nistration municipale du canton et le garde- 
champêtre de la commune avaient paru, dès 
le commencement des opérations prépara- 
toires des saisies, armés de fusils pour secourir 
les fraudeurs , et que l'un d'eux avait même 
déchargé son arme sur l'un des préposés; 

■ En ce qui concerne le motif pris de ce 
que le procès-verbal n'a été aflirmé que par 
une partie des préposés saisissans , 

» Vu l'art. 1 de la loi du 1 \ fructidor an 3 , 
et l'art. \ de la même loi ; 

• Et attendu que , de la combinaison de 
ces deux articles , il résulte que , de même 
que , lorsqu'une saisie a été faite par plus de 
deux préposés , il suffit , pour la constater , 
que deux des préposés qui l'ont faite, en 
dressent et signent le procès-verbal, de même 
aussi , lorsqu'un procès-verbal a été dressé 
et signé par plus de deux préposés , il suffit, 
pour lui donner le dernier degré d'authenti- 
cité | que deux des préposés qui l ont dressé 
et signé , l'affirment devant le juge de paix ; 

• Attendu que,dans le fait, le procès-verbal 
des 11 et 1a prairial an 5 a été aflirmé par 
dix-sept des membres de la gendarmerie et 
préposés des Douanes, qui avaient concouru 
à le dresser , et l'avaicut revêtu de leurs sig- 
natures , nombre beaucoup plus que suffi- 
sant pour en valider l'affirmation ; 

• Attendu d'ailleurs qu'il n'est pas une 
seule des opérations relatées dans le procès- 
verbal , à laquelle ne se soient trouvés au 
moins deux des dix-sept affirmans ; 

» En ce qui concerne le motif pris de ce 
qu'il a élé procédé aux visites domiciliaires 
par suite desquelles ont élé faites les saisies, 



•ans l'assistance d'un juge ou d'un officier 
municipal du lieu , 

• Vu l'art. 36 du tit. i3 de la loi du aa août 
1791 , et l'art, a du décret du ao septem- 
bre 1809 ; 

» Et attendu que , dans le fait , il est cons- 
taté que les officiers municipaux et le juge 
de paix de la commune d'Eeckeren ont été 
requis parles préposés des Douanes, de les 
assister tant dans les visites qu'ils se propo- 
saient de faire dans les maisons des préve- 
nus , que dans le procès-verbal qu'ils devaient 
en dresser, et qu'ils ont expressément refusé 
d'obtempérer à ces réquisitions; 

» En ce qui concerne le motif pris de ce 
que le procès-verbal des 11 et ta prairial 
an 5 ne contient rien qui puisse établir que 
les marchandises saisies dans les maisons des 
prévenus , y eussent été introduites en con- 
travention aux lois , 

» Vu l'art. 3G du tit. 1 a de la loi du aa août 
1 791 , ci-dessus relaté j 

a Et attendu que les recherches et les vi- 
sites domiciliaires autorisées par cet article , 
seraient absolument sans objet , et ne pour- 
raient avoir aucun résultat, s'il n'était pas 
dans l'intention de la loi d'établir une pré- 
somption d'identité entre les marchandises 
que les préposés ont vu introduire dans les 
maisons situées dans la ligne des Douanes , et 
les marchandises qu'ils ont par suite saisies 
dans ces mêmes maisons; qu'en effet , les pré- 
posés n'ayant pu saisir les marchandises par 
eux poursuivies avant leur introduction dans 
ces maisons , il leur a été impossible d'en re- 
connaître et constater la nature; que l'iden- 
tité de ces marchandises avec celles qu'ils 
trouvent dans ces maisons . immédiatement 
après qu'ils s'y sont introduits eux-mêmes , 
ne peut donc être prouvée que par une pré- 
somption de droit ; et que celte présomption 
de droit est la conséquence nécessaire de la 
disposition du texte cité; 

» Attendu que , si une présomption de droit 
peut être détruite par la preuve positive «l'un 
fait contraire a celui qu'elle suppose , elle ne 
peut du moins pas 1 être par des présomp- 
tions non autorisées par la loi et purement 
arbitraires ; 

» Attendu que. dans le fait, la cour de 
justice criminelle du département de laDylc 
n'a opposé à la présomption légale d'identité 
résultant de l'art. 3G du tit. 1 3 de la loi du 
aa août 1791 , que des conjectures frivoles, 
insignifiantes et toutes démenties par la fa- 
cilité qu'ont eue les fraudeurs h sortir des 
maisons des prévenus et à en emporter leurs 
hottes avant que ces maisous fussent cernées. 
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et par cette qu'ont eue les prévenus etix- 1791.... , l'art. 6du même tit e.../, elPart. i 

mêmes , pendant le long intervalle de temps du décret du 20 septembre dernier • 

qui s'est écoulé entre le moment où leurs • Attendu que , danlle fait , il est constaté 
maisons ont été cernées , et celui où les pré- parle procès-verbal des 11 et ta prairial 
posés s'y sont introduits , à ranger comme ils an 5, que les préposés ne pouvaient, sans 
l'ont voulu les marchandises que les frau- compromettre leur sûreté, le dresser dans 
«leurs y avaient déposées ; les maisons où ils avaient fait les saisies ; et 
». Attendu d'ailleurs que de l'art. 7 du que cela résulte, soit de ce qu'il existait au- 
tit. 6 de la loi du 4 germinal an a, il résulte deux des rassemblcmcns d'hommes 
que les prévenus ne pouvaient échapper à la dont les intentions étaient d'autant plu , sus- 
condamnation , qu'au moyen d'une preuve pectes , qu'environ trois semaines aupara- 
proprement dite de non contravention de va nt » s'était manifesté , dans la même 
leur part; et que, dans le fait, la cour de commune, Une rébellion ouverte contre les 
justice criminelle du département de la Dyle «g™* des Douanes , soit de ce que les auto- 
reconnait elle-même que les prévenus n'ont ri,e » locales s'étaient refusées a leur prêter 
rapporté aucune preuve, mais seulement des assistance dans les visites qu'ils avaient à 
conjectures , à l'appui de leur défense ; ^irc dans les maisons des prévenus , soit de 

• En ce qui concerne le nouveau moyen ce <l uc Ic commissaire du directoire exécutif 
de nullité proposé à l'audience par les dé- P r * s l'administration municipale du canton 
tendeurs , cl ' e garde-champêtre de la commune avaient 

• Attendu que l'acte d'affirmation du pro- P«™ » dès le commencement des opérations 
<ès-vcrbal des 11 et 1a prairial an 5 constate préparatoires des saisies, armés de fusils, 
que les affirroans l'ont signe avec le juge de P° ur secourir les fraudeurs , et que l'on 
paix ; que , dès-lors , il est indifférent que , d'eux a\ ait même déchargé son arme sur l'un 
<lans cet acte, les signatures de plusieurs des des préposés ; 

nfîirmans soient placées an-dessous de celle • ce qui concerne le motif pris de ce 

dn juge de paix ; que la position matérielle q uc lc procès-verbal n'a été affirmé que par 

de ces signatures ne peut pas atténuer la foi unc partie des préposés saisissant , 

duc a Pacte qui en est revêtu . ni par consé- » Vu l'art. 1 delà loi du 14 fructidor an 3..., 

quent faire présumer que les affirmans n'aient et l'art. 4 delà même loi.... ; 

signé qu'en l'absence du juge de paix et après " Attendu que , de la combinaison de ces 

l'avoir quitté ; deux articles , il résulte que, de même que 

» De casser et annuler l'arrêt de la cour lorsqu'une saisie a été faite par plus de deux 

de justice criminelle du département de la préposés , il suffit , pour la constater, que 

Dyle, du a4 messidor an 10; de remettre les deux des préposés qui l'ont faite, en dressent 

parties au même état où elles étaient avant ct ngnent ,e procès-verbal ; de même aussi 

cet arrêt; de renvoyer la procédure et les lorsqu'un procès-verbal a été dressé et signé 

prévenus devant l une des cours de justice P* r P ,us de deux préposés , il suffit , pour lui 

criminelle les plus voisines; et d'ordonner donner le dernier degré d'authenticité, que 

qu'a notre diligence, l'arrêt à intervenir sera deux des préposés qui l'ont dressé et signé 

imprimé et transcrit sur le registre de la cour l'affirment devant le jupe de paix-; 

de justice criminelle du département de la ■ Attendu que , dans le fait , le procès- 

Dyle ». verbal des 11 et la prairial an 5 a été affirmé 

par dix-sept des membres de la gendarmerie 

Par arrêt du. r > janvier 1810, au rapport de et préposés des Douanes qui avaient con- 

M. Hauchau , couru à lc dresser et l'avaient revêtu de leurs 

« Vu l'art. 4 *6 du Code des délits et des signatures , nombre beaucoup plus que suffi- 
peines , du 3 brumaire an 4 ; 8anl |>our en valider l'affirmation; 

• En ce qui concerne le motif de l'arrêt de » Attendu , d'ailleurs , qu'il n'est pas unc 
la cour de justice criminelle du département seule des opérations relatées dans le procès- 
de la Dyle, du a4 messidor an 10 . pris de ce verbal , à laquelle ne se soient trouvés au 
que le procès-verbal des préposés des Doua- moins deux des dix-sept affirmans; 

lies, des 1 1 et ta prairial an 5, n'a pas été > En ce qui concerne le motif pris de ce 

rédigé dans les maisons où les saisies ont été qu'il a été procédé aux visites domiciliaires , 

faites . mais dans le bureau d'Anvers , et qu'il par suite desquelles ont été faites les saisies , 

n'avait été apporté aucun obstacle a ce qu'il sans l'assistance d'un juge ou d'un officier 

fût rédipé dans ces maisons , municipal du lieu , 

• Vu l'art. 4 du lit. iode la loi du aa août - Vu Part 36dutit. i3 de la loi du aa août 
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1791 , et l'art, a du décret du ao septem- 
bre dernier.... ; 

a A ttendu que , dans le fait , il est constaté 
que les officiers municipaux et le juge de paix 
de la commune d'Eeckeren ont été requis par 
les préposés des Douanes de les assister, tant 
dans les visites qu'ils se proposaient de faire 
dans les maison; des prévenus , que dans Jo 
procès-verbal qu'ils devaient en dresser, et 
qu'ils ont expressément refusé d'obtempérer 
à ces réquisitions ; 

» En ce qui concerne le motif pris de ce 
que le procès-verbal des 1 1 et l a prairial an 5 
11e contient rien qui puisse établir que le* 
marchandises saisies dans les maisons des 
prévenus , y eussent été introduites en con- 
travention aux lois, 

» Vu l'art. 3G du tit. 1 3 de la loi du aa août 
1791 , ci-deisus relaté; 

» Attendu que les recherches et les visites 
domiciliaires autorisées par cet article , se- 
raient absolument sans objet, et ne pour- 
raient avoir aucun résultat, s'il n'était pas 
dan* l'intention de la loi d'établir une pré- 
somption d'identité entre les marchandises 
que 1rs préposés ont vu introduire dans les 
maisons situées dans la ligne des Douanes , et 
les marchandises qu'ils ont par suite saisies 
dans ces mêmes maisons ; qu'en effet , les 
préposés n'ayant pu saisir les marchandises 
par eux poursuivies, avant leur introduction 
dans ces maisons , il leur a été impossible 
d'eu reconnaître et ronstuter la nature,- que 
l'identité de ces marchandises avec celles 
qu'ils trouvent dans les maisons , immédiate- 
ment après qu'ils s'y sont introduits eux- 
mêmes , ne peut donc être prouvée que par 
une présomption de droit ; et que cette pré- 
somption de droit est la conséquence néces- 
saire du texte cite ; 

• Attendu que, si une présomption de 
droit peut être détruite par la preuve posi- 
tive d'un fait contraire .H celui qu'elle sup- 
pose, elle ne peut du moins pas l'être par 
des présomptions non autorisées par la loi et 
purement arbitraires ; 

• Attendu que, dans le fait, la cour de 
justice criminelle du département de la Dylc 
n'a oppose à la présomption légale d'identité 
résultant de l'art. 36 du tit. i3 de la loi du 
aa août 1791 , que des conjectures frivoles , 
insignifiantes et toutes démenties par la fa- 
cilité qu'ont eue les fraudeurs à sortir des 
maisons des prévenus, et à en emporter leurs 
hottes avant que ces maisons fussent cernées; 
et par celle qu'ont eue les prévenus eux- 
mêmes , pendant le long intervalle de temps 
qui s'est écoulé entre le moment oû leurs 
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maisons ont été cernées et celui où les prépo- 
sés s'y sont introduits, à ranger comme ils 
l'ont voulu les marchandises que les frau- 
deurs y avaient déposées ; 

» Attendu, d'ailleurs, que de l'art. 7 du 
tit. 6 de la loi du 4 germinal an a... , il ré- 
sulte que le» prévenus ne pouvaient échap- 
per à la condamnation , qu'au moyen d'une 
preuve proprement dite de non contraven- 
tion de leur part; et que, dunslefait, la 
cour de justice criminelle du département 
de la Dylc reconnaît elle-même que les pré- 
venus n'ont apporté aucune preuve , mais 
seulement des conjectures , à l'appui de leur 
défense ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nulle ». 

$. XIII. Sous le Code des délits et des 
peines , du 3 brumaire an 4 , le visa du 
directeur du jury était- il nécessaire pour 
saisir le tribunal correctionnel de la 
connaissance d'un délit de Douanes pour- 
suivi par l'administration ? 

V. l'article Directeur du jury , 1 . 

§. XIV. 10 le défaut de lecture .d'un 
procès-verbal de saisie au prévenu , im- 
médiatement après sa rédaction, est -il 
couvert par la signification qui est en- 
suite faite de cet acte au prévenu même ? 

a° L'offre de main-levée provisoire nui 
est prescrite par Vart. 5 du tit. 4 de la 
loi du ijjloréal .an 7 , doit-elle avoir lieu 
à l'égard des simples bateaux , comme 
à l'égard des bâtimens de mer ? 

Ces deux questions ont été agitées à l'au- 
dience de la section criminelle de la cour de 
cassation , du i5 prairial an 8 , dans une es- 
pèce où s'en présentait en même temps une 
plus importante qui est traitée ci-dessus, §. 8. 

Dans celte espèce , la régie des Douanes 
se pourvoyait seule, et sans le concours du 
ministère public, en cassation d'un arrêt de 
la cour de justice criminelle du département 
de l'Escaut , du i3 pluviôse an 8 , confirmatif 
d'un jugement du tribunal correctionnel 
d'Ecloo, du i3 thermidor an 7, par lequel 
Henri Simoski , batelier à Watcrdyck , avait 
été déchargé des poursuites dirig es contre 
lui , par suite d'un procès-verbal de saisie 
d'un petit bâtiment chargé de grains , lon- 
geant les côies de l'Escaut occidental , et fai- 
sant voile vers la Hollande. 

Dans le fait, ce procès-verbal était argué 
de nullité , 1 0 pareequ'il n'y était pas énoncé 
qu'il en eût été donné lecture à Simoski , 



i 5a DOUANES 

quoique présent k sa rédaction ; ce qui em- 
portait contravention k l'art. 6 de la loi du 9 
floréal an 7 , et par conséquent nullité , aux 
termes de l'art. 1 1 ; a» parccqu'il n'y était pas 
dit que la main levée du bateau eût été offerte 
à Simoski , ce qui formait une contravention 
à l'art. 5 de la même loi , que l'art 1 1 frappe 
également de nullité. 

La régie répondait au premier de ces deux 
moyens , que le procès-verbal avait été sig- 
nifié à Simoski , et que cette signification de- 
vait suppléer à la lecture qu'on avait omis de 
lui en faire. Et pour écarter le second moyen , 
elle prétendait que le bâtiment saisi n'était 
pas de la 'classe de ceux dont la loi du 9 flo- 
réal a 11 7 ordonne aux préposés d'offrir la 
main-levée provisoire ; qu'à la vérité , cette 
loi parle en général des bâtiment et même 
des bateaux; mais que sa disposition ne laisse 
pas d'être limitée aux bâtiment et bateaux de 
mer; et que le bâtiment dont il s'agissait, 
était d'une construction à ne pouvoir pas te- 
nir la mer , et ne pouvait naviguer que sur 
l'Escaut. 

D'après ces moyens respectifs , les parties 
concluaient, devant le tribunal correction- 
nel , savoir , le receveur des Douanes et le 
ministère public , k ce que la saisie fût dé- 
clarée valable , avec confiscation , amende et 
dépens ; et le prévenu , k ce que le procès- 
verbal de saisie fût déclaré nul et mal Jbndè; 
à ce qu'en conséquence il lui fut donné 
main-levée des objets saisis, et à ce que la 
régie des Douanes fut condamnée , confor- 
mément à l'art. 16 du tit. 4 de la loi du 9 
floréal au 7 , à un intérêt d'indemnité , à rai- 
sou d'un pour cent par mois de la valeur de 
son grain et de son bateau. 

La cause eu cet état , jugement du i3 ther- 
midor an 7 , par lequel, 

« Attendu 1» que le procès-verbal de saisie 
est nul , aux termes des art. 5 , 6 et 1 1 du 
tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7 ; qu'ainsi , il 
est impossible d'y ajouter foi en justice ; 

» 2" Que le fait ou la tentative d'exporta- 
tion de grains , imputé au prévenu , doit être 
regardé comme non constant , tant pareequ'il 
n'est appuyé sur aucune preuve , que paree- 
qu'il se trouve au contraire combattu par les 
déclarations du prévenu au moment de la 
saisie , et par le manifeste qu'il avait alors 
représenté pour prouver que les grains ebar- 
gés sur son bateau, venaient de la Zélande, 
et que loin de les exporter, il ks importait 
d.ns le territoire français; que la présomp- 
tion est en faveur de l'innocence j et que , par 
suite , la saisie est nulle , non seulement dans 
la forme, mais encore au fond ». 
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Le tribunal correctionnel d'Écloo acquitte 
Simoski , déclare la saisie non-fondée , et 
condamne la régie k ( indemnité d'un pour 
cent par mois de la valeur des objets saisis , 
depuis l'époque de la rétention jusqu'à celle 
de la remise. 

Appel de ce jugement , de la part de la ré- 
gie , à la cour de justice criminelle du dépar- 
tement de l'Escaut. 

La cause portée k l'audience , le ministère 
public conclud k ce que le tribunal annulle 
le jugement du i3 thermidor, k ce qu'il dé- 
clare la saisie valable , k ce qu'il prononce La 
conûscation des grains et du bateau saisis , k 
ce que le prévenu soit condamné k 10 francs 
d'amende par chaque myriagramme, ainsi 
qu'aux dépens de la procédure, cl subsidiai- 
rement k ce que, dans le cas où la saisie se- 
rait jugée nulle dans la forme, les grains et 
le bateau soient confisqués , conformément k 
l'art. 4 de la loi du i5 août 1793. 

Par arrêt du i3 pluviôse an 8 , la cour de 
justice criminelle rejette l'appel, i° pareeque 
le procès-verbal de saisie est nul dans la 
forme; 2» pareeque, pir suite de cette nul- 
lité , on ne peut y ajouter foi relativement 
k la prétendue exportation qu'il énonce ; 
3« pareeque là où il n'y a point de fraude 
constatée , on ne peut , dans les cas de nullité 
des procès-verbaux pour omission de formes, 
prononcer la confiscation des marchandises ; 
4° pareeque , • dans le cas présent , les grains 
» dont il est question, ne sont pas de la ca- 

• tégorie des marchandises sujettes à confis- 

• cation par la loi • . 

La régie des Douanes attaque cet arrêt par 
les mêmes moyens qu'elle a fait valoir devant 
le tribunal correctionnel d'Écloo, et elle en 
ajoute un 3« , qui consiste à dire que, le pro- 
cès verbal nul ou non, la contravention étant 
constante , les premiers juges ne pouvaient 
pas se dispenser , d'après l'art. 4 de la loi du 
i5 août 1793, de prononcer la conûscation 
des objets saisis. 

• Avant de discuter ces moyens (ai-je dit 
à l'audience du i5 prairial an 8 ), nous de- 
vons vous faire remarquer que le jugement du 
tribunal criminel ne rappelle nullement , et 
par conséquent n'admet ni ne rejette . le 
motif que le tribunal correctionnel avait tiré 
de ce que la preuve delà contravention était 
détruite, à défaut de procès-verbal en bonne 
forme , même par les déclarations du prévenu 
et par l'espèce de manifeste qu'il avait exhibé 
au moment de la saisie. Mais nous sommes 
loin de penser que le silence du tribunal 
d'appel sur ce motif, bon ou mauvais, des 
premiers juges , puisse donner lieu k cassa- 
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tion. Il n'y a point de loi qui oblige le tribu- 
nal d'appel de passer en revue et d'admettre 
ou rejeter dans son jugement tous les motifs 
qui ont déterminé le tribunal de première 
instance ; la loi veut seulement qu'il motive 
sa propre décision , et c'est ce qu'a fait suffi- 
samment le tribunal criminel de l'Escaut. 

• Voyons maintenant si les moyens de 
cassation de la régie des Douanes sont bien 
fondés. 

• Elle prétend d'abord que le procès-ver- 
bal de saisie ne peut pas être annulé par dé- 
faut de mention de lecture , pareeque , dit- 
elle , il y a été suppléé par la signification du 
procès-verbal même à la partie saisie ; la lec- 
ture n'est requise que pour informer la par- 
tie saisie du contenu du procès-verbal ; or, la 
signification de la pièce même l'en informe 
bien mieux qu'une lecture rapide. 

• Mais en raisonnant ainsi , la régie des 
Douanes oublie que l'art. 6 du tit. 4 de la loi 
du 9 floréal an 7 exige deux choses de la part 
des préposés , lorsqu'ils ont rédigé un procès- 
verbal en présence de la partie saisie : la 
première , qu'ils lui en donnent lecture ; la 
seconde, qu'ils lui en délivrent copie. Ainsi , 
la délivrance de la copie , soit qu'elle se fasse 
de la main à la main , soit qu'elle se fasse par 
signification . ne peut pas suppléer à la lec- 
ture. 

• La régie des Douanes prétend ensuite 
que le procès-verbal ne peut pas être annulé 
pour défaut d'offre de main-levée provisoire 
pareeque , suivant elle, cette offre n'est pres- 
crite , à peine de nullité, par l'art. 5 du tit. 4 
de la loi du 9 floréal an 7 , que relativement 
aux bàtimens et bateaux de mer. 

» Nous n'examinerons pas si . dans le fait , 
le petit bâtiment sur lequel a été faite la sai- 
sie , est ou non un bâtiment de mer; il suffit 
d'observer que la loi ne distingue point : elle 
dit en général , bâtiment et bateaux; elle en- 
veloppe même dans sa disposition les voitu- 
res, chevaux et équipages ; ce qui prouve 
clairement qu'elle y comprend tout ce qui 
peut servir, soit par terre , soit par eau , au 
transport de marchandises ou d'objets sujets 
à la saisie. 

• Quant au troisième moyen de la régie , il 
est certain , d'une part , et vous avez jugé 
vous-même , le 7 de ce mois, que l'art. 4 de la 
loi du i5 août 1793 est encore en pleine vi- 
gueur; il est certain, de l'autre, qu'il avait 
été pris par le commissaire du gouvernement, 
devant le tribunal correctionnel d'Écloo, des 
conclusions suffisantes pour nécessiter l'ap- 
plication de cette loi . puisqu'il avait expres- 
sément requis la confiscation des grains sai- 

Toke VI , 4* 4dit. 
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sis , et que la faute qu'il avait faite de ne pas 
citer cette loi elle-même , ne pouvait pas dis* 
penser Ici juges de la prendre pour règle de 
leur décision. 

• Il est également indubitable que la con- 
travention était constante ; car enfin , c'était 
dans la branche de l'Escaut occidental , con- 
duisant au fort Philippine, par conséquent 
dans des eaux absolument et entièrement 
françaises , que Simoski avait été arrêté , et 
il y avait été arrêté sans passavant ; il était , 
dès lors et par cela seul , en contravention à 
l'art, a de la loi du 26 ventôse an 5 qui dé- 
fend , à peine de confiscation, tout transport 
de grains dans les cinq kilomètres des fron- 
tières , s'il n'est accompagné d'un passavant 
en bonne forme. 

• Qu'alléguait-il pour sa défense? Que, 
bien loin d'exporter des grains de France en 
Zélande , il en importait au contraire d« la 
Zélande en France , comme si jamais un grain 
de blé était sorti de l'une pour entrer dans 
l'autre. 

» Et comment le prouvait-il? Par un chiffon 
de papier qu'il lui plaisait d'appeler mani- 
feste, et qui porte avec luMméme les caractè- 
res les plus évidens et les plus palpables de 
faux. Vous pouvez en juger par la seule ma- 
nière dont il est daté : Fait , y est-il dit , en 
Zélande , le 1 1 prairial an 7 delà république . 
Fait en Zélande ! Ccst comme si, au bas d'un 
acte prétendu rédigé à Paris , qu'on produirait 
en Hollande , il était dit : fait en France. A 
coup sûr , c'est la première fois que l'on fait 
valoir en justice une pièce datée d'une ma- 
nière aussi risible. 

« Mais ce n'est pas tout : remarquez ces 
termes : le ai prairial an 7 de la république I 
Certainement ce n'est pai ainsi que l'on date 
en Zélande ; notre ère républicaine n'y est 
point connue; l'ère vulgaire y estencore dans 
toute sa vigueur. Ce n'est donc pas un offi- 
cier zélandais qui a ainsi daté le prétendu 
manifeste dont il s'agit. 

» Aussi paraît -il bien que le prévenu n'y 
a pas mis beaucoup de finesse; car il a tout 
bonnement apposé sa propre signature à ce 
chiffon ; et cette signature est la seule qui s'y 
trouve. 

« Ainsi, c'est sur la foi d'un pareil acte, 
c'est sur la foi d'un titre ridicule et signé de 
lui seul , que Simoski a prétendu qu'il n'ex- 
portait point les grains dont son bateau était 
chargé. C'était véritablement le comble de la 
déraison. 

» Aussi le tribunal criminel de l'Escaut ne 
s'est-il fondé , pour ne pas prononcer la con- 
fiscation , que sur la nullité du procès-verbal 

ao. 



Digitized by Google 



DOUBLE ÉCRIT , J. L 



de saisie. Le procèi-virbal étant nul , a-t-il 
dit, ne peut pas faire foi de son contenu ; il 
ne peut donc pas prouver le fait d'exporta- 
tion imputé à Simoski. 

» Mais la nullité du procès-verbal em- 
péchc-t-cllc qu'il n'y ait eu saisie? Et dès qu'il 
y a eu saisie , la loi du 4 germinal an a n*est- 
elle pas là pour dire, tit. 6 , art. 7, que les 
preuves de non<ontravention sont à la charge 
du saisi ? 

» C'était donc à Simoski à prouver qu'il 
n'était point en contravention. Le tribunal 
criminel devait donc , à défaut de preuves de 
sa part , prononcer contre lui la confiscation 
à laquelle avaient conclu et le commissaire du 
gouvernement et la régie îles Douanes. Le 
jugement de ce tribunal doit donc être cassé, 
comme contraire à l'art. a3 du tit. 10 de la loi 
du aa août 1791 , et à l'art. 4 de la loi du i5 
août 1793. 

» Qu'importe que ce jugement ne soit ici 
attaqué que par la régie des Douanes ? 
Qu'importe qu'il ne le soit pas par le com- 
missaire du gouvernement près le tribunal 
criminel ? 

• La régie des Douanes avait qualité pour 

conclure seule à la confiscation Elle a 

donc nécessairement aussi qualité pour at- 
taquer le jugement qui a rejeté sa de- 
Sur ces raisons , auxquelles j'ai donné des 
développemens qui se retrouvent dans le 
plaidoyer rapporté ci-dessus , §. 8 , arrêt du 
i5 prairial an 8 , au rapport de M. Target , 
par lequel , 

« Vu la loi du aa août 1791 , tit. 10, 
art. a3 j 

» Vu pareillement l'art. 4 du décret du 
i5 août 1793 ; 

» Considérant que la loi du 9 floréal an 7 , 
qui a établi les formes à observer pour les 
procès-verbaux des préposés des Douanes, 
n'a entendu rapporter le tit. 10 de la loi du 
aa août 1791 qu'en ce qui concerne le* for- 
mes , et non en ce qui concerne l'art. a5 de ce 
titre , lequel établissant une modification à 
l'effet de l'omission de quelqu'une de ces 
formes, se rapprochait de l'intention de la 
loi du 9 floréal an 7; et qu'à l'égard du dé- 
cret du i5 aoûf 1793 . la nullité d'un procès- 
verbal pour vice de forme n'empêche pas que 
la confiscation nfe doive être prononcée, sans 
amende , sur la réquisition du commissaire 
du gouvernement, auquel il est enjoint de la 
faire j 

» Considérant que , bien que , sur le point 
de fait , le saisi ne te soit pas justifié de la 



contravention à lui imputée , le tribunal cri- 
minel du département de l'Escaut n'a cepen- 
dant pas même cru avoir besoin de s'assurer 
delà vérité ou de la fausseté des faits portés 
au procès-verbal , et que « sans aucun éclair- 
cissement suffisant pour la décharge du saisi , 
il a déclaré que la nullité du procès verbal 
en la forme , suffisait pour que la contraven- 
tion ne fût pas constatée , et pour mettre le 
contrevenant à l'abri de toute condamnation; 
en quoi il y a violation manifeste de la dispo- 
sition des lois ci-dessus citées ; 

» Par ces motifs , le tribunal casse et an- 
nulle le jugement du tribunal criminel du 
département de l'Escaut , en date du 1 3 plu- 
viôse dernier.... ». 

$. XV. Autres questions sur cette ma- 
tière. 

V. les articles Appel, §. i, 10, arl. 1, 
n« 1 , et art. a ; Opposition aux juge mens par 
défaut , §. 4 > Marchandises anglaises et Pro- 
cès-verbal. 

DOUBLE ÉCRIT. $. I. Avant le Code ci- 
vil t était-il nécessaire , pour la validité d'un 
acte sj nallagmatique sous seing-privé , qu'il 
fit fait double ? 

A ne considérer, sur cette question , que 
les vrais principes, il est impossible de ne 
pas adopter la négative : je crois l'avoir dé- 
montré dans le Répertoire de jurisprudence , 
à l'article Double écrit. 

Je sais bien qu'il existe, pour le parti op- 
posé , un grand nombre d'arrêts du parlement 
de Paris. * 

Mais on doit d'abord observer que le plus 
ancien de ces arrêts est du 3o août 1736, et 
que nos livres ne nous en offrent aucun qui 
remonte à une date antérieure. 

C'est trop peu dire. Il y en a un du 3 dé- 
cembre 1680 , qui juge positivement le con- 
traire. Voici comment il est rapporté par 
Brillon , au mot Bail, n» 16 : 

• Le sieur abbé Tailemant , prieur de 
Saint-Irénée de Lyon , avait fait bail du re- 
venu temporel de ce prieuré à un particulier 
pour neuf années, dont la dernière expirait 
au mois de décembre 1680. Au mois de mars 
précédent . son fermier lui ayant fait propo- 
ser de renouveler le bail , le sieur abbé Tel- 
lement lui écrit qu'il accepte les conditions 
qui lui ont été proposées de sa part par son 
fils ; qu'il lui promet de renouveler le bail; 
et que , pour le passer, il n'attend que le re- 
tour de son homme d'affaires. 

» Cette lettre est du 10 mars ; et trois jours 
auparavant, le fermier avait signé pardevant 
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notaires à Lyon une procurât ion pour comp- 
ter arec le ticur abbé Talleœant et renouve- 
ler le bail. 

> II envoya ensuite cette procuration a son 
fils à Paris ; et ce fut par l'entremise de ce 
fils , que cette affaire fut ménagée , comme 
il paraissait par la lettre du sieur abbé Tal- 
lemaDt. 

• Le ai mai suivant , le sieur abbé Talle- 
mant fait un nouveau bail du même prieuré 
à un nouveau fermier, pour un prix plus con- 
sidérable que celui de l'ancien. 

» L'ancien fermier en ayant envie , somme 
le sieur abbé Tallemant de lui passer le bail 
promis et mentionné en sa lettre ; et pour l'y 
faire condamner, l'assigne au Châtelet. 

• Par la sentence , il e»t dit qu'avant faire 
droit , l'ancien fermier justifiera de la pro- 
curation dont il est parlé ci-devant , et de 
quelques sous -baux qu'il prétendait avoir 
faits de partie des revenus de ce prieuré , 
en conséquence de la lettre du sieur abbé 
Tallemant. 

• Celui-ci interjette appel , et dit que la 
lettre qu'il a écrite ne peut pas l'obliger a 
paster le bail , qu'elle n'oblige en même 
temps l'intimé à le prendre . pareeque le 
contrat de bail doit être synallagmatique . et 
que non intclligitur Incatio , nui inteUigatur 
conductio. Or, il est constant que l'intimé 
n'est point obligé de prendre ce bail, puis- 
que le sieur abbé Tallemant n'a ni écrit ni 
promesse de lui, et qu'il est en liberté de 
l'intimé de supprimer, quand il voudra , la 
lettre du sieur abbé Tallemant , et ainsi de 
le réduire à l'impossibilité de prouver la con- 
rention dont on veut aujourd'hui se préva- 
loir. Par conséquent , le sieur abbé Talle- 
mant , incertain de ce qiti pouvait arriver de 
•a lettre . a eu raison de disposer de son 
prieuré, et de n'attendre pas au dernier jour 
de l'expiration du bail à en faire un nouveau. 
Enfin le fermier même est décédé pendant la 
contestation ; et le sieur Tallemant qui avait 
une très grande confiance en lui , et qui était 
parfaitement instruit de sa solvabilité, n'a 
pas la même confiance en sa veuve et en 
ses enfans , ou mineurs , ou engagés dans 
d autres affaires qui rendent leur solvabilité 

» Le fermier répondait que , conformé- 
ment aux principes du droit romain . localio 
conductio , non verbis , sed contensu contra- 
hitur. Au même temps qu'il demande le bail , 
il reconnaît qu'il est obligé de le prendre. 
Peut-être est-il vrai que . si sa partie eût 
voulu supprimer la lettre du sieur abbé Tal- 
lemant , la preuve de la convention aurait 



été difficile , quoique le sieur abbé Tallemant 
eût pu facilement représenter plusieurs let- 
tres de son fermier, dans lesquelles il parait 
assez qu'il acceptait le nouveau bail ; après 
tout , aujourd'hui que le fermier représente 
cette lettre, rien ne peut dispenser le sieur 
abbé Tallemant d'exécuter la promesse qu'elle 
contient; il a eu de la confiance en sa bonne 
foi. Quoique ce fermier soit mort, sa veuve 
et ses enfans sont en état d'exploiter la terme 
en question , d'autant plus qu'il n'est dû au 
sieur Tallemant aucuns arrérages du bail 
courant. 

» On rapportait la procuration et quelques 
sous-baux ; mais ces sous-baux étaient sous 
seing-privé. 

• La cour, par son arrêt du mardi 3 dé- 
cembre 1680 , a l'audience tenue pour la 
première fois de relevée par M. le premier 
président de Novion , mit l'appellation et ce 
au néant ; émendant , condamna le sieur 
Tallemant de passer le bail du revenu tem- 
porel du prieuré en question , conformément 
a sa lettre, si mieux il n'aimait leur payer la 
somme de 1,000 livres pour dommages-inté- 
rêts ». 

A cet arrtt qui bien sûrement a décidé la 
question en thèse générale , j'ai vu en oppo- 
ser un du i5 décembre i654 ■> rapporté par 
Socfvc , tome 1 , cent. 4 « chap. j5. 

Mais qu'a jugé celui-ci? line seule chose, ' 
bien étrangère à notre objet. Voici comment 
en parle Polhicr , Traité des obligation* , 
no 1 1 , d'après Soefve lui-même : 

« Lorsqu'il y a un acte sous signatures pri— 
vées d'un marché qui n'a pas reçu sa perfec- 
tion entière par les signatures de toutes les 
personnes exprimées par l'acte , quelques- 
unes d'elles s'étant retirées sans signer , 
celles qui ont signé peuvent se dédire, et 
sont crues h dire qu'en faisant dresser cet 
acte , elles ont eu intention de faire dépen- 
dre de la perfection de cet acte , leur con- 
vention. 

» C'est sur ce principe que , par arrêt du 
i5 décembre i654 , la vente d'un office faite 
par une veuve , tant en An nom que comme 
tutrice de son Gis mineur, a un particulier, 
par un acte sous signatures privées, fut dé- 
clarée imparfaite ; et ce particulier, qui avait 
signé l'acte , renvoyé de la demande de la 
veuve aux fins d'exécutions de cet acte , 
pareeque l'acte n'avait point reçu sa perfec- 
tion , n'ayant pas été signé par le curateur du 
mineur qui avait été nommé dans l'acte , 
comme y comparaissant pour le mineur , 
quoiqu'il y fût inutile ». 
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Nous n ? pourons donc le répéter avec trop 
de confiance , c'est de Tannée 1736 que date, 
pour le parlement de Pari» , le plus ancien 
des arrêts connus pour avoir jugé qu'un acte 
•ynallagmatiquc est nul , s'il n'a été fait 
double. 

C'est déjà élever un grand préjugé contre 
cette jurisprudence , que de fixer son origine 
à une époque où la magistrature parisienne 
commençait à dégénérer, on , comme le lui 
avait reproché peu de temps auparavant le 
célèbre d'Aguesscau dans plusieurs de ses 
mercuriales , la plupart de ses membres s'ha- 
bituaient à ne plus étudier les lois dans leurs 
véritables sources, et croyaient pouvoir sup- 
pléer, par 1'im.igination et l'esprit naturel, 
aux laborieuses veilles des de Thou, des Big- 
non , des Talon , etc. 

On avait pourtant cherché , dès le com- 
mencement du dix-huitième siècle , à accré- 
diter ce système , alors tellement nouveau , 
qu'on n'en aperçoit aucune trace dans les au- 
teurs qui avaient écrit dans les temps anté- 
rieurs. Mais le savant Bcrroyer s'était op- 
posé aux efforts des novateurs, par une con- 
sultation qui est transcrite dans le Répertoire 
de jurisprudence, aux mots Double écrit; 
et s'il n'a pas réussi à arrêter les progrès de 
leur erreur, du moins il a empêché les vrais 
jurisconsultes de la partager. 

Aussi voyons-nous qu'elle n'a pas plus ob- 
tenu l'assentiment de Pothier, qu'elle n'avait 
eu celui de Domat : ni l'un ni l'autre n'ont 
mis au rang des conditions requises pour la 
validité des contrats svnallagniatiqucs . celle 
d'être faits doubles ou déprisés en minutes 
chez un notaire ; ils savaient trop qu'exiger 
une pareille condition , c'eut été confondre 
la substance des obligations avec leur preuve, 
et par conséquent fouler aux pieds les pre- 
miers principes du droit. 

Cependant . il faut en convenir, la juris- 
prudence que le parlement de Paris s'était 
faite sur cette matière , avait étendu son in- 
fluence bien au-dHà de son ressort. 

Le parlement de Bordeaux s'y était con- 
formé en 1759. par un arrêt que nous re- 
trace Salviat, page ?o,3 ; voici les termes de 
cet auteur : 

« On appelle police, un acte sous seing- 
privé , signé en double , par lequel deux par- 
ties s'obligent réciproquement. On vend et 
on achète une chose par police; on donne et 
on prend un bien, une maison, à titre de 
ferme ou de loyer, par police , etc. Je ne 
crois pas que ce terme soit connu ailleurs 
que parmi nous , dans le sens qu'il est em- 
ployé ici. 



• Une formalité essentielle et fondamen- 
tale de toute police et de tout acte sous 
seing-privé, à peine de nullité, est d'être 
fait double et de faire mention qu'il l'a été ; 
c'est ce qui a été jugé au mois d'août 1759, 
à la première des enquêtes, au rapport de 
M. de la Taurie •. 

Le parlement de Rouen avait adopté la 
même jurisprudence : Houard l'assure dans 
son Dictionnaire de droit normand, aux mol» 
Double écrit; et voici un arrêt qui le prouve. 

Le 10 février 1783, contrat d'échange 
d'héritage» entre Jean Boullen de Gruchet 
de Saint-Simon, et Jean Boullen de Canteleu, 
son neveu. L'acte est passé tous seing privé, 
et il y est dit qu'il est fait et signé double. 

Le i*r mai 1783, Jean Boullen, neveu, 
fait sommer son oncle de se trouver le lundi 
suivant chez le notaire de Bourg-Dun pour 
y reconnaître sa signature , et voir délivrer 
expédition de la reconnaissance. Jean Boullen 
n'y comparait point. 

Le 17 juin , assignation donnée par le 
neveu h l'oncle devant le bailli d'Arqués , et 
tendant h ce que celui-ci soit condamné k 
se rendre chez le notaire , comme le porte 
la sommation , sinon que l'acte d'échange 
soit jugé exécutoire. 

L'oncle se présente devant le bailli , et 
soutient que l'acte d'échange est nul . parce- 
que . quoiqu'il contienne ces mots , fait 
double , il est notoire qu'il n'a été rédigé 
que par un tiers , en présence de plusieurs 
témoins ; il ajoute que son neveu l'a ainsi 
reconnu devant plusieurs personnes ; mais 
n'en ayant point de commencement de preuve 
par écrit, il demande à faire interroger son 
neveu sur faits et articles, pour établir que 
réellement l'acte en question n'a été fait 
que simple ; que ni l'une ni l'autre des 
parties ne l'a eu à sa disposition , et qu'un 
tiers en a été fait dépositaire. 

Le neveu est effectivement interrogé, mais 
il déclare qu'il ne se présente que pour 
obéir à justice ; et demande acte de ce qu'il 
soutient son oncle non-reccvable , attendu 
qu'il existe entr'eux un acte qui établit nne 
preuve complète des faits. 

L'oncle répond que l'ordonnance permet 
en tout état de cause de faire interroger sur 
faits et articles. 

Par sentence du bailli d'Arqués, rendue 
par défaut, les faits sont déclarés confessés 
et avérés. 

L'oncle fait signifier de nouveaux fait» à 
son neveu , et l'assigne pour y répondre. 
Sentence du 10 juillet 1783 , qui déclare, 
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également par défaut , les nouveaux fait* 
confessés. 

Jean Boullen , neveu , forme opposition à 
ces deux sentences , soutient son oncle non- 
recevable , et se réserve de conclure à des 
dommages et intérêts , pour indue vexation. 

Le 19 juillet 1 783 , sentence définitive , qui 
prononce ainsi : ■ Nous avons Jean Boullen , 
» neveu , déclaré non - recevable dans sa 
» requête d'opposition , et vu de ce qui ré- 
» suite des faits <*t articles reconnus , avons 
» l'acte do 18 février déclaré nul et de nul 
» effet , et ledit Boullen , neveu , condamné 
» aux dépens ». 

Sur l'appel interjeté par celui-ci au. par- 
lement de Rouen, arrêt du 5 mars i^85 qui 
met l'appellation au néant, avec amende et 
dépens. 

Ainsi , il a été jugé , non seulement qu'un 
acte synallagma tique était nul , par cela seul 
qu'il n'avait pas été fait double ; mais que , 
quoiqu'il portât qu'il avait été fait double , 
on pouvait être admis a prouver que cette 
énonciation était fausse , et qu'à défaut de 
preuve par écrit, on pouvait faire interroger 
sur faits et articles la partie qui soutenait la 
validité du billet. 

On ne sait plus où s'arrêter quand une fois 
on a dépassé la ligne des principes. 

S'il en faut croire Raviot sur Périer, tome i, 
§. 166. n» 4 < le parlement de Dijon avait 
devancé même celui de Paris dans l'établis- 
sement de la jurisprudence dont il est ici 
question. Mais l'arrêt que cet auteur cite 
comme ayant jugé « qu'un billet contenant 
• un échange, n'étant pas double, était nul n , 
n'a-t-il pas été motivé par des circonstances 
particulières? Écoutons Périer lui - même 
dans le compte qu'il en rend. 

« Cointot fait un acte sous seing-privé , 
par lequel la dame Legrand et lui s'obligent 
dépasser contrat d'échange de domaines qui 
leur appartiennent , à 1<i charge de payer la 
plus value suivant l'estimation par experts ; 
à faute dequoi, le refusant paierait 5oo livres 
à l'autre. 

• Cointot assigné refuse et dit qu'il a vendu 
son domaine à Berbis. 

» Par sentence des requêtes du palais il 
est condamné de passer contrat ou de payer 
les 5oo livres ; dont appel. 

» Blanche, pour l'appelant , a dit que ce 
biUet n'était qu'un simple projet de contrat, 
qui ne l'obligeait , suivant la loi contracius , 
au Code , de ftde instrumentorum , et qu'il 
lui avait été libre de se repentir; que la 
peine de 5oo livres apposée dans ce billet, 



n'était que comminatoire ; qu'il avait été 
surpris dans ce traité ; que le désordre de 
ses affaires et le décret mis sur ses biens, lui 
avaient fait prendre une pensée si contraire 
à ses intérêts ; si vrai que le lendemain il 
avait vendu et passé contrat avec Berbis ; 
qu 'enfin le billet n 'ayant pas été fait double , 
l'obligation n'était pas réciproque , et ne 
formait qu'un demi-nœud ; qu'il n'était pas 
juste que la dame Legrand le tint oldigé , 
tandis qu'elle ne l'était pas envers lui , et 
qu'il ne pouvait exercer aucune action contre 
elle pour l'exécution du billet qu'elle avait 
entre ses mains , et qu'elle aurait pu sup- 
primer. 

« Petit, pour la dame Legrand , a dit que 
ce traité avait été fait avec tant de liberté , 
que Cointot l avait entièrement écrit de sa 
main ; que ce n'était pas un projet de con- 
trat , mais un contrat parfait , auquel il ne 
manquait que l'intervention du notaire et 
des témoins ; qu'il y avait si peu de lésion , 
que l'estimation des domaines devait être 
faite par experts , pour régler l'échange et 
la soulte des choses échangées; que la vente 
faite par Cointot à Berbis, était un stellionat ; 
qu'encore que le billet ne portât pas qu'il 
avait été fait double , néanmoins Cointot en 
avait un qu'il supprimait ; que, quand il n'en 
aurait jamais eu , son obligation ne laissait 
pas de subsister, puisqu'il avait pu fort bien 
se départir de cette sûreté , et s'en fier à la 
dame Legrand ; qu'enfin . la peine ayant été 
stipulée , faute d'avoir exécuté le traité , il 
ne pouvait «c dispenser d'en faire le paie- 
ment. 

» La cour a mis l'appellation et ce ; par 
nouveau jugement , sur la demande de l'in- 
timé , a mis les parties hors de cour, dépens 
compensés. Le jeudi i3 juillet 1676, à l'au- 
dience publique •. 

Tels sont les termes dans lesquels Périer 
rapporte l'arrêt que Raviot a regardé , en- 
viron soixante ans après , comme motivé 
uniquement sur le défaut de preuve que le 
biltet eut été fait donble. 

Cependant on voit que cette circonstance 
n'était alléguée par le défenseur de Cointot 
que comme un moyen subsidiaire et , pour 
ainsi dire . désespéré ; ce qui annonce assex 
que l'opinion alors dominante ne lui était 
rien moins que favorable. 

Non seulement, d'ailleurs, l'arrêt n'indique 
rien par lui même, qui puisse faire présumer 
qu'il ait adopté un moyen aussi nouveau et 
à l'appui duquel on ne citait pas une seule 
autorité; mais il prouve, en quelque sorte, 
le contraire , en mettant les parties hors de 
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cour sur la demande en exécution du billet. 
S'il eut jugé le billet nul , pourquoi ne l'au- 
rait -il pas dit? Et mettre hors de cour 
n'était-ce pas déclarer aussi ouvertement 
qu'il était possible de le faire à cette époque, 
qu'on ne voulait décider ni pour la validité 
ni pour la nullité du billet , mais qu'on ne 
permettait pas . d'après les circonstances 
dans lesquelles il avait été fait, qu'il reçut 
t>on exécution au préjudice d'un homme dont 
la fortune était dans le plus grand désordre? 

Enfin > et ceci est très-remarquable , tout 
en s'eûorçant de justifier la décision qu il 
attribue i cet arrêt , Raviot ne peut s'em- 
pêcher de convenir qu'elle doit être limitée 
par une exception fondée sur la différence 
essentielle et fondamentale du lien de l'obli- 
gation d'avec sa preuve. Voici comment il 
s'explique : 

■ S'il a v lit été convenu qu** le billet qui 
n'a pas été fait double . demeurerait entre 
les mains de l'un des contractans par forme 
de dépôt ; alors l'obligation serait-elle synal- 
lagm^tique et valaMe . quoiqu'il (Vit au pou- 
voir de celui qui la tient , d'empêcher qu'elle 
ne vit jamais le jour? 

» Je réponds que celui qui est saisi de la 
convention , est lié par la foi du dépôt ; 
ainsi . on doit le considérer comme une 
tierce personne qui doit communiquer l'acte, 
et le rendre commun aux contractans : sa 
qualité de dépositaire l'oblige indépendam- 
ment de la convention commune ; le dépôt 
est un contrat séparé ; il ne pourrait être 
prouvé par témoins . mais il le serait par le 
serment du dépositaire; ce qui suffit pour 
rendre l'acte svnallagmatique , l'une des 
parties avant pu suivre la foi de l'autre ». 

Au surplus , les maximes erronées que le 
parlement «le Paris s'était faites sur cette 
matière dans le dix-huitième siècle, n'avaient 
pas reçu .Mans tous les autres ressorts, un 
accueil aussi favorable que dans ceux de 
Bordeaux et de Rouen. 

J'ai rapporté , dans le Répertoire de Juris- 
prudence . un arrêt du parlement de Douai, 
du 7 janvier 1777 . qui les proscrit de la 
manière la plus positive } et cet arrêt mérite 
d'autant plus d'attention , que j'ai la certi- 
tude qu'il n'a été contrarié par aucun autre 
du même tribunal. Je dois mémedire qu'aucun 
des jurisconsultes de l'ancien barreau de 
Douai n'eût osé combattre la jurisprudence 
qu'il avait consolidée. 

Le parlement de Grenoble avait jugé de 
même dès le 18 mai i58i. On trouve dans 
le recueil du président Expilly , chap. ;5 , 



an arrêt de cette date, par lequel il fut 
décidé qu'une promesse faite par une lettre 
missive, de continuer un bail à lover, était 
valable (quoiq'e bien certainement elle n'eût 
pas été faite double ) , et qu'elle devait être 
exécutée au profit de l'ancien locataire , 
nonobstant un nouveau bail qui avait été 
passé à un tiers. « La raison de l'arrêt (dit 

* le président Expilly ) vient de ce que 

• locatio et conductio contrahitur solo con- 
» sensu ». 

Voici un autre arrêt beaucoup plus récent 
du même tribunal, qui juge encore en faveur 
d'uucontratsynallagm tique uonfait double, 
mais dans un cas oû l'acte avait reçu sa 
pleine exécution. 

Les frères Bérenger avaient acquis et payé 
comptant , par acte sous seing-privé . non 
fait double , un immeuble que l'héritier de 
leur vendeur avjit revendu, quatre ans après, 
par contrat passé devant notaire , au nommé 
Brenet. 

Celui-ci ayant voulu se mettre en posses- 
sion de l'héritage, les frères bérenger ae sont 
pourvus en justice , et ont demandé qu'il lui 
fût fait défense de les troubler. 

La veuve Arculier ( c'est le nom de l'héri- 
tière du premier vendeur ) a été mise en 
'cause par les deux parties, et toutes deux 
ont pris contre elle des conclusions en ga- 
rantie.' 

La cause portée à l'audience de la grande 
chambre du parlement de Grenoble , le se- 
cond acquéreur et sa venderesse soutenaient 
que la première vente devait être déclarée 
nulle, par la raison que l'acte n'en avait pas 
été fait double. 

Les frères Bérenger répondaient que cette 
vente avait été suivie de tradition ; qu'ils en 
avaient payé le prix ; qu'ils avaient en 
conséquence possédé pendant quatre ans ; 
qu'ainsi, le contrat avait eu toute son exécu- 
tion, et qu'on n'était plus recevable à en 
critiquer la forme. 

Par arrêt du a3 février 1779 , les frères 
Bérenger ont été maintenus dans la p< opriété 
et possession de l'héritage litigieux ; et il a 
été fait défense à Brenet de les y troubler. 

Quant à ta jurisprudence de la Belgique 
sur cette matière avant le Code civil, f. le 
plaidoyer et l'arrêt du U7 nivôse an la , rap- 
portés à l'article Transcription , §. 3. 

Je termine par un arrêt de la cour de 
cassation que l'on peut appliquer à tous les 
jugemens en dernier ressort qui , aujour- 
d'hui, déclareraient valable un acte synallag- 
ma tique non fait double avant le Code civil. 

Le 4 novembre 1 ?q5, le sieur Dupuy d' Au- 
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higniac et la demoiselle Aldebert s'étaient 
fait , par un acte sous seing privé non double 
et qui était resté entre les mains de celle-ci, 
une promesse de mariage sur la foi de laquelle 
un enfant avait reçu le jour. 

Le sieur Dupuy d'Auhignac ayant manqué 
à cette promesse, la demoiselle Aldebert l'a 
fait assigner en dommages- intérêts. 

Entre autres moyens de défense, il a ex- 
ci jx- de ce que l'acte dont il s'agissait, n'avait 
pas été fait double. 

Condamné . malgré cette exception , à 
4o.,ooo francs de dommages-intérêts , par ar- 
rêt de la cour de Ntmes , du 4 janvier 18 1 4 •* 
il s'est pourvu en cassation. 

Et sa requête a été rejettée le 17 août sui- 
vant , au rapport de M. Sieves , « attendu que 

• la convention s vnallagmatique du 4 novem- 

• bre 1795, étant bien antérieure au Code 
» civil , c'était par la jurisprudence alors éta- 

• blie que la question de nullité pour omis- 

• sion de la mention qu'elle eût été faite 
» double , devait être résolue , et non par 
.» l'art. i3a5 du Code civil qui n'existait 

• pas ». 

§. II. Peut-on annuler , faute d'avoir 
été fait double, un acte par lequel le 
redevable d'un droit de mutation envers 
l'administration de l'enregistrement , se 
soumet , pour arrêter Us poursuites di- 
rigées contre lui , à pay er pour ce droit 
une somme déterminée ? Le peut - on 
surtout , lorsque cet acte est signé à la 
fois du redevable poursuivi et du rece- 
veur? 

Le a5 frimaire an la, contrat notarié par 
lequel le sieur Collin acquiert de Catherine 
Henry un immeuble dont le prix est fixé par 
cet acte à a g53 francs. 

Le 9 frimaire an i3, l'administration de 
l'enregistrement obtient un jugement qui or- 
donne que cet immeuble sera estimé par 
rxperts, à l'effet de reconnaître si le prix 
exprimé au contrat, n'est pas inférieur à la 
valeur réelle de la chose vendue. 

Le ao du même mois , le sieur Collin se 
présente au bureau de l'enregistrement , et 
fait sur le registre la soumission de payer 
83G francs pour supplément de droit : il 
signe cette soumission , et le receveur signe 
avec lui. 

Quelque temps après , à défaut de paie- 
ment de cette somme , une contrainte est 
décernée contre le sieur Collin. Opposition 
de sa part , et demande en nullité de la sou- 
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mission , attendu qu'elle n'a pas été faite en 
double original. 

Le 28 germinal an 1! jugement par le- 
quel le tribunal civil de l'arrondissement de 
Bruxelles , > vu l'art. i3a5 du Code civil ; 

• considérant que la soumission du aa fri- 
» maire était un accord synallagmatique et 
» signé de deux personnes, dont l'une s'en- 

• gage virtuellement à ne pas poursuivre 
» l'expertise , et l'autre à payer les droits et 
» frais ; que néanmoius il n'y est pas dit qu'il 

• aurait été fait double * ; déclare la sou- 
mission nulle et sans effet, sauf à l'admi- 
nistration de l'enregistrement à poursuivre 
l'expertise ordonnée par le jugement du 9 fri- 
maire. 

L'administration de l'enregistrement se 
pourvoit en cassation , et soutient que . par 
ce jugement, le tribunal civil de Bruxelles 
a fait une fausse application de l'art. i3a5 
du Code civil ; qu'en effet , la renonciation du 
receveur aux poursuites commencées, était 
une suite nécessaire de la soumission qui 
désintéressait le trésor publie; qu'ainsi, elle 
était de droit ; qu'on ne pouvait donc pas la 
considérer comme faite en échange de l'obi» 
gation souscrite par le sieur Collin; que con- 
séquemment l'obligation du sieur Collin était 
unilatérale. 

Par arrêt du a6 octobre 1808, au rapport 
de M. Ligier-Vcrdigny , 

« Vu les art. i3aa et i3a5 du Code civil; 

» Attendu, en droit, que les actes qui 
doivent être faits doubles , sont ceux qui 
énoncent des engag.-mcns respectifs ; 

» Que ce n'est que dans le concours simul- 
tané de quelques parties qui contractent , 
que les actes doivent être faits en autant 
d'originaux qu'il y a de parties ayant un in- 
térêt distinct ; 

• Attendu , en fait , que la soumission 
inscrite sur le registre du bureau de l'en- 
registrement , procède du fait seul du sieur 
Collin ; 

» Que cette soumission n'est obligatoire 
qu'à l'égard du sieur Collin , qui seul a con- 
tracté l'engagement de payer la somme de 
836 Irancs pour supplément du droit propor- 
tionnel ; 

• D'où il suit que le tribunal civil de 
Bruxelles a fait . dans l'espèce , une fausse 
application de l'art. i3a5 du Code civil, et 
violé l'art. i3aa , en déclarant nulle l'obliga- 
tion du sieur Collin exprimée dans l'acte du 
ao frimaire an i3 ; 

» La cour casse et anuulle. .. «. 

§. III, Pour qu aux termes de l art. 68 
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de la loi du a5 ventôse an 1 1 , le contrat 
notarié qui se trouve nul comme tel, 
par l'absence de certaines formalités , 
vaille comme obligation sous seing-privé , 
lorsqu'il est signé de toutes les parties, 




qu'U soit fait double ? 



J'ai établi la négative dans le Répertoire 
de jurisprudence , aux mots Double écrit , 
ii° ia ; et voici un arrêt de la cour de cassa- 
tion qui la consacre formellement. 

En i8i3, acte notarié, sans date ni du 
jour ni du mois , et non enregistré , par le- 
quel le sieur Sari vend un immeuble au sieur 
ttonfante. 

■ 

En i Si 5 . décès de l'un des témoins instru- 
rnentaires de cet acte. 

En 1819, le sieur Monnet, créancier du 
sieur Sari, regardant l'immeuble vendu par 
celui-ci en i8i3 , comme lui appartenant 
encore, le frappe d'une inscription hypothé- 
caire. 

Le sieur Bonfantc le fait assigner devant le 
tribunal de première instance d'Ajaccio, pour 
voir dire que son inscription sera déclarée 
nulle , comme portant sur un immeuble qui, 
au moment où elle avait été prise, n'appar- 
tenait plus à son débiteur ; et il produit à 
l'appui de sa demande , le contrat de vente 
de i8i3, enregistré tout récemment. 

Le sieur Monnet répond que ce contrat 
est nul . pareequ'il n'a pas été fait double , 
et que d'ailleurs on ne peut pas le lui oppo- 
ser pareeque l'enregistrement en est posté- 
rieur à s«n inscription. 

Le sieur Bonfante oppose au premier de 
ces moyens , ce que j'ai dit à l'endroit cité 
du Répertoire de jurisprudence ; et au se- 
cond, la preuve légale que l'un des témoins 
instrumenta ire» était décédé en 181 5. quatre 
ans avant que le sieur Monnet eût pris son 
inscription. 

Jugement qui , adoptant les deux parties 
de cette défense , déclare nulle l'inscription 
hypothécaire du sieur Monnet, et en ordonne 
la radiation. 

Appel de la part du sieur Monnet à la cour 
royale d'Ajaccio. 

Le 11 août i8a5, arrêt conGrmatif. 

Le sieur Monnet se pourvoit en cassation , 
et soutient en première ligne qu'en jugeant 
valable contre lui. quoique non fait double, 
un contrat qui ne pouvait être considéré que 
comme un acte sous seing-privé, la cour royale 
a violé l'art. i3a5 du Code civil. 

Mais par arrêt du 8 mai i8a? , au rap- 
port de M. Favart de Langlade , et sur les 



LITIGIEUX ( cession de), §. I. 

conclusions de M. l'avocat-général de Vati- 
mcsnil , 

« Considérant , sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'art. i3a5 du Code civil , 
en ce que la cour royale aurait déclaré va- 
lable un acte sous seing-privé qui n'aurait 
pas été fait en autant d'originaux qu'il y 
avait de parties ; que la loi du a5 ventôse 
an 11 , art. 68, dispose que les actes publics 
nuls comme tels, pour un vice qu'elle signale, 
vaudront comme sous seing-privé; que, dans 
le cas où il s'agit d'acte de cette nature, 
on ne peut appliquer les dispositions de 
l'art. i3a5 du Code civil, puisque les parties 
ayant l'intention , lorsque la convention a 
été faite, de suivre la forme authentique, ne 
peuvent en même temps suivre les formes 
prescrites pour les actes sous signature pri- 
vée ; qu'autrement , la disposition de l'art. 68 
ne serait jamais applicable ; et que les actes 
nuls comme publics , ne pourraient jamais 
valoir comme actes sous seing-privé.... ; 

• La cour ( section des requêtes ) rejette 
le pourvoi... ». 

DOUBLE EMPLOI. V. l'article Compte, 
$. 1. 

DOUTE. $. I. Effet de doute sur la ca- 
pacité d'état. 

y. l'article Mort civUe, $. a. 

§. II. Les titres douteux doivent-Us 
s'interpréter en faveur des communes , 
lorsqu'en éxecution de l'art. S de la loi 
du 38 août 179a , elles réclament leur 
réintégration dans des propriétés dont 
elles prétendent avoir été dépouillées par 
leurs ci-devant seigneurs ? 

V. l'article Communaux, $. a et 3. 

DROIT (DE PLEIN). Que signifient ces 
mots dans les lois et dans les actes ? 
V. l'article Papier-monnaie , §. 4- 

DROITS CIVILS. De quels Droits civils 
les étrangers jouissent-ils en France? 
V. l'article Propriété littéraire, $. a. 

DROITS FÉODAUX. V. les articles Bail 
à rente , Cours d eau , Dixmcs, Emphytcose, 
Engagement, Féodalité, Fief, Moulin . 
Rente foncière , Rente seigneuriale et Ter- 
rage. 

DROITS LITIGIEUX (cessiok de) , $. I. 
Les lois per diversas et ab Anaslasio avaient- 
elles été abrogées , avant le Code civil, par- 
celles qui, depuis la révolution , avaient mboli 
les retraits? 
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DROITS LITIGIEUX ( 

V. l'article Droits successifs, $. i. 

§. II. i° Avant le Code civil, les lois 
per diversas e* ab Anaslasio, étaient elles 
en usage dans la Belgique? 

a° Étaient-elles applicables à la cession 
que faisait un débiteur à son créancier , 
pour se libérer envers lui f 

m Le cit. Dcslandes (ai-je dit à l'audience 
de la cour de cassation, section civile, le 
a3 ge rminal an 9) vous dénonce un jugement 
du tribunal civil du département de l'Escaut, 
du 9 fructidor an 7 , confirmatif d'un autre 
du tribunal civil du département de la Dyle, 
dit au messidor an 6 ; et il vous le dénonce 
d'abord , comme violant , dans la forme , 
l'art, l** du tit. 10 de l'ordonnance de 1667, 
qui permet aux parties de se faire interroger 
en tout état de cause; l'art, to de la loi du 
3 brumaire an a , qui veut que tout jugement 
par lequel une affaire est mise au rapport, 
désigne le nom du rapporteur et indique le 
jour où le rapport sera fait; enfin , l'art. i3 
de la loi du v é novcmbrc-i" décembre 1790, 
aux termes duquel les rapports doivent se 
faire en présence des parties. 

» Mais de ces prétendus vices de forme , le 
premier disparaîtra bientôt, si nous consi- 
dérons, etc. 

» Abandonnons donc les moyens de forme 
que le demandeur a cru devoir employer à 
l'appui de son recours , et renfermons - nous 
dans l'examen de ceux qu'il tire du fond de 
la cause. 

» Vous connaissez les faits : vous savez 
que le 12 mai 1787 , le demandeur et Paul 
Dewetz, tous deux domiciliés à Bruxelles, 
ont fait ensemble un traité par lequel celui ci 
a transporté à celui-là tous ses droits et ac- 
tions, tels qu'il pouvait les avoir ( déduction 
faite des sommes reçues à compte , et qu'il a 
déclaré retenir à son profit), dans différentes 
cargaisons de navires où il était intéressé 
avec les frères Owcrman et d'autres arma- 
teurs. 

• Vous savez que le prix de ce transport a 
été porté à 4,°oo florins argent de Drabant; 
et que Dewetz a reconnu , par l'acte même , 
avoir reçu celte somme du demandeur , mais 
que, par une contre-lellrc du même jour, le 
demaudeur , en déclarant que le transport 
dont il s'agit lui avait été fait moyennant la 
somme de 4,000 florins , a ajouté : de laquelle 
somme je lai tiendrai compte , après duc liqui- 
dation Jaite avec les frères Owcrman , ou tous 
autres suffisamment qualifiés. 

* Vous savez aussi que le demandeur s'é- 

Tok« VI , 4- édit. 
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tant adressé aux frères Owennan , pour liqui. 
der avec eux les parts qui pouvaient lui reve- 
nir , comme cessionnairc de Dewetz , il s'est 
élevé entre eux et lui des difficultés sur les- 
quelles des arbitres ont été nommés par un 
compromis du ta novembre 1787; que De- 
wetz est intervenu dans ce compromis , en 
qualité de principal connu dans le différend 
sur lequel il était question de statuer; que 
les arbitres ont négligé cette affaire; qu'ils 
ont été dispersés par les événemens politi- 
ques survenus depuis, sans l'avoir décidée; 
etque, dans les dix années qui ont suivi la 
signature du compromis, il n*a été fait ni pour- 
suites, ni démarches quelconques pour mener 
à. fin la liquidation d'après laquelle le deman- 
deur devait tenir compte à Dcwctz d'une 
somme de 4*000 florins. 

« Vous savez encore que , le 18 floréal an 5, 
Dcwctz a fait citer Dcslandes en conciliation 
sur la demande qu'il se proposait de former 
contre lui en paiement de cette somme ; que , 
le G thermidor suivant , pour s'acquitter en- 
vers Ambroise Remy , d'une somme de a, 000 
florins qu'il lui devait, il lui a transporté son 
action ; qu'Ambroisc Remy en a suivi l'effet 
devant le tribunal de la Dyle ; et qu'il y a ob- 
tenu le jugement confirmé par celui qu'atta- 
que aujourd'hui le demandeur. 

» Parmi les moyens que le demandeur in- 
voque contre ce jugement , il en est deux qu'il 
est inutile de discuter 

» Pour dernier moyeu , le demandeur sou- 
tient qu'en le condamnant à payer 4-ooo flo- 
rins au cit. Remy , le jugement attaqué a con- 
trevenu aux lois per diversas et ab Anaslasio. 

» Ces lois, en effet, ne permettent au ces- 
sionnairc d'une créance litigieuse, d'exiger 
cfu débiteur que ce qu'il a payé lui-même pour 
prix de sa cession. 

» Or , d'une part , on ne peut douter que 
la créance de Dcwctz sur le demandeur, ne 
fût déjà litigieuse lorsque Dewetz l'a trans- 
portée au cit. Remy ; déjà Dewetz avait fait 
citer le demandeur au bureau de concilia- 
tion; et la citation au bureau de conciliation 
est si bien considérée comme un commence- 
ment de litige , que l'art. 6 du tit. 10 de la loi 
du a4 août 1 790 lui attribue l'effet d'interrom- 
pre la prescription. 

» D'un autre coté , il n'en a coûté au cit. 
Remy, pour devenir cessionnaire de la créance 
de 4>ooo florins , dont il s'agit , que le sacrifice 
d'une créance de a,ooo florins qu'il avait lui- 
même sur Dewetz. 

» Ainsi , d'après les lois per diversas et ai 
Anastasio , le cit. Remy ne pouvait , ce sem- 
ble , exiger du demandeur que a,ooo florins. 

ai. 
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Et cependant le demandeur est condamné à 
en payer $,000 au cit. Rcmy. Comment justi- 
fier une pareille condamnation ? 

* Le tribunal de l'Escaut l'a regardée en 
effet comme contraire aux lois per diversas 
et ab Anastasio; mais il a dit que la coutume 
de Bruxelles n'ayant pas adopté expressément 
ces deux lois , l'une et l'autre devaient être 
sans autorité dans cette ville, attendu qu'elles 
sont généralement regardées comme abrogées 
dans les coutumes qui ne les ont pas confir- 
mées eu termes exprès. 

» Sur quoi donc le tribunal de l'Escaut 
a-t-il fondé cette prétendue abrogation géné- 
rale des lois per diverses et ab Anastasio ? 
Sur le témoignage de Buguyon , dans son 
Traité des lois abrogées ; sur celui de Groe- 
newegen , delegibus abrogatù (loi aa, C. man- 
dati) , et sur celui de Dulaury, dans son 
Recueil d'arrêts du grand conseil de Matines, 
§. 100. 

» Mais ces autorités ne sont pas d'un grand 
poids. 

» Buguyon n'a écrit que pour quelques pays 
coulumiers de l'ancien territoire français ; et 
sa doctrine, depuis qu'il l'a publiée, a été 
constamment réprouvée dans les tribunaux 
français eux-mêmes. 

• Pothicr, Traité du contrat de vente, 
n<> 5<)o , après avoir cité les deux lois dont il 
s'agit , ajoute : L'équité de ces lois qui est évi- 
dente , les a fait adopter même dans la partie 
de la France qui n'est pas soumise au droit 
romait) ; c'est ce qu'atteste Mornac sur ces 
loù : il cite un arrêt de i586, prononcé en 
robes rouges , qui a fixé la jurisprudence à cet 
égard. 

» Brodcau sur Louct , lettre C, §. 5 , et 
Soefve, part, a, ebap. 70, rapportent deux 
antres arrêts semblables , des 7 septembre 
1637 et 37 août 166a. 

» Quant à Groenewegen, il est vrai que 
cet auteur a écrit pour la Belgique - Batave , 
et qu'il place les lois per diversas et ai Anas- 
tasio au rang des lois abrogées par un usage 
général ; mais il ne laisse pas d'accorder au 
débiteur dont la dette litigieuse a été cédée 
pour nn prix inférieur à sa valeur réelle , le 
droit d'en faire le retrait sur le cessionnaire , 
dans l'année qui suit la notification du 
transport : salvo debitori , intrà annum à 
tempore scientiœ computandum , retrahendi 
jure. 

• C'est comme s'il disait que les lois per 
diversas et ab Anastasio sont encore en vi- 
gueur , mais qu'on ne peut en' exciper que 
pendant un an , à compter du jour où l'on a 



connaissance de la cession que le créancier a 
faite de ses droits. 

» L'autorité de ce jurisconsulte prouve donc 
bien plus contre que pour l'abrogation des 
deux lois dont il est question ; il n'a donc pas 
été , à cet égard , cité plus à propos que 
Buguyon . par le tribunal de l'Escaut. 

» La citation de Dulaury n'est pas plus 
heureuse. 

» Dulaury rapporte bien un arrêt du grand 
conseil de Malincs du 9 juin 1668 , qui juge 
que les lois per diversas et ab Anastasio n'ont 
pas lieu dans la coutume de Luxembourg. 
Mais il ne s'agit pas ici des usages du Luxem- 
bourg , il s'agit de ceux du Brabant ; et ceu« 
qui ont étudié la jurisprudence de l'une et de 
l'autre contrée , savent qu'il ne s'y trouve 
guéres plu» d'analogie que dans l'idiôme de 
leurs habitans respectifs. 

» Ce n'est pas que nous ne trouvions, 
même parmi les jurisconsultes brabançons, 
quelques témoignages en faveur de l'abroga- 
tion des lois per diversas et ab Anastasio ; 
mais ils ne sont pas , h beaucoup près, aussi 
positifs que l'assure le tribunal de l'Escaut 
dans le jugement attaqué. 

» Tuldcn , qui était , comme Dulaury , 
membre du grand conseil de Malines, dans 
son Traité de causls corruptorum judiciorum, 
lib. 4 , cap. i3 , s'explique la-dessus en ces 
termes : œquissimam liane constitutionem et 
multarum litium everticulum consuetudo ferè 
antiquavit : nisi quod consuetudinis jure cen- 
seri non débet sacratissimarum legum inscita 
et temeraria neglectio. Il avoue, comme voo) 
le voyez , que l'usage a presque aboli ces lois, 
ferè antiquavit ; mais il ne convient pas que 
cet usage doive être respecté. 

i> Stockmans , qui était conseiller au con- 
seil de Brabant, nous apprend, dans son re- 
cueil d'arrêts, $. 1 35 , que, de son temps, 
l'opinion générale des praticiens était que 
les lois per diversas ci ab Anastasio n'étaient 
plus en usage dans cette province ; mais que 
le consei 1 de Brabant n'en jugeait pas moins 
conformément à leurs dispositions , toute* les 
fois que l'application lui en paraissait juste: 
Etsi passim pragmaticis in ore sit , apud nos 
in Brabanlid in usu non esse leges per diver- 
sas et ab Anastasio, tamen cùm quœsuoali- 
quando de ed re mota esset, secuti sumus 
Gallorum praxim , ut curia ex justd causa 
permittat parti legum illarum bénéficia uti : 
et il en rapporte un arrêt du mois de juillet 
1644. 

. Wynantz qui , dans des temps un peu 
moins reculés, a également exercé les fonc- 
tions de juge et même de président au conseil 

\ 
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de Brabant , rapporte , $. 86 , un autre arrêt cicr reçoit de son débiteur , en paiement de 
de ce tribunal , du 16 février 1709 , par le- ce qui lui est dû , une créance litigieuse que 
quel il a été jugé que le bénéfice des lois per celui - ci a contre un tiers : exceptis scili- 
divtrsas et ab Anastasio ne peut plus être cet cessionibus quas creditor pro debito acce- 
invoqué par le débiteur, après qu'il s'estlaissé pit. La raison en est qu'alors la cession a une 
condamner sur la poursuite du cessionnaire ; juste cause , qui empêcbe qu'on ne regarde le 
et, comme l'on Toit , autant cette décision est cessionnaire comme un acheteur de procès, 
conforme aux principes, autant elle suppose et la preuve que c'est ainsi que doit être en- 
évidemment la non-abrogation des deux lois tendue cette partie de la loi, c'est qu'il n'y a 
qui en sont l'objet. pas un auteur qui ne l'ait entendue dans ce 

» Ajoutons que les dispositions de ces deux sens. Écoutons Pothier, Traité du contrat de 

lois se retrouvent dans presque toutes les cou- vente , n? : L'empereur Anastase a encore 

tûmes de la Flandre flamande et dans les excepté en certains cas de la peine portée par 

chartes générales du Hainaut : comment sup- la loi, les cessions de Droits litigieux , quoi- 

poser, d'après cela , qu'elles soient sans force qu'elles ne fussent pas faites A titre gratuit ; 

dans une contrée aussi voisine du Hainaut et savoir , 10 celles qui étaient faites à un co-hé- 

de la Flandre ? Et comment le supposer sur- ritier ou co-propriétaire par ses co-héritiers 

tout , d'après des autorités aussi mal appli- ou co-propriétaires , d'un Droit litigieux qui 

quées , aussi équivoques , que celles qui sont était commun entre eux ; a° lorsqu'un créan- 

citées dans le jugement du tribunal de l'Es- cier reçoit de son débiteur en paiement de ce 

caut T qui lui est dû , quelque droit de créance liti- 

o Mais si l'abrogation de ces lois n'est pas gieuse et autre Droit litigieux, que son débi- 

prouvee , le jugement du tribunal de l'Escaut teur a contre un tiers. 

n'a plus de base , au moins dans celle de ses » Or , c'est précisément dans ce dernier cas 
dispositions qui refuse au demandeur la ré- que se trouve le cit. Remy ; et dès-là , il sem- 
duction h laquelle il avait conclu subsidiaire- blc qu'on ne puisse plus hésiter le moins du 
ment. Ne faut-il donc pas le casser quant à monde, à maintenir le jugement qui a dé- 
cette disposition ? claré les lois per diversas et ab Anastasio 
• Pour nous fixer sur ce point , rappelons- inapplicables à la cession faite au cit. Rcmy 
nous les circonstances dans lesquelles a été par Dewetz. 

fait au cit. Rcmy , le transport de la dette du » Il existe cependant encore là-dessus une 

demandeur. difficulté , et elle résulte de ce que l'exception 

» Le cit. Remy était créancier de Dewetz écrite dans la loi per diversas en faveur du 

(du moins , nous devons le croire , puisqu'on cessionnaire , déjà créancier de sor chef du 

n'a élevé là-dessus aucun doute devant le tri- cédant , est révoquée par la loi a$ , C. mon- 

bunal de première instance , ni même devant dati. 

celui d'appel ); ils étaient sur le point de » Mais cette loi , ou plutôt cette prétendue 

plaider ensemble à ce sujet. Déjà même , sur loi a4, C. mandati, en quoi comiste-t-clle ? 

la poursuite du cit. Remy , ils étaient l'un et Uniquement dans l'exposé de ce que conte- 

l'autre en présence des conciliateurs établis nait une ordonnance grecque de Justinicn , 

parla loi. Là , pour se libérer de ce qu'il de- qui n'est pas parvenue jusqu'à nous. Cujas 

vait au cit. Rcmy , Dewetz offre de lui aban- ( Observ. lib. 16, cap. 16) est le premier qui 

donner là créance qu'il avait sur le deman- l ait fait connaître , d'après les Basiliques ; et 

deur. Le cit. Rcmy l'accepte, et Dewetz lui ce n'est qu'en 1637 qu'où l'a, pour la première 

en fait à l'instant même le transport. fois, insérée dans le corps du droit romain. 

• C'est ainsi que le cit. Remy est devenu , » Aussi n'a-t-elle pas été reçue .comme 
moyennant la quittance des a,ooo florins que loi ; elle n'a même pas dû l'être : car lorsque 
lui devait Dewetz , cessionnaire des 4>ooo flo- les anciens législateurs d'une partie de la 
rins que Dewetz prétendait avoir à répéter France et delà Belgique attribuaient au droit 
contre le demandeur. romain une autorité véritablement législative 

» Cela posé , ouvrons la loi perdiversas : dans les cas non prévus par les coutumes ou 

elle ordonne , comme nous l'avons déjà dit, par les statuts locaux, ils n'avaient certaine- 

que les acheteurs de Droits litigieux ne pour- ment en vue que le droit romain , tel qu'il 

ront exiger du débiteur plus que ce qu'ils ont était alors connu ; et il ne pouvait pas entrer 

donné pour le prix de la cession , avec les in- dans leur intention de donner force de loi à 

térêts. une ordonnance grecque dont ils ignoraient 

• Mais elle excepte de cette disposition jusqu'à l'existence. 

plusieurs cas, et notamment celui où un créan- » D'ailleurs, comme l'observe Pothier, 
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cette constitution de Justinien n'est rien moins 
qu'équitable. La loi d'Anastase , qui réduit 
Us cessionnaires de Droits litigieux à ne pou- 
voir rien exiger au-delà de ce qu'ils ont payé 
pour le prix de la cession, n'est fondée que 
sur la haine que méritent les acheteurs de 
procès qui ne paraissent pas avoir eu d'autres 
motifs que i amour des procès , pour acquérir 
les Droits litigieux qu'ils se sont fait céder; 
donc il ne doit pas y avoir lieu à la peine 
portée par cette loi, toutes les fois que la ces- 

.ion des Droits litigieux Scst faite pour une ^^Tpo^eïe IWi D«ïaïn^ doml- 



trarention aux lois per diversas et ab Anas- 
tasio y que ces lois étaient inapplicables à 
l'espèce ; 

s Le tribunal rejette le pourvoi...... 

$. ÎII. Avant le Code civil, un homme 
de loi pouvait-il , pendant que son client 
plaidait pour se faire reconnaître héri- 
tier, acquérir de lui un immeuble dépen- 
dant de la succession qu 'il réclamait ? 

Le 4 février 1 79a , décès de Marie-Sophie 



juste cause. 

» Eu résumant toute celte discussion , vous 
voyez 

» Que lr*s moyens de forme employés con- 
tre le jugement attaqué, n'ont pas la moin- 
dre apparence de fondement ; 

» Que, des six moyens tirés du fond de la 
cause , il en est deux qui, outre qu'ils n'ont 
par eux-mêmes aucune consistance , sont re- 
poussés par la (in de non-recevoir qui résulte 
du jugement interlocutoire du tribunal de la 
Dyle , du a nivôse an G; 

» Que le troisième ne roule que sur Ira 
conditions requises pour qu'une partie soit 
censée en demeure , et par conséquent sur 
une matière que la loi abandonne entière- 
ment à l'arbitrage du juge; ce qui signifie, 
en d'autres termes, qu'il ne peut jamais y 
avoir en celte matière violation d'une loi ex- 
presse , ni , par suite, ouverture de cassation ; 

» Que le quatrième, uniquement fondé sur 
l'interprétation que donne le demandeur, a 
ces mots de sa contre - lettre , je tiendrai 
compte, ne pourrait tout au plus présenter 
qu'un mal jugé ; et qu'encore faudrait-il, pour 
cela, que le demandeur eût prouvé qu'il 
était, lors de cette contre-lettre, créancier 
de Dcwetz, ce qu'il n'a pas fait j 



cilié à Paris. Son béritier aux meubles , ac- 
quêts, et propres maternels , étant émigré, 
l'État s'empare , sans contradiction ni diffi- 
culté , de cette partie de sa succession. 

Quant aux propres paternels , consistant 
eu deux domaines, celui de Cbàtcau Renaud 
et celui de la Poissonnière , plusieurs païen» 
se présentent pour les recueillir , et tous con- 
courent à l'inventaire qui est clos le 1 3 du 
même mois de février 1792. 

Au nombre de ceux-ci figurent , parle mi- 
nistère de Christophe - Joseph Delaplace, 
avoué, Sopbie-Gabrielle Dreux -Roussclet, 
et Maric-CatherincLouise Dreux - Roussclet, 
sa sœur : elles se font reconnaitre pour les 
plus proebcs parentes de la défunte; mai* 
leur qualité d'héritières est contestée, sous le 
prétexte que , descendant d'un bâtard , légi- 
timé seulement par lettres du prince, elles 
sont inhabiles à succéder; et , sous ce même 
prétexte , les corps administratifs éteudent 
le séquestre national jusque sur les propres 
paternels. 

Les a? mars , 9 et la avril 1793 , les sœurs 
Roussclet font assigner les administrations 

d'Indre et Loire 



des départemens de Paris 
et de Loir et Cber , ainsi que tous les parti- 
culiers prétendant droit à la succession dont 

» Oue le cinquième repose entièrement , ■ . -, • j ._:„ r ar . 

r u-. • 1 >.i iti • il s agit , devant le tribunal du premier ar- 
riérait d une tiillitcqui n a pas clc alléguée ,J n U.Umim'A 
. . .. , . , . ' . rondissement de Pans , pour voir dire quei 



6ur 

devant le tribunal dont le jugement vous est 
dénoncé , sur un bilan qui n'y a pas été pro- 
duit , sur des créances que rien ne justifie, 
sur une compensation qui n'a pas été alléguée 
et qui peut encore l'être; 

> Que le sixième , enfin , est écarté par 
l'exception même que les lois per diversas et 
ab Anastasio ont mise à la disposition dans 
laquelle il est puisé ; 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête du deman- 
deur, et de le condamner à l'amende ». 



pont 

les seront reconnues héritière* aux propres 
paternels de Marie-Sophie Rousselct, et, 
comme telles , envoyées en possession des 
domaines de Château- Renaud et de la Poi- 
sonnière. 

Les i5 et 3o mai suivant, acte sous seing- 
privé, par lequel les sœurs Roussclet vendent 
au sieur Delaplace , leur avoué, leurs droit» 
successifs sur ce dernier domaine, moyen- 
nant la somme de -i5o mille livres. 



Le G juillet do la même année, les sœurs 
Rousselct, toujours défendues par le sieur 
Sur ces conclusions , arrêt du a3 germinal Delaplace , obtiennent un premier jugement 
an 9, au rapport de M. Dclacoste, par interlocutoire , lequel est bientôt suivi < 
lequel , plusieurs autres par défaut . qui leur adjugeni 

« Attendu.... , sur le moyen tiré de h cr u- définitivement leurs conclusions. 
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Lo 5 germinal an a, l'administration du 
département de Paris arrête, en adhérant à 
ces jugemens , qu'il n'y a pas lieu de contes- 
ter les qualités des sœurs Rousselet. 

Le aa du même mois, le contrat sous seing- 
privé des 1 5 et 3o mai 1 793 , portant vente du 
domaine de la Poissonnière au sieur Dcla- 
place , est renouvelé devant notaires. 

Le même jour, le sieur Dclaplace remet 
aux scrurs Rousselet un acte sous seing-privé, 
par lequel il reconnaît que le prix de cette 
vente, fixé, comme on vient de le dire, 
h a5o.ooo livres, a été consenti par elles sans, 
contradiction ni débats , en considération de 
ses //eines et soins au sujet de leur affaire. 

Bientôt après, Sophie- Gabriclle Drcux- 
Rousselet épouse le sieur Barairon, et . do 
concert avec lui , demande , en ce qui la con- 
cerne, la nullité et Mtbsidiairemcnt la resci- 
sion de la vente du domaine de la Poisson- 
nière. 

Le 38 germinal an 4 « jugement du tribunal 
civil du département de la Seine , qui dé- 
boute le sieur Barairon et son épouse de leurs 
conclusions. 

Sur l'appel , le tribunal civil du départe- 
ment d'Eure et Loire, par jugement du ta 
messidor suivant, déclare qu'il a été mal 
jugé , et annuité le contrat de vente , comme 
contenant une cession de droits qui étaient 
litigieux au moment de ?a passation; cession 
que le sieur Dclaplace n'avait pas pu accep- 
ter, aux termes des art. 54 de l'ordonnance 
d'Orléans de i56o, et $!\ de l'ordonnance de 
i6?q , attendu qu'il était alors avoué et fondé 
de pouvoir des venderesses. 

Recours en cassation de la part du sieur 
Delaplace. 

Contrat cnlion aux ordonnances de i56o et 
de 1629, en ce que ces lois annullent bien 
les cessions de Droits litigieux, mais que, 
dans le fait, ce n'est pas un Droit litigieux 
que le sieur Delaplace a acquis des sœurs 
Rousselet; qu'il n'y avait de litigieux, à l'é- 
gard de celles-ci . que leur qualité d'héritiè- 
re* ; que ce n'est point cette qualité qu'elles 
ont vendue au sieur Delaplace; qu'elles lui 
ont vendu un bien qui était avoué devoir 
leur appartenir, si une fois leur qualité d'hé- 
ritières était reconnue: 

Contravention aux mêmes ordonnances , et 
à celle de i535. en ce que le tribunal civil 
d Eure et Loire a annulé, comme portant sur 
des objets litigieux, une vente faite parde- 
tant notaires, à une époque où il n'y avait 
plus de litige sur la qualité d'héritières des 
-o-urs Rousselet; 
Contravention à l'art. ?a de l'ordonnance 



du roi Jean, de i356, en co que le tribunal 
civil d'Eure et Loire a attribué à la dame Ba- 
rairon, prétendue venderesse de Droits liti- 
gieux, une action que cette loi n'accorde 
qu'aux débiteurs des droits cédés; 

Fausse application, et de l'art. 94 de l'or- 
donnance de 16^9, qui n'a jamais fait loi à 
Paris, et de l'art. 54 de l'ordonnance de i 5Go, 
lequel était une loi pénale, inapplicable de 
sa nature à une contestation purement ci- 
vile, et d'ailleurs abrogée positivement par 
les lois nouvelles ; 

Erreur de fait dans l'application des mè-i 
mes lois au sieur Delaplace , en ce qu'il n'é- 
tait plus procureur à l'époque de la vente. 

Tels étaient les moyens de cassation du 
sieur Delaplace. 

Le 14 nivôse an 5, arrêt de la section ci- 
vile, au rapport de M. Barris cl sur délibéré, 
qui rejette la demande en cassation, 

• Attendu qu'en déclarant cession d'objets 
litigieux, faite à une personne prohibée, et 
«n annulant comme telle la vente de la terre 
de la Poissonnière , conscutie par les sœurs 
Rousselet au demandeur ; 

■> Qu'en jugeant aussi que l'action en ré- 
pétition dans une cession de ce g**nrc, ap- 
partient au cédant, et en l'accordant en 
conséquence aux défendeurs, le tribunal 
d'Eure et Loire n'a violé aucune loi ; 

» Que, dans son jugement , oc tribunal ne 
s'est pas seulement fondé sur l'ordonnance 
de 1629; qu'il a pris particulièrement pour 
base l'ordonnance de i5Go; que la nullité qui 
dérivait de la prohibition de cette loi, n'était 
point une peine «le la nature de celles qui 
sont hors de la juridiction civile , et qui ont 
été abrogées par la nouvelle législation fran- 
çaise ». 

DROITS SUCCESSIFS ( cesssioh db ). 
§. I. i° Dans l'intervalle de la publication 
des lois qui ont aboli toutes les espèces de re- 
traits, à la publication de la loi du 29 germi- 
nal an ii, formant le titre des Successions 
du Code civil) le cessionnaire des Droits suc- 
cessifs d'un co-héritier pouvait-il être évincé 
par le retrait successoral ? 

a° Peut-on considérer comme cessionnaire 
de Droits successifs, le co-héritier à qui des 
personnes tierces ont vendu leur portion dans 
un bien particulier dépendant de la succes- 
sion ? 

3° Si la portion vendue était litigieuse entre 
les vendeurs , d'une part , l'acquéreur et ses 
co-héritiers , fie l'autre, les co-héritiers de 
l acquéreur peuvent-ils forcer celui-ci de rap- 
porter à la masse le bénéfice de son acquisi- 
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tion f en lui remboursant , chacun pour sa part 
liéréditaire , le prix qu'il en a payé ? 

4° Les co-héritiers de l'acquéreur peuvent- 
ils , à cet égard, se borner à la simple offre 
de rembourser? Ne Jaut-il pas , pour Jaire 
accueillir leur demande en rapport, qu'Us 
fassent cette offre réellement et à deniers dé- 
couverts? 

5° Est-il nécessaire que cette offre com- 
prenne les intérêts que le prix payé par l ac- 
quéreur a du produire depuis son acquisi- 
tion? 

« Telles sont (ai-je dit à l'audience de la 
cour de cassation , section des requêtes , le 
8 frimaire an la) les questions qu'offre à vo- 
tre examen le recours exercé par Dominique 
Tesson , contre un jugement du tribunal 
d'appel d'Amiens , rendu en faveur de Jean- 
Louis et de Nicolas Havy. 

» Les faits sont simples et faciles à saisir. 

» De la succession de Denis Dclagrange 
dépendait , entre autres biens , un four à 
tuiles, situé dans la commune de Fleurine , 
département de l'Oise. 

• Cette succession devait se partager, et 
elle fut partagée en efTet le n avril 17^6, 
entre les deux filles de Denis Dclagrange , 
Marie, épouse de Nicolas Havy, premier du 
nom , et Françoise , épouse de Pierre Cag- 
nard. 

Par ce partage fait sous seing-privé, et 
enregistré seulement en l'an 7, le four de- 
meura commun entre les deux sœurs. 

» Nicolas Havy et Marie Delagrange ont 
laissé cinq enfans , Michel, Nicolas , second 
du nom , Marie-Françoise , Maric-Madelaine 
et Marie-Geneviève. 

» Par acte passé devant notaires à Pont- 
Sainte-Maxence , le 9 février 1754 , ces cinq 
enfans ont partagé entre eux la succession 
de leur père et de leur mère ; et l'on remar- 
que qu'ils n'y ont porté que la moitié du four 
dont il s'agit, sans doute parreque l'autre 
moitié appartenait à leur tante Françoise Dc- 
lagrange , femme de Picirc Cagnard. 

» Cependant, par un autre acte du 2C fé- 
vrier 179a, on voit la totalité du four parta- 
gée entre Nicolas Havy, troisième du nom , 
Jean-Louis Havy , Joseph Havy, Jean-Bap- 
tiste Havy et Dominique Tesson , ici deman- 
deur, à titre de Geneviève Havy, sa femme, 
héritiers chacun pour un cinquième de Nicolas 
Havy, second du nom , leur père , et de Ca- 
therine Canin , leur mère ; ce qui parait sup- 
poser que , depuis le partage du 9 février 
1754, la propriété du four avait subi deux 
sortes de mutations : l'une , qui avait fait 



passer la moitié de la branche Cagnard dans 
la branche Havy ; l'autre , qui avait concen- 
tré cette moitié et celle de la branche Havy 
elle-même dans les mains de Nicolas Havy, 
second du nom, l'un des cinq enfans de Ni- 
colas Havy, premier du nom , et de Marie 
Delagrange. 

• Vers le temps où se passait cet acte, 
c'est-à-dire , au commencement de l'année 
179a , la branche Cagnard actionnait la bran- 
che Havy en délaissement de la moitié du 
four. Elle fondait sa réclamation sur le par- 
tage de 1 7 36 ; elle la fortifiait par la preuve 
résultant du partage de 1754, qu'à cette der- 
nière époque , il n'appartenait encore que 1» 
moitié du four à la branche Havy; et elle 
ajoutait que le temps écoulé depuis 1764, 
n'avait pu opérer aucune prescription à son 
désavantage , pareequ'il était survenu des 
minorités qui y avaient mis obstacle. 

» Celte action parait n'avoir pas été pour- 
suivie bien vivement ; on sait seulement 
qu'elle a été intentée t et qu'elle était en- 
core indécise , lorsque , par acte du 3 ven- 
démiaire an 6 , les héritiers Cagnard ont 
vendu à Dominique Tesson et à Geneviève 
Havy, son épouse, leur moitié (litigieuse) 
dans le four. 

» Muni de cet acte , Dominique Tesson 
(en sa triple qualité de cessionnaire de la 
branche Cagnard , d'héritier pour un cin- 
quième de Nicolas Havy, second du nom, 
son beau-père „ et d'héritier pour un quart 
de Jean-Baptiste Havy, l'un de ses beaux- 
frères, décédé depuis le partage de 17g 3 )' 
Dominique Tesson a fait citer Nicolas Havy 
et Jean-Louis Havy, ses beaux-frères, tant 
en leurs noms que comme cessionnaircs des 
droits de Joseph Havy, leur co- héritier com- 
mun , pour voir dire que le four serait par- 
tagé entre eux et lui, sinon licité j et que, 
dans ce partage, il serait admis à prélever 
la moitié qu'il venait d'acquérir de la bran- 
che Cagnard. 

» Nicolas et Jean-Louis Havy ont opposé 
à cette demande divers moyens qu'il est inu- 
tile de rappeler ici. La seule chose à remar- 
quer dans leurs défenses , ce sont les conclu- 
sions subsidiaires qu'ils y ont prises à ce qu'il 
leur fût donné acte des offres qu'ils faisaient 
de contribuer, pour leurs parts et portions 
héréditaires dans la succession de Nicolas 
Havy, leur père commun , au remboursement 
du prix de la cession faite à Dominique Tes- 
son et à sa femme par l'acte du 3 vendémiaire 
an G , et à ce qu'en conséquence , Dominique 
Tesson et sa femme fussent déclarés nou-re- 
ccvables à réclamer l'effet de cette cession 
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• Le 26 brumaire an 7, jugement du tri- 
bunal civil du département de l'Oise, qui 
déclare que le four a toujours été commun 
entre les héritiers Havy et les héritiers Cag- 
nard ; et , attendu que les offres subsidiai- 
rement faites par Nicolas et Jean-Louis Havy 
à Dominique Tesson , ne peuvent être con- 
sidérées que comme une action en retrait , et 
que tous les retraits sont abolis; ordonne, 
sans avoir égard a ces offres , que le four sera 
partagé» 

» Appel de la part des héritiers Havy ; et 
le 6 pluviôse an 10 , 

» Considérant , dans le droit , que tout co- 
héritier a le droit de réclamer le bénéfice 
d'une cession de droits litigieux faite à son 
co-héritier, en le remboursant de la part dont 
il peut être tenu dans le prix porté en icelle , 
suivant la part pour laquelle il amende dans 
ledit acte; 

» Et considérant, dans le fait , que tant 
la citation du 3o janvier 179a, que les trr~ 
mes de l'acte du 3 vendémiaire an 6 , prouvent 
que cet acte est une véritable cession de droits 
litigieux ; 

» Le tribunal ( d'appel d'Amiens ) dit qu'il 
a été mal jugé par le jugement du 26 brumaire 
an 7, en ce que par icelui le partage du Jour 
dont s'agit , a été ordonné être fait par moi- 
tié entre les parties ; émendant quant à t e , et 
faisant droit sur les conclusions subsidiaires 
des héritiers Havy, déboute Dominique Tes- 
ion de sa demande, aux offres faites par les 
héritiers Havy, de lui payer le prix de ladite 
cession pour la part dont ils amendent dans 
la succession de Nicolas Havy, en justifiant 
par Tesson , par pièces authentiques , qu'il en 
a réellement payé le prix. 

• Ce jugement que Dominique Tesson vous 
dénonce d'abord , et comme attentatoire à 
toutes les lois sur la faculté d'acheter entre 
majeurs, et comme faisant revivre l'action 
en retrait , ce jugement serait certainement 
inattaquable sous ce double aspect, si, d'une 
part, la cession qui en est l'objet, pouvait 
être considérée comme une cession de Droits 
successifs faite à un étranger ; et si , de l'au- 
tre . elle était postérieure à la publication de 
la loi du 29 germinal an 11 , sur les succes- 
sions; car, aux termes de l'art. i3i de cette 
loi (1) , toute personne , même parente du dé- 
funt , qui n'est pas successible , et à laquelle 

un co-héritier aurait cédé son droit à la suc- 
cession , peut être écartée du partage , soit par 
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tous les co-héritiert , soit par un seul, en lui 
remboursant le prix de la cession. 

• Ce jugement serait également à l'abri de 
toute atteinte , si , dans la première de cet 
deux hypothèses , la cession avait précédé 
la publication des lois qui ont aboli toutes 
les espèces de retraits; car la jurisprudence 
du parlement de Paris , dans le ressort du- 
quel était situé le département de l'Oise, 
avait devancé à cet égard la disposition de 
notre Code civil , en accordant aux co-héri- 
tiers de tout vendeur de Droits successifs , 
une faculté que l'on appelait retrait succes- 
soral , et qui consistait à les faire subroger 
aux droits du cessionnaire , par le rembour- 
sement du prix de son acquisition. 

» Cette jurisprudence est attestée par 
M. l'avocat-général Scrvin , dans son io4« 
plaidoyer ; pur Cbarondas , Réponses du droit 
français, liv. i3 , § 22; par Lebrun, des 
Successions, liv. 4, chap. 1', sect. 3, n° 66; 
et elle est justifiée par dix arrêts, des 1 5 avril 
et 1 2 juillet 1 578 , 3 septembre 1 588 , 28 avril 
1589, 29 juillet i5»j5, juin 1696, 3o avril 
i6i3, 23 mars 1623,26 août 1738 et 1 3 août 
1750, rapportés par Chenu, quest. 99; par 
Cbarondas , à l'endroit cité ; par Brodeau 
sur Louet , lettre C , §. i3 , et par Denisart, 
aux mots Cession de Droits successifs. 

» Mais cette jurisprudence existait-elle en- 
core au moment où a été faite au demandeur 
la vente dont il est ici question , c'est-à-dire, 
le 3 vendémiaire an 6? N'avait-elle pas été 
abrogée , soit par le décret de l'assemblée 
constituante, du i3 juin 1790 , portant abo- 
lition du retrait de bourgeoisie , d'habitation 
ou local , du retrait d'éclesche , du retrait de 
société , de communion , de ftareuseté , de 
convenance ou bienséance , soit par le décret 
de la même assemblée, du 19 juillet suivant, 
qui a également aboli le retrait lignager et le 
retrait de mi-denier f 

m Non : et la chose est de toute évidence 
pour le retrait lignager, le retrait de mi-de- 
nier, et le T-etrait de bourgeoisie , d'habitation 
ou local. 

» Elle est également certaine pour le re- 
trait d'éclesche , c'est-a-dire, pour le droit 
que les coutumes de Lille et d'Armentières 
accordaient à tout propriétaire , de repren- 
dre , lorsqu'elle venait à être vendue , la 
portion de terrain ou de bàtimens qu'il avait 
autrefois démembrée de sa maison. 

» Les retraits de société, de communion, 
de frareuseté , de convenance ou bienséance , 
paraîtraient, au premier abord, avoir quel- 
que analogie av ec le retrait successoral ; mais 
il est de fait que celui des comités de l'as- 
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semblée constituante qui lui proposa d'abo- 
lir ces quatre espèces de retraits , ne le lui 
proposa que relativement aux articles des 
coutumes de Dax , de Bayonnc , de Hainaut , 
de Laogle en Artois, de Lille, d Armentiè- 
res , de- (Domines , de Bergues et de Bour- 
bourg en Flandre, par lesquels il était per- 
mis aux co - propriétaires par indivis d'un 
même bien , de se faire subroger dans l'achat 
qu'un étranger avait fait d'une portion de ce 
bien vendue par uu de leurs consorts ; et l'on 
sent assez que , si l'assemblée constituante 
eût voulu comprendre dans l'abolition qu'elle 
prononçait . la faculté connue sous le nom , 
assurément très-vulgaire , de retrait succes- 
soral ou retrait de co-hérilier, elle n'aurait 
pas manqué d'employer ces dénominations 
dans son décret , alors surtout que , pour 
donner une idée exacte du retrait qu'elle en- 
tendait abolir, elle se servait des cinq expres- 
sions différentes qui le désignaient dans les 
neuf coutumes où il avait été admis jusqu'à 
cette époque. 

» Aussi deux années se sont-elles écoulées, 
apiès les décrets des i3 juin et 19 juillet 
1790, sans que personne pensât à considérer 
comme abolie , soit par l'un , suit par l'autre, 
la faculté improprement appelée retrait suc- 
cessoral. Pour la première fois, la prétention 
en fut élevée en 1793, devant le tribunal du 
district de Bretcuil. Le rapporteur des deux 
décrets (1) , consulté sur la question , ne ba- 
lança pas à répondre en faveur des héritù rs 
qui demandaient à retenir la part vendue par 
leur co-surcesseur, en remboursant son ces- 
sionnairc; et son avis fut adopté par un ju- 
gement du 10 avril de la même année. 

» Mais la partie contre laquelle ce juge- 
ment avait prononcé , en porta ses plaintes à 
la convention nationale ; et le 19 floréal an a , 
il fut proposé , au nom de comité de législa- 
tion , un projet de décret dont il a,vait à peine 
entendu une simple lecture , qu'il n'avait 
point discuté , niais qui n'en fut pas muins 
adopté en ces termes : 

» La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de son comité de législa- 
tion , sur la pétition de Nicolas - Jacques 
Darras , tendant à obtenir la réforme d'un 
jugement rendu le 10 avril i;y3 , en ce qu'il 
admet à l exercice d'une espèce de retrait qui 
doit être anéanti par les décrets , et à ce que 
la Convention veuille bien expliquer si les 
lois qui suppriment les retraits lignager , de 



(1) C« rapporteur, c'était moi. 



mi-denier , féodal , etnsuel et autres, com- 
prennent aussi dans leur suppression le retrait 
de convenance ou successoral ; 

o Considérant que , d'après les décrets 
rendus jusqu'ici sur cette matière, il ne peut 
plus exister aucune des espèces de retraits 
introduits dans les anciennes lois , coutumes 
ou usages locaux ; que la Convention s'est 
suffisamment expliquée à cet égard par ses 
décrets des 2 et 3o septembre dernier ( décrets 
qui n'ont rien de commun avec le retrait 
successoral ) j 

» Déclare qu'il n'y a pas lieu a délibérer; 

• Considérant néanmoins que le tribunal 
du district de Breteuil a rendu, le 10 avril 
179.3 , un jugement qui admet des héritiers à 
l exercice de droit du retrait successoral; 

» Déclare la disposition de ce jugement 
nulle et comme non avenue. 

» Voilà sans doute une décision bien posi- 
tive; et quelque opposée qu'elle soit vérita- 
blement à l'esprit de la loi qu'elle semble 
interpréter , elle n'en devrait pas moins 
captiver les opinions dés magistrats, si d'ail- 
leurs elle avait reçu , de la part de la Con- 
vention nationale , le complément nécessaire 
pour'la rendre obligatoire . c'est-à-dire, >t 
la Convention nationale l'avait fait promul- 
guer dans toutes les parties de la république. 

• Mais la preuve que ce décret est resté 
sans promulgation . c'est qu'on ne le trouve 
pas dans le recueil in-4° de l'imprimerie 
nationale, le seul qui fût officiel avant réta- 
blissement du Bulletin des lois. 

» A la vérité , il y a des décrets d'ordre 
du jour qui , sans être imprimés dans cC 
recueil ni dans le Bulletin des lois, n'en sont 
pas moins obligatoires ; mais pourquoi le 
sont- ils? Parcequ'ils ont été publiés parce 
qu'on nommait alors le Bulletin de correi- 
pondance , et qu'ils contenaient la clause 
expresse que leur insertion dans ce Bulletin 
tiendrait lieu de publication. 

» Or , sans rechercher si le décret du 
19 floréal an a a été inséré à celte époque 
dans le Bulletin de correspondance, il" 1 
du moins certain qu'il ne contient rien de 
semblable à la clause dont nous venons de 
parler. 

» Et il ne faut pas croire que cette clause 
fût purement de style ; elle était essentielle 
pour déroger au mode de promulgation Ae% 
lois, établi par le décret du 3 novembre 
1790 : mode de promulgation qui a subsiste 
jusqu'à la mise en activité du Bulletin «les 
lois, c'est-à-dire, jusqu'au aa prairial an 3- 

• Ainsi , le décret dont il s'agit , n'ayant 
été promulgué , ni dans une forme spéciale 
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tlétenninée par lui-mime , ni dans la forme 
générale qu'avait précédemment tracée la 
loi du 3 novembre 1790, il est évident qu'il 
n'a jamais fait loi; il est évident, par une 
suite nécessaire ,que le jugement attaqué ne 
pourrait pas être annulé pour y avoir con- 
trevenu , quand même d'ailleurs il eût été 
question dans l'espèce de ce jugement, d'une 
véritable cession de Droits successifs. 

» Mais ce qui achève de démontrer de 
plus en plus la nécessité de maintenir ce 
jugement, c'est que, par l'acte passé le 3 ven- 
démiaire an 6, entre les héritiers Cagnard 
et Dominique Tesson, celui-ci n'a pas acheté 
les Droits successifs de ceux-là ; c'est que 
par cet acte , les héritiers Cagnard n'ont pas 
vendu à Dominique Tesson une part dans 
la successiou de Nicolas Havy ; c'est qu'ils 
ne lui ont vendu qu'un objet déterminé, que 
la moitié indivise , mais litigieuse , d'un 
four. 

» Quel a été , en effet , le motif sur lequel 
s'est fondé le parlement de Paris , pour 
introduire dans son ressort le retrait suc- 
cessoral ? 

» Il ne l'a point introduit dans la vue de 
faire cesser l'indivision : car ce motif eut été 
applicable à toute cession de parts indivises 
dans des biens particuliers non litigieux ; et 
il est très-constant que , hors le très-petit 
nombre de coutumes qui en disposaient au- 
trement , le co-propriétaire d'un bien indivis 
n'a jamais été admis k se faire subroger à 
l'acquéreur de la portion non litigieuse de 
son co-propriétairc. _ 

• Il ne l'a pas non plus introduit en haine 
des acheteurs de procès ; car le retrait suc- 
cessoral , tel qu'il avait lieu dans son ressort, 
s'exerçait même dans les cas où il n'y avait 
ni contestation ni apparence de contestation 
entre Fhéritier qui vendait sa part et ses 

» Il ne l'a donc introduit , et c'est ce 
qu'atteste effectivement M. l'avocat-général 
Servin , dans son plaidoyer 104 , que pour 
empêcher des étrangers , de prendre des 
cessions de droits pour entrer ès secrets des 
familles dont ils ne sont point. 

» Or , ce motif n'est évidemment appli- 
cable qu'aux cessions de droits universels , 
qu'aux cessions de quotités de successions ; 
00 ne peut donc pas l'appliquer aux cessions 
qui ne portent que sur des biens spéciale- 
ment détermines ; ce n'est donc point par la 
voie du retrait successoral , que Nicolas et 
Jean-Louis Havy ont obtenu , du tribunal 
d'appel d'Amiens, la faculté d'entrer , à con- 
currence de feurs portions héréditaires, dans 
Ton» VI, 4.. èdit. 



le bénéfice de la cession dont il s'agissait 
au procès ; le tribunal d'appel d'Amiens 
n'aurait donc pas , en la leur accordant , 
violé le décret abrogatif du retrait succes- 
soral, même dans la supposition que ce décret 
eût acquis , par une promulgation oflicielle , 
le caractère de loi proprement dite. 

» Et qu'on ne dise pas que, si, pour les 
y admettre , il ne s'est pas fondé sur la juris- 
prudence qui avait établi le retrait successoral 
dans le ressort du parlement de Paris , son 
jugement se trouvera sans base légale. 

« Son jugement se trouvera, au contraire, 
basé , comme il l'est en effet , sur la loi per 
diversas , C. mandati , suivant laquelle tout 
acquéreur de droits litigieux peut être évincé 
par celui contre lequel est ouvert l'exercice 
de ces droits , au moyen du remboursement 
du prix de son acquisition. 

" Que la loi per diversas soit admise dans 
l'ancien ressort du parlement de Paris, c'est 
ce que prouve , entre autres , un arrêt de 
i586, prononcé en robes rouges , et 1 apporté 
par Mornac sur cette loi. 

» Et que cette même loi ait survécu à 
l'abolition des retraits , c'est ce que le tri- 
bunal de cassation a solennellement jugé, 
le 11 germinal an 10, en cassant, sur la 
demande de Jean Meyrat et de Catherine 
Soin, son épouse, un jugement du tribunal 
civil du département de la Haute-Vienne, 
du a5 pluviôse an 8, qui avait décidé le 
contraire : 

» Fu ( porte le jugement de cassation ) 
l'art. 10 du tit. a de la loi du a4 août 1790 , 
qui défend aux tribunaux de prendre direc- 
tement ou indirectement aucune part à l'exer- 
cice du pouvoir législatif. . ... ; vu ce qui 
résulte des lois per diversas et ab Anastasio 9 

» Attendu que le droit d'offrir a été in- 
troduit pour prévenir des procès , et qu'il ne 
s'exerce que* par exception ; au lieu que Us 
retraits occasionnaient des contestations très- 
multipliées , et s'intentaient par des actions 
rigoureuses ; d'où il suit qu'on ne peut, sans 
appliquer faussement les lois relatives aux 
retraits , conclure de l'abolition de ceux-ci à 
l'abolition du droit d'offrir dont il s'agit; 

» Que les juges du département de la 
Haute-Vienne , en se dispensant , par exten- 
sion de la législatiou relative aux retraits , 
d'examiner si le droit d'offrir était fondé en - 
^fait dans l'espèce, quoique ce droit ne soit 
aboli par aucune loi , ont commis un excès 
de pouvoir , et pris pari à l'exercice du pou- 
voir législatif; ce qui constitue une contra- 
vention à l'art. 10 du tit. a de la loi du 
a4 août 1790J 

23. 
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. Par ces motifs , le tribunal casse et Lorsqu'un héritier ou autre qui a déjà, de 

amviUe. son ctte f> " nc P art ^ an$ une creance litigieuse 

* Du reste, ce serait bien vainement que ou autre droit litigieux , acquiert à prix 

l'on viendrait ici réclamer ~ontre l'application d'argent les parts de ses co - héritiers ou 

ÙV la loi per diversas , sou* le prétexte que co- propriétaires , il est évident que cette ces- 

cette loi n'accorderait qu'aux débiteurs pré- sion se fait par une juste cause , qui est celle 

tendus de dettes litigieuses, la faculté de se de sortir de communauté ; le ccssionnaire ne 

faire subroger aux droit* de l'acquéreur des peut donc pas passer, dans ce cas , pour un 

actions ouvertes contre eux ; et que, dans acheteur de procès , et il doit être admis à 

l'espèce actuelle, ce n'est pas d'une dette faire valoir, dans toute leur étendue, les 

litigieuse, mais d'un bien-fonds litigieux, droits qui ont Jait l'objet de la cession. Mor- 

quil a été fait cession par les hériti rs Cag- nac , sur la loi per diversas , dit que c'était 

nardà Dominique Tesson. l'avis des plus habdes avocats de son temps. 

» Cette objection, si on la proposait , » Là-dessus , deux observations, 

trouverait sa réfutation dans la \o\ per diversas » i<> Pothier ne parle ainsi , et il en fait 

elle-même. Per diversas interpellationes ad lui-même la remarque au commencement 

nos factas, y est-il dit, comperimus quosdam de son n° 5o,3, que d'après la loi per diversas; 

alienis rébus fortunisque initiantes, cessiones et si, d'une part, il est vrai . comme le dit 

aliis compelentium actionum m semet exponi cet auteur , que la loi per diversas - excepte 

properare , hocque modo diversis personas » de la peine qu'elle porte les cessions qui 

litigalnrum vexationibus offlcere : cùm certum » sont faites à un co-liéritier.. .par ses co-héri- 

sitpro indubitads obligationibus , eos magis » tiers, d un droit litigieux qui était commun 

quibus anteàsuppetcbant, jura situ vindicare, » entre eux * ; de l'autre aussi , il est faux 

quàm ad alias ea transferre velle. Per hanc qu'elle étende celte exception, pour nous 

itaquelegem jubemus in pos'erum hujusmodi servir des termes de Pothier, «aux cessions 

conamen inhiberi : nec enim dubium est re- n faites à un co-propriétaire par ses co-pro- 

demptores litium alienarum vuleri eos esse , » prulaircs ». Exceptis scilicet cession ibus 

qui taies cessiones in se confici cupiunt : ità quas inter coheredes pro 'actionibus heredi- 

tamen ut si quis , datis pecuniis , hujusmodi tariis fieri convenit , voilà tout ce que dit 

subierit cessionem , neque ail iftsam tantùm- cette loi ; et bien évidemment il n'est point 

modo solutarum pecuniarum quantitutem et question dans son te\tc des cessions entre 

usurarum ejus actiones exercerc permitlatur ; co-propriétaires . il n'y est question que des 

licet instrumenta cessionis , venditionit nomen cessions enlrc co-héritiers. 

insertum sit. Vous vov,ez que cette disposition » Or, dans notre espèce, Dominique 

n'est pas limitée aux cessionnaires de créances Tesson était bien le co-héritier de Nicolas 

litigieuses, qu'elle frappe sur tous les ces- et de Jean -Louis Havy ; mais il ne l'était 

sionnaires de procès quelconques , et par point des nommés Cagnard dont il a acquis 

conséquent, sur les cessionnaircs d'actions les droits litigieux sur le four commun entre 

réelles, comme sur les cessionnaircs d'actions lui et ses co-successeurs. Il nc pouvait être, 

personnelles. à l'égard des nommés Cagnard, qu'un simple 

» Mais voici une autre objection qui parait co-propriétaire ; et encore ne pouvait-on le 

plus sérieuse , et sur laquelle le demandeur considérer comme tel , qu'en supposant bien 

ne manque pas d'insister. Elle consiste à fondée la prétention qu'il achetait d'eux, 

dire que l'espèce de retrait introduite par * Donc, même en donnant à l'opinion de 

la loi per diversas , n'a lieu ni contre un Pothier le sens que lui prête le demandeur, 

co- héritier qui a acquis les portions lits— le tribunal d'appel d'Amiens aurait bien, 

gieuscs de ses co - héritiers , ni contre un dans notre espèce , jugé contre cette opinion, 

co-propriétaire qui a acquis les portions en tant qu'elle rend commune au co proprié- 

liligieuses de son co - propriétaire , et que taire l'exception faite par la loi per diversas , 

telle est l'opinion, non seulement de Denisart, en faveur du co-hériticr ; mais il n'aurait pas 

aux mots Cession de droits litigieux , mais du moins jugé contre la loi per diversas 

encore de Pothier , dans son Traité du elle-même; et, bien loin de là, il n'aurait 

contrat de vente , n° 593. fait que ramener aux termes de cette loi la 

« Nous nous croyons dispensés de répondre doctrine de Pothier, qui s'en écarte (1). 

à l'autorité de Denisart , qui n'est fondée 

sur rien. - 

,» Mais ce que dit Pothier mérite une atten- (|) L .. rt . l5oi du c^. elri{ qni été AécriU 

tion pai liculière. Voici ses propres termes : que trois moii après U prononciation de ce pl.i- 



* 
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• a» Quand on voudrait ici considérer les 
Cagnard, non comme les simples co-propné- 
taires , mais comme les vrais co-héritiers de 
Dominique Tesson, ou , ce qui est la même 
chose , quand nous conviendrions avec Po- 
thicr que l'exception qui, dans la loi per di- 
versas, est relative aux cessions faites à un 
co-hériticr par ses ce— héritiers , doit être 
étendue aux cessions faites à un co-proprié- 
tairc par ses co-propriétaires , que s'ensui- 
vrait-il de la ? 

» S'ensuivrait- il de là que cette exception 
fût applicable à la cession souscrite le 3 ven- 
démiaire an 6, par les Cagnard , en faveur 
de Dominique Tesson et de sa femme ? Non : 
car cette exception, telle qu'elle est écrite 
dans la loi , et telle que Pothier lui-même la 
présente , ne concerne que le co • héritier , et, 
si l'on veut, le co- propriétaire, acquérant, 
soit de ses co-héritiers, soit de ses co-proprié- 
taires , leurs parts dans un droit litigieux 
qui était commun entre eux. 

» Or, très-certainement, la moitié liti- 
gieuse du four que Dominique Tesson et sa 
femme ont acquise le 3 vendémiaire an G, 
n était pas commune entre eux et les Cagnard , 
leurs vendeurs ; ni Dominique Tesson ni sa 
femme n'avaient rien , ne prétendaient même 
rien , de leur propre chef, dans celle portion 
prétendue indivise du four. L'exception dont 
il « agit , quelque extension que l'on veuille 
d'ailleurs lui donner, n'est donc applicable 
ni à Dominique Tesson , ni à sa femme. 

» Aussi voyons-nous tous les autcur> en- 
seigner qu'en vertu , ou même indépendam- 
ment, de la loi per diversas , et nonobstant 
l'exception qui la modifie, le co-hériticr , à 
qui il a été cédé contre la succession des 
droits litigieux qui n'étaient pas communs, 
peut être forcé par ses co-héritiers de les 
rapporter à la succession elle-même , pour 
le prix qu'ils lui ont coûté. 

» Ausïi , dit Lebrun , dans son Traité des 
successions , liv. \ , chap. u , sect. 5 , n" G8 , 
quoique , dans le cas où un héritier cède ses 
droits à un autre héritier, l'acquéreur ne soit 
pas obligé de communiquer le bénéfice do 
son marché à ses co - successeurs , j'estime 
qu'il faut excepter de cette décision le cas 
auquel le co-hériticr qui fait la cession , se- 
rait en procès avec les autres , pour savoir , 
par exemple, s il pouvait venir par repré- 
sentation. 

• Le même jurisconsulte dit encore , n» 65 , 



doyer , adopte l'esteoMon que Potbier donnait , 
sur ce point , a l'exception contenue dans la loi 
per diversas 



que, si , en quelque r</.s que ce soit, un tics 
co-héritiers traite d'une dette passive de la 
succession avec le créancier, ot" de toitb 
ai n ! affaire de la successiok , soit devant , 
soit après le partage , il est obligé de commu- 
niquer sa composition à ces co-héritiers. 

» Il ajoute que les termes cfe la loi i3, D. 
familiœ erciscundiv , y sont formels; et, en ' 
effet , voici ce que porte celte loi : Prospicere. 
débet judex ut quod unus ex heredibus ex re 
hereditarià percepit stipulatusvc est , non ad 
ejus solius lucrum pertinent. 

» Plus bas , et dans le n» G8 déjà cité , Le- 
brun , revenant encore sur cet objet, remar- 
que que, dans le §. quatuor de la loi der- 
nière , D. de legatis u° , il est parlé d'une 
transaction faite par un des co-héritiers avec 
un créancier de la succession , et que , pat- 
cette loi , le co-héritier qui a ainsi composé, 
non d'une affaire commune entre lui et le 
créancier avec lequel il a traité . mais d'une 
affaire commune entre lui et ses ro-héritiers, 
est, à ce seul titre, obligé de communiquer 
à ses co-héi itiers le bénéfice de la composi- 
tion qu'il a obtenue. 

% La jurisprudence des arrêts est absolu- 
ment conforme à cette doctrine. 

» On a demandé , dit Louet, lettre C . \i. 5 , 
au procès d'entre MM. Isscot, conseillers en 
la cour, si, comme la toi pet diversas et la loi 
ab Anastasio avaient lieu in actionibus per- 
sonalibus , comme il avait été jugé par plu- 
sieurs arrêts , elles avaient lieu aussi in im- 
mobiiibus ; et si un co - héritier ayant acquis 
d'un créancier une terre litigieuse , ou s'étant 
fait céder des droits réels litigieux , pouvait 
être contraint par les autres co-héritiers d'en 
rapporter le profit à la masse de la succession, 
suivant le §. quatuor de la loi dernière de le- 
gatis a°. Jugé par arrêt du 29 avril 1689, que 
le remboursement se pouvait faire , et qu en ce , 
cas particulier , le §. quatuor devait être 
observé. 

«> Drodeau ajoute que le même fut jugé par 
arrêt du mardi 1^ juillet 1610 ( sur le principe 
que ) coheres emens rein hereditariam liti- 
giosam , videtur commune negotium ges- 
sisse.... Il a été jugé par la même raison 
( continuc-t-il ) , en l espèce de la vendition 
d'une terre faite sous faculté de rachat , après 
le décès du vendeur, l'un des héritiers ayant 
agi et retiré la terre pour le tout , suivant la 
faculté portée par le conti t , que ce rachat 
était communicable à tous ses co-héritiers , 
encore quils n'eussent agi, en remboursant 
chacun leur part et portion du principal , 
frais et loyaux coûts, par arrêt du 3l mai 
i566. 
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• En résumant toute cette discussion, tous 
voyez 

• 1° Que, s'il s'agissait ici d'un retrait suc- 
cessoral proprement dit , le jugement du tri- 
bunal d'appel d'Amiens serait à l'abri de 
toute atteinte, par la seule raison que le re- 
trait successoral n'a été aboli en France par 
aucune loi qui y ait été promulguée; 

• a» Que, dans la réalité, il n'est pas ici 
question d'un retrait successoral, puisque ce 
n'est pas une quotité de Droits successifs qui 
a été cédée par les héritiers Cagnard à Do- 
minique Tesson; 

» 3° Que Dominique Tesson n'a acquis des 
héritiers Cagnard qu'une portion litigieuse et 
déclarée telle par son propre contrat , d'un 
bien que Dominique Tesson et ses co-héri- 
tiers Havy possédaient paisiblement on tota- 
lité depuis un temps considérable ; 

■ 4° Que de là il résulte que la loi per 
diversas est applicable à cette acquisition ; 

» 5° Que l'exception qui limite cette loi, 
relativement au* co-heiïtiers acquéreurs de 
droits litigieux commuus entre eux et leurs 
cédans , ne peut pas être ici réclamée par 
Dominique Tesson, puisque les Cagnard 
n'étant pas ses co-héritiers , le droit litigieux 
qu'ils lui ont cédé n'était pas et ne pouvait 
pas être commun entre eux et lui ; 

» 6" Que même, abstraction faite de la loi 
per diversas, et d'après les seules lois du 
digeste, les co-héritiers de Dominique Tesson 
étaient en droit de l'obliger au rapport de 
l'acquisition qu'il avait faite des prétentions 
de leurs adversaires communs, pareequ'en 
traitant avec ceux-ci, il avait traité pour toute 
la succession. • 

» Mais si , de toutes ces propositions, sur 
la vérité desquelles nous osons croire qu'il 
n'existe plus le moindre doute dans vos es- 
prits , il résulte que le jugement du tribunal 
d'appel d'Amiens ne peut pas être annulé , 
soit pour avoir violé les lois abrogatives de 
toutes les espèces de retraits , sojt pour avoir 
faussement appliqué la loi per diversas , soit 
pour avoir méconnu l'exception qui modiûc 
cette loi ; il n'en reste pas moins à examiner 
si ce jugement ne doit pas être cassé , et pour 
avoir accueilli des offres de remboursement 
qui n'étaient pas réalisées, et pour avoir jugé 
ces offres valables , quoiqu'elles ne compris- 
sent pas les intérêts du prix pavé par Domi- 
nique Tesson aux héritiers Cagnard. 

• 

» Sur le premier point , nous observerons 
qu'aucune loi n'astreint à la nécessité de faire 
réellement , et à deniers découverts , l'offre 
du remboursement auquel est subordonné 



l'exercice de la faculté accordée par la loi per 
diversas, à toute personne contre laquelle il 
a été cédé un droit litigieux , de retirer ce 
droit des mains du cessionnaire. 

■ Le demandeur prétend , il est vrai . qu'en 
thèse générale , les lois qui exigent des offres, 
sont censées exiger les offres réelles ; mais , 
d'une part , c'est un système que rien ne jus- 
tifie . et qu'il serait au contraire facile de ré- 
futer par un très-grand nombre d'exemples : 
d'un autre côté , la loi per diversas ne parle 
ni d'offres réelles , ni même d'offres simples : 
elle veut seulement que le cessionnaire d'un 
droit litigieux puisse être évincé , au moyen 
du remboursement du prix de sa cession ; et 
dès là , il est évident que , pour obtenir l'é- 
viction du cessionnaire, il suffit de la deman- 
der , sans lui offrir son remboursement , 
parecque son remboursement est de droit. 

» C'est ainsi que l'art, a de la loi du i5 fri- 
maire an a permet aux acquéreurs de biens 
nationaux d'en résilier les baux existans à 
1 époque de leur adjudication, en payant aux 
fermiers ou locataires qu'ils congédieront , 
l'indemnité que cette loi détermine ; et , 
comme il n'exige pas que la notification dn 
résiliemcnt soit accompagnée , de la part des 
acquéreurs , de l'offre expresse de cette in- 
demnité . le tribunal de cassation a jugé, le 
if» pluviôse an 6 , en cassant un jugement du 
tribunal civil du département de la Haute- 
Saone , que cet article n'impose aux acqué- 
reurs qui veulent user du droit de résiliation , 
aV autre obligation que celle de notifier aux 
fermiers leur volonté , à l'instant où la noti- 
Jication en est faite, sauf à eux à se confirmer 
à ce qu'exige la loi, quant aux indemnités 
qu'ils peuvent devoir à l'époque oit la rési- 
liation et la dépossession du fermier seront 
effectuées. 

• Sur le second point , nous devons con- 
venir que la loi per diversas accorde à l'ac- 
quéreur d'un droit litigieux , non seulement 
la répétition du principal , mais encore celle 
des intérêts de son prix : Usque ad ipsam 
tantùmmodo solutarum pecuniarum quanti- 
tatem et usurarum ejus actiones exercere per* 
mittatur. 

» Mais d'abord , comme l'observent les 
nouveaux éditeurs de la Collection de Deni- 
sart, aux mots Cession de droits litigieux, 
§. a , n° 5 , ceci pourrait souffrir difficulté 
parmi nous , où il n'y a aucune loi qui fasse 
courir les intérêts de plein droit dans ce 
sens. 

• Ensuite , le tribunal d'appel d'Amiens 
n'a pas jugé que Dominique Tesson n'eût pas 
droit aux intérêts du prix de sa cession. Seu- 
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lement il n'en a point parlé; et pourquoi 
n'en a-t-il point parlé , parcequ'il n'y avait , 
Ji cet égard , aucune contestation entre le* 
parties; donc, en n'en parlant pas, il n'a 
point décidé qu'ils ne fussent pas dûs ; donc, 
•i les intérêts sont de droit , il n'a pas privé 
Dominique Tesson de l'action qu'il a pour les 
répéter ; donc point de moyen de cassation à 
tirer de là contre son jugement. 

• Nous estimons , en conséquence , qu'il y 
a lieu de rejeter la requête et de condamner 
le demandeur à l'amende ». 



Ces conclusions ont été adoptées par ar- 
rêt du 8 frimaire an ta, au rapport de 
M. Zangiacomi , 

« Attendu i° que l'action résultant des lois 
per diversas et ab Anastasio , n'a rien de 
commun avec celle en retrait ; 

■ 2° Qu'il est prouvé par le contrat de vente 
passé aux demandeurs , que les droits qu'ils 
ont acquis des Cagnard , étaient litigieux; 

» 3» Que 1 exception portée par la loi per 
diversas , en faveur d'un héritier qui achète 
de «on co-héritier des ilroits litigieux , n'est 
pas applicable à l'espèce , puisque les deman- 
deurs n'étaient pas du nombre des héritiers 
Cagnard avec lesquels ils ont traité ; 

• 4° Q u * nulle loi n'imposait la nécessité 
de faire aux demandeurs des offres réelles ; 

» 5° < uYnfin , si les demandeurs ont le 
droit d'exiger l'intérêt de la somme qui leur 
«era remboursée , ce droit reste intact , puis- 
que le jugement attaqué ne prononce rien à 
cet égard; 

• 6° Qu'il résulte de ce qui précède , 
que l'on ne peut se plaindre que de ce que 
les juges n'ont pas re«pecté le texte du con- 



§. II. Le retrait successoral a-t-il lieu 
contre le cessionnaire qui , de son chef, 
te trouve propriétaire à titre singulier 
dune portion indivise de la succès- 

a» A-t'il lieu pour les deux portions , 
c'est-à-dire , et pour celle dont le ces- 
sionnaire était propriétaire à titre singu- 
lier avant la cession que lui a faite un 
co-héritier, et pour celle qu'il a acquise 
par cette cession ? 

3° A-t-il lieu contre le cessionnaire 
tf un propriétaire à titre singulier d une 
portion indivise de la succession ? 

4 U Doit-on , en cette matière , considé- 
rer comme propriétaire à titre singulier, 
tépoux donataire d'une part d'enfant, 
qui acquiert la portion indivise de l'un 
des héritiers de l'époux prédécédé ? 



Toutes ces questions supposent que l'on 
peut être propriétaire à titre siugulier d'une 
portion indivise de succession. 

Et en effet, on peut être propriétaire a 
pareil titre, même d'une succession entière. 
Cela est si vrai que les lois romaines désig- 
nent expressément par cette dénomination , 
celui qui a acheté une succession de l'héritier 
à qui la loi ou le testament du défunt l'avait 
déférée (i). 

Ainsi , la même portion indivise d'hérédité 
peut passer successivement , d'abord , en des 
mains qui la tiennent à titre universel; en- 
suite, en d'autres qui la tiennent à titre sin- 
gulier. Pierre a laissé pour héritier Paul et 
François. Paul est certainement possesseur 
à titre universel de la moitié de la succes- 
sion. Mais il vend cette moitié à Jacques. 
De quelle nature est le titre en vertu du- 
quel Jacques acquiert cette même moitié? 
Bien certainement ce n'est qu'un titre singu- 
lier. 

Ces notions posées , entrons en matière. 

I. La première question est résolue affir- 
mativement par l'art. 84 1 du Code civil : 
« Toute personne (y est - il dit ) même pa- 
» rente du défunt , qui n'est pas son succes- 
» stble , et à laquelle un co-héritier aurait 
» cédé son droit h la succession , peut être 
» écartée du partage , soit par tous les co- 
» héritiers . soit par un seul , en lui rembour- 
» sanl le prix de la cession ». 

Il faut , comme l'ont voit , que le cession- 
naire soit successible, pour qu'on ne puisse 
pas l'évincer. On peut donc l'évincer, s'il 
n'est que propriétaire à titre singulier. 

Remarquez cependant qu'il faut, pour cela, 
qu'il ait acquis à titre onéreux. Car s'il avait 
acquis à titre gratuit , le retrait successoral 
ne pourrait pas l'atteindre. Cela résulte né- 
cessairement delà condition que met l'art. 841 
à l'exercice de ce retrait ; en lui remboursant 
le prix de la cession. 

II. Cette distinction nous donne tout de 
suite la clef delà secondé question. 

Le propriélaire à titre singulier d'uue por- 
tion indivise de succession , qui en acquiert 
une deuxième , le* tient-il toutes deux à titre 
gratuit ? Point de retrait successoral , ni pour 
l'une ni pour l'autre. 

Tient -il la première à titre gratuit et la 
seconde à titre onéreux ? Le retrait successo- 



<iï V. le» Pandecte» de Polhicr , titra d* A*/#- 
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ral aura lieu pour la seconde , mais la pre- 
mière en demeure affranchie. 

Enûn , les a-t-il acquises l'une et l'autre à 
litre onéreux ? Il sera soumis , pour l'une 
comme pour l'autre , au retrait successoral. 

HF. Sur la troisième question , l'affirma- 
tive ne peut être douteuse, si c'est à titre 
onéreux que le propriétaire à titre singulier 
avait acquis la portion indivise de succession , 
et si c'est également à titre onéreux qu'il la 
transfère. 

Mais que doit • on décider , d'abord , si , 
ayant acquis à titre onéreux . il cède H titre 
gratuit; ensuite , si , ayant acquis à titre gra- 
tuit , il cède à titre onéreux? 

Danj le premier cas , nulle difficulté. Il 
suffit, que le retrait successoral ail été ou- 
vert par la cession qu'un co-héritier a faite 
de sa portion indivise à un étranger, pour 
que le cessionnairc étranger ne puisse pas la 
soustraire a l'exercice «le ce ilroit , en don- 
nant à un autre étranger ce qu'il a lui-même 
acheté. Son cessionnairc ne peut pas être de 
meilleure condition que lui. Mis à la place de 
son cédant, il doit, comme lui . souffrir le 
retrait successoral , en recevant le prix de la 
cession primitive. 

Dans le second cas, il semblerait , au pre- 
mier abord , que la raison inverse dût con- 
duire à une décision toute contraire. Car , 
ici , la cession primitive ayant été faite à ti- 
tre gratuit, a été , par cela seul , affranchie 
du retrait successoral ; et comment le retrait 
successoral pourrait-il ensuite atteindre l'ar- 
rière-cessionnaire ? Il est vrai que celui-ci a 
acquis à titre onéreux; mais ce n'est pas d'un 
co-héritier qu'il a acquis , et ce n'est que sur 
la cession faite par un co-héritier , que l'art. 
84» accorde le retrait. D'ailleurs ce qui n'é- 
tait point passible de retrait dans la main du 
cessionnairc primitif, peut-il y devenir sujet 
dans la main do l'arrière-cessionnairc ? L'ar- 
rière cessionnaire n'est-il pas , h tous égards , 
subrogé à son cédant? Et ne doit-il pas jouir 
des mêmes avantages , comme il doit souffrir 
les mêmes incônvéniens que lui? 

Cependant M. Toullier ( Droit civil fran- 
çais , liv. 3 , tit. i , chap. 6, n° 438 ) dit qui/ 
parait résulter de l'arrêt de la cour de cassa- 
tion ( rendu sur mes conclusions . le premier 
décembre 1S06, et rapporté dans le Réper- 
toire de jurisprudence , aux mots Droits suc- 
cessif, n» 9) , que , si le cessionnaire gratuit 
vendait son droit , l'acquéreur pourrait être 
écarté, parecque ce cessionnaire tient lieu 
d'héritier. 



Je ne reconnais-là ni la précision ni l'exac- 
titude ordinaire de M. Toullier. 

Sans doute , il y a des donataires de por- 
tions indivises de succession qui tiennent lien 
d'héritiers , et dont les cessionnairei à titre 
onéreux sout , par suite , sujets au retrait 
successoral , comme ils le seraient . s iU 
avaient acheté de co-héritiers proprement 
dits. Tels sont, comme l'établit M. Toullier, 
n» 431 , ceux à qui le défunt de qui vient h 
succession . a donné ou légué une quotité 
quelconque de l'universalité de ses biens. 
Tel est encore, comme l'a jugé 1 arrêt cité, 
celui à qtai un co-héritier a donné ou légué 
l'uni eisalité de ses biens propres , dans les- 
quels était confondue la portion indivised'uue 
succession qu'il avait recueillie avant sa mort. 

Mais assurément celui qui. par donation ou 
par legs reçu . soit d'un co-héritier propre- 
ment dit, soit d'un donataire ou légataire uni- 
versel , la portion indivise qui appartenait a 
son donateur dans une succession, ne peut 
pas être considéré comme possédant cette por 
tion à titre d héritier : il ne la possède que 
titulo singulari ; et couséquemmeut s'il U 
cède à titre onéreux , sou cessionnaire ne 
peut pas être assimilé au cessionnaire direct 
d'un co-héritier. Je ne conçois donc pas com- 
ment M. Toullier peut dire qu'en pareil es», 
l'acquéreur pt\t être évincé , pareeque le cé- 
dant tient lieu d'héritier. 

Toutefois , je pense au fond comme cece- 
lèbrc jurisconsulte ; et son opinion , pour ne 
pouvoir pas être justifiée par l'arrêt dont il 
s'étaie , ne m'en parait pas moins juste. 

Pourquoi , d'après l'esprit de l'art. 84» M 
donataire ou légataire h titre particulierd'une 
portion indivise de succession, ne peut-"' 
pas être 'écarté du partage? Ce n'est m 
par l'effet d'un privilège réel, ni pari en* 
d'un privilège personnel. La chose qui I"' 1 
été donnée ou léguée , est, an contraire, »* 
jette , dans sa pei somie , au retrait succe^ 
ral, pareequil est étranger à U succède»- 
Mais ce qui écarte . à son égard , le retrai 
successoral, c'est qu'il n'y a point de pfO- 
lui rembourser , ou pour parler plu» 1 . 
et remonter à la raison radicale , c est qu^ 
ne peut pas lui reprocher d'avoir acheté 
Droits successifs, dans la vue de oorwr 
œil curieux et mal intentionné ,e . 
faires d'une hérédité qui lui est ctran? ^ 
Or , cette raisou cesse relativement au 1 
sionnairc à litre onéreux auquel d ira" 
ses droit*. Et inutilement celui-ci jMj.^ 
rait-il qu il n'a pas acheté d un co- ( 
Non, ce n'est pas d'un co - ™ nlu J M in , 
acheté immédiatement ; mais il a u 
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acheté d'un co-héritîer ayant droit, c'est donc 
comme s'il avait acheté immédiatement du 
co- héritier, même. Telle était l'opinion domi- 
nante avant le Code civil (i) * et je ne vois 
pas que le Code civil y ait dérogé. 

IV. Sur la quatrième question , il parait 
que les opinions étaient fort partagées avant 
1.1 loi du 29 germinal an 11, qui forme le ti- 
tre des successions du Code civil. 

L>a négative avait été adoptée par un arrêt 
du parlement de Paris, du 9 janvier i^3o , 
rapporté dans le recueil de Denisart. Dans 
l'espèce de cet arrêt, un mari, donataire 
d'une part d'enfant (2) de sa femme , avait 
acquis les droits d'une ligne des héritiers de 
celle - ci ; les héritiers de l'autre ligne vou- 
laient se faire subroger à son acquisition : 
Parrêt rejeta leur demande. 

Les nouveaux éditeurs de la Collection de 
Denisart, tout en approuvant la décision qu'ils 
prêtent à cet arrêt, paraissent en révoquer 
l'existence en doute ; du moins ils assurent 
ne l'avoir pas trouvée sur les registres du 
parlement de Paris. 

Quoi qu'il en soit , en voici un plus récent 
qu'ils ne citent point, et qui pourrait bien 
avoir jugé le contraire. 

Du mariage d'Adrien Caron, habitant de 
Blangy en Picardie . contracté en i;34 , avec 
Marie-Catherine Dubois, sont nés trois en- 
fans. 

Après le décès d'Adrien Caron , Marie- 
Catherine Dubois a épousé, en 1743, An- 
toine Caron, qu'elle a avantagé d une part 
d'enfant. 

De ce second mariage est né le même nom- 
bre d'enfans que du premier. 

Marie-Catherine Dubois étant morte , An- 
toine Caron s'est remarié. 

Les biens de Marie-Catherine Dubois con- 
sistaient en une maison et dix journaux de 
terre. 

Par acte du 7 décembre i;63 , le trois en- 
fans du premier lit «le Marie-Catherine Du- 
bois ont vendu à Antoine Caron , leur beau- 
père , tous leurs droits dans la succession 
indivise de leur mère , et une créance de a3a 
livres qu'ils avaient à reprendre du chef de 
leur père , sur la même succession. 



(•] y. le Répertoire de Jurisprudence , tus roott 
Itroits successifs , n , , au commencement. 

(«J Je dis d'une pnrt d'enfant \ et je le dis , en 
•joutant au teste de Denisart. J'en donne la raison 
dans le Répertoire de jurisprudence , aux mois 
Droits successifs . n» 8. 



C'est de ces droits vendus à Antoine Ca- 
ron , moyennant 774 'ivres , qu'Antoine Ca- 
ron , l'un des enfuit s du second mariage de 
Marie-Catherine Dubois , a demandé la ré- 
trocession. 

Elle a été ordonnée par sentence rendue , 
sur productions respectives, au bailliage 
d'Amiens, le 10 juillet 1777. 

Surl'appel au parlement de Paris , Antoine 
Caron père, a opposé que, quoique la loi 
per dwersas, C. mandat i qui autorisait les 
demandes en rétrocession, eût été reçue 
parmi nous ; cependant deux motifs empê- 
chaient que celle de l'intimé ne fût admise : 

Le premier, que cette loi n'avait permis 
que de rembourser au cessionnaire le prix 
des transports de droit qui étaient litigieux ; 
qu'elle s'y était portée dans la vue de sous- 
traire cc-.x qui en étaient les débiteurs, aux 
frais que les procès entraînaient; ce qui ne se 
rencontrait pas dans l'espèce, puisqu'il ne 
se présentait aucune ombre de litige à crain- 
dre de la vente du 7 décembre 17G3; 

Le second , qu'au moyen de la part d'en- 
fant donnée à Antoine Caron père , par 
Marie-Catherine Dubois, dans* les biens que 
ses trois beaux-fils lui avaient vendus, la de- 
mande en rétrocession de l'intimé pouvait 
d'autant moins être écoutée, que Pothicr, 
dans son Traité du contrat de vente, part. 6, 
chap. 4 , art. 7 , $. 2 . observe que cette action 
qui ne peut pas être exercée contre le co hé- 
ritier, ne peut pas l'être plus contre le co- 
propriétaire ; d'où il a conclu qu'ayant une 
propriété indivise dans les immeubles qu'il 
avait acquis, la prétention qui tendait à l'en 
évincer, devait être proscrite, 
i A ces moyens', Antoine Caron fils , répon- 
dait i"que la vente du 7 décembre 17G3 était 
litigieuse, en ce qu'elle chargeait la succes- 
sion deMarie-Catherinc Dubois d'une créance 
de a3a livres qui n'existait pas ; que , de plus, 
les trois cédans étant héritiers de leur mère, 
ils ne pouvaient s'en prétendre créanciers, 
que déduction faite des portions à concur- 
rence desquelles ils confondaient en eux- 
mêmes la prétendue créance; 

2° Que ce même contrat renfermant une 
vente de Droits successifs, était sujet à la 
demande en rétrocession , pareeque de sem- 
blables droits , surtout quand ils sont indivis, 
peuvent devenir litigieux; qu'il ne fallait, 
pour s'en convaincre , que jeter les yeux sur 
Lebrun , Traité des successions, liv. 4 , chap. 
2, sect. 3, n«* 66 et suivans; 

3° Que la loi per diversas n'excepte de la 
rétrocession que les co-héritiers : exceptù 
scilicet cestionibus , quas ikter cohereoes 
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pro actiomous hereditariis fieri contingit; 
qu'ainsi , le sentiment de Pothier , qui l'étcnd 
aux co-propriétaires, ne devait pas être sui- 
vi; que l'appelant, quoique donataire d'une 
portion des droits qui lui avaient été vendus, 
ne la tenait pas comme co-héritier ; que cette 
donation n'empêchant pas qu'il ne fût étran- 
ger aux biens de la succession de sa femme, 
l'exception de la \o\perdiversas, qui n'exempte 
de la rétrocession que les co-héritiers pro- 
prement dits , ne pouvait pas lui être appli- 
quée- 

Par arrêt rendu à la troisième chambre des 
enquêtes , au rapport de M. Bourgcvin , le 17 
août 1779, la sentence du bailliage d'Amiens 
a été confirmée , avec amende et dépens. 

Cet arrêt a-t-il effectivement jugé que le 
mari donataire d'une part d'enfant, n'est, 
en cette qualité , que propriétaire à titre 
singulier d'une portion indivise de la suc- 
cession de sa femme ; et qu'en conséquence 
s'il acquiert ensuite une autre portion indi- 
vise de la même succession, il peut être 
évincé de cette portion par les co-héritiers 
de son cédant ? C'est ce que ne permet pas de 
pénétrer le secret qui couvre les motifs de sa 
décision. 

Mais une chose certain* , c'est que la ques- 
tion, si elle se représentait aujourd'hui pour 
une succession ouverte sous le Code civil, 
ne pourrait pas être jugée dans le même 
sens. 

En effet , qu'est-ce qu'un époux donataire 
d'une part d'enfant dans la succession de son 
épouse? Rien autre chose qu'un héritier con- 
tractuel, si la donation lui a été faite par 
contrat de mariage , ou qu'un légataire a titre 
universel , si la donation lui a été faite par 
testameut. Il est donc véritablement co-sue- 
cessihle du co-héritier qui lui a cédé sa por- 
tion indivise. Il n'y a donc pas lieu , contre 
lui, au retrait successoral. 

5. III. Le co-héritier qui a exercé le 
retrait successoral sur un cessionnaire 
étranger , peut-il être contraint par ses 
co-héritiers à' leur en communiquer le 
bénéfice? 

Cette question sera traitée à l'article 
Retrait successoral. 

§. IV. 10 L'héritier bénéficiaire qui 
cède ses Droits successifs , devient-il , par 
cela seul, héritier pur et simple? 

10 Siy nonobstant cette cession , il con- 
serve sa qualité d'héritier bénéficiaire, 
peut-il au moins être contraint par les 
créanciers de la succession, à leur rap- 



: somme qu'il a reçue de son ces- 
sionnaire, et à la comprendre dans U 
compte qu 'il doit leur rendre ? 
V. l'article Héritier, §. il. 

Au surplus, y. le Répertoire de jurispru- 
dence , aux mots Droits successifs , n° 9. 



DUEL. $. I. Les lois pénales 
contre l'assassinat , U meurtre et l'homicide 
commis par imprudence, sont-elles applica- 
bles à celui qui a tué loyalement son adver- 
saire en Duel ? 

Les philosophes ont beau déclamer contre 
le Duel ; l'humanité , la religion et la morale 
ont beau le condamner ; l'opiuion générale en 
a fait, dans certains cas, un point d'honneur; 
et le seul mot d'honneur fait taire tous le* 
scrupules , et impose silence à toutes les ob- 
jections. 

Placez un homme d'honneur entre l'infamie 
qui s'attachera à son nom , s'il recule devant 
la proposition d'un Duel . et l'échafaud où , 
s'il l'accepte, sa tête tombera sous le fer de 
la justice ; et jugez vous-même quel parti il 
prendra naturellement , à moins qu'il ne soit 
doué d une de ces grandes araes qui savent 
toujours faire fléchir devant la raison les pré- 
jugés les plus profondément enracinés, 'c'est- 
à-dire . à moins qu'il ne soit dans un cas 
malheureusement fort rare. 

Aussi qu'ont produit les sanglans édits de 
Louis XIV contre le Duel? Ils ne l'ont pas 
réprimé , ils n'ont fait peut-être qu'en rendre 
l'usage plus fréquent. 

Ce sont ces considérations qui ont déter- 
miné l'Assemblée constituante, lorsqu'elle 
s'est occupée de la refonte des lois pénales , 
à ne pas comprendre le Duel dans la liste des 
faits qualifiés crimes ou délits; et j'ai prouvé 
dans le Répertoire de jurisprudence, au mot 
Duel, que son silence sur cette matière, 
équipollait à une prohibition expresse de 
punir les duellistes qui avaient loyalement 
observé, dans le combat, quelle qu'en fût 
l'issue , les règles qu'ils s'étaient réciproque- 
ment imposées par leur convention préala- 
ble (1). 

Le Code pénal de 1 7 1 o ne s'explique pas 



(1) U est *ral , comme je l'ai dit à l'endroit cité 
du Répertoire de jurisprudence . que l'amnistia 
dont le décret du 17 septembre 179a courre tontes 
les provocations nu Duel qui ont eu lieu depuis 
le i4 juillet 1783 , semblerait . à la première rue, 
supposer qu'à l'époque oit ce décret a été rcodu, le 
Duel était encore rangé dans la classe des crimes t 
mail . comme l'a très-Lien démontre M. le procureur 
», Ion de l'ariât de la cour de 
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plus h rct égard qnc ne le faisait celui de 1791 ; 
on «toit donc, aujourd'hui , appliquer au si- 
lence de l'un la nirnic intention que l'on 
avait précédemment induite du silence de 
l'autre. 

Et c'est ce que j'ai réponuu, en 181 a, a un 
procureur général qui m'avait consulté au 
sujet d'un Duel tout récent, dans lequel l'un 
des deux combattans avait perdu la vie. 

Ce qui rendait la question douteuse aux 
yeux de ce magistrat , c'est que M. Monseig- 
nat , dans le rapport qu'il avait fait au nom 
de la commission de légi 1 al ion du Corps lé- 
gislatif, sur la partie du Code pénal de 1810 
qui traite de l'homicide , avait professé hau- 
tement une opinion contraire. 

m Vous vous demandez peut-être, mes- 
sieurs (avait-il dit) , pourquoi les auteurs du 
projet de loi n'ont pas désigné particulière- 
ment un attentat aux personnes, trop mal- 
heureusement connu sous le nom de Duel? 
C'est qu'il se trouve compris dans les dispo- 
sitions générales qui vous sont soumises. 

» Nos rois, en créant des juges d'excep- 
•ion pour ce crime , l'avaient presque en- 
nobli. Us avaient consacré les atteintes au 



ution , du f» avril 1819, qui est rapporte ci-oprèi, 
ce n'est qu'une (tant apparence. 

u Prenca garde, messieurs (a dit ce magistrat) , 
que ee décret fait remonter l'amnistie au 1 4 juillet 
1789, et faite* attention aussi qu'il ne détruit pat 
seulement les procès , mai» encore les jugement. 

» Il fallut donc un décret pour prononcer une 
telle amnistie, même arec l'opinion que, depuis le 
Code pénal do 1791, les Duels proprement dits no 
pouvaient plus cire poursuivit. 

• En vain olijecterait-on que, s'il était vrai que 
les Duels ne fussent plut un crime depuis 1791 , il 
n*ctait pat nécessaire de porter une amuistie sur let 
Ductt antérieurs , puisque le Code pénal du 6 oc- 
tobre 1791 veut que l'on ne puisse punir les failt 
qualifiés crimes par les lois aucieuoes , et qui ne le 
tout pas par le nouveau Code. 

• Cela est vrai, mais observez , tnessieurt, que le 
CoJe du 6 ortubre 1791 n'éteint pat les poursuites; 
il dit seulement que , dant ce cas , l'accusé sent ac- 
quitté , sauf à être correcllonnelUment puni, s'U 
y échoit. 

- Ainsi, il y avait déjà un premier motif dant la 
décret de l'assemblée législative , du 17 septembre 
1791 , celui d'arrêter l.i procédure, au lieu d'un 
simple acquittement prescrit par le Code pénal 
de i?9«. 

a Mais il y a plus; il y avait encore le motif de 
dctiui>c let jugemeris mêmes. 

n Ainsi , le décret du 17 septembre 179* n'afLTtblit 
pat l'idée qui résulte du tileoce du Code pénal 
de i79«. 

- Ce décret ett très-compatible avec let consé- 
quence! que l'on tire du silence de ce Code; et , 
s il y avait quelques doutet a cet égard, Ut teratent 
entièrement dissipés par le décret du t 9 messidor 
au n. 

ïo«e VI , 4« Mit. 
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point d'honneur , en voulant les graduer ou 
les prévenir. En outrant la sévérité des pei- 
nes, ils avaient manqué le but qu'ils voulaient 
atteindre. 

• Le projet n'a pas dû particulariser une 
espèce qui est comprise dans un genre dont 
il donne les caractères. 

» Si la mort est le résultat de la défense 
h une irruption inopinée , h une provocation 
soudaine et à main armée, elle peut, suivant 
les circonstances et la vivacité de l'agression, 
être classée parmi les homicides légitimes ou 
excusables. 

« Si le Duel a suivi immédiatement des 
menaces , des jactances , des injures , si les 
combattans ont pu être entraînés par l'em- 
portement de la passion , s'ils ont agi dans 
lébullition de la colère , ils seront classés 
parmi les meurtriers. 

» Mais si les coupables ont médité , pro- 
jeté , arrêté à l'avance cet étrange combat; 
si la raison a pn se faire entendre, et s'ils 
ont méconnu sa voix , et , au mépris de l'au- 
torité , cherché , dans une arme homicide , la 
punition qu'ils ne devaient attendre que du 
glaive de la loi , ils seront des assassins. 

• En vain voudrait-on invoquer une con- 
vention entre les duellistes et la réciprocité 
des chances qu'ils ont voulu courir dans une 
action qui, le plus souvent, n'offre, de la 
volonté, que les apparences. Et comment, 
d'ailleurs, chercher un usage légitime de la 
liberté^ dans l'horrible alternative de se faire 
égorger ou de donner la mort ? Sans doute , 
une fausse opinion cerne et protège les cou- 
pables ; elle les égare et les excite par une 
méprise d'idées sur la bravoure, l'honneur et 
la vengeance ; et cette fausse opinion parvient 
peut-être à leur persuader qu'il est ignoble 
d'attendre , de la marche grave et lente de la 
justice, la réparation d'un outrage, et qu'on 
ne doit porter aux tribunaux que les contes- 
tations qui prennent leur source dans des 
intérêts pécuniaires. 

» La loi ne saurait transiger avec un aussi 
absurde préjugé • . 

Voici ce que j'ai répondu à ce passage du 
rapport de M. Monseignal. 

a Tout ce qu'on peut en conclure , c'est 
que la commission dont M. Monseignat était 
l'organe , pensait comme lui. Mais de ce qu'ils 
ont cru trouver dans la loi des dispositions 
qu'elle ne renferme pas , il ne s'ensuit nulle- 
ment qu'ils- aient , par leur opinion oflicicl- 
Icment manifestée, rempli les lacunes que 
la loi offre réellement. 

» Il y a eu, après la présentation du projet 
de Code pénal au Corps législatif, plusieurs 

a3. 
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conférences entre le comité de législation du 
conseil d'état et la commission de législation 
du Corps législatif, et je puis vous assurer, 
pour avoir assisté à toutes, qu'il n'a été ques- 
tion du Duel dans aucune. 

» Ce que la commission de législation a dit 
sur le Duel , elle l'a donc dit d'elle-même. 

» Et ce qu'elle en a dit , est précisément 
le contraire de ce qui avait été arrêté ver- 
balement entre les membres du comité de 
législation du conseil d'état; car ils avaient 
bien , comme elle , pensé au Duel ; mais en 
y pensant , ils avaient cru devoir imiter , à 
cet égard , le silence de l'Assemblée consti- 
tuante. 

» Au surplus ! il est évident que le Duel 
ne peut être rangé, ni dans la catégorie des 
homicides commis involontairement et par 
imprudence , ni dans celle des meurtres , 
tnrtne provoqués par des violences graves , 
ni dans celle des assassinats, et qu'il porte 
fin caractère tout particulier, en ce qu'il est 
toujours précédé d'une convention qui en 
règle le lieu , l'époque et le mode ». 

Effectivement, l'arrêt qui intervint sur l'af- 
faire qui était le sujet de cette consulta- 
tion, déclara qu'il n'y avait lieu à poursuivre 
celui des deux combattons qui avait tué l'au- 
tre. 

La Chambre des Pairs a rendu une déci- 
sion semblable en 1817, sur la plainte qui 
lui avait été portée contre M. le duc de 
Moucliy, pair de France , pour avoir provo- 
qué M. le comte de Saint-Morys à un Duel 
dans lequel il avait été tué par le colonel 
Dufay. 

Il est vrai que , la même année , il en a 
été jugé aHtrcmcnt par la cour supérieure de 
justice de Bruxelles, formée en cour de cas. 
sation. 

Dans le fait , le sieur Dcsouter attaquait 
un arrêt de la chambre d'accusation de celte 
cour qui l'avait renvoyé devant la cour d'as- 
sises du Brabant méridional , comme pré- 
venu d'avoir, dans un Duel qui avait eu lieu 
sur sa provocation , entre lui et un autre 
particulier , fait volontairement et avec pré- 
méditation , à son adversaire, des blessures 
qui l avaient rendu , pendant plus de vingt 
jours, incapable de toute espèce de travail ; 
et il soutenait qu'en qualifiant ces blessures 
do crime, la chambre d'accusation avait fait 
une fausse application des art. 3u<) cl 3io du 
Code pénal. 

Par arrêt du 3 juillet 1817, son recours en 
cassation a été rejeté, 

» Attendu que, si, dans la législation- 



actoelle, il n'y a pat de disposition. pénale 
contre la provocation au Duel , il n'en est 
pas de même des suites auxquelles cette pro- 
vocation a donné lieu et qui rentrent dans 
les dispositions générales du Code pénal ; 

» Attendu que les art. 309 et 3io du Code 
pénal, d'après lesquels la chambre des mises 
en accusation a renvoyé le demandeur en 
cassation devant la cour d'assises du Brabant 
méridional , prévoient le cas où les coups on 
blessures ont été infligés volontairement et 
avec préméditation , et ont entraîné une in- 
capacité de travail personnel pendant plus 
de vingt jours; que les blessures portées dans 
le Duel , volontairement et avec prémédi- 
tation , ne présentant aucune exception re- 
connue par la loi , la chambre des mises en 
accusation , en qualifiant le fait de crime , 
a fait une juste application des art. 3og cl 
3io susdits.... (1) ». 

Il est vrai encore que , pour justifier cet 
arrêt , on pourrait dire avec Barbey rac, dans 
ses notes sur Puffendorff, liv. 2 , chap. 5 , 
$. 9 , n» 3 , a qu'il n'est pas nécessaire que 
» les lois défendent expressément Us Duels, 
» pour qu'on puisse les regarder comme des 
» combats illicites, où celui qui tue son 
» homme, est toujours un véritable homi- 
» cide ; (que) cela suit de la constitution même 
» des sociétés civiles ; (qu') une des princi- 
» pales raisons pourquoi elles ont été for- 
» mées. c'est afin que chacun ne se fit pas 
» justice à lui-même , dans sa propre cause , 
» où il est si difficile que l'amoar-propre ne 
» nous fasse pas de grandes illusions , et ne 
»- nous entraine au-delà des bornes de 1*6- 
» quité ; (que) c'est aussi une des parties les 
» plus considérables du pouvoir souverain , 
» que celui de faire obtenir à chaque citoyen 
» la réparation dos injures qu'il peut avoir 
» reçues; (que) de là il s'ensuit que qui- 
» conque veut se faire raison à soi-même , 
» hors les cas où il ne saurait l'obtenir par 
» le moyen du magistral , attente sur les 
» droits de l'Etat, et s'érige lui-même en sou- 
» verain n. 

Mais tout ce que l'on peut conclure de 
cotte judicieuse doctrine , c'est que , dans les 
. pays où le législateur s'esl tu absolument sur 
le Duel . les duellistes doivent être indistinc- 
tement poursuivis et punis comme homicides ; 
et il n'en résulte pas qu'il en doive ni puisse 
être de même dans les pays gouvernés par 
nos lois pénales actuelles, puisqu'il est évident 



(il Juri*pnidrnr<« d<- la cour mpéi ienrr de Justice 
de lliu^dlv*, tuucc i9-7, tome 1er, page 00. 
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que ces lois ont été rédigées dans un esprit 
tout différent. 

Ce qui prouve au surplus que ces lois ont 
été violées par l'arrêt cité de la cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, c'est la manière 
dont notre question a été constamment ju- 
gée en France par la co ir de cassation. 

Le 37 mars 1818, premier arrêt qui re- 
jette le recours en cassation du procureur 
général près la cour royale de Besançon , 
contre un arrêt de la chambre d'accusation 
de cette cour, par lequel , dans une affaira 
où il s'agissait d'un Duel entre le sieur Rosay 
et le sieur Romand , il avait été déclaré n'y 
avoir lieu à poursuites (1). 

Le 9 avril 1819, second arrêt dont voici 
l'espèce : 

Le 34 août 1818 , le sieur Cazclle , officier 
en retraite, est provoqué en Duel par le sieur 
Fcrrct , lieutenant à la légion du Var. Il ac- 
cepte le cartel , et tue sou adversaire. 

Le 3o décembre suivant, arrêt de la cour 
royale de Montpclli» r qui le met en accusa- 
tion , comme prévenu de meurtre commis 
volontairement et avec préméditation. 

Le sieur Cazclle se pourvoit en cassation ; 
et la cour de cassation annulle l'arrêt, comme 
violant la loi , en ce que la cour royale n'a 
pas apprécié les faits pour juger s'ils avaient 
placé le prévenu dans la nécessité actuelle 
d une légitime défense de soi-même, et qu'elle 
fc'est bornée h prononcer sur le fait d'homi- 
cide, sans s'occuper des circonstances accès- 
noires qui pouvaient dépouiller ce fait du ca- 
ractère de crime ou de délit. 

L'affaire est en conséquence renvoyée à la 
cour royale de Toulouse. 

Le 1a février 1819, arrêt de cette cour 
qui , appréciant les faits et les circonstances, 
juge qu'un Duel accepté volontairement ne 
peut caractériser le cas de légitime défense ; 
et ordonne que le sieur Cazclle sera traduit 
devant la cour d'assises, comme prévenu d'un 
meurtre commis volontairement. 

Nouveau recours en cassation île la part du 
sieur Cazclle ; et, le 8 avril suivant, arrêt 
par lequel, adoptant les conclusions de M. le 
procureur général Mourrc , 

■ Vu le premier paragraphe de l'art, a 39 , 
et les trois premiers paragraphes de l'art. 399 
du Code d'instruction criminelle ; vu aussi 
les art. 39.^, 396, 397, 3ig et 3a3 du Code 
pénal ; vu aussi le décret du 39 messidor 
an 3 ; 



in Journal drt «nJieners de la cour de rassilion, 
anneo «8 «9 . page >o.j. 



» Attendu quo, par i'arrêt de la chambre 
d'accusation de la cour royale de Toulouse 
dont la cassation est demandée, le sieur Ca- 
sclle a été renvoyé devant la cour d'assises 
du département de la Haute-Garonne , pour 
y être jugé sur l'accusation d'un homicide 
volontaire prévu et puni par l'art. 396 et 
l'art. 3o4 du Code pénal , 

«» Que, d'après les faits déclarés dans cet 
arrêt , cette accusation a été prononcée con- 
tre lui sur ce qu'il aurait tué le sieur Ferrct 
dans un Duel , dans lequel celui-ci , qui avait 
porté les premiers coups, fut atteint à la poi- 
trine d'un coup qui le priva de la vie ; 

» Mais que les art. 395 et U>\ du Code 
pénal, ni aucun autre article de ce Code sur 
l'homicide, le meurtre et l'assassinat, ne peu- 
vent être appliqués a celui qui , dans le* 
chances réciproques d'un Duel , a donné la 
mort à son adversaire sans déloyauté et sans 
perfidie ; 

« Que ce fait ne saurait rentrer dans 
l'art. 3 19 , qui a prévu le cas d'un homicide 
commis involontairement par négligence ou 
maladresse ; 

» Qu*il ne rentre pas non plus dans les 
art. 331 et 3a6 , qui supposent un meurtre 
commis sans liberté d'esprit et dans le pre- 
mier ressentiment d'une provocation par des 
coups ou par des violences graves ; 

» Qu'il ne pourrait pas être poursuivi et 
puni d'après l'art. 395 et le deuxième para- 
graphe de l'art. 3o4 , pareeque le meurtre , 
qui est l'objet de ces articles, est celui qui a 
été commis sans avoir été provoqué , comme 
dans l'espèce précédente , par des coups ou 
par des violences, mais sans dessein antérieu- 
rement formé et dans l'emportement d'une 
passion violente, ou l'inspiration d'un sen- 
timent pervers , qui a fait exécuter un crime 
que la réflexion n'avait pas médité , et dont 
l'idée n'avait pas été conçue ; 

» Qu'il ne pourrait enfin être assimilé au 
meurtre commis avec préméditation , que le 
Code qualifie assassinat, et qu'il punit de 
mort; 

» Que l'assassinat, en effet, suppose une 
agression préméditée ,nou concertée aupara- 
vant avec relui sur qui elle a été exercée , 
accompagnée du dessein de donner la mort , 
et dans laquelle , s'il y a eu résistauec, la dé- 
fense n'est née que de l'attaque ; 

» Que, dans le Duel , au contraire, il y a 
toujours convention antérieure , intention 
commune ; réciprocité et simultanéité d'at- 
taque et de défense ; 

« Que le même rapprochement des «lis- 
positions du Code pénal sur les blessure* , 
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conduirait à la mairie décision à l'égard des 
blessures faites dans un Duel ; 

» Que , du reste , si , lorsqu'il n'y a pas 
de doute dans une loi , on devait recourir à 
des autorités prises hors de son te\le, on rap- 
pellerait le décret du 29 messidor an a , de 
la seconde partie duquel il résulte que l'As- 
semblée qui exerçait , à cette époque , le 
pouvoir législatif, reconnut que le Duel, et 
conséquemment les faits qui en sont le résul- 
tat ordinaire, n'avaient pas été prévus et punis 
par le Code pénal de 1791 , alors en vigueur; 
ce qui s'applique nécessairement au Code pé- 
nal qui n'a fait que renouveler, sur lbomi- 
cide , le meurtre , l'assassinat et les blessures, 
les dispositions de ce Code de 1791 , ou du 
moins ne K-s a pas étendues; 

» Que c'est au pouvoir législatif à juger 
•'il convient de compléter notre législation 
par une loi répressive que la religion, la mo- 
rale, l'intérêt de la société et celui des fa- 
milles , paraissent réclamer, et de régler par 
quelles mesures doivent être punis des faits 
qui ont un caractère spécial par leur nature, 
leur principe et leur fin ; 

» Que , lorsqu'un homme a été tué ou a 
reçu des blessures , la loi veut qu'il soit fait 
des recherches et des poursuites; 

• Mais que , lorsque , par la défense du 
prévenu , et par les notion» de l'instruction, 
il est établi que la mort a été donnée ou que 
les blessures ont cté faites «ans déloyauté , 
dans les chances d'un Duel dont les parties 
étaient convenues , quelque blâmable qu'ait 
été cette convention , quelque odieuse qu'ait 
été son exécution , l'action de la justice doit 
s'arrêter, parcequ'ellc n'a droit de poursuivre 
que l« s crimes et les délits , et que les seuls 
faits qui soient crimes ou délits, sont ceux 
que la loi a qualifiés tels; 

«» Et attendu que la cour royale de Tou- 
louse n'a point reconnu que l'instruction 
fournit quelque preuve, ni même quelque 
indice que ledit Cazcllc eut donné la mort a,i 
sieur Ferrct, par un fait autre que celui ré- 
sultant des chances de leur Duel ; 

» Que , dans ces circonstances , la mise 
on accusation et le renvoi à la cour d'assises 
du s.cur Cazclle, ont été une fausse applica- 
tion des art . ^ rt 3^ tlu CoJc péna , ^ el par 

suite une violation des art. 229 et 299 du Code 
d instruction criminelle; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nulle.... (1) ». 



1 Hl "" ,,c,i " «im; Iie | de la coor de cassation . 



Le 21 mai 1819, troisième arrêt dont les 
circonstances sont ainsi retracées dans le 
Bulletin criminel de la cour de cassation , 
tome 29 , page 55a : 

« A l'époque du fait qui a donné lieu au 
procès , le sieur Harty de Pierrcbourg , pa- 
rent de M. le duc de Feltre, était lieutenant 
au corps royal d'état-major, el âgé de 22 ans. 

» Ayant eu connaissance d'uu écrit im- 
primé sous le titre d'Omi'jon funèbre du duc 
de Feltre , et publié par le sieur Deaupoil de 
Saint -Aulairc , il demanda satisfaction à ce- 
lui-ci, d'imputations y contenues , qu'il ju- 
geait calomnieuses envers la mémoire de son 
parent. Le sieur de Saint-Aulaire promit 1» 
satisfaction demandée ; mais un ordre donné 
à ce dernier de rejoindre son régiment à 
Colmar, suspendit momentanément le Duel. 

» Le 20 janvier 1819, le sieur de Saint- 
Aulaire étant de retour à Paris , le sieur de 
Pierrehourg insista pour obtenir la satisfac- 
tion promise, V ne correspondance , compo- 
sée de plusieurs lettres, s'établit entre eux. 
Le 14 février, billet de Saint Aulairc , portant 
rendez-vous au 16, a huit heures précises j 
et le 16 , à l'heure indiquée, réunion de* 
deux ofliciers, accompagnés chaci n de deux 
témoins ; ceux du sieur de Saint • Aidait e 
étaient le comte de.... et le sieur.... ; le sieur 
de Pierrehourg avait choisi les sieurs Gaston 
de.... et Ernest de 

* Chacun des deux adversaires se disait 
l'offensé , et demandait satisfaction : Saint- 
Aulaire proposa lesabre; Pierrcbourg , après 
avoir préféré l'épée, accepta la proposition 
du sabre, quoiqu'il dit ne s'en être jamais 
servi; on envoya chercher deux sabres, et 
l'on se rendit au bois de Boulogne , lieu choisi 
par Saiut-Aulaire. 

» A l'arrivée sur le terrain , les témoins 
ont proposé aux deux enmhattans de termi- 
ner le combat au premier sang; ce qui a i té 
accepté. 

» Les de:ix combattons paraissaient du 
plus grand sang-froid ; au point qu'à l'iuvi- 
talion du sieur de Saint-Aulaire, le sieur de 
Pierrcbourg qui avait le soleil devant les 
yeux , changea de place. 

» Saint-Aulaire porta le premi r coup, 
qui , tombant trop à-plomb sur le genou 
droit de Ilalrv de Pierrcbourg, ne coupa 
pas même l'étoffe ; et celui-ci ripostant à 
Saint-Aulaire par un coup de pointe, l'atteig- 
nit entre la cinquième et la sixième côte du 
coié droit. 

» Ce coup était mortel. 

». Eu vain on s'empressa de secourir le 
blessé , il a expiré un quart d'heure après , 
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dans la maison Je la vcuv« Gillot , a la porte 
Maillot. 

» L'homicide du sieur de Saint-Aulairc a 
donné lieu à des poursuites ; une instruction 
préliminaire a été faite. Par ordonnance du 
17 mars, la chambre du conseil du tribunal 
Je première instance du département de la 
Seine, sur le fondement que le si ur Hatry 
de Picrrebourg était suffisamment prévenu 
d'avoir, le 1G février précédent, commis un 
assassinat sur la personne du sieur Reaupoil 
de Saint-Aulaire. .. , a dit que les pièces de 
la procédure seraient transmises <iu procu- 
reur général près la cour rojale de Pari* ; en 
conséquence elle a décerné une ordonnance 
de prise de corps contre le prévenu. 

» JLe 3o du même mois de mars , un arrêt 
de cette cour, chambre d'accusation , écar- 
but la circonstance de préméditation , mais 
adoptant l'opinion de la chambre du conseil , 
<(uanl à la criminalité du fait principal , sous 
le rapport de la volonté simple , a renvoyé Ig 
l»révenu en état d'accusation de meurtri, de- 
vint La cour d'assises du département de la 
Seine, sur le fondement que l'homicide com- 
mis en Duel , de même que tout autre homi- 
cide volontaire non excepté par la loi, était 
punissable aux termes des art. 2g5 et 3o4 du 
Code pénal de 1810 ». 

Recours en cassation contre cet arrêt de la 
)vart du sieur Harty de Pierrebourg ; et le 
21 mai suivant , au rapport de M. Olivier, et 
rar les conclusions de M. l'avocat • général 
Préteau de Pény, arrêt par lequel , 

• Vu le §. i" de l'art. 229, et les trois 
prrmiers paragraphes de l'art. 299 du Code 
d'instruction criminelle; 

• Vu aussi les art. 295, 296, 297, 3 19 et 
3ai du Code pénal; 

» Vu enfin le décret du 27 messidor an 2 ; 

» Attendu que, par l'arrêt de la chambre 
d'accusation de la cour royale de Paris dont 
la cassation est demandée, le sieur Harty 
«le Pierrcbourg a été renvoyé devant la cour 
d'assises du département de ■» Seine , pour 
y être jugé sur l'accusation d'un homicide 
xdont.iire . prévu et puni par Tai t. 295 et 
l'art. 3o4 du Codé pénal ; 

» Que, d'après les faits déclarés dans cet 
arrêt , celte accusation a été prononcée con- 
tre lui sur ce qu'il aurait tué le sieur de 
Saint - Aulaire dans un Duel dans lequel 
<~<-!ui-ci porta un coup à Harty de Pierre- 
1 fiurg , et reçut au même instant une bles- 
sure profonde qui le renversa, et peu d'ins- 
t^ns après , le priva de la vie ; 

» Mais que le., art. 29J et 3o4 du Code 
pénal , ni aucun autre article de ce Code sur 



l'homicide , le meurtre et l'assassinat , ne 
peuvent être appliqués à celui qui , dans les 
chances réciproques d'un Duel , a donné la 
mort h son adversaire sans déloyauté , s:ins 
perfidie; 

» Que ce fait ne saurait rentrer dans 
Part. 3 19 , qui a prévu le cas d'un homicide 
commis involontairement par négligence ou 
maladresse ; 

• Qu'il ne rentro pas non plus dans les 
ort. 3ai et 3u6, qui supposent un meurtre 
commis sans liberté d'esprit et dans le pre- 
mier ressentiment d'une provocation par des 
coups ou des violences graves; 

» Qu'il ne pourrait pas être poursuivi et 
puni d'après les art. 295 et le 2« §. de l'art. 
3o4 , paiceque le meurtre qui est l'objet de 
ces articles, est celui qui a été commis sans 
avoir été provoqué , comme dans l'espèce 
précédente, par des coups ou par des vio- 
lences , mais sans dessein antérieurement 
formé et dans l'emportement subit d'une pas» 
•ion violente ou l'inspiration d'un sentiment 
pervers , qui a fait exécuter un crime que la 
réflexion n'avait pas médité , et dont l'idée 
n'avait pas été conçue ; 

• Qu'il ne pourrait être , enfin , assimile 
au meurtre commis avec préméditation que 
le Code qualiGc assassinat et qu'il punit de 
mort ; 

» Que l'assassinat, en eflet , suppose une 
agression préméditée, non concertée aupa- 
ravant avec celui sur lequel elle a été exer- 
cée, accompagnée du dessein de donner la 
mort , et dans laquelle , s'il y a eu résistance , 
la défense n'est née que de l'attaque ; 

» Que , dans le Duel , au contraire , il y a 
toujours convention antérieure , intention 
Commune, réciprocité et simultanéité d'at- 
taque et de défense ; 

» Que le même rapprochement des dispo- 
sitions du Code pénal sur l es blessures , con- 
duirait à la même décision à l'égard des bles- 
sures faites dans un Duel ; 

» Que du reste , si , lorsqu'il n'y a pas de 
doute dans une loi , on devait recourir à des 
autorités prises hors de son texte , on rap- 
pellerait le décret du 3o messidor an 1 . «le 
la i« partie duquel il résulte que l'assemblée 
qui exerçait à cette époque le pouvoir légis- 
latif, reconnut que le Duel , et conséqucni- 
ment les faits qui en sont le résultat ordi- 
naire , n'avaient pas été prévus et punis par 
le Code pénal de 1791 , alors en vigueur, ce 
qui s'applique nécessairement au Code pénal 
actuel , qui n'a fait que renouveler, sur l'ho- 
micide , le meurtre et lassassiivit ou les blcs- 
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•ures , les dispositions du Code de 1791 , ou 
du moins ne les a pas étendues; 

» Que c'est au pouvoir législatif a juger 
s'il convient de compléter notre législation 
par une loi répressive , que lu religion , la 
morale, l'intérêt de la société et celui des 
familles paraissent réclamer, et à régler par 
quelles mesures doivent être prévenus et 
punis des faits qui ont un caractère spécial 
par leur nature , leur principe et leur fin ; 

» Que , lorsqu'un homme a été tué , ou 
lorsqu'il a reçu des blessures, la loi veut 
qu'il soit fait des recherches et des pour- 
suites ; 

» Mais que, lorsque par la défense (lu 
prévenu , et par les notions de l'instruction, 
il est établi que la mort a été donnée ou que 
les blessures ont été faites sans déloyauté , 
dans les chances d'un Duel dont les parties 
étaient convenues , quelque blâmable qu'ait 
été son exécution , l'action de la justice doit 
s'arrêter, parcequ'clle n'a droit de poursui- 
vre que les crimes et les délits f et que les 
■culs faits qui soient crimes ou délits sont 
ceux que la loi a qualiliés tels ; 

» Et attendu que la cour royale de Paris 
n'a point reconnu que l'instruction fournit 
quelque preuve ni même quelque indice que 
Hatry de Pierrcbourg eut donné la mort à 
Beaupoil de Saint-Aulaire par un fait autre 
que celui résultant des chances d'un Duel ; 

» Que , dan* ces circonstances . la mise en 
accusation d'IIarly de Pierrcbourg et son 
renvoi à la cour d'assises ont été une fausse 
appUcation des art. 295 et 3o4 du Code pénal, 
et par suite une violation des art. 229 et 299 
du Code d'instruction criminelle; 

• D'après ces motifs , la cour casse et an- 
nulle l'arrêt de la cour royale de Paris , 
chambre des mises en accusation . du 3omars 
dernier, qui met en accusation Guillaume- 
Henri Harly de Pierrcbourg et le renvoie 
devant cour d'assises de la Seine ; et , 
pour être de nouveau procédé au règlement 
de compétence , renvoie le prévenu et les 
pièces de la procédure devant la cour royale 
d'Amiens.... (t) ». 

Le même jour, quatrième arrêt qui, par 
les mêmes motifs , casse un arrêt de la 
chambre d'accusaiion de la cour royale de 
Paris , attaqué par le sieur Fayau (2). 

Le 1 4 juin 1821 , cinquième arrêt qui , par 
la manière dont il est motivé , fait assez con- 
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lumc g V , yu -c l<|5. 
it ) Ibld. , page 137. 



naître l'espèce sur Laquelle il prononce : 
<« Ouï le rapport de M. Chasle, conseiller, 
et les conclusions de M. Fréteau de Pcny, 
avocat -général ; 

» Vu les art. 7, 8 et u du Code pénal du 
95 septembre' 1791 et les art. 295, 296, 297 
3 19 et 32i du Code pénal du 12 février 1810, 
qui ont défini par distinction l'homicide, le 
meurtre et l'assassinat, et établi les faits et 
les circonstances qui caractérisent chacun 
de ces crimes; 

• Vu aussi le §. i" de l'art. 229 du Code 
d'instruction criminelle ; 

» Et encore l'art. 197 du même Code.... ; 

• Attendu que le pourvoi formé par le 
demandeur contre l'arrêt de la cour royale 
de Douai , du u3 mai dernier , par lequel il 
a été mis en accusation et renvoyé à la cour 
d'assises du département du Pas-de-Calais , 
est motivé sur ce que le fait dont il est pré- 
venu , a été qualifié de tentative de meurtre 
accompagnée de toutes les circonstances qui 
le caractérisent , crime prévu par le9 art. 2 , 
295 et 3o4 du Code pénal , ce qui oblige la 
cour à examiner si cette qualification donnée 
aux faits qui constituent le procès , est exacte 
ou si elle ne l'est pas ; 

■ Attendu que i'annullation de l'ordon- 
nance du tribunal de Boulogne qui avait dé- 
claré qu'il n'y avait lieu à aucune poursuite 
contre les prévenus , et leur mise en accusa- 
tion prononcée par la cour royale de Douai, 
ont été fondées sur ce que Burgcs-Camac . 
qui est le demandeur en cassation , et le 
nommé Gough , tous les deux attachés à 
l'armée anglaise, étaient venus d'Angleterre 
en France pour se battre ensemble en 
Duel ; qu'ils se sont réellement battus en 
Duel sur les glacis de la ville de Calais , et 
que ledit Burgcs-Camac a reçu de Gough un 
coup de pistolet dont la balle lui a traversé 
le gras de la jambe ; lesquels faits consti- 
tuaient , a dit la cour royale de Douai , le 
crime prévu parles art. 2. 295 et 3oJ du 
Code pénal, c'est-à-dire, une tentative de 
meurtre ; 

» Attendu que le Code pénal de 1791 , 
qui avait défini séparément l'homicide , le 
meurtre et l'assassinat , et établi les faits et 
les circonstances caractéristiques de chacun 
de ces crimes , ne parle nullement du Duel ; 
qu'outre son silence sur ce point, qui prouve 
qu'il ne s'en occupait pas , et qu'il n'enten- 
dait le comprendre ni dans l'homicide . ni 
dans le meurtre, ni dans l'assassinat, il en 
résulte encore une autre preuve du décret 
rendu parla convention nationale le 29 mes- 
sidor an 2 ; 
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» Que , par ce décret , rendu sur un réléré 
du tribunal criminel du département de 
Seine'-el-Oisc, la convention nationale chargea 
une commission d'examiner et de proposer 
le» moyens d'empêcher les Duels , et les 
peines à infliger à ceux qii s'en rendraient 
coupables ou qui le provoqueraient ; que , 
soit que cette commission ait Tait ou n'ait 



» Que le même rapprochement des dispo- 
sitions du Code pénal sur les blessures con- 
duirait à la même décision , h l'égard des 
blessures faites dans un Duel ; 

» Attendu que c'est au pouvoir législatif 
à juj;er s'il convient de rendre une loi 
répressive que la religion, la morale, l'intérêt 
de la société et celui des familles paraissent 



pas fait un rapport , il n'est intervenu aucune réclamer , et à régler par quelles mesure» 



lui sur ce sujet, et que les choses sont, 
depuis cette époque , restées dans l'état où 
elles étaient alors ; 

» Que le Code pénal du ta février 1810 , 
qui a fait les mêmes distinctions et établi a 
peu près les mêmes faits caractéristiques de 
l'homicide, du meurtre et de l'assassinat que 
le Code de 1791, n'a pas plus parlé du Duel; 
et qu'aucune de ses dispositions ne peuvent 
être appliquées, même par induction, à celui 
qui , dans les chances réciproques d'un Duel, 
a blessé ou donné la mort à son adversaire , 
sans déloyauté et sans perfidie : 

• Qu'en effet , le Duel ne saurait rentrer 
dans Part. 3 19 du Code qui a prévu le cas 



doivent être prévenus et punis des faits qui 
ont un caractère spécial par leur nature , 
leur principe et leur 6n ; 

• Que , lorsqu'un homme a été tué ou 
qu'il a reçu des blessures , la loi veut qu'il 
soit fait des recherches et des poursuites; 

» Mais que, lorsque, par la défense du 
prévenu et par les uotions de l'instruction , 
il est établi que la mort a été donnée ou 
que les blessures ont été faites sans déloyauté, 
dans les chances d'un Duel dont les parties 
étaient convenues , quelque blâmable qu'ait 
été cette convention , quelque odieuse qu'ait 
élé son exécution, l'action de la justice doit 
s'arrêter, parcequ'ellc n'a droit de poursuivre 



d'un homicide commis involontairement, par """V*"' s 1I1V • T , 

négligence ou maladresse; P ?" C ,M . C " mC * »« «ul. 

" X , . . ' 11, faits qui soient crimes et délits, sont ceux 

* Ou il ne rentre pas non plus dans les 1 , • . ■ 

que la loi a qualifies tels ; 



art. 3at et 3a4 , qui supposent un meurtre 
commis sans liberté d'esprit , et dlns le pre- 
mier ressentiment d'une provocation par des 
coups ou des violences graves ; 

• Qu'il ne pourrait pas être poursuivi et 
puni d'après l'art. 095 et le a» paragraphe 
de l'art. 3o4, parecque le meurtre qui est 
l'objet de ces articles , est celui qui a été 
commis sans avoir été provoqué, comme dans 
le cas précédent , par des coups ou par des 
violences , mais sans dessein antérieurement 
formé, et dans l'emportement subit d'une 
passion violente, ou l'exaspération d'un sen- 
timent pervers, qui a fait exécuter un crime 
que la réflexion n'avait pas médité, et dont 
l'idée n'avait pas été conçue : 



» Attendu , dans l'espèce , que la cour 
royale de Douai a reconnu elle-même que 
le fait qui a donné lieu au procès , consiste 
uniquement dans un Duel qui a été convenu, 
concerté et exécuté entre lesdits Burgcs- 
Camac et Gough , et que , dans ces circons- 
tances, la mise en accusation qu'elle a pro- 
noncée contre eux , et leur renvoi devant la 
cour d'assises du Pas-de-Calais, sont une 
fausse application des art. a, ay5 et 3o4 du 
Code pénal , et , par suite , une violation 
des art. aag et 399 du Code d instruction 
criminelle; 

» Par ers motifs , la cour casse et annullc 
l'arrêt de la cour royale <lc Douai, du q3 mai 



. Qu'il ne pourrait enfin être assimilé au ( ' Prn,cr ' P ar ,c q ,,el ,est,its Burges-Camac ct 
meurtre commis avec préméditation , que le Gw V* ont été mis en état d'accusation et 
Code qualifie assassinat et qu'il punit de rcnv <^» < ,e ™" 1 ■» cour "}•««•!•« du dépar- 
ât . tement du Pas-de-Calais ; et, pour être 

. Que l'assassinat, en effet, suppose une * iili " é Ue nouv( * ai ' sur l'oppoaîHon formée 

resrion préméditée , non concertée au- £ ar 1 , ° Pleureur du roi près le tribunal de 

ravant avec cùii sur lequel elle a été Bo,,, "Rne , a 1 ordonnance de mise en liberté 



parav_. 

exercée, accompagnée du dessein de lui c * Gough, rendue par ledit 

donn. r la mort , et dans laquelle , s'il y a ■nhwirt ' renvo ' c ,cs Prévenus et pièces du 

ru résistance , la défense n'est née que de P™" de ™ nt ,a cour ro J a,c dc Nanoy , 

l'attaque* chambre des mises en accusation (1) ». 

• Que, dans le Duel, au contraire, il y 

a toujours convention antérieure , intention 

commune , réciprocité et simultanéité d'at- (|J Bn|UAh , ctimio5 , do , a eour de 

laque et de défense ; i on .c au , pag . s 
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Le 19 septembre i6ai , sixième arrêt ainsi » Qtic crtte accusation ainsi caractérise 
con ç„ . porte sur des lois qui , ayant été abrogtes, 
.OuiM.lcconseillcrLouvot,ctM. l'avocat- ne peuvent être la base d'aucune condamna- 
général Fréleau de l'ény, en ses conclusions; tion , ni d'aucune poursuite ; qu'elle doit 

•> Vu l'art. 299 du Code d'instruction cri- donc être annulée... ; 

minelle , d'après lequel les arrêts des clum- » D'après ces motifs, la cour, faisant droit 

bres d'accusation doivent être annulés , si le au pourvoi du procureur général de la cour 

fait de l'accusation n'est pas qualifié crinjo royale d'Aix , casse et anuulle l'arrêt de la 

par la loi* chambre d'accusation de cette cour, du 

» Vu l'article final du Code pénal de 1791, il août dernier , dans la disposition qui met 

ii porte : pour tout fait antérieur a la pu- d'Urrc en accusation et le renvoie à la cour 

iondu présent Code, si le fait est qualifié d'assises, sur le crime de Duel prévu par 

crime par Us lois actuellement existante* , et ledit du mois d'août 16G9, la déclaration 

qu'il ne le soit pas par le présent Code , du i\ novembre de la même année, «lie 

V accusé sera acquitté; <hi a8 octobre 1711 , et l'édit du mou de 

„ Vu aussi le décret du 39 messidor an a ; février ija3 (1) •. 

. Vu enfin les différentes dispositions dudit u |g . uème arrêl pîr 

Code pénal de . 79» . et celles du Code pénal , * ^ nc . c „ £ te ,. mcs , 

de 18,0 , sur le meurtre et es blessures ; ^ J u ésidence Je M , fa 

. Attendu que de 1 article final du Code ^ min f stre j f u ustice t « ur le 

pénal de 179- 1 H*» vient d être transcrit il cn cassa , ion <gmè , e Am UvAj 

résulte que les lois antérieures a ce Code, ^ 1>ieiTeb cont ,. e un arrtH Ae U cour 

qui donnaient le caractère de crime a des d'Amiens , conforme a celui de lacoor 

faits qu'il n'a pas qualifies tels, sont abrogées Je paris ^ ^ ayait aé # cwnmc on 

par sa publication ; Tjent dc )c ?0 j f ca9sé le M mai l8ig , 

. Que cette conséquence , positive dan, ^ ^ ^ M ^ doyen de , 

sa généralité est encore part.cul.eremen Cfm8ein GkiSuemin, avocat de Guillauoe- 

prouvée pour le fait de Duel , par le décret Harty ^ pierrebourg , el i cl conclu- 

du a 9 messidor an a; sjo|u de M , c 1>arQn Mourrc ^rcur 

■ Que ce décret prouve aussi qu aucune . ^ . cn ayoir déUbéré cn la 

des dispositions de ce Code de ,791 « était d|| 

applicable au fait de Duel ; que d ailleurs ^ Vu ^ du ^ . , qu ; : 

cette preuve ressort évidemment de ses dis- ^ CQntrai>ention % mU (lelU , nul crime ne 

positions mêmes ; peuvent être punis de peine, qui n'étaient pat 

» Que les lois anciennes sur le Duel, ' u & avant qu Us fusent 

abrogées ainsi par ledit Code dc 1791 , n ont commts . 

été remises en vigueur par aucune loi inter- a y J ^ Ju . Code d >i nsU -uclian 

médiaire entre ce Code et celui dc 1810; crmunc „ c 

qu'elles ne peuvent pas être réputées avo.r > Vu aussi ^ ^ ^ 3^ du Code 

été rétablies par 1 art. 4 8 4 « e cc dernier • j 

Code, quia déclaré seulement maintenir h s ^ Considérant que Harty de Pierrebourg 

lois et réglcmeus existant hors de sa publi- & H . ^ ^ accusaUon ran . êtd e |a*tf 

catiou, sur des matières qu il n a pas ré- rovale d Amicns , ch<unbr e d'accusation , du 

& ùcs '> _ lit o r a3 juin 1819, pour le fait d'un Duel dans 

. Que ce Code pénal de ,8.0 ne renferme ^ ^ ^ . 

non plus aucune disposition d après laque le «J 8 ? 8 j uc fait *> 

le fait de Duel proprement dit puisse être ^ of ^ démcnt U? religion et U 

poursuivi et puni ; mor3 , e ^ ^ aU «inte grave à l'ordre 

. Et attendu que , par arrêt du ai août . |k néanmoins „ ualit ié crime par 

dernier , la chambre d accusation de la cour r , . ' i„«i«« actuel f- 

, , '. • 1 rr • n i » aucune disposition des lois pénates aciuc 

royale d'Aï» a renvoyé d Urre fils , devant mcnt en v i„ ueiir . 

la cour d'assises du département des Bouches- ^ QtM,daiUC«l circonstances, en ordon- 

du-Rhône ( , sur l'accusation d avoir comm ls V . accusa tion de Harty de 
le crime dc Duel prévu et puni par 1 edit du 

mois d'août 1669 , par la déclaration du „ — ' 

14 novembre de la même année, par celle 

du a8 octobre 17 11 , et par l'édit du mois dc f Bulletin «iiuioel de la cour da cAi»>t»° B ' 

février I7a3; tome 37, page S58. 
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Pierrebourg, ledit arrêt a fait une fausse 
application de l'art, aip, et du a* alinéa de 
l'art. 3o4 du Code pénal , en même temps 
qu'il a violé l'art. 4 de ce Code, et le no i« 
de l'art. 399 dudit G>de d'instruction cri- 
minelle ; 

• La cour, statuant , ert sections réunies , 
nir le pourvoi de Harty de Pierrebourg , casse 
ledit arrêt (•)"• 

Le même joor , et encore sections réunies , 
huitième arrêt qui , par les mêmes motifs , 
en casse un par lequel la chambre d'accusa- 
tion de la cour royale de Nancy , sur le ren- 
voi que lui avait fait l'arrêt de cassation du 
ai septembre 18'Jt , avait jugé conformément 
à celui de la cour royale de Douai , du a3 mai 
de la même année. 

Le 11 mars 1837 , neuvième arrêt . au rap- 
port de M. Mangin , et sur les conclusions de 
M. Laplagne-Barris , avocat-général , par le- 
quel , 

• Vu les art. 4 1 '" > 1 <*t '" 1 t du Code pénal ; 
» Attendu que l'arrêt attaqué décide, en 

fait , qu'Auguste-Élic Laberthe est suffisam- 
ment prévenu d'avoir porté volontairement 
à Fourier-Joseph-Nicolas Mangin un coup de 
sabre qui a occasionné sa mort ; que ce fait 
constitue le crime prévu par l'art. 295 du 
Code pénal , et que l'arrêt serait inattaqua- 
ble , s'il «e fût borné à ces énonciations; mais 
qu'il déclare en outre adopter le réquisitoire 
du ministère public ; que , dès-lors , ce réqui- 
sitoire fait partie intégrantedes motifs de cet 
arrêt , et qu'il en résulte que le demandeur a 
donné la mort a Mangin dans un Duel; que 
le Duel n'est réputé crime par aucune loi , 
qu'il ne peut donc servir de motif a un arrêt 
de mise en accusation , sans qu'il y ait vio- 
lation de l'art. 4 du Code pénal, et fausse 
application des art. 295 et 3o4 du même 
Code; 

• Par ces motifs , la cour casse et annulle 
l'arrêt de la cour royale de Nancy , en date 
duo4 m * n dernier.... (a)». 

Voilà donc neuf arrêts qui décident de la 
manière la plus positive, que, dans l'état 
actuel de la législation française , le Duel 
n'est pas passible de poursuites criminelles ; 
et quelle force n'ajoutent pas à l'autorité 
imposante qu'ils forment par leur concours , 
les raisons qu'en a données M. le procu- 



(1) Bulletin criminel de la cour de cassation, 
tome a 9 , page H*, 
(al Ibld. , tome Si , page «10. 

Ton VI, 4.. Mit. 



reur général Mourrc lors de celui du 9 avril 
1819? 

a Les Duels (a -'-il dit) sont un grjnd mal- 
heur dans la société ; qui est - ce qui en 
doute ? 

« C'est un grand malheur que cette fré- 
nésie , ce délire d'un honneur mal entendu , 
ce parti que prend l'homme insulté de recou- 
rir à un combat que la raison seule réprou- 
verait , puisqu'il donne à l'offenseur le moyen 
de tuer la personne offensée. 

» Mais la question qui nous occupe , ne se 
résoud ni par les saines maximes de la reli- 
gion , ni par celles de la morale. 

» Il faut savoir si la législation actuelle a 
compris le Duel dans le meurtre volontaire 
Ou dans l'assassinat. 

» Il nous parait évident que non. 

■ Et cela nous parait plus évident encore , 
quand nous considérons que , si une fois on 
décide que le Duel est compris dans notre 
législation actuelle , il ne faudra pas seu- 
lement le poursuivre comme un simple meur- 
tre volontaire , mais de plus comme un assas- 
sinat. 

» En effet , la loi qualifie assassinat le 
meurtre commis avec préméditation , et elle 
dit que la préméditation consiste dans le des- 
sein formé, avant l'action , d'attenter à la 
personne d'un individu. 

» Que l'on inédite sur cette idée , et que 
l'on nous dise s'il est possible que la loi 
ait compris le Duel dans une pareille défi- 
nition. 

» Les partisans du système que nous com- 
battons , ont bien vu dans quelle conséquence 
ils se trouvaient entraînés, et ils ont bien 
senti qu'il fallait effacer le caractère de la 
préméditation , pour ne pas tomber dans une 
excessive sévérité. 

» Comment s'y sont-ils pris ? Ils ont dit que 
l'appel ou la provocation en Duel ne consti- 
tue pas nécessairement le dessein formé , avant 
l'action , d'attenter à la personne de son ad- 
versaire , mais prouve seulement l'intention 
et obtenir de lui une satisfaction ou une répa- 
ration qui peut quelquefois avoir lien sans 
combat ou sans effusion de sang , au lieu 
même du rendez - vous ; d'où il résulte que 
ce fait ne caractérise pas la préméditation dé- 
finie par l'art. 297 du Code pénal. Voilà leur 
motif. 

• Mais l'article lui - même dont ils cher- 
chent à éviter l'application , donne un dé- 
menti formel à cette théorie. 

» Il porte : La préméditation consiste dans 
le dessein formé, avant l'action , d" attenter à 
la personne d'un individu a ' terminé , ou 

24. 
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de celui qui sera trouvé ou rencon- 
tré , quand même ce dessein serait dépendant 
de quelque circonstance ou de quelque con- 
dition. 

» Ainsi la condition , ou ce qui est la même 
chose , l'espoir d'obtenir une satisfaction qui 
empêcherait le combat , ne détruit pas le ca- 
ractère de préméditation. Le dessein de se 
battre est seulement suspendu mentalement , 
et , si la condition ne se réalise pas , c'est le 
dessein lui-même qui s* exécute et s'accomplit. 
Il est certain , en droit , que les conditions 
qui défaillent , comme celles qui s'accomplir 
sent , ont un effet rétroactif. 

» Et sans recourir même au droit civil , 
quoique les principes en soient applicables a 
la matière , n'est-il pas évident que l'art. 297 
a été conçu tout exprés pour repousser l'ar- 
gument fondé sur ce qu'il existait quelque 
circonstance ou quelque condition préalable 
dont la défaillance seule a produit l'assas- 
sinat 

» Ajoutons , messieurs , que cette idée d'al- 
ler tout armé sur le lieu du combat, avec 
l'intention ou l'espoir d'obtenir une satisfac- 
tion qui empêcherait l'effusion du sang , est 
tellement contraire à la nature des choses et 
aux notions que nous avons sur ces malheu- 
reux combats , que nous ne pouvons le regar- 
der que comme une fiction ingénieuse et une 
sorte de transaction avec l'opinion qu'elle 
contrarie. 

» Oui , il est possible qu'il y ait une répa- 
ration qui empêche le combat] mais on n'y 
va pas pour l'obtenir ; on y va , au contraire, 
que pareequ'on ne Ta pas obtenu. 

» Ainsi , messieurs , notre argument tiré de 
la circonstance de la préméditation, reste 
dans toute sa force. 

» Le législateur , en gardant le silence 
sur les Duels , a pensé que la rigueur des 
lois était insuffisante pour réprimer une 
passion qui est au - dessus de toutes les 
craintes. 

» Quand les Français trouvent dans l'his- 
toire que , jusqu'à la fin du douzième siècle , 
les Duels volontaires (1) ont été autorisés, 
qu'ils étaient même quelquefois honorés par 
la présence des personnages les plus augus- 
tes ; quand surtout il s'agira d'une offense de 
militaire a militaire , et en présence de tout 
le corps , comment voulez - vous que la ri- 
gueur des lois puisse seule arrêter la ven- 
geance , qu'eflc puisse seule vaincre le pré~ 



(1; tfoas séparions pas des Daats judiciaires. 



» Ce qu'il faut pour détruire cette cruelle 
erreur , c'est la force de l'éducation et de la 
morale ; c'est de faire sentir de bonne heure 
à la jeunesse ce que le préjugé • d'absurde 
et de barbare ; c'est surtout , et ayant tout > 
de faire du peuple français un peuple reli- 
gieux. 

• En vous parlant ce langage, ne croyez 
pas , messieurs , que nous veuillons entière- 
ment applaudir au silence que le législateur 
a gardé sur le crime de Duel. 

» Nous l'appelons crime , et c'est assez 
vous dire toute notre pensée. 

» Le législateur en 1791 , le législateur 
en 1810 , a senti toute la rigueur inutile de 
nos anciennes lois ; et, par une sorte de 
désespoir , il s'est jeté d'un excès dans uu 
autre. 

» Il n'a pas vu que l'extrême rigueur de 
nos anciennes lois produisait au moins cet 
effet salutaire que le duelliste qui avait ar- 
raché la vie à son adversaire , fuyait loin 
d'un sol ensanglanté ; et que, si sa mort sur un 
échafaud eût été une punition exorbitante, sa 
fuite était utile à la morale publique , puisque 
sa présence aurait été un scandale dans la 
société. 

> Eh bien ! Que le législateur aujourd'hui 
trouve dans cette circonstance une heureuse 
inspiration ! Qu'il condamne à l'exil le Duel- 
liste qui a tué son adversaire ! Qu'il punisse 
des peines correctionnelles les plus fortes , 
ceux qui ont porté le cartel , ceux qui ont 
assisté au Duel , ceux qui l'ont conseillé . 
ceux surtout qui , à raison de leurs places , 
ont cru devoir le commander ! 

• Car , il serait absurde de ne pas regar- 
der tous ces individus comme complices du 
Duel ; et cependant, avec l'opinion que 
nous combattons , on veut les laisser à l'écart, 

» Il y a tout au moins là une grande con- 
tradiction. 

» 11 faut aussi des peines pour le Duel qui 
n'a été suivi que de blessures ; et , dana ce 
cas , la peine doit être commune aux deux 
combattans ; car si l'individu blessé n'a pas 
fait subir le même sort à son adversaire , c'est 
par un fait indépendant de sa volonté. Que 
l'on examine aussi s'il ne faut pas faire revi- 
vre l'ancienne législation pour le Duel qui 
n'a été suivi ni de mort ni de blessures , et 
même pour la simple provocation ; qu'on porte 
dans le Code militaire des dispositions spé- 
ciales pour les citoyens armés. Tout cela fait 
sentir qu'il faut une législation particulière 
pour les combats singuliers, qu'on ne peut 
confondre avec les attentats ordinaires pré- 
vus par notre législation actuelle. 
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• Que veulent les magistrats dont assu- 
rément nous respectons les intentions, et 
qui ne sentent pas assez que , si les inten- 
tions pouvaient suffire , la cour de cassation 
prononcerait comme ils ont prononcé eux- 

■ Que veulent - ils ? Que l'on traduise 
tous les duellistes, sans exception, devant les 
jurés. 

» Mais que diront les jurés , s'ils ont à pro- 
noncer sur un Duel où toutes les règles du 
faux honneur auront été observées? Ne se 
demanderont-ils pas à eux-mémes««i ce Duel 
peut passer pour un meurtre volontaire ou 
pour un assassinat? Ne se demanderontils pas 
s'il faut confondre les duellistes avec les plus 
vils malfaiteurs? Faut-il laisser aux jurés le 
soin de décider une question de droit? Faut- 
il leur abandonner la législation sur cette 
matière? 

• Les jurés prononcent sur les excuses , 
pareeque les excuses supposent l'existence 
du crime ; mais les chambres d'accusation 
prononcent sur la légitime défense, pareeque 
là où il y a légitime défense , il n'y a pas de 
crime à poursuivre. 

• Ce n'est pas le tout que de commencer une 
procédure aveuglément et de dire : Laissons 
faire aux jures. 

• En tout, il faut considérer la En. 

• Nous raisonnons sur les Duels où tout 
s'est passé loyalement. 

• Eh bien ! De trois choses l'une : 

» Ou les juges condamneront toujours , 

• Ou ils acquitteront toujours , 

» Ou bien , suivant la composition du jury, 
ou suivant la manière d'envisager le fait 
dan» tel département qui ne sera pas la mêTie 
que dans tel autre , nous verrons ( pour la 
même espèce ) tantôt des acquittemens , tan- 
tôt des condamnations. 

• Dans le premier cas , ne trouveriez-vous 
pas que ce serait faire revivre l'excessive sé- 
vérité des ordonnances? Voudriez -vous de 
cette sévérité? 

• Dans le second , ne trouveriez-vous pas 
une sorte de scandale dans cette contra- 
diction continuelle entre les arrêts des cham- 
bres d'accusation et les arrêts des cours d'as- 
sises f 

» Enfin, dans le troisième , les variations 
et les disparates ne paraitraienl-ellcs pas 
pour le moins aussi affligeantes ? 

• Que l'on dise, tant qu'on voudra , que 
les coups portés par le duelliste , sont une 
nécessaire , mais non pas légitime défense , 
on aura raison en morale , 



• Mais aura-t-on raison aux yeux de la 
loi ? C'est la question. 

» Accusez le silence de la loi , faites des 
vœux, sollicitez même pour qu'elle soit ré- 
formée ; mais reconnaissez , comme nous , 
les conséquences qui résultant de son silence , 
et surtout craignez d'appliquer une loi com- 
mune à un fait qui demande une législation 
spéciale, à un fait que vous ne pouvez com- 
parer, sans outrer toutes les définitions, au 
meurtre ou à l'assassinat , tels que nous les 
entendons dans le langage ordinaire de la loi. 

» La cour connaît maintenant toute notre 
pensée. 

• En attendant cette lot réformatrice , ce 
Code spécial , nous nous adressons à ces 
hommes généreux, à ces âmes grandes et 
élevées, telles qu'il en existe beaucoup dans 
notre patrie; nous nous adressons à eux , et 
nous les adjurons , au nom du véritable hon- 
neur , au nom de l'humanité , au nom de la 
patrie, de nous servir de législateurs provi- 
soires. 

» Que l'homme qui , sur le champ de ba- 
taille , a vingt fois prodigué son sang pour 
défendre son pays ; que le citoyen généreux 
qui s'est élancé dans les flots pour sauver la 
victime qu'ils allaient engloutir ; que celui 
qui s'est précipité dans les flammes pour ar- 
racher à une mort imminente l'enfant ou le 
vieillard près de périr ; que tous ces hommes 
qui n'ont pas craint la mort , refusent un 
combat criminel, ils seront nos meilleurs 
législateur» provisoires. 

» Et même , lorsque la loi sur les Duels 
sera portée , ils seront encore nos législateurs 
définitifs ; ils s'associeront à l'œuvre de la loi ; 
ils l'aideront par leurs nobles sentimens ; ils 
l'aideront par un refus mille fois plus coura- 
geux que cette insensée résolution de deux 
hommes qui ne savent pas supporter une 
fausse honte ; ils l'aideront enfin , pareeque 
les mœurs sont le plus ferme soutien des 
lois , et pareeque les lois , sans les mœurs , 
sont impuissantes (t)«. 

§. II. Le Duel est-il passible de pour- 
suites criminelles, lorsqu'il y a eu man- 
que de loyauté de la part de celui des 
combattans qui a tué ou blessé son ad- 
versaire f 

L'affirmative n'est pas douteuse , et elle 
a été consacrée par deux arrêts de la cour de 
cassation. 



(1) Journal des audiences de U cour dm cassation , 
année 181g , pege su. 
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Le premier, qui a été rendu le 26 septem- 
bre 1821 , est ainsi conçu : 

« Ouï le rapport de M. Bailly et les con- 
clusions de M. Fréteau de Peny, avocat- 
général ; 

» Statuant sur le pourvoi du procureur gé- 
néral près la cour royale de Limoges , en- 
vers l'arrêt de la chambre d'accusation de 
cette cour, qui a prononcé qu'il y avait lieu 
à accusation contre Jean-Baptiste Treins , 
pour cause d'assassinat ; 

» Attendu que , par cet arrêt , elle a dé- 
claré qu'il résultait de l'instruction que ledit 
Tre ins et le sieur Dumarzid avaient voulu se 
battre au pistolet à six pas de distance; que , 
lorsque le sort eût décidé que Treins tirerait 
le premier, les usistans tentèrent encore de 
les engager a s'éloigner ; mais que Treins s'y 
refusa formellement ; qu'il tira son coup de 
pistolet, dont la balle atteignit Dumar- 
zid , qui mourut , des suites de cette 

blessure^ dans la soirée du même jour ; 

que ledit Treins a été le provocateur , <qu'il 
a tiré le premier , et malgré les instances des 
assistans , à une distance tellement rappro- 
chée qu'il avait a-peu-prè* la certitude d'at- 
teindre celui sur lequel sou arme était di- 
rigée ; 

» Que ces circonstances ainsi reconnues 
font sortir le combat singulier dans lequel 
ledit Treins a donné la mort audit Dumar- 
zid , de la classe des Duels qui n'ont pas été 
compris parmi les faits qualifiés crimes et 
punis par les lois actuellement en vigueur... ; 

» La cour rejette It lit pourvoi (1) ». 

Le second arrêt est celui du 19 septembre 
1823. que j'ai rapporté au §. précédent. Après 
avoir cassé l'arrêt de la cour royale d'Âne , 
du 21 août précédent, qui avait mis Urré 
fils en état d'accusation sur le crime de Duel 
prévu par l'idit du mois d'août 1669, la dé- 
claration du 14 novembre de la même année , 
celle du 28 octobre 1 7 1 1 , et l edit du mois de 
février 1723 , il ajoute : 

« Mais attendu que, par le même arrêt, 
la chambre d'accusation de la cour royale 
d'Aix a considéré aussi les faits dont Urré 
fils était prévenu , sous le rapport des art. 
295 et 3o4 , n° 2 , du Code pénal de 1810; 
qu'elle a jugé que, d'après les circonstances 
particulières qui les avaient accompagnés , le 
fait rentrait dans l'application de ces articles 
et devait être qualifié meurtre j qu'elle a en 



■ 

U> Bulletin criminel de l> cour de cassation , 
lome «6, page M*. 



conséquence motivé sur leurs dispositions, 
la mise en accusation et le renvoi à la cour 
d'assises, qu'elle a prononcés contre ledit 
Urré ; 

• Que ces circonstances qu'elle a relevées 
dans son arrêt , et qu'elle a déclarées résulter 
de l'instruction , justifient suffisamment cette 
application qu'elle a faite desdits art. 293 et 
3o4 , n» 2 , du Code pénal ; que son arrêt 
doit donc , à cet égard , être maintenu ; 

» D'après ces motifs , la cour main- 
tient ledit arrêt dans la disposition qui pro- 
nonce ladite mise en accusation, et ledit 
renvoi contre ledit Urré , comme accusé du 
crime de meurtre prévu et puni par les art. 
295 et 3o4 , n» 2 , du Code pénal ; ordonne 
que , sur ce chef , ledit arrêt sera exécuté 
•suivant sa forme et teneur (1) •. 

III. i° Le duelliste qui tue loyale- 
ment son adversaire , est-il passible d'une 
action en dommages-intérêts de la part 
de la veuve ou des enjans de celui-ci? 

2° lorsque, mis en jugement pour man- 
que de lojauté dans le combat , il est 
déclaré non coupable par le jurjr, et ac- 
quitté en conséquence par le président 
de la cour <t assises , cette cour peut- 
elle, sur les conclusions de la veuve ou 
des enfans de celui qu'il a tué , le con- 
damner envers eux à des dommages- 
intérêts f 

De ces deux questions , il n'y a que la pre- 
mière qui soit susceptible de quelque diffi- 
culté ; et si elle doit être résolue pour l'aftir- 
mative , c'est évidemment dans le même sens 
que doit l'être la seconde. Cela résulte de 
l'art. 358 du Code d'instruction criminelle et 
des arrêts de la cour de cassation que l'on 
trouvera sous les mots Réparation civile, 
§. 2, n° 4> 

Examinons donc si la femme et les enfans 
de l'individu tué dans un Duel , ont une ac- 
tion en dommages-intérêts contre l'auteur de 
la mort de leur époux et père. 

A la première vue, il semblerait que non. 

Que dirait-on , en effet , de celui qui ayant 
été blessé dans un Duel , et reconnaissant 
qu'il l'a été loyalement , actionnerait son 
adversaire en dommages-intérêts , et invo- 
querait, à cet effet, l'art. i38a du Code ci- 
vil , aux termes duquel a tout fait quelconque 
• de l'homme , qui cause à autrui un dom- 



(i) Ibkt , tome a; , page 830. 
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» mage, oblige celui par la faute duquel il 
» est arrivé, à le réparer »? A coup sûr , on 
le déclarerait noo-recevable , parccque, s'il 
y a eu faute , cVst trop peu dire , s'il y a eu 
attentat à Tordre public, dans le fait de celui 
qui l'a blessé, il a partagé cette faute, cet 
attentat, et que par conséquent il ne peut 
pas s'en faire un moyen. Or, comment sa 
femme et set enfans pourraient-ils obtenir, 
à raison de sa mort , des dommages-intérêts 
qu'il ne pourrait pas obtenir lui-même à 
raison de simples blessures ? 

Cela parait fort singulier, et cependant 
rien n'est plus conforme aux vrais principes : 
quel droit exercent la veuve et les enfans de 
l'individu tué en Duel , qui demandent des 
dommages- intérêts à l'auteur de sa mort? 
Est-ce celui de leur époux et père? Non, 
c'est le leur propre , c'est un droit qui leur 
appartient en leur seule qualité de veuve et 
d'enfans ; c'est un droit à l'exercice duquel 
ils sont admis, l'une, lors-même qu'elle ne 
prend pas , ou qu'il n'y a pas , pour elle , ma- 
tière à prendre la qualité de veuve commune, 
les autres , lors-même qu'ils renoncent à la 
qualité d'héritiers (i) ; ils n'ont donc aucune 
exception à redouter du chef de leur époux 
et père; leur action est donc recevable, 
quoique leur époux et père fut personnelle- 
ment sans action , si, au lieu de la mort, il 
n'eût reçu dans le Duel que des blessures. 

Et c'est ainsi que l'a jugé un arrêt de la 
cour de cassation , dont voici l'espèce. 

Un Duel s'engage entre le sieur Garel et 
le sieur Lelorrain. Le sieur Lelorrain tue 
•on adversaire, et le ministère public le 
poursuit comme coupable d'homicide vo- 
lontaire. 

Arrêt de la chambre d'accusation de la 
cour royale de Metz qui . attendu que le sieur 
Lelorrain se trouve prévenu d'avoir manqué, 
dans le combat , aux règles de la loyauté , le 
met en accusation et le renvoie devaut la 
cour d'assises du département des Ardenncs. 

Là intervient, comme partie civile, la 
reuve du sieur Garel , tant en son nom , qu'en 
qualité de tutrice de ses enfans mineurs. 

Déclaration du jury portant que l'accusé 
n'est pas coupable. 

Ordonnance du président qui , en consé- 
quence , acquitte le sieur Lelorrain , et ce- 
pendant conclusions de la veuve Garel en 
dommages-intérêts. 

Arrêt du 39 juin 1827 , qui, vù l'art. i38a 



(1) V. le BiperioUrt de jurisprudence , aux mots 
Réparation civile, $. 6 , no 5 
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du Code civil , et • attendu que le Duel ne 
■ peut être considéré que comme une action 
» immorale, contraire à l'ordre public, et 
» constituant une faute grave de la part de 
* ceux qui le proposent et de ceux qui l'ac- 
*» ceptent » , condamne le sieur Lelorrain à 
payer à la veuve Garel a, 000 francs , et à ses 
enfans mineurs 4,000 francs de dommages- 
intérêts. 

Le sieur Lelorrain se pourvoit en cassation 
et expose ainsi ses moyens. 

« 1° Violation de l'art. 358 et fausse appli- 
cation des art. 35g, et 366 du Code d'instruc- 
tion criminelle. 

« Les cours d'assises peuvent , en général, 
statuer sur les demandes de la partie civile, 
même en cas de rejet de l'action publique. 
Tel est le vœu de l'art. 358 du Code d'ins- 
truction criminelle ; mais le pouvoir accordé 
aux cours d'assises doit être sainement en- 
tendu; l'action civile n'est jamais que l'ac- 
cessoire de l'action publique. 

» Si donc l'action publique est nulle à prin- 
cipio , pareeque les faits qu'elle a pour objet, 
ou n'existent pas , ou ne constituent ni crime* 
ni délit, il en résulte nécessairement que la 
cour d'assises est incompétente pour statuer 
sur l'action civile, puisque l'action publique, 
dont elle tirait sa compétence , est censée 
n'avoir jamais existé. 

» Or, dans l'espèce, en répondant néga- 
tivement sur la question de culpabilité de 
Lelorrain, le jury a, par là même, écarté 
toutes les circonstances du Duel entre Lelor- 
rain et Garel , qui avaient pu donner lieu à 
l'action publique; le fait du Duel seul est 
resté . et ce fait ne constitue ni crime ni re- 
lit; dès-lory , la cour d'assises de Mézières 
était sans compétence pour statuer sur l'ac- 
tion civile de la veuve Garel. 

* a» Fausse application et violation de 
l'art. i38a du Code civil. 

» S'il est vrai que les cours d'assises puis- 
sent accorder des réparations civiles , alors 
même qu'elles n'appliquent aucune peine au 
fait incriminé , dans l'intérêt de la vindicte 
publique, c'est pareeque ce fait, en cessant 
d'être im crime , constitue cependant un 
quasi-délit ou fait dommageable. 

«Mais peut ou dire que le Duel, quand il est 
dégagé de toutes circonstances qui pourraient 
tendre à l'incriminer, soit un quasi -délit? 
Non. sans doute ; dans le Duel, il y a toujours 
convention antérieure, intention commune, 
réciprocité et simultanéité d'attaque et de 
défense. 

» Or,cctte^onvcntion dans laquelle chacun 
stipule la permission de se tuer réciproque- 
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ment, est, sans doute, contraire aux lois du département de» Ardcnnes a fait une juste 
morales et religieuses , mais elle ne saurait application des dispositions des art. 38a et 



lieu à des dommages-intérêts lors- i385 du Code civil , et n'a violé 

qu'elle a été formée librement; car chacun loi ; 

est maître de disposer de sa vie et de ses • La cour rejette le pourvoi... (i) ». 
biens , ainsi que bon lui semble , et il est im- 
possible d'admettre que l'indu idu qui , cher- DUNKERQUE. Le territoire de la viUt 
chanta tuer son adversaire, est lui-même tué, de Dunkerque pou fait-il, avant le Code civil, 
puisse léguer une action en indemnité à ses être considéré comme pays de droit écrit* 
représentais V. le plaidoyer du 5 vendémiaire an nrap- 

Mais quel a clé le sort de ces moyens T porté à l'article Intérêts. 
Par arrtM du 39 juin 1807, au rapport de 

M. Ollivier, et sur les conclusions de M. l'avo- ECCLESIASTIQUE. V. les articles Cm- 

cat-général Laplagnc-Barris , trefaçon , $. 5 , et Emigré , $. 16. 

- Attendu que Lelorrain fds a été mis ÉCHU TE MAIN-MORTABLE. F. r.ru- 

en accusation et traduit a la cour d assises , . . , . . . 

.... ... 1 ■< cle Main-morte (droite de). 

pour homicide volonlaire ; que la cour d as- ' 

sises était compétente pour statuer sur Tac- EFFETS PUBLICS, $. E. i» Les EfftU 

tion civile , puisque cette action était la suite puo i, ct , 0 nt-ils susceptibles de vente à termes? 

d'une accusation sur un fait réputé crime ao £n ^ ue/j cag des E jf eU pubtia toat .U, 

par la loi ; qu'il ne résultait pas de la décla- censés vendus de manière? 

ration du jury que le fait d'homicide n'était 3o • ayant acheté à Urme „ 

pas constant ; que , dès-lors , la cour d'assises pubUc - approuvi et rati f t è t<m achat 

pouvait et devait en apprécier les conse- apr ès la livraison effectuée, peut-il encart, 

quences sous le rapport des réparations ci- par u guiu ^ c i amer contre U marché, s<m 

viles demandées, lors-même qu'elle ne ju- u prétexte au il a été fait à terme? 

geait pas qu'il fût susceptible d'une disposi- r ' J 

tion péuale; Ces questions ont été discutées a l'audience 

» Attendu que, si du silence de la loi pénale de la cour de cassation, section civile, daas 

on doit induire que le Duel , tout contraire la cause du sieur Rigoult , demandeur en 

qu'il soit à la religion, a la morale et à la cassation d'un jugement du tribunal civil do 

paix publique , n'est passible d'aucune peine, département de la Seine , et du sieur Lancel . 

on ne saurait en conclure que l'homicide uégociant à Dunkerque , défendeur. Voici 

commis a son occasion cesse d'être domma- les conclusions que j'y ai données le a3 floréal 

geablc, pareequ'il demeure impuni , et que an 9 ; 

celui qui cause à une épouse, a des enfan*. le « L'affaire qui vous a occupe pendaut votre 

plus grand des dommages en les privant d'un audience du ai de ce mois, quoique tre*- 

epoux et d'un père , ces>e d'être responsable compliquée par les allégations respectives J« 

civilement d'un fait qui n'est pas seulement parties , peut cependant se simplifier jusqu'à 

arrivé par sa négligence ou par son impru- un certain point, en séparant les fait» su* 

dence, mais par une volonté préméditée ; que lesquels les parties sont d'accord, d'av>* 

ces effets d'une convention par laquelle des ceux sur lesquels elles se contredisent, 

citoyens , outrageant à l« fois l'ordre public » Les faits sur lesquels les parties se trou- 

et les bonnes moeurs , disposeraient de leur vent d'accord , sont 

vie, ne peuvent être invoqués en justice pour . 10 Que , le 29 prairial an 5 , le cit. R>- 

faire perdre a cet homicide volontaire jus- goult a acheté du cit. Lancel une inscription 

qu'au caractère de quasi-délit; que lors-même de 5, 000 francs de rente sur l'État; qu'il est 

que le prétendu consentement du duelliste convenu de lui en payer le capital, a raison 

aux chances défavorables du Duel pourrait de 36 francs 5o centimes le cent; 

lui être opposé , s'il venait demander des . a o Que ce marché a été fait entre le» 

dommages -intérêts pour les blessures qu'il deux parties présentes en personnes à Paris; 

aurait reçues, ce consentement ne saurait • 3° Que le cit. Lancel n'avait pas atof' 

priver sa femme ou ses enfansdes droits que à sa disposition l'inscription qu'il vendait» 

la nature et la loi assurent et réclament „ 

directement , ou en leur propre nom , pour 

le préjudice pcr*onn«l qu'ils éprouvent ; «et ^ Bul|eljB crimine , d# coor dt cation, 

qu'en adjugeant, dans l'espèce, les dom- tome 3t , pag« SSS» et Jurisprudence dt la « w " 

mages et intérêts réclamés , la cour d'assises cassation , tome 97. P««« *«• 
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4° Que , dans la vente qu'il en a faite , 
le cit. Lancel n'a pas désigné l'inscription , 
soit par son numéro , soit de toute autre ma- 
nière propre à en déterminer avec précision 
l'individualité ; 

5« Que cette inscription n'était pas en- 
core, à cette époque, portée au grand-livre 
sou* le nom du cit. Lancel ; que , pour éviter 
la répétition des transferts, il a été convenu 
qu'elle aérait transférée et inscrite directe- 
ment $ous le nom du cit. Rigoult j 

6° Qu'en paiement de cette inscription j 
et dans la confiance qu'elle lui serait fournie 
incessamment, le cit. Rigoult a accepté pour 
36,ooo francs de lettres de change créées par 
le Cît. Lancel ; 

70 Que ces lettres de change , quoique 
datées de Dunkerque , ont néanmoins été 
faites à Paris ; qu elles l'ont été a l'ordre du 
cit. Lancel , qu'il les a causées valeur en lui- 
même , et que c'est à Paris qu'elles étaient 
payables ; 

8« Que le cit. Lancel , après avoir fait 
accepter ces lettres de change par le cit. Ri- 
goult, est retourné à Dunkerque; 

9 0 Qu'il a été reconnu depuis, qu'à l'é- 
poque de la vente en paiement de laquelle 
le cit. Rigoult avait fait ces acceptations, le 
cit. Lancel n'avait pas encore reçu livraison 
de l'inscription qui en était l'objet ; que seu- 
lement alors il existait une obligation de 
la lui fournir; que cette obligation avait été 
contractée par uu cil. Du mets enrers l'a- 
gent de change Lanfrey, stipulant pour le 
cit. Lancel ; 

tant cette obligation , n'était encore ni pos- 
sesseur ni propriétaire de l'inscription qu'il 
s'engageait à fournir au cit. Lancel ; 

Qu'il avait seulement traité, à ce sujet, 
avec les frères Legrand , qui s'étaient obligés 
de la lui livrer ; 

Que les frères Legrand ayant failli, il est 
devenu impossible au cit. Lancel de livrer 
•u cit. Rigoult l'inscription qu'il lui avait 
vendue ; 

■ Mais que l'agent de change Lanfrey , 
toujours agissant au nom du cit. Lancel , 
avait acheté , le a4 «nessidor au 5 , une autre 
inscription de 5,ooo francs , faisant partie 
d'une plus forte, dont il avait fait faire le 
transfert au nom du cit. Rigoult , le ag du 
même mois ; 

» Que, le 3 thermidor t-uivant, le cit. Ri- 
goult a écrit au cit. Lancel , pour se plaindre 
de n'avoir pas encore reçu livraison de l'ins- 
cription qu'il avait achetée de lui le 29 prai- 



rial , et lui demander un délai de deux mois 
pour acquitter ses traites ; 

• 110 Qu'il a réitéré cette demande par 
une seconde lettre du 11 thermidor, des 
termes de laquelle il résulte clairement qu'il 
était alors informé que l'inscription que de- 
vait lui livrer l'agent de change Lanfrey, n'a- 
vait été achetée que le -i\ messidor, et qu'elle 
n'avait coûté que aa livres 10 sous du cent de 
francs ; 

• 1 u° Que, le a5 du mi'me mois thermidor, 
l'agent de change Lanfrey a fait offrir par 
l'huissier Blin , au cit. Rigoult, l'inscription 
de 5,ooo francs qu'il avait acquise le 24 mes- 
sidor ; 

• i3" Que le cit. Rigoult a refusé de la 
recevoir, parcequ'elle ne lui appartenait pas ; 
et que néanmoins , comme elle se trouvait 
inscrite sous son nom au grand-livre , il a 
offert au cit. Lanfrey de lui en faire la rétro- 
cession ; 

• i4° Que , de cet acte d'ofTres, et de la 
réponse qu'y avait faite le cit. Rigoult , il 
s'est ensuivi , le aS du même mois thermidor, 
un procès-verbal de comparution devant le 
bureau de paix de la section de l'Homme- 
Armé ; 

• Que là , le cit. Lanfrey a conclu à ce 
que le cit. Rigoult fût tenu de signer, à son 
profit personnel, le transfert de la rente de 
5,ooo francs dont il s'agissait ; que le cit. Ri- 
goult a déclaré que cette inscription ne lui 
avait jamais appartenu , qu'il n'y avait aucun 
droit, qu'il ne savait sur quel motif on s'é- 
tait fondé pour la lui remettre comme à lui 
appartenante ; qu'au surplus , il était prêt 
et offrait d'en signer le transfert au profit 
de qui il appartiendrait ; qu'en conséquence, 
le cit. Rigoult a signé le transfert eu blanc ; 
que, cela fait, les deux parties se sont re- 
tirées ; et que le bureau de paix a déclaré que 
toute difficulté était terminée entre elles ; 

v i5° Que le cit. Lancel , désavouant cette 
espèee de transaction , a fait citer le cit. Ri- 
goult devant le tribunal de commerce de 
Paris, pour le faire condamner au paiement 
des lettres de change qu'il avait acceptées 
le 39 prairial an 5 ; 

» 16» Que ces lettres de change n'étaient 
jamais sorties des mains du cit. Lancel; que 
le cit. Lancel ne les avait pas négociées ; et 
que c'est comme créancier direct et person- 
nel de la somme qui en formait le montant, 
que le cit. Lancel s'est pourvu en justice con- 
tre le cit. Rigoult. 

• Voilà , nous le répétons , une série de 
faits sur lesquels les deux parties sont d'ac» 
cord. 
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• Mais elles se contredisent sur plusieurs cit. Rigoult eût ignoré que l inscription à lui 

autres , notamment sur l'époque à laquelle le offerte le a5 thermidor, appartenait à Lancel, 

banquier Schocl a verse, au nom du cit. Lan- qui en avait pajrê le prix par les mains de 

cel , entre les mains de l'agent de change Schoèl, ses discussions d'intérêts avec le cit. 

Lanfrey, la somme nécessaire pour parer Lanfrey , l opposition précédemment formée 

rinscriptiun qui devait être livrée au cit. Ri- par celui-ci sur cette même inscription , pour 

goult ; mais il est constaté par le rapport de obtenir de lui , Rigoult, le paiement de 10,000 

l'arbitre Dufresne, dont nous partirons tout- frapes d'inscriptions qu'il prétendait lui avoir 

à-l'henrc , que ce versement n'a eu lieu que vendues ; tout faisait un devoir à Rigoult de 

le 18 thermidor an 5; et l'on n'a rien avancé , ne pas mettre cette propriété dans les mains 

soit dans les mémoires, soit à l'audhnce, de Lanfrey, à moins que, comme t affirme 

qui nous ait paru pouvoir balancer, encore ce dernier, il n'ait voulu , par ce transfert, 

moins détruire cette assertion. se libérer de sa propre dette. 

» Les parties se contredisent encore, et • Jusqu'ici, vous voyez l'arbitre Dufresne 

elles se contredisent principalement, sur ce se borner , sur ce fait capital, à faire parler 

qui s'est passé au bureau de conciliation , le l'agent de change Lanfrey. Mais voici ua 

28 thermidor an 5. passage de son rapport où il en parle lui- 

» Suivant le cit. Lancel, le cit. Rigoult même, en adoptant et regardant comme 

avait précédemment acheté, de l'agent de vrai ce que l'agent de change Lanfrey avait 

chmge Lanfrey , pour 10,000 francs d'ins- avance : Le cit. Rigoult n'ayant point payé 

cription* , dont il lui devait le prix ; cl c'est ses acceptations , n'a réellement rien déboursé 

en compensation d'une partie de sa dette , pour cette inscription ; et par la manière dont 

qu'il lui a rétrocédé, le 28 thermidor, Tins- il en a disposé, il t'est débarrassé de fait 

cription achetée le 24 messidor et transférée d'une prétention peut-être mal fondée, mais 

à son nom le 29 du même mois. dont cependant aujourd'hui Lanfrey s'apfmie 

» Le cit. Rigoult, de son coté, convient pour se dispenser de rétrocéder cette ins- 

bien d'avoir acheté, de l'agent de change cription. 

Lanfrey, les inscriptions de 10,000 francs: » Tels sont les faits convenus de part et 

mais il a soutenu, devant le tribuual de d'autre; telles sont . sur les faits contestés , 

commerce de Paris , que l'agent de ehauge les allégations respectives des parties et de 

Lanfrey ne les lui avait pas vendues pour l'arbitre Dufresne. 

son propre compte ; qu'd les lui avait vendues « Quant aux jogemens qui s'en sont ensm- 

pour le compte du cit. Schoel ou de tout ris , vous vous rappelez 

autre; que, du reste, ce marche était » Que le tribunal de commerce a con- 

demeuré sans exécution, pareequ'étant à damné , par corps , le cit. Rigoult h payer au 

terme, il était nul; que, par conséquent, cit. Lancel, les 36,ooo francs qui forment le 

lui Rigoult ne devait rien, à cet égard, à montant des lettres de change dont il s'agis- 

l'agent de change Lanfrey personnellement ; sait, sauf son recours contre l'agent de change 

qu'ainsi , ce ne peut être à titre de compen- Lanfrey ; 

sation de sa propre dette , qu'il lui a aban- • Que, sur l'appel, le tribunal civil du 

douné , devant le bureau de paix, l'inscrip- département de la Seine a rendu . le 26 fri- 

tion qui avait été transférée à son nom le 29 maire au 7 , -un jugement ( contradictoire et 

messidor. motivé sur ce que le tribunal de commerce 

■ Sur ce fait important , le rapport de l'ar- avait prononcé d'aprèi des bases erronées) , 

bitre Dufresne n'est pas resté muet. par lequel il a renvoyé les parties ( ce sont 

» Il y est dit que, sur les offres réelles du les termes du jugement attaqué ) devant le 

cit. Lanfrey, du 25 thermidor an 5, et sur cit. Dufresne, agent de change, que le tri- 

le refus qu'y a opposé le cit. Rigoult, ils ont bunal a nommé arbitre, à l'effet d examiner 

été tous deux en conci'ialion, le 28 du même les pièces , d'entendre les parties , les conci- 

mois, chez le juge de paix de la section de lier, si faire se pouvait ; sinon, faire son 

l'U nui me- Armé; que, par suite, Rigoult a rapport qu'il déposerait clos et cacheté au 

signé, le même jour, un transport en blanc, greffe du tribunal, pour, sur ce rapport, 

de l'inscription de 5 : ooo francs ; et qu'il l'a être par les parties requis et par le tribunal 

remis à Lanfrey , lequel prétend et affirme ordonné ce que de raison ; 

que ce fit à titre de compensation des 10,000 » Que ce jugement a été exécuté, et que , 

francs d'inscriptions par lui vendues à Ri- le 28 prairial de la même année , d'après le 

goult. rapport de l'agent de change Dufresne , le 

» 11 y est dit encore que , quand même le tribunal de la Seine a définitivement con- 
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firme le jugement du tribunal de commerce , 
sauf qu'il a réduit à a8,5oo francs la condam- 
nation prononcée contre le sieur Rigault , 
réduction qu'il a motivée sur la différence 
survenue dans le cours des inscriptions , du 
29 prairial au 29 messidor an 5. 

• C'est de ce jugement et de celui du 26 
frimaire précédent, que le cil. Rigoult vous 
demande la cassation. 

» Nous disons, et de celui du 26 frimaire 
précédent; car le cit. Rigoult conclud , par 
sa requête , non seulement à la cassation du 
jugement définitif du tribunal de la Seine, 
niais encore à celle de tout ce qui l'a pré- 
cédé; termes qui comprennent nécessaire- 
ment le jugement du 26 frimaire an 7 , por- 
tant renvoi de l'affaire devant l'agent de 
change Dufresne, nommé arbitre par le tri- 
bunal lui-même, h l'effet d'entendre les par- 
ties et de faire un rapport sur les contesta- 
tions qui les divisaient.^ 

» Voyons maintenant quels sont les moyens 
proposés par le cit. Rigoult contre ces deux 
juge mrns. 

• 11 v en a drux de pure forme , et trois 
qui sont tirés des dispositions mêmes de ces 
jugemens sur le fond de la cause. 

» Le premier moyen de forme consiste à 
dire que le jugement interlocutoire du 26 fri- 
maire, en nommant d'office un arbitre pour 
entendre les parties , et le jugement définitif, 
en déclarant que le rapport de cet arbitre 
devait faire foi tant que les parties ne prou- 
vaient pas qu'il y eût erreur, ont contrevenu 
à la loi du 9 ventôse an 4 qui prohibe l'arbi- 
trage forcé , comme contraire à l'acte consti- 
tutionnel de l'an 3. 

• Mais d'abord , le tribunal de la Seine n'a 
fait, à cet égard, que ce que font tous les 
jours les tribunaux de commerce; et comme 
c'était sur l'appel d'un tribunal de commerce 
qu'il avait à prononcer , il pouvait , il devait 
même suivre la forme de procéder observée 
dans ces tribunaux. 

m Or, écoutons la-dessus les auteurs de la 
nouvelle édition de Denisart , au mot Avù% 
(j. 5 : Aux consuls , il est très-Jréquent qu'à 
Y audience , on renvoie les parties devant un ou 
plusieurs arbitres, que l'on nomme pour con- 
cilier les parties , s 'il est possible , et , dans le 
cas où U ne serait pas possib 'e de les concilier, 
pour donner leur avis qu 'ils doivent envoyer 
alors au greffe de la jurisdiction consulaire, 

clos et cachet* Aon seulement l'avis de 

C arbitre est examiné par les juges et consuls; 
même il n'est pas rare que l'on en donne 
nunicalion aux parties qui proposent 
Tom* VI, 4 e édit. 



alors leurs observations , et quelquefois ob- 
tiennent qu'on ne s'y arrête point. 

» Nous trouvons aussi dans le Recueil ju- 
diciaire de Toulouse, tome G, page 1G2, 
édition de 1784, une décision du 17 mars 
i;5a, qui décharge du contrôle un avis d'ar- 
bitres nommés par un tribunal de commerce, 
sur le fondement que les dispositions de ces 
sortes d'avis ne lient point les juges et qu'el- 
les peuvent être rejetées , comme elles peu- 
vent être adoptées. 

« Or 1 dans notre espèce , le tribunal de la 
Seine a-t-il considéré l'avis de l'arbitre Du- 
fresne comme un jugement ? Non : et il lui 
en a si peu attribué le caractère, qu'il a 
énoncé formellement que les parties pou- 
vaient en combattre le contenu et le détruire 
par des observations ou des preuves con- 
traires. 

» Ensuite , si le tribunal de la Seine a 
nommé un arbitre pour entendre de nouveau 
les parties, et donner son avis en consé- 
quence . n'est-ce point pareequ'il y a été 
provoqué par le cit. Rigoult lui-même ? A 
la vérité , son jugement du 26 frimaire ne dit , 
à cet égard, rien de positif; mais parla ma- 
nière dont il est motivé , il semble n'avoir été 
rendu que sur les observations faites à l'au- 
dience par le cil. Rigoult contre le rapport 
de l'arbitre qu'avait nommé le tribunal de 
commerce; et il est assez naturel de penser 
qu'en faisant ces observations , le cit. Rigoult 
concluait au renvoi de l'affaire devant un 
autre arbitre. 

• Au surplus , le cit. Rigoult ne se plaignait 
pas de ce que le tribunal de commerce avait 
nommé un arbitre pour entendre les parties 
et donner son avis en conséquence; U se 
plaignait seulemcntdc ce quel'arbilre nommé 
par le tribunal de commerce . avait opéré sui- 
de fausses bases. Il autorisait donc , par cela 
seul , le tribunal d'appel a suivre la même 
marche ; et dès-là , il serait difficile de ne pas 
le regarder comme non-recevable à attaquer 
de ce chef les deux jugemens de ce tribunal. 

• Le deuxième moyen de forme du cit. Ri- 
goult , est encore plus futile que le premier. 
Le cit. Rigoult soutient qu'en le déchargeant 
d'une partie de la somme à laquelle il avait 
été condamné par les premiers juges, le tri- 
bunal d'appel a prononcé sur une question 
non agitée; qu'il a par conséquent jugé ultrà 
petita; et qu'il a en outre violé l'art. 7 de la 
loi du 3 brumaire an a, qui défend de for- 
mer, eu cause d'appel, aucune demande 
nouvelle. 

» Mais le cit. Rigoult est-il recevablc à 

25. 
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alléguer un grief qui ne pèse que sur son » Ici se présentent deux questions à exa- 

advcrsaire? miner : la première, si ces arrêts du conseil 

» Et si ce grief constituait un vice (Tultrà ont force de loi; la seconde, s'ils sont ap- 

petita, si , par suite, il pouvait en résulter plicables au marché fait entre le cit. Lancel 

un moyen de requête civile , ne serait-ce pas et le cit. Rigoult , U 29 prairial an 5. 
une raison décisive pour écarter le moyen de 

cassation que le cit. Rigoult cherché à en ■ Sur la première question , nous devons 

tirer ? observer que les trois arrêts du conseil dont 

» Eh! Comment concilier ce vice d'ultrà il s'agit, ne paraissent pas avoir été revêtus 

petita avecl'idée d'une contravention à l'art. 7 de lettres-patentes , ni par conséquent en- 

de la loi du 3 brumaire an a? S'il est vrai, registres dans h s tribunaux supérieurs. 



le prétend le cit. Rigoult, que le tri- » Il est même à remarquer que les deux 
bunal d'appel a prononcé en cette partie sur derniers de ces trois arrêts , celui du a oc- 
une question non agitée, bien certainement tobre 1785 et celui du aa septembre 1786, 
il n'a pas violé la loi qui lui défendaifede pro- avaient évoqué au conseil toutes les contes- 
noncer sur une demande formée seulement tations nées et à naitre au sujet des mar- 
cn cause d'appel. Car la question , s'il en faut chés à terme d Effets publics; disposition 
croire le cit. Rigoult lui-même, n'avait pas qui annonçait évidemment , de la part du 
plus été agitée en causse d'appel, qu'elle ne conseil , i intention de ne pas faire revêtir 
l'avait été en première instance. ces réglemens de la formalité , ou, comme 

on parlait alors, de \st sanction de Pcnregis- 

» Au fond, le cit. Rigoult emploie trois trement. 

moyens; et le premier consiste dans une » Il est vrai que, le 14 juillet 1787, il est 

contravention prétendue aux lois qui assu- intervenu un autre arrêt du conseil, qui , 

rent l'effet des transactions passées entre en maintenant les trois précédens, a ren- 

personnes majeures. Ces lois, dit le cit. Ri- voyé devant les juges ordinaires les instances 

goult, s'appliquaient d'elles-mêmes à l'ar- auxquelles ils avaient donné et pourraient 

rangement qui avait été fait devant le bureau donner lieu dans la suite, 

de paix de la section de PHommc-Armé ; en » Mais nous ne voyons pas que ce qna- 

effet , cet arrangement avait mis Gn à toute trième arrêt ait été enregistré, plus que les 

contestation entre les parties; l'agent de trois autres, , dans les tribunaux supérieurs. 

Lanfrcy l'avait signé, et sa signature équi- » Et sans doute, il n'en faut pas davan- 

pollait à celle du cit Lancel , puisque le cit. tage pour que nous ne devions ni ne 



Lancel lui avait donné plein pouvoir pour sions les regarder comme des lois, 

tout ce qui concernait l'inscription qu'il » Quoique , sous l'ancien régime , le gou- 

avait vendue le 29 prairial an 5. vernement fût absolu , quoique la révolution 

» Le cit. Lancel répond que l'agent de n'ait eu lieu que pareequ'il l'était, et n'ait été 
change Lanfrey n'était ni directement ni in- faite que pour qu'il cessât de l'être, cependant 
directement autorisé à traiter en son nom il n'a jamais exigé des tribunaux qu'ils rc- 
comme il l'avait fait ; et c'est nne vérité qui conuussent pour lois, les actes de sa volonté 
nous parait trop évidente, pour que nous qu'il ne leur avait pas notifiés et fait vérifier 
croyions nécessaire de lui donner le moindre dans les formes alors prescrites, 
développement. Nous ajouterons seulement, » Lorsque le gouvernement ne manifes- 
et c'est une raison de plus a faire valoir con- tait son intention que par des arrêts du con- 
tre le cit. Rigoult , que rien n'annonce que scil , ces arrêts n'étaient obligatoires que 
l'agent de change Lanfrey ait paru devant le pour les matières qui se jugeaient, soit par 
bureau de paix comme mandataire du cit. Je conseil lui-même , soit par les autorités 
Lancel ; qu'il y a figuré en son nom person- dont le conseil seul pouvait recevoir les ap- 
nel ; et que par conséquent c'est en son noui pel» , et dans les cas seulement où ces ma- 
pcrsonncl qu'il est censé y avoir parlé. lières s'y jugeaient. 

p Le premier moyen du cit. Rigoult ne » Mais s'agissait-il de manifester son in- 

peut donc mériter aucune considération. tention aux tribunaux ordinaires et de la leur 

» Le cit. Rigoult ajoute (et c'est son faire reconnaître pour loi? Alors, le gouver- 
cheuxième moyen) que le jugement dc6nitif nement se servait, ou d'ordonn mees , ou 
ity tribunal de la Seine a contrevenu aux d'édits , ou de déclarations* ou de lettres- 
arrêts du conseil des 7 août et a octobre 1783 patentes , dans lesquels il s énonçait a la 
et aa septembre 1786, concernant les ventes première personne, et qui ne devenaient 
d'Effets publics et nationaux. obligatoires pour les particuliers, qu'après 
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leur enregistrement dans ces tribunaux, ciens réglemens; il le veut si bien, qu'il 
» Encore une fois , les arrêts du conseil soumet aux peines prononcées par la loi du 
des 7 août et a octobre 1785 , aa septembre i3 fructidor précédent contre l'agiotage, non 
1786 et 14 juillet 1787 , n'ont pas. sous Tan- pas le seul fait de la conclusion de ces mar- 
cien régime, subi la formalité de Tenrcgis- chés (car ce serait donner à sa disposition 
trement ; ils n'ont donc pas , sous l'ancien un effet rétroactif) , mais les actes , les dé- 
régime , acquis le caractère extérieur ni par marches postérieurs qui tendraient a donner 
conséquent l'autorité de lois. à ces marchés une suite , un effet, une exé- 

» Il est vrai que l'un de ces arrêts, celui cution , que leur refusaient les réglemens 
du a octobre i;85, énonce qu'il ne lait que au mépris desquels ils ont été conclus, 
renouveler les dispositions des anciennes or- 
donnances. Mais ces anciennes ordonnances, » On ne peut donc pas douter que ces rô- 
où sont-elles? Quelle en est la date ? Quelles glcmens n'aient été convertis en lois, par 
en sont les dispositions T Le règlement n'en le décret du a8 vendémiaire an 4. 
dit rien; et les recherches que nous avons * Mais sont-ils applicables au marché fait, 
faites n'ont pu nous mettre à portée de sup- le an prairial an 5 , entre le cit. Lancel et le 
pléer à son silence (1). cit. Rigoult? C'est la seconde question que 

» Il nous reste à examiner si ces réglemens nous avons à examiner, 

ne sont pas devenus lois depuis la révolution. » Commençons par nous bien 6xer sur 

» Sans contredit, ils ont pu le devenir ; leurs dispositions, 
et il n'a fallu pour cela qu'une disposition » L'art. 7 du premier de ces réglemens , 
législative, émanée d'une de nos assemblées c'est-à-dire, de celui du 7 août 1785, dé- 
nationales, clare nuls les marchés et compromis d'effets 

» Or, cette disposition législative existe royaux et autres quelconques , qui se feraient 

dans la loi du a8 vendémiaire an 4 1 con * * terme et *sans livraison desdits effets , ou 

cernant la police de la bourse. Après avoir , »ans le dépôt réel d'iceux , constaté par acte 

par l'art. 3 du chap. a , réprouvé comme duement contrôlé , au moment même de la 

agiotage et puni comme tel, toute négocia- signature de l'engagement. Il défend, en 

tion à terme ou à prime de lettres de change outre , de faire à l'avenir de semblables 

sur l'étranger, cette loi ajoute, art. 4 : marchés, à peine de a4,ooo livres d'amende 

Attendu que les marchés à terme ou à prime au profit du dénonciateur , et «l'être exclu 

ont déjà été interdits par de précédentes lois , P oar toujours de la bourse , ou , si c'étaient 

tous ceux contractés antérieurement au pré- d<-' s banquiers , d'être rajés de la liste. 

sent décret, sont annulés , et il est défendu » Vous remarquez que ce règlement an- 

djr donner aucune suite , sous les mêmes nulle tout marché d'Effets publics , qui se 

peines portées contre les infracteurs de l'or- ferait à terme , c'est-à-dire , avec stipulation 

ticle précédent. expresse de ne livrer ces effets que dans un 

» Comme vous le voyez, le législateur certain délai , et par conséquent sans livrai- 

suppose , dans cet article , que les arrêts du * on actuelle, et qu'il n'en excepte que le cas 

conseil, relatifs aux marchés à terme, avaient ou ,e dépôt de ces effets serait authentique* 

été enregistrés , et étaient devenus lois de ment constaté au moment même de la signa- 

l'État avant la révolution ; et c'est évidem- tu rc du marché. 

ment de sa part une erreur de fait. " Ainsi , d'après ce règlement , il ne suffi- 

» Mais cette erreur ne peut pas empêcher ,a > 1 P as d'être acquéreur , ni même proprié-. 

l'effet de la volonté qu'il manifeste par le lairc d'un Effet public, pour pouvoir le ven- 

même article. dre î il fallait encore l'avoir en sa possession 

» Or, par le même article, il veut que effective; il fallait plus encore, il fallait qu'à 

les anciens réglemens prohibitifs des mar- l'instant même de la vente, on le remit réel- 

chés à terme , aient leur exécution ; il le liment et corporellcment entre les mains 

veut si bien, qu'il frappe de nullité les de l'acheteur , ou du moins qu'on représen- 

marchés à terme qui ont été contractés avant tit à celui-ci un titre authentique, constatant 

la loi qu'il fait et sous le seul empire des an- <I ue cet cn * el était réellement et corporel- 

lemcnt consigné dans un dépôt quelconque. 

■ » Cette rigueur était sans doute excessive ; 

on ne larda pas à s'en apercevoir : et ce fut 

(il J'ai découvert depuis qne ces règlement ne- 1 »» • * 

. J 1 j 1 . j. j . b , , . pour la tempérer , en même temps que pour 

talent que le développement duo edit du mou de r t _i « j * • • 

lamfar it«S. V. le Répertoire de jurisprudence , aux confirmer le principe dont elle était la con- 

mot» Marché A terme , $ t , n« t. séquence , que fut fait l'art. 6 du règlement 
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du a octobre de la même année. Cet article 
est ainsi conçu : Ordonne S. M. que l'art. 
7 de ton arrêt du 7 août dernier , par lequel , 
conformément aux anciennes ordonnances , 
elle a déclaré nuls Us marchés et compromis 
d'effets royaux et autres quelconques qui se 
feraient à terme , sans livraison desdits effets, 
ou sans le dépôt réel if iceux , sera exécuté 
selon sa forme et teneur. Entend S. M. qu'il 
pourra être suppléé au susdit dépôt par ceux 
qui, étant constamment propriétaires des effets 
qu'ils voudraient vendre, et ne les ayant 
pas entre leurs mains , déposeraient , chez un 
notaire, les pièces probantes de leur libre 
propriété. 

> Ainsi , d'après ce nouveau règlement , 
il n'est plus nécessaire , à défaut de livrai- 
son effective, au moment de la vente, de 
con>taler le dépôt actuel des effets que l'on 
vend; le vendeur peut suppléer à ce dépôt , 
mais comment le peut-il ? En déposant entre 
les mains d'un notaire les pièces probantes 
de sa propriété constante et libre. La loi per- 
met de suppléer au dépôt réel des effets 
vendus , par le dépôt réel des preuves delà 
propriété de ces mêmes effets ; mais c'est là 
le seul moyen d'y suppléer j et à défaut 
de ce moyen , Part. 7 du premier règlement 
conserve toute sa force. 

» Il n'y a donc , d'après les deux régle- 
mens combinés ensemble , que trois maniè- 
res légitimes de vendre des Effets publics ; 

» Ou livraison actuelle des effets vendus ; 

» Ou dépôt actuel de ces mêmes effets ; 

» Ou dépôt de pièces constatant que l'on 
en est propriétaire libre ; 

• Et le tout au moment même où le mar- 
ché se contracte. 

• A défaut de l'une de ces trois conditions, 
le marché est nul. 

» Tel est le résultat des deux réglemcns 
des 7 août et a octobre 1785. 

» Le troisième règlement , celui du aa 
septembre 1786, ordonne l'exécution des 
deux précédens , et y ajoute quelques dis- 
positions , parmi lesquelles nous en remar- 
querons une qui ordonne que tous les mar- 
chés d'Effets publics seront signés de C agent 
de change par le ministère duquel la négo- 
ciation aura été faite , A peike vr m um'. 

» Maintenant que les trois réglemens dont 
il s'agit sont suffisamment connus , et qu'il 
ne peut plus y avoir de doute qu'ils n'aient 
force de loi , voyons s'il y a été contrevenu 
par le jugement attaqué. 

» De quoi s'est-il agi , le ao, prairial an 5, 
dans le marché conclu , ce jour-là , entre le 
cit. Lanccl et le cit. Rigoult ? 



LICS , J. I. 

• Le cit. Lancel a déclaré vendre au cit. 
Rigoult, et le cit. Rigoult a déclaré acheter 
du cit. Lancel , une inscription de 5, 000 
francs de rente sur l'État, et par conséquent 
un Effet public. 

» Ce marché a-t-il été sur-le-champ exé- 
cuté de part et d'autre? Non, 

* D'un côté, le cit. Rigoult n'a pas paye 
comptant le prix de son acquisition ; il s'est 
seulement soumis à le payer , dans un délai 
fixé , par des rescriptions tirées sur lui par 
le cit. Lancel, et qualifiées de lettres de 
change. 

» D'un autre côté , le cit. Lancel n'a pas 
livré, à l'instant même de la conclusion du 
marché, l'inscription qui en était l'objet. 

» 11 n'a pas non plus constaté par un acte 
authentique, que cette inscription fût alors 
déposée en main tierce. 

» Enfin, il n'a pas non plus déposé, 2k 
cette époque, chez un notaire, les pièces 
nécessaires pour prouver que cette inscrip- 
tion fût alors constamment dans sa propriété, 
et qu'il fût libre d'en disposer. 

» Eh ! Comment aurait-il effectué un pa- 
reil dépôt? L'inscription qu'il vendait, non 
seulement ne lui appartenait pas encore , 
mais n'était même pas encore déterminée ; 
il en ignorait jusqu'au numéro ; il n'avait 
encore aucune donnée d'après laquelle il 
lui fût possible de h signaler individuel- 
lement ; et tout ce qu'on peut admettre de 
plus favorable pour lui , c'est qu'il avait , 
dès le 17 du même mois prairial an 5, acheté 
vaguement une inscription de 5,ooo francs 
de rente ; qu'il l'avait achetée par l'entre- 
mise de l'agent de change Lanfrcy ; qu'il 
l'avait acheté." d'un cit. Dumcts, qui lui- 
même n'en était encore ni possesseur ni 
même propriétaire , et qui attendait , pour 
la livrer à l'agent de change Lanfrey, qu'elle 
lui eût été livrée par les frères Legrand. 

» Ce n'est pas tout. Les frères Legrand 
viennent a faillir. En conséquence , de leur 
part point de livraison au cit. Dumets, de 
l'inscription qu'ils s'étaient obligés de lui 
fournir. Des -là, impossibilité d'exécuter, 
quant à cette inscription , le marché fait en- 
tre le cit. Lancel et le cit. Rigoult. Que lait 
alors le cit. Lancel , ou , si l'on veut , son 
fondé de pouvoir Lanfrey? Il achète sur la 
place une autre inscription de 5,ooo francs 
de rente; et il la présente au cit. Rigoult , 
qui la refuse. 

m Cette inscription est-elle individuelle- 
ment la même qu'a achetée le cit. Higoult , 
et que le cit. Lancel s'est engagé de lui four- 
nir ? Non, très-ccrtaincincnt non. 
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• Cela posé* à quel titre lo cit. Rigoutt 
serait-il tenu de la recevoir? 

• Un acheteur doit , sans contredit , pren- 
dre livraison de ce qu'il a acheté ; nuis quand 
ii a acheté une chose , et qu'on lui en pré- 
sente une autre, à coup sûr il a le droit d'op- 
poser un refus à l'offre qu'on lui fait. 

• Et ce droit est ici d'autant plus incontes- 
table , que la nullité de son marché est pro- 
noncée par la loi elle-même. 

» Son marché , en effet , n'aurait pu être 
valable que par la livraison réelle et actuello 
de l'inscription qu'il achetait, au moment 
physique de l'achat, ou par le dépôt réel et 
actuel , soit de celte inscription , soit de la 
preuve que cette inscription appartenait à 
•on vendeur. 

• Or, encore une fois, le cit. Lanccl 
n*a point livré l'inscription au moment du 
marché. 

» Il n'a pas alors prouvé qu'il eût précé- 
demment déposé celle inscription en mains 
tierces , et que le dépôt en fût demeuré in- 
tact. 

• II n'a pas alors déposé la preuve qu'il 
fut , dès ce moment , propriétaire et posses- 
seur de celte inscription. 

• La nullité du marché est donc textuelle- 
ment prononcée par l'art. 7 du règlement du 
7 août 1785 et par le règlement du a octobre 
auivant. 

• Il semble donc qu'en jugeant ce marché 
valable, et en condamnant le cit. Rigoult à 
en payer le prix , le tribunal de la Seine ait 
violé , de la manière la plus formelle , l'un et 
l'autre règlement , et par suilc la .loi du 
28 vendémiaire an 4. 

» Mais il faut examiner les motifs qu'a 
mis en avant ce tribunal , pour justifier sa 
décision. 

» D'abord, a-t-il dit, il résulte du rap- 
port de l'arbitre Dufrcsne , que le cit. Ri- 
goult savait, en traitant avec le cit. Lancel . 
de quelle manière l'inscription qu'il aclietait, 
appartenait à son vendeur ; il savait que 
celui-ci l'avait achetée du cit. Dumcts, et 
que c'était ce jour-là même, le 29 prairial , 
qu'étaient livrables les noms nécessaires pour 
l'opération du transfert. Le cit Rigoult a 
donc traité en connaissance de cause. 

» Eh ! Qu'importe que le cit. Rigoult ait 
ou n'ait pas connu toutes ces circonstances ? 
Les réglemens des 7 août et 2 octobre i;85 
privent-ils du droit de réclamer la nullité 
qu'ils prononcent . la partie qui a su , en 
traitant d'un Effet public, que son vendeur 
ne lui remettait pas l'acte justificatif du dé- 
pôt actuel de cet effet, que son vendeur ne 



déposait pas à l'instant même , chez un no- 
taire, la preuve que cet eflet lui appartint 
réellement ? Non , certes , ils ne l'en privent 
pas , et il serait absurde qu'ils l'en privas- 
sent. 

• Toute partie qui achète un Effet public 
qu'on ne lui livre pas actuellement , sait né- 
cessairement qu'on ne le lui livre pas. Toute 
partie qui achète un Effet public qu'on ne lui 
prouve pas à l'instant même , par un acte 
authentique, être déposé en mains tierces , 
sait nécessairement qu'on ne lui fournit point 
cet acte authentique. 

» Toute partie qui achète un Effet pu- 
blic dont on ne justifie pas sur-le-champ, 
par pièces déposées chez un- notaire , que 
l'on en est propriétaire libre, sait nécessai- 
rement que cette preuve n'est point faite de 
la manière voulue par la loi. 

• La nullité prononcée par les réglemens 
des 7 aoûî et 2 octobre 178S, doit donc avoir 
tout son effet , quoique l'acheteur soit bien 
informé des circonstances dans lesquelles il 
traite, et qui donnent lieu à la nullité elle- 
même. 

» El ici s'appliquent , dans toute leur éner- 
gie , les motifs que le préambule du règle- 
ment du 5 octobre 1785 donne à la disposi- 
tion qui annulle les marchés à terme : 

» Le gouvernement (y est-il dit) , en se 
déterminant ('a les annuler) , a pensé que 
ceux qui ont intérêt à les soutenir, préten- 
draient qu'empêcher leur exécution , ou y 
mettre des conditions , c'était porter atteinte 
à la propriété , et détruire . par l'intervention 
de l'autorité , la liberté des engagemens volon- 
taires. Jamais les droits de la propriété et de 
la liberté sociale ne furent plus en sûreté que 
sous le règne de S. M. 

• Mais autant elle est résolue de les main- 
tenir religieusement, autant elle est éloignée 
d'admettre pour conséquence de ce principe 
inviolable, qu'il soit permis de tendre des 
pièges à la Jbi publique , en vendant ce qu'on 
n'a pas, c* qu'on ne peut pas livrer, ce qui 
mime n'existe pas : il est é vide ut que , si de 
pareilles ventes sont nulles par elles-mêmes , 
elles sont surtout intolérables , lorsqu'elles 
portent sur les Effets publics , lorsqu'elles 
violent toutes les règles prescrites pour leur 
négociation, lorsque, sur leur base fictive, 
s'accumule successivement une foule d 'enga- 
gemens et de billets illusoires qui grossissent 
excessivement le volume apparent des papiers 
commerçâmes, altèrent leur circulation par 
un mélange suspect , et tendent à détruire 
toute confiance. 

» Le premier motif du tribunal de la Seine 
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n'a donc pas l'ombre de fondement , ou plu- 
tôt il heurte de front et les motifs exprès et 
le texte littéral des deux réglemens qui de- 
vaient lui servir de boussole. 

» Le deuxième n'est pas moins étrange. 
Le cit. Lancel (est-il dit dans le jugement 
attaqué) n'a point vendu ce qu'il n'avait pas , 
puisf/u 'il était propriétaire-acquéreur de l'ins- 
cription qu'il vendait , laquelle seulement , 
mais au su du cit. Rigoult > n'était pas inscrite 
au nom de lui, Lancel. 

» Il ne s'agit pas ici de savoir si le cit. Lan- 
cel avait , sur une inscription indéterminée , 
ce qu'on appelle jus ad rem ; les réglemens 
de 1^85 ne permettent pas à celui qui n'a 
que le jus ad rem , de vendre l'effet sur le- 
quel il a ce droit ; ils n'autorisent à vendre 
que le propriétaire réel et actuel ; ils n'au- 
torisent à vendre qu'à' la charge , sinon de 
livrer sur-le-champ , du moins de prouver 
sur-le-champ , par un acte authentique, que 
l'effet vendu existe dans un dépôt , ou , ce 
qui revient au même , de déposer chez un 
notaire , au même moment , les pièces pro- 
bantes qu'on a cet effet en propriété, et qu'on 
peut en disposer. 

» Et remarquez que le marché conclu le 
ag prairial an 5 , entre les cit. Lancel et Ri- 
goult, pouvait d'autant moins être valable, 
qu'il n'était , d'après le jugement attaqué 
lui-même, que la suite d'un autre marché 
radicalement nul. 

» Il était en effet nul , supposé qu'il exis- 
tât réellement , le marché que l'on prétend 
avoir été contracté le 17 du même mois prai- 
rial , entre le cit Lancel et le cit. Dumets ; 
car il avait été fait sans que l'inscription eût 
été livrée sur-le-champ par le cit. Dumets 
au cit. Lancel , et sans que le cit. Dumets 
eut suppléé à l'obligation de livrer actuelle- 
ment, par l'un ou l'autre des deux dépôts 
qu'exigeait la loi. Il avait même été fait ex- 
pressément à terme, puisque, s'il en faut 
croire le tribunal de la Seine , ce n'était que 
le 29 prairial , douze jours après la conclu- 
sion du marché , que le cit. Lancel devait 
prendre un commencement de possession de 
l'inscription de 5,ooo francs , en fournissant 
les noms sur lesquels devait s'en faire le 
transfert, 

» La nullité de ce marché était donc évi- 
demment prononcée par les réglemens de 
1785. 

» Le cit. Lancel était donc sans action 
pour se faire livrer l'inscription qu'il avait, 
suivant lui, achetée le 17 prairial. 

» Il n'a donc pas pu transmettre au cit. 
Rigoult un droit qu'il n'avait pas sur cette 



inscription. Il ne lui a donc réellement rien 
vendu , en déclarant qu'il la lui vendait. 

> Par là , se réfute de lui-même à l'avance, 
le troisième motif du tribunal de la Seine , 
lequel consiste à dire que le cit. Lancel n'a- 
vait pas vendu à terme , puisqu'à la connais- 
sance réciproque des parties , les noms ont été 
remis le jour même de la vente , pour faire de 
suite le transfert que les parties croyaient de 
bonne foi devoir s'opérer sans aucun retard. 

» Qu'importe en effet que le vendeur et 
l'acheteur aient été , à cet égard , dans la 
bonne foi ? 

» Toujours est-il certain que , par le con- 
trat passé entre eux le 39 prairial an 5 , le 
cit. Lancel n'a fait que subroger le cit. Ri- 
goult au marché qu'il avait , dit-on , fait le 
17 du même mois, avec le cit. Dumets; 

» Toujours est- il certain que le marché 
prétendu faille 17 prairial entre le cit. Du- 
mets et le cit. Lancel , était , dans toute l'é- 
tendue , dans toute l'énergie du mot , un 
marché à terme f 

» Toujours est -il certain que ce marché 
était radicalement nul , que le cit. Dumets 
n'était pas obligé de l'exécuter, et que le 
cit. Lancel n'avait aucune action pour l'y 
contraindre } 

» Toujours est-il certain qu'en vendant au 
cit. Rigoult l'inscription qu'il avait achetée 
du cit. Dumets , il lui a vendu ce qu'il n'avait 
pas , ce qu'il n'avait pas le droit de se faire 
livrer, disons plus, ce qui n'existait pas dé- 
terminément , puisque le 29 prairial , le cit. 
Dumets n'avait pas encore reçu livraison de 
l'effet jpi'il devait fournir au cit. Lancel , 
circonstance que rien ne prouve ni n'énonce 
même avoir été connue du cit. Rigoult, et 
qui seule suffirait pour emporter la balance 
en fiveur de celui-ci , puisque naturellement 
il devait croire , en donnant ses noms pour 
le transfert , que l'inscription existait en 
nature dans les bureaux de la trésorerie na- 
tionale , et qu'on n'y attendait effectivement 
que ses noms pour l'en rendre propriétaire 
effectif. 

» Le tribunal de la Seine a donc viole les 
réglemens de 1785 , en jugeant obligatoire, 
pour le cit. Rigoult. un marché qui n'était 
pour lui que la subrogation à un marché 
nul ; en jugeant qu'un marché du 17 prairial , 
annulé par ces réglemens, avait pu servir 
de base au marché du 29 du même mois. 

n Mais ce n'est pas tout : il les a encore 
violés, même abstraction faite du marché ra- 
dicalement nul du 17. 

» Vainement , en effet , a- t-U dit que ce 
marché , considéré en lui-même , n'était pas 
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à terme, et cela , sous le prétexte que les 
deux parties croyaient , de bonne foi , que 
le transfert était à même d'être réalisé tout 
de suite. 

» Les réglemens de 1^85 n'annullent pas 
seulement les marchés dans lesquels les Ef- 
fets publics sont expressément livrables à 
terme, ils annullent encore tout marché qui 
ne contient pas , ou livraison actuelle des 
effets vendus, ou dépôt actuel et aulhenti- 
quement prouvé , soit de ces mêmes effets, 
-soit des pièces justificatives de leur pro- 
priété. 

» En un mot , ils réputent un marché à 
terme, par cela seul que le vendeur ne livre 
pas actuellement de la main à la main ce qu'il 
vend , et qu'il ne supplée pas à la livraison 
actuelle par l'un ou 1 autre dépôt dont il est 
parlé dans ces réglemens. 

» Mais , dit encore le tribunal de la Seine , 
le défaut de transfert opéré au profit du cit. 
Rigoult dans le délai d'usage de vingt-quatre 
heures de la remise des noms , n'a pas pu an- 
nuler de plein droit le marché : c'était au 
cit. Rigoult à mettre le cit. Lanccl en de- 
meure ; c'était à lui à faire prononcer le ré- 
siliement de leur convention , ou du moins 
à signifier au cit. Lancel qu'il n'entendait 
plus l'exécuter ; et ces diligences étaient d'au, 
tant plus indispensables envers le cit. Lancel, 
qu'il était pave au moyen des acceptations du 
cit. Rigoult. 

* Le tribunal de la Seine confond ici 
l'hypothèse d'un marché valable dans son 
principe, avec l'espèce ( dont il s'agit véri- 
tablement) d'un marché qui , dans son prin- 
cipe , était nul. 

■ Sans doute si le marché du 29 prairial 
eût été originairement valable ; si , en con- 
tractant, le cit. Lancel eût, a défaut de li- 
vraison actuelle, fourni au cit. Rigoult la 
preuve authentique que l'inscription dont il 
faisait la vente , était déposée à la trésorerie 
nationale, et qu'elle n'attendait que les noms 
du cit. Rigoult pour lui être transférée per- 
sonnellement , les retards qu'aurait pu en- 
suite éprouver le transfert , n'auraient pas pu 
annuler de plein droit les conventions des- 
parties; et si ces retards s'étaient prolongés 
au-delà des délais d'usage , il aurait fallu , 
pour s'en faire un moyen de résiliation , que 
le cit. Rigoult eût fait condamner le cit. Lan- 
cel à les faire cesser tout de sAiite , sinon à 
résilier. 

• Mais cette hypothèse n'est pas, à beau- 
coup près, l'espèce de la cause. Le marché 
du 39 prairial était nul dans son principe; il 
ne pouvait donc pas être question de dili- 



gences ni de poursuites pour le faire résilier. 
On résilie ce qui est valable en soi ; ce qui est 
radicalement nul , n'a pas besoin de résilia- 
tion. 

• Et dans le fait , à quoi auraient pu tendre 
les diligences qu'on reproche au cit. Rigoult 
de n'avoir pas faites? A faire hâter le trans- 
fert en son nom ? Mais que lui aurait - on pu 
transférer? Linscriptionqui devait être l'ob- 
jet du transfert n'existait pas ; lecit. Dumets , 
qui avait dû la fournir , ne l'avait pas four- 
nie ; les cit. Legrand, qui avaient dû la livrer 
au cit. Dumets , ne la lui avaient pas livrée. 
Il y a mieux : ni lestit. Legrand ni le cit. Du- 
mets n'étaient obligés à cet égard , puisque 
les marchés faits , tant entre eux respecti- 
vement qu'entre l'un d'eux et lecit. Lancel, 
étaient frappés de nullité par les réglemens 
de 1785. Inutilement donc le cit. Rigoult eût- 
il fait des diligences pour cet objet : elles 
n'auraient pu rien produire ; le cit. RigouU 
n'eût poursuivi qu'une vaine ombre , qu'un 
vain fantôme d'inscription. 

» Le tribunal de la Seine prétend encore 
que le cit. Rigoult ne peut pas se prévaloir 
de ce que l'inscription à lui offerte le a5 ther- 
midor an 5, n'était pas la même qu'il avait 
achetée le 29 prairial précédent, et pourquoi ? 
ParcequU résulte (dit-il ) de l'ensemble de* 
faits , que le cit. Rigoult n'avait pas entendu 
acheter une inscription expédiée au nom du 
cit. Lancel , mais seulement une inscription 
de 5,ooo francs vendue par lui , livrée en son 
nom par le cit. Lanfrey , et que précisément 
il lui a offert, par le cit. Lanfrejr , une in- 
scription payée par lui cit. Lancel , acfietée 
par lui, et dont il était propriéta ire-acqué~ 
reur. 

• Non , sans doute , le cit. Rigoult n'avait 
pas entendu acheter une inscription expédiée 
au nom du cit. Lancel ; mais le jugement lui- 
même constate que le cit. Lancel avait dé- 
claré lui vendre l'inscription qu'il avait ache- 
tée du cit. Dumets, le 1 7 prairial an 5 ; il cons- 
tate que c'est cette inscription que le cit. Ri- 
goult avait enteudu acheter : il constate que 
cette iuscription n'a pas été fournie au cit. 
Lanccl, et que par suite le cit. Lancel n'a 
pas pu la fournir au cit. Rigoult ; il constate 
que l'inscription ofierte le a5 thermidor au 
cit. Rigoult , n'avait été achetée que le i\ 
messidor précédent , plus d'un mois après la 
prétendue acquisition de celle que le cit. Lan- 
cel avait vendue au cit. Rigoult ; il constate 
par conséquent que le cit. Lancel n'a pas * 
rempli , envers le cit. Rigoult , l'engagement 
qu'il avait contracté. 

• Mais , au surplus , quand il y aurait une 
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parfaite identité entre l'inscription achetée 
par le cit. Rigoultle 39 prairial , et l'inscrip- 
tion qui lui a été offerte le a5 thermidor an 
5, la contravention du jugement du tribunal 
de la Seine au règlement de i;85, n'en 
serait ni moins constante ni moins pal- 
pable. 

» Dans cette hypothèse , en effet , il serait 
toujours vrai que l inscription n'a pas été li- 
vrée au moment même de la conclusion du 
marché ; il serait toujours vrai qu'au moment 
même de la conclusion du marché, le cit. 
Lancel n'a ni constaté par acte authentique 
le dépôt de cette inscription en mains tier- 
ces , ni déposé chez un notaire la preuve au- 
thentique que cette inscription lui appartint 
réellement. 

» Il serait par conséquent toujours vrai 
que les réglemens de 17H0 frappaient ce 
marché d'une nullité radicale et absolue. 

» Jusqu'ici , nous n'avons trouvé dans le 
jugement du tribunal de la Seine rien qui 
puisse en justifier le prononcé; mais il y reste 
à discuter deux motifs qui nous paraissent 
dignes de toute votre attention , et qui peu- 
vent changer toute la face de la cause. 

» Le premier est tiré de ce que , les 3 et 
1 1 thermidor an 5 , c'est-à-dire , postérieu- 
rement aux retards éprouvés relativement à 
la livraison du transfert promis le 29 prai- 
rial , le cit. Rigoult , loin de prétendra que 
ces retards annulassent son marché , se bor- 
nait ( par ses lettres au cit. Lancel ) à de- 
mander un délai pour le paiement des accep- 
tations , et à prétendre ne devoir paver 
qu'après que l'inscription lui serait livrée ; 
d'où il suit ( dit-on ) qu'aux yeux de la jus- 
tice , le cit. Rigoult est réputé avoir fait re- 
mise des retards qu'il avait essuyés , y avoir 
consenti, et même avoir , postérieurement et 
sans aucune réclamation pour raison de ces 
retards, persévéré dans le marclié qu'il avait 
conclu le 39 prairial. 

» A ce motif, le cit. Rigoult oppose trois 
réponses , desquelles il prétend inférer que 
ses lettres des 3 et 1 1 thermidor an 5 n'ont 
pas pu valider , après coup , le marché ori- 
ginairement nul du 29 prairial précédent. 

» La première, c'est que la nullité pro- 
noncée par les réglemens de i;85 , est une 
nullité d'ordre public ; > 

• La seconde , que le cit. Rigoult , lorsque , 
par sa première lettre , il demandait une pro- 
rogation de délai pour s'acquitter, présumait 
que le transfert avait été fait dans les vingt- 
quatre heures de la conclusion du marché , 
mais que le retard de l'immatricule à la tré- 
sorerie nationale , provenait des embarras 



qu'on lui avait dit exister à la trésorerie elle- 
même ; 

• La troisième, que le cit. Lancel n'a pas 
acquiscé à la proposition que lui faisait le 
cit. Rigoult par sa seconde lettre , de pren- 
dre l'inscription achetée le 1 \ messidor , s'il 
voulait proroger de deux mois le paiement de 
ses acceptations du 29 prairial. 

• De ces trois réponses , nous croyons de- 
voir d'abord écarter la première. 

» Sans contredit , c'est par des considéra* 
tions d'ordre public que les réglemens de 
1^85 prononcent la nullité des marchés qui 
ne sont pas revêtus des conditions qu'ils pres- 
crivent. 

» Mais ce n'est pas une raison pour que la 
partie iutéressée à faire valoir cette nullité, 
n'j puisse pas renoncer valablement pour sou 
intérêt privé. 

• Et si le cit. Rigoult y avait effectivement 
renoncé , il nous paraîtrait non -recevable à 
réclamer contre sa renonciation. 

» Il faut bien distinguer la renonciation 
que l'on prétendrait avoir été faite à cette 
nullité , au moment de la conclusion même 
du contrat prohibé par les réglemens de i"<85, 
d'avec la renonciation qui y serait faite après 
coup, et au moment où il s'agirait, de la 
part de l'acquéreur , de remplir ses engage- 
mens. 

» Au premier cas, la renonciation serait 
sans effet, pourquoi? Parceque, si elle pou- 
vait avoir lieu , la prohibition de la loi serait 
absolument illusoire ; et c'est une vérité fa* 
cile à sentir. Les deux parties contractantes 
connaissant la loi prohibitive, elles ne man- 
queraient jamais de stipuler que ni l'une ni 
l'autre ne pourra l'invoquer ; et alors l?* 
désordres que la loi a voulu empêcher par «a 
prohibition , n'auraient nécessairement plus 
de frein. 

» Mais une fois le marché conclu , et lors- 
qu'il ne s'agit plus que de savoir s'il sera exé- 
cuté ou non , la loi n'a plus le même intérêt 
de s'opposer à la renonciation que chacune 
des parties peut faire au droit d'en demander 
l'annullation. Lt mal auquel la loi a voulu 
remédier , est fait ; il est consommé par le 
marché même. Que , dans la suite , l'acqué- 
reur paie ou ne paie pas le prix des effets 
qu'il a achetés à terme , l'intérêt public n'en 
sera ni plus ni moins blessé ; il ne s'agit plu* 
alors que de l'intérêt privé de l'acquéreur; 
et l'acquéreur est bien le maître de sacrifier 
son intérêt privé. 

» Sans doute, sa renonciation postérieure 
serait elle-même sans effet , si elle était faite 
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•Tant que les choses eussent cessé d'être dans 
les termes d'un marché prohibé. Ainsi , que 
le cit. Rigoull eût renoncé à la nullité de son 
marché , avant que l'inscription qui en était 
l'objet , fût achetée , c'est-à-dire , avant le ?4 
messidor an 5 . nous ne pourrions pas nous 
arrêter à sa renonciation, parecque les choses 
étant encore dans le même élat qu'à l'époque 
du ag prairial , la renonciation serait frappée 
du même vice que le marché primitif; et la 
loi nécessiterait l'annullation de l'une, comme 
l'annullation de l'autre. 

• Mais ce n'était plus dans cet état que se 
trouvaient les chose* . lorsque le cit. Rigoult a 
écrit les lettres qu'on lui oppose aujourd'hui ; 
l'inscription pour laquelle il avait traité , n'é- 
tait plus un être de raison , clic avait une exis- 
tence réelle ; elle avait été acquise à la bourse 
le 24 messidor , elle avait même été transfé- 
rée le 39 du même mois au nom du cit. Ri- 
goult ; elle pouvait donc alors faire la matière 
d'un véritable contrat de vente ; et si alors 
le cit. Rigoult l'eût achetée du cit Lancel , 
très-certainement le marché serait à l'abri de 
toute atteinte. 

• Or , c'est alors que le cit Rigoult a , non 
pas acheté cette inscription , mais ratifié l'a- 
chat qu'il en avait fait précédemment. C'est 
alors que le cit. Rigoult a renoncé au droit 
qu'il avait de la refuser; c'est alors qu'il s'est 
reconnu obligé d'en prendre livraison , et d'en 
payer le prix. 

» Quelle raison y aurait-il de ne pas don- 
ner à sa reconnaissance tout l'effet dont elle 
est susceptible par elle-même ? Quelle raison 
y aurait-il de ne pas faire valoir sa ratifica- 
tion , comme on fait valoir celle qy'un majeur 
donne librement h un acte qu'il a passé en mi- 
norité? 

• La deuxième réponse du cit. Rigoult n'est 
pas plus satisfaisante que la première : elle 
suffit bien pour repousser l'induction que tire 
le jugement attaqué de sa lettre du 3 ther- 
midor; mais elle laisse intacte celle qui ré- 
sulte de sa lettre du 1 1 du même mois. Car, 
par sa lettre du 1 1 thermidor , le cit. Rigoult 
annonce clairement qu'il est inf< me de la 
manière dont les choses se sont pawÇ s , et 
notamment de l'achat qui avait seulement été 
sait le 24 messidor , de l'inscription que de- 
vait lui livrer l'agent de change Lanfrey , au 
nom du cit. Lancel. C'est donc en pleine con- 
connaissance de cause, que le cit. Rigoult a 
proposé au cit. Lancel , le 1 1 thermidor , de 
proroger de deux mois le délai de ses accep- 
tation?. 

• Reste la troisième réponse du cit. Rigoult, 

Toux VI , 4» édit. 



et nous devons convenir qu'elle présente plus 

de difficulté. 

• Si le cit. Lancel eût pris au mot le cit. Ri- 
goult, s'il eût consenti au délai ultérieur de 
deux mois que lui demandait ce dernier, il 
se serait dès-lors formé entre eux un contrat, 
au moyen duquel le cit. Rigoult n'eût pas pu 
se dispenser de le payer à l'expiration de ce 
délai. 

« Mais le cit. Lancel n'a pas accepté la 
proposition du cit. Rigoult; il lui a refusé au 
contraire les deux mois qu'il demandait, et 
il lui en a seulement ofTert un ; encore y a t-il 
mis la condition de deux et demi pour cent 
d'intérêt. 

» Dès-là , ne peut-on pas dire que la pro- 
position du cit. Rigoult est restée sans effet ? 
Ne peut-on pas dire que le cit. Rigoult est 
rentré dans le droit qui lui était acquis , d'in- 
voquer les réglemens de 1785? Ne peut-on 
pas dire que la nullité à laquelle il avait vir- 
tuellement renoncé sous une condition qu'il 
ne tenait qu'au cit. Lancel de remplir, a re- 
pris en sa faveur toute la force qu'elle tenait 
delà volonté du législateur? 

» D'un autre côté , cependant, on voit par 
les lettres du cit. Rigoult, des 3 et 1 1 ther- 
midor an 5, qu'il ne mettait pas de condition 
à la demande qu'il faisait d'un délai de deux 
mois pour s'acquitter ; qu'en demandant ce 
délai , il se regardait comme valablement 
obligé ; qu'en un mot, sa demande était pure 
et simple. 

• Cela posé , écoutons la loi 5 , C. de re 
judicatà : ad solutionem dilationem petentem 
acquievisse sententiœ manifeste probatur. 

» Ainsi , celui qui , étant condamné , de- 
mande un délai pour payer le montant de sa 
condamnation, acquiesce par cela seul à la 
sentence, et il ne peut plus en alléguer le mal 
jugé : c'est la remarque de Denis Godefroy 
sur ce texte : dilationem solvendi qui petit, 
tacitè sortent deberijhtetur , et sentent in: ae- 
quicteit. 

• La loi n'exige pas , comme vous le voyez , 
que le délai demandé ait été consenti par le 
créancier en faveur duquel a été prononcée 
la condamnation. Il suffit que la demande en 
ait été faite , pour qu'il y ait acquiescement , 
et par suite fin de non-recevoir contre toute 
espèce de recours (1). 

» Or , ce que cette loi décide relativement 
à une sentence sujette à l'appel , l'identité 
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de. raison vent évidemment qu'on l'applique 
à un engagement susceptible d'être attaqué 
en justice. Dans un cas comme dans l'autre , 
la demande d'un délai pour payer emporte 
acquiescement à payer en effet; et puisque, 
dans le premier, cet acquiescement conserve 
toute sa force , quoique le délai n'ait pas clé 
accordé par le créancier, il en doit nécessai- 
rement être de même dans le second. 

» Il n'y a donc rien . absolument rien qui 
puisse détruire le motif de décision que le 
tribunal de la Seine a puisé dans les lettres 
du cit. Rigoult , des 3 et 1 1 tliermidor an 5. 

« Il en reste encore un sur lequel nous ne 
devons pas fixer une attention moins sérieuse: 
c'est celui que le tribunal de la Seine fait ré- 
sulter du fait consigné dans le rapport de 
l'arbitre Dufresne , que la remise faite par 
le cit. Rigoult , au cit. Lanfrey , du transfert 
en blanc, était à titre de compensation de 
10,000 francs d'inscriptions vendues par le 
cit. Ltmfrey au cit. Rigoult. 

» A la vérité , l'arbitre Dufresne , comme 
vous l'avez remarqué , n'a d'abord énoncé ce 
fait que comme une allégation de l'agent de 
change Lanfrey; mais , vous l'avez remarqué 
aussi, il a fini par regarder cette allégation 
comme constante : l'opinion qu'il s'est for- 
mée à cet égard , a servi en partie de base a 
son avis sur le fond de la cause ; et elle a été 
convertie par le tribunal de la Seine , en dé- 
cision expresse. 

« Or, peut-on, devant vous , attaquer cette 
décision sur un fait contesté ? Nous ne le 
pensons pas. 

* On dit bien qu'elle est en contradiction 
avec une preuve écrite et authentique, avec 
le procès-verbal du bureau de paix, du a8thcr- 
midor an 5 , et cela c*t de toute vérité. 

» Mais aussi elle est singulièrement cor- 
roborée par une autre preuve écrite et égale- 
ment authentique . par la cédnle de citation 
qui a précédé ce procès-verbal. 

» Cette cédule est délivrée le a5 thermidor, 
et cette date est très-remarquable ; elle est 
délivrée immédiatement après le refus fait 
par le cit. Rigoult , de l'inscription dont 
l'offre venait de lui être faite. 

» Et quel en est l'objet? Tend-elle à obli- 
ger le cit. Rigoult de rétrocéder l'inscription 
h celui au nom duquel l'offre lui en avait été 
ou dû être faite , au cit. Lancel son ven- 
deur? Non : elle tend à la faire rétrocéder 
au cit. Lanfrey. Est-ce au cit. Lanfrey. en 
sa qualité d'agent du cit. Lancel ? Non : c'est 
au cil. Lanfrey personnellement ; le nom 
du cit. Lancel n'est pas même énoncé dans 
la cédule. 



• Et remarquez qu'il est ajouté dans la cé- 
dule, que le cit. Rigoult avait offert , par sa 
réponse à l'exploit d'offre réelle de l'inscrip- 
tion . de la rétrocéder à ce même cit. Lan- 
frey. 

• Et remarquez encore que l'exploit d'offre 
réelle n'est pas représenté ; que cet acte , 
étranger au cit. Lancel. a disparu en original 
comme en copie signifiée. H faut donc, sur 
son contenu , nous en rapporter à ce qu'en 
relate la cédule de citation, et par conséquent 
regarder comme une vérité constante que le 
cit. Rigoult avait, par sa réponse a l'offre 
réelle , consenti de rétrocéder l'inscription 
au cit. Lanfrey personnellement. 

» Or , à quel propos cette rétrocession? 

» Le cit. Rigoult savait bien que l'inscrip- 
tion avait été achetée pour le compte et des 
deniers «lu cil. Lancel. 

• Il savait bien qu'en ne l'acceptant pas. 
c'était au cit. Lancel qu'il devait la rétro- 
céder. 

» Il savait bien que l'agent de change 
Lanfrey n'avait aucun titre pour prétendre, 
en son nom , à la propriété de cette inscrip- 
tion. 

» Et cependant , c'est au cit. Lanfrey 9 
personnellement , qu'il offre, par sa réponse 
à l'exploit du a5 thermidor , de la rétro- 

ceuer. 

» Et c'est le cit. Lanfrey personnellement 
qui le fait citer devant le bureau de paix , 
pour lui faire exécuter cette offre. 

» Et c'est au cit. Lanfrey personnellement 
qu'il rétrocède en effet l'inscription , puis- 
qu'en signant en blanc le transfert qui s'y 
trouve . il en fait pour le cit. Lanfrey une 
propriété disponible, et dont il a effective- 
ment disposé pour son propre compte. 

• De là que conclure f Une chose fort 
simple : c est que le cit. Rigoult elle cil. Lan- 
frey s'étaient arrangés entre eux . pour que 
l'inscription passât des mains de celui-là 
dans les mains de celui-ci ; c'est ce que le 
cit. Rigoult . tout en paraissant refuser l'ins- 
eription. l'a réellement acceptée, en a réelle- 
ment fait son affaire personnelle, en a réel- 
lement disposé comme de sa propriété ; c'est 
enfin que l'arbitre Dufresne a accusé juste, 
quand il a dit , dans son rapport , que le 
cit. Rigoult avait transféré l'inscription an 
cit. Lanfrey à titre de compensation de ce 
qu'il lui devait. 

» Par là , se justifie encore , avec une 
évidence bien satisfaisante pour l'esprit d'é- 
quité qui vous anime , la décision du tribu- 
nal de la Seine , dont on vous demande la 
cassation. 
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» Et il doit être maintenant bien démontré 
à vos yeux que, ti le jugement attaqué n'est 
pas, dans toutes ses parties, motivé comme 
il aurait dû l'être , du moins il ne présente, 
dans son dispositif, aucune contravention , 
•oit aux réglemens des 7 août et 2 octo- 
bre 1785, soit à la loi du 28 vendémiaire 

SA 4 *• 

Par ces raisons , j ai conclu au rejet de la 
requête du sieur Rigoult; et ce rejet m été 
prononcé par arrêt du <3 floréal an 9 . au 
rapport de M. Lasaudadc, 

• Attendu que le jugement attaqué a re- 
connu et déclaré constant en fait, d'après 
Jes aveux et déclaration* des parties . que le 
marché dont il s 'agit , n était point un marché 
à terme; que Rigoult n 'ignorait pas que Lan- 
cel n'avait point d'inscription en son nom, et 
qu'il ne lui vendait que ce qu'il avait acheté 
lui-même de Lanfrey ; que, pour raison du 
retard apporté dans l'expédition du transfert, 
Rigoult n'a pas demandé la résiliation du 
marché, et s'est contenté de demander le 
renouvellement de ses acceptations à deux 
mois , ce qui le mettait à même de garder 
la rente pendant ce temps ; qu'il a accepté le 
transfert de la rente de 5. 000 francs à lui 
Jkit , et en a disposé comme de ta propri 'lé 
en signant le transfert en blanc , et le remet- 
tant à Lanfrey, en compensation d'une autre 
partie de rente de 10,000 francs qu'il avait 
achetée dudà Lanfrey ; d'où il suit que le 
jugemeut attaqué u a contrevenu ni aux ré- 
glemens de la matière . ni aux luis sur l'or- 
ganisation des bureaux de paix; 

■ Attendu que le tribunal civil du dépar- 
tement de la Seine n'a point donné force et 
autorité de ebose jugée a l'avis de l'arbitre 
Dufrrsnc, et ne l'a considéré que comme un 
simple avis dont il pouvait élayer sa déci- 
sion ; qu'ainsi , il n'y a point de contraven- 
tion à la loi qui supprime les arbitrages 
forcés ; 

• Attendu que la disposition du jugement 
attaqué , qui restreint la condamnation pro- 
noncée parle jugement de premièreinstance, 
est tout à l'avantage de Rigoult ; et qu'il est 
conséquemment «an* intérêt et sans motif 
pour se plaindre de .cette disposition fa- 
vorable • . 

$. II. Le Code pénal de 1810 a-t-il 
eltangé quelque chose aux dispositions 
des précédentes lois concernant les mar- 
chés à terme d'Effets publics? 

• Le Code pénal de 1810 réduit à ces dis- 
positions les règles précédemment établies 
sur les marchés à terme d'Effets publics : 



• Art. 421. Les paru qui auront èt<s faits 
sur la hausse ou la baiss,' des Effets publics , 
seront punis des peines portées par l'art. 4 19 , 
c'est-à-dire , d'un emprisonnement d'un mois 
au moins , d'un an au plus, d'une amende de 
5oo francs à 1 0,000 francs, avec pouvoir aux 
juges de mettre les coupables sous la surveil- 
lance de la haute police, pendant deux ans 
au moins , et cinq ans au plus. 

» 4 22 - réputé pari de ce genre, toute 

convention de ventlre ou d'acheter des Efr 
Jcts publics qui ne seront pas prouvés par le 
vendeur avoir existé à sa disposition , au 
temps de la convention, ou avoir dù s'y trou- 
ver au temps de la livraison - . 

Voilà comment je me suis expliqué dans 
les seconde et troisième éditions, sur la ques- 
tion qui est l'objet de ce paragraphe. 

On a prétendu inférer de là , en 1824 > 
devant la cour de cassation, que j'avais ma- 
nifesté l'opinion que les anciens arrêts du 
conseil et la loi confirmative de vendé- 
miaire an 4 , étaient abrogés par le Code pé- 
nal de 1810. 

Mais que l'on veuille bien se reporter à 
ce que je di* là-dessus dans le Répertoire 
île jurisprudence . aux mots Marché à terme, 
$. 2 , n° 5 , et l'on verra clairement que , 
bien loin que telle ait été ma pensée, j'ai, au 
contraire, voulu dire que le» art. \ ai et fn 
du Code pénal ne font que reproduire som- 
mairement tout ce que contiennent , sur les 
marchés à terme d Effet* publics , les arrêts 
du conseil des 7 août et 2 octobre 178a. 

Je dois cependant reconnaître qu'il n'y a 
pas assez de précision dans la manière dont je 
me suis exprimé là-dessus dans les seconde et 
troisième éditions , ni dans l'explication que 
j'en ai donnée depuis dans le Répertoire de 
jurisprudence, et que j'aurais parlé avec plus 
de justesse si j'avais dit 

Qu'à la vérité, le Code pénal reproduit le 
principe sur lequel sont fondés les arrêts du 
conseil des 7 août et 2 octobre 1785, savoir, 
que l'on doit réputer pari et par suite non 
obligatoire, tout marché à terme d'Effets pu- 
blics que le vendeur ne prouve pas avoir 
existé à sa disposition au temps de la conven- 
tion ; 

Mais que , quant à la pénalité , il déroge à 
ces arrêts en tant qu'ils établissent que le 
vendeur ne pourra prouver avoir eu à sa dis- 
position, au moment du marché, les Effets 
publics qu'il s'est obligé de livrer à des termes 
convenus, qu'autaut qu'il aura , en ce moment 
même , déposé chez un notaire , ou ces effets , 
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ou des pièces constatant qu'il en est libre 

propriétaire ; 

Et par conséquent que le mode de preuve 
établi par ces arrêts, est bien encore de ri- 
gueur en matière civile à l'effet de purger les 
marchés h terme du soupçon de n'être que 
des paris ; mais qu'il ne Test plus en matière 
criminelle, à l'effet de les soustraire aux 
poursuites du ministère public. 

On sent , en effet , qu'il n'en doit pas être, 
à cet égard, du cas où il s'agit d'intérêts pri- 
vés , comme du cas où il s'agit de la vindicte 
publique. 

Dans le premier , la loi civile ne fait qu'u- 
ser d'un pouvoir légitime, lorsqu'elle refuse 
tout effet à un marché qui a été fait à terme 
•ans remplir les formes dont l'absence em- 
porte , à ses yeux , la preuve qu'il n'est qu'un 
pari déguisé. 

Dans le second , la loi criminelle s'armerait 
d'une rigueur excessive , si , de ce qu'un mar- 
ché à terme n'est pas revêtu des formes re- 
quises pour être obligatoire dans 1 intérêt - 
privé des contractans, elle inférait qu'il doit 
être puni comme s'il n'était réellement qu'un 
pari, sans permettre de prouver par tout 
autre rooven , qu'il n'en a point le caractère. 

Aussi 1 arrêt de la cour de cassation , du a 
août i8a4 , dont j'ai rendu compte à l'endroit 
cité du Répertoire de jurisprudence , établit il 
que de la combinaison des art. 4'-" et du 
Code pénal avec les arrêts du conseil des 7 
août et a octobre 1785, il résulte que, dans 
l'intérêt privé des contractans , le marché à 
terme d'Effets publics non accompagné du 
dépôt prescrit par ces réglemens, continue 
d'être uul , mais qu'il n'est plus punissable 
qu'autant que le vendeur ne peut pas prouver, 
d'une manière quelconque, que «ces effets 
étaient à «a disposition au moment où la con- 
vention a été formée , ou qu'ils devaient y 
être à l'époque de la livraison qu'il s'était 
obligé d'en faire. 

§. III. Les marchés à terme d'Effets 
publics des gouvernement étrangers, lors 
de la conclusion desquels n'a pas été fait 
le dépôt prescrit parles arrêts du conseil 
des 7 août et a octobre 1785, sont-ils 
nuls, et le sont- ils indistinctement dans* 
les contrées étrangères qui sont encore 
régies par notre Code civil et pur notre 
Code pénal, mais dans lesquelles ces 
arrêts n'ont pas été publiés pendant le 
temps qu 'elles étaient réunies à la France? 

Que les Effets publics d'un gouvernement 
ne soient, dans les p^ys placés hors de sa 



domination , que les Effets privés , tt qu'en 
conséquence on ne puisse pas appliquer les 
peines infligées par l'art. \ ji de notre Code 
pénal , au vendeur d'effets de cette nature 
qui ne prouve pas qu'ils étaient h sa disposi- - 
tion , ou qu'il y avait un droit acquis , au 
moment où il les a vendus à terme , c'est ce 
que je crois avoir suffisamment établi dans le 
Répertoire de jurisprudence, à l'article Mar- 
ché à terme, §. a , n» 8. 

Mais de ce que , dans les pays sur lesquels 
porte ma question, un pareil marché- n'est 
pas susceptible de Tapplication de l'art. 4*» 
du Code pénal , s'cnsuit-il qu'il y soit civile- 
ment obligatoire? Non , car autre cho<>e est 
qu'un fait soit à l'abri de toute peine, autre 
chose est qu'il produise une action civile en 
justice ; et bien certainement un pareil mar- 
ché , quoique non punissable par la voie cri- 
minelle , pareeque les effets qui en font la 
matière , ne sont pas publics , ne laisse pas 
d'être nul et de ne pouvoir donner lieu h 
aucune action civile, s'il doit être considéré 
comme un pari sur des effets privés, puia- 
qu'aux termes de l'art. iç/65 du Code civil, 
la loi n'accorde aucune action pour le paie- 
ment d' un pari. 

Or , s'il n'a pas , dans les contrées dont il 
s'agit , le caractère de pari sur des effets pri- 
vés, par cela seul que la conclusion n'en a 
pas été accompagnée du dépôt prescrit par 
les réglemens de 1785, ncfa-til pas du moins 
par cela seul que le vendeur ne prouve pas 
que, lorsqu'il l'a conclu, il avait un droit 
acquis aux effets qu'il a vendus à terme? 

J'ai rapporté au n" 9, de l'endroit cité du 
Répertoire de Jurisprudence . un arrêt de la 
cour supérieure de justice de Bruxelles , du 
16 avril 1816, qui juge que non; mais j'y ai 
prouvé en m^me temps que la décision en est 
évidemment opposée à l'esprit de l'art. 4aa 
du Code pénal. 

Aussi cette cour est-elle revenue depuis à 
des idées plus saines, et a-t-elle fait, par 
deux arrêts du 3o mars i8a6. une distinction 
aussi simple que judicieuse entre le cas où 
l'on ne fait résulter la présomption du pari 
que du défaut de dépôt au moment de la 
conclusion du marché, et le cas où l'on fait 
résulter cette présomption du défaut do 
preuve qu'au moment de la conclusion du 
marché , le vendeur eût à sa disposition les 
effets vendus à terme , ou qu'il fût certain de 
les avoir lorsqu'arriverait l'époque 6xée pour 
la livraison. 

Dans le premier cas, «lie a jugé et très- 
bien jugé que le marché à terme était obli- 
gatoire , 
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« Attendu (a-t-elle dit) que l'intimé n'a 
pas protrré que les arrêts du conseil d'état 
de France, des 7 août et i octobre 1785, 11 
septembre 1786 et 1.4 juillet 1787, auraient 
été publiés dans ce pays, ou qu'ils y auraient 
acquis force de loi de quelque autre manière; 

• Qu'il n'a invoqué pour faire cette 
preuve, que les lois des 8 mai 1791 et a8 
vendémiaire an 4 ; 

• Que la première de ces lois ne fait même 
aucune mention des susdits arrêts et ne con- 
tient rien qui put les faire considérer comme 
ayant été publiés ou ayant, d'une autre 
manière . acquis force de loi ; 

• £n ce qui concerne les art. 3 et 4 '' u 
chap. 3 de la loi du 38 vendémiaire an 4> 
que Part. 3 est uniquement relatif aux négo- 
ciations de lettres de change sur l'étranger, 
soit à terme , soit à prime , et ne parle aucu- 
nement d'Effets publics qui , différant essen- 
tiellement des lettres de change , ne peuvent 
être mis sur la même ligne; 

• Que l'art. 4 borne à annuler, pour 
l'avenir et même pour le passé, les contrats 
qui auraient pour objet les négociations de 
lettres de change, prohibées par l'art. 3, et 
à défendre de leur donner aucune suite; 

• Qu'ainsi, l'on prétend vainement que 
cette loi renfermerait une promulgation des 
susdits arrêts du conseil, ou leur donnerait, 
de quelque autre manière, force de loi (1) ; 



(i) La cour supérieure «le initiée d- Braxe'les rai- 
ODne ici sor U loi du ta vendésnaire an $ , comme 
sar une loi publiée dans la Belgique pendant ta réu- 
nion de ce pays à la France 1 et en effet , c'est par 
errcar que i'ai dit a l'endroit cité du Répertoire de 
jurisprudence , que celle loi n'avait pas été publiée 
dans cette partie du royaume des Pays-Bas. Je m'a- 
perçois en ce moment quVIle y a été publiée en 
vertu d'un an été du directoire exécutif, do I fri- 
maire an 7. 

Mais en raisonnant comme elle fait sur cette loi , 
la cour supérieure de Bruxelles me parait n'en pas 
bien saisir le sens et l'espiit. 

Sssi doute cette loi n'a pas imprimé dans la Bel- 
gique . le sceau de l'autorité législative aax arrêts 
dn conseil des 7 août et « octobre i T B$ 1 elle n'y a 
eonsequemment pas rendu obligatoire le dépôt qu'ils 
prescrivent comme le sent moyen de purger les mar- 
chés à terme du défaut de n'être que des paris ; 
mais elle y a du moins établi Icgislativemcnt la nul- 
lité dn marché a terme qui porterait le caractère de 
/rat de bourse, ou. ce qui est essentiellement la 
mène chose, à tout marché à terme lots delà con- 
clusion duquel le vendeur n'autait pas eu la certitude 
d« pouvoir livrer , a l'époque convenue , les effets 
qui en seraient la matièie; car. dire, comme le fait 
l'arrêt dont il s'agit, que l'ail. 4 du chap. a de cette 
loi ne porte qne sur les négociations à terme ou à 
prime de lettres de change sur l'étranger, c'est mé- 
connaître te texte même de cet article 1 en effet , il y 



• Attendu que , par suite, les seules dispo- 
sitions applicables dans l'espèce , sont les art. 

19G5 du Code civil, 4 21 el 4 aa Au C° l,e pé- 
nal ; 

• Que le premier dénie toute action pour 
dette de jeu ou en paiement d'un pari; 

• Que le second punit les paris sur la> 
hausse ou la baisse des Effets publics, d'un 
emprisonnement et d'une amende ; 

a Que , d'après le troisième , est réputé 
pari de ce genre toute convention de vendre 
ou de livrer des Effets publics , lorsqu'il ne 
sera pas prouvé qu'ils existaient dans les 
mains du vendeur à l'époque de la convention 
ou devaient s'y trouver au temps de la li- 
vraison ; 

• A ttendu qu'il est question, dans l'espèce, 
d'une vente conclue le 5 octobre i8a5, de 
quinze certificats de Naples qui devaient 
être livrés le 20 décembre suivant ; 

• Et qu'il a été pleinement prouvé par 
l'appelant, qu'au 5 octobre t8u6, il avait 
ces certificats à sa disposition , puisqu'il les 
avait achetés de l'intimé le même jour; 

• D'où il résulte que , dans l'espèce , il n'y 
a eu, ni jeu ni pari , pas plus d'après les lois 
civiles que d'après les lois pénales; 

• Par ces motifs , la cour . oui M. l'avocat- 
général Spruyt et de son avis, met à néant 
le jugemeut dont appel , entendant, etc. (1) • . 

Dans le second c is, la cour supérieure de 
justice de Bruxelles a jugé que le marché 
était nul et que la nullité n'en était pas cou- 
verte par la circonstance que le vendeur avait 
en mains, au moment de la livraison, les effila 
qu'il avait vendus à terme, et qu'elle ne pou- 
vait l'être que par la preuve qu'au moment 
du contrat, il en était déjà propriétaire, ou. 
qu'il s'était , dès-lors , assuré le moyen de le 
devenir. Voici les termes de cet arrêt : 

• Attendu que l'art, jit du Code pénal ne 
distingue pas entre les Effets publics natio- 



est dit en toutes lettres que les mtrehés à' terme 
ou à prime ont déjà été Interdite pnr de précédentes 
lois, expressions qui ne peuvent »e itfcrer qu'aux 
arrêts du conseil des 7 août et 1 oe'obre i-85 , et* qui 
par conséquent émisassent dans leur signification 
tous les effets dont la négociation se fait à la bourse, 
de quelque nature qn'ils soient. Aussi lisons-nous 
dans l'arrêt de la cour de cassation , du 1 1 août i8«4 , 
que les règlement de 1 - s > sont maintenus ei con- 
tinués par Is loi du «9 vendémiaire an 4 . non seu- 
lement en ce qui concerne les négociations de let- 
tres de change sur l'étranger , mais encore en ce qui 
concerne toute espèce de négociations d'Effets publics 
ou privés. 

(i) Annales de jurisprudence de M. Ssnfourche- 
Laportc, auucc .8.6, tome s, page 6»i. 
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naux ou étrangers; qu'ainsi, il n'est pas per- 
mis au juge de distinguer (1) ; 

• Qu'en outre, le jeu sur les Effets publics 
étrangers, n'est pas moins dangereux que le 
jeu sur les Effets publics nationaux, et par 
*•,:<• ne mérite pas darantage la protection 
des lois (a) ; 

• Attendu que, si le marché fait entre les 
parties, est prohibé par les lois pénales, au- 
cune action ne peut être accordée a cet 
égard, puisqu'aux termes de l'art, s 1 3 1 du 
Code civil , les obligations restent sans effet, 
quand la cause est illicite (3); 

• Attendu , dan* l'espèce , que le 3 octobre 
t8a5, l'appelant a vendu des certificats de 
Naples. de l'administrai ion Falconet et O. , 
à l'intimé , pour la livraison en être faite le 
90 décembre suivant ; 

» Attendu que l'appelant n'a pas prouvé 
qu'il eut à sa disposition dix certificats de 
Naples ledit jour 3 octobre i8a5, date de la 

• Et que, pour prouver qu'au 20 décem- 
bre i8a5, époque de la livraison, il avait 
ces certificats à sa disposition , il produit 
seulement une déclaration du courtier de 

change D. en date du aa décembre i8a5, 

de laquelle il résulterait que ce dernier aurait 
vendu dix certificats de Naples au aieur C. P.. 
pour compte de l'appelant; 

• Attendu . quaiit à ce , que cette déclara- 
tion, non seulement n'indique pas la date de 



fil Si le mérite 4e ret arrêt dépendait 4* la ma- 
nière dont it débute dans ce motif, l'aurais bieu de 
la peine a ne pas dire qu'il |uge tris mal. V. le 
commencement de ce paragraphe. 

(il Le» règlement de 178$ puniuaient effrctlre» 
meut des même* peine* le* marché* à terase d'effets 
privé* que le* marchés à terme d'Effets publics 1 
mai* le Code pénal , laittanl le* premier* dans l'étal 
de nullité où il* sont placés par ces règlement et 
par l'art. ig6Sdu Code civil . ne punit que le* se- 
cond* 1 el tout le monde tait que les loi* pénales ne 
peuvent pat , même tout prétexte d'identité de rai- 
son . être elendues hors de leurs cas précis. 

<âi Le Code pénal ne prohibe pas, a proprement 
parler . le* part* tur la hausse ou la Laittc dr* 
Effet* publics 1 mais il part de la réprobation dont 
tous le* pari* en général tont frappé* par l'art. 1965 
du Code civil , pour infliger des peines aux paris 
qui ont de* Effet* publics pour objet. Il ne fallait 
donc pas dire dans cet arrêt , que le* paris sur les 
Eflett publie* napolitain* »ont proh bé* dans le 
royaume det Payt-Bai par l'art 4ti du Code pénal, 
puitqu'encore une foi* l«s» Effet* publie* du royaume 
de Naple» ne peuvent être dan* le royaume de» ys- 
Bat , que de* effets privés. 11 fallait dire tout sim- 
plement que tout pari sur la bauue ou la baitte , 
n'importe qu'il ait pour objet de* effet* privés ou 
det Effett publics, est placé par l'art. > >ôj du 
Code civil au nombre des actes immoraux , réprouvés 
par la loi et nuls. 



la vente, mais ne fait aucune mention do la 

livraison , et qu'ainsi elle ne prouve pas que 
l'appelant eût à sa déposition les certificats 
dont il s'agit; 

• Attendu, en outre, qu'aux terroea do 
l'art. 4aa du Code pénal, il ne suffirait paa 
de prouver que le vendeur aurait eu cet effets 
entre les mains h l'époque fixée pour la li- 
vraison, pareeque, dans le but d'empêcher 
le jeu sur la hausssc ou la baisse, cet article 
veut que, si, au moment de la convention, 
le vendeur n'avait pas 1rs effets, il prouve 
qu'il était certain de les avoir au temps de la 
livraison; qu'ainsi, il faut qu'à l'époque de 
la convention, il existât quelque chose qui 
garantisse qu'en effet il les aurait, afin que 
l'acheteur ne se trouve pas trompé par l'im- 
puissance dans laquelle se trouverait le ven- 
deur de remplir son engagement, but prin- 
cipal que la loi a voulu atteindre, ainai qu'il 
résulte des motifs exposés par les orateurs 
du gouvernement; 

• Par ces motifs . la cour, oui M! l'avocat- 
général Spruyt en ses conclusions conformes, 
et avant défaire droit en définitive, ordonne 
à l'appelant de prouver qu'il avait , h 1 C|K»que 
de la vente , les certificuts de Naples par lui 
vendus, ou que déjà il était certain de les 
avoir à l'époque de la livraison (1) 

EFFE l RÉTROACTIF. $. I. Dans quel* 
cas et dans quel sens les lois interprétatives 
rétroagissent-elles sur le passé T 

V. les articles Chose jugée, §. 8, n« 1; 
Donation , $. 3, et le plaidoyer du. 8 mars 
1810, rapporté à l'article Domaine public, 
$. 5. 

(j. II. Peut-on casser des jugement, 
par le motif qu'ils sont contraires ù des 
lois interprétatives, postérieures à leur 
prononciation ? 

y. l'article Chose jugée, $. 8, n° a. 

§. III. Les lois qui rèjurment des 
abus, sont-elles toujours rétroactives f 
y. l'article Condition^. 1. 

§. IV. Y a-t-U rétroactivité dans une 
loi qui abolit, avant l'ouverture d'une 
succession , l'expectative quune autre loi 
assurait sur certains biens de cette suc- 
cession ù des enfant ou à d'autres parent ? 

y. les articles Exclusion cnutumière, Tiers 



coutumier et ff 'issembourg {statut du mun- 




it) Annale! de fsji iiprudence de M Sanfoorcbe- 
Lapone, année 1 816 , tome* , page 4*6. 
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$. V. Diverses questions sur le prin- 
cipe que les lois n ont pas d Effet rétroac- 
tif. 

y. l'article Loi, $. i3 et i4- 

ï §. VI, y aurait-U rétroactivité dans 
une loi qui défendrait aujourd'hui aux 
époux divorcés avant celle du 8 mai 1816, 
de se remarier du vivant l'un de l'autre f 
y. l'article Divorce , ia. 

EFFET RÉTROACTIF ni la loi t>v 17 
vivôsb a* a. !• L'exception apportée en faveur 
des tiers-acquéreurs , par la loi du 3 vendé- 
miaire an^.à l'abrogation de V Effet rétroac- 
tif de la loi du 1 7 nivôse an a , peut -elle être 
invoquée par un donataire universel de l'hé- 
ritier en faveur duquel cette dernière loi 
avait disposé rétroactivement f 

a" L'art. 60 de la loi du 1 7 nivése an a 
mst-U applicable à la donation que l'héritier 
rappelé par l'Effet rétroactif de cette loi, et 
réintégré défait dans la possession de l'héré- 
dité , en a faite par contrat de mariage , avant 
l'abrogation de l'effet rétroactif même ? 

3» La prescription annale établie par l'art. 
9 de la loi du a3 ventôse an a . peut-elle être 
suppléée par le juge lorsque la partie intéres- 
sée à la faire valoir, ne l'oppose pas ? 

4° A-t-elle couru contre un héritier réin- 
tégré de fait dans l 'hérédité ? 

Ces quatre questions se sont présentées à 
l'audience de la cour de cassation, section 
civile, le ut vendémiaire an 10, entre le sieur 
Dulurry fils, demandeur en cassation d un 
jugi ment du tribunal civil du département 
de l'Aude, du a5 prairial an 7, et la dame 
Lonjon. 

Voici les conclusions que j'avais préparées 
»ur cette affaire (1) : 

• Le demandeur tire du fond de la eause 
quatre moyens de cassatiou qu'il fait consis- 
ter 

• Dans la fausse application et U violation 
de la loi du 3 vendémiaire an 4 1 relative à 
l'abrogation de l'Effet rétroactif des lois con- 
cernant les successions; 

• Dans la violation des art. 34 • 3<> et 60 
de la loi du 17 nivôse an a; 

■ Dans la violation de l'art. 9 de la loi du 
a3 ventôse delà même année. 

» Vous connaissez les faits qui donnent 
lieu au demandeur d'invoquer ici ces diffé- 
rentes lois. 



(1) Je n'ai pas po Uu prononcer moi-même 1 mais 
M. UfVuier , qui me remplaçait , a bien voola 
s'en aider. 



a Le a6 juillet 1781 , testament par lequel 
Jean-Bernard Lonjon, après avoir institué 
héritier Jean-François Lonjon, son neveu, 
lègue à JoÂCpb-Jacqnes-François Dubarry , 
alors mineur et en puissance de père, la pro- 
priété de son domaine de Ricaumont , à la 
charge d'acquitter plusieurs legs particuliers. 

• Le 17 septembre 179a, décès du testa- 
teur, sans avoir ricu cliangé à ses disposi- 
tions. 

• Le 10 janvier 1793 . ordonnance du tri" 
huuai du district de Toulouse , qui , sur la 
requête du père du cit. Dubarry , et sans ru- 
tendre ni appeler Pl>éritier , l'envoie en pos- 
session du domaine de Ricaumout. 

• I#e a6 brumaire an a , signification au cit. 
Dubarry , de la pai t du cit. Lonjon , héritier, 
d'un acte par lequel celui-ci le somme de loi 
abandonner, en vertu des dispositions rétroac- 
tives de la loi du du même mois, In posses- 
sion du domaine de Ricaumont; à défaut de 
quoi , il se pourvoira en justice pour l'y con- 
traindre. 

• Le 16 frimaire suivant, transport du cit. 
Lonjon sur ce domaine . où le cit. Dubarry 
BU, encore mineur, à ce qu'il parait, lui en 
fait l'abandon, après en avoir enlevé se» 
meubles. 

• Le 18 du même mois, signification au 
cit. Lonjon , de la part du cit. Dubarry père, 
alors détenu en maison d'arrêt , d'un acte 
par lequel, en qualité de légitime adminis- 
trateur des biens de son fils, il proteste contre 
cette prise de possession, qu'il qualifie de 
voie de fait. 

• Le a5 germinal de la même année con- 
trat de mariage entre le cit. Lonjon et 
Geneviève- Aleaandrine Baraillas; et par cet 
acte , donation h la future épouse de la moitié 
des biens que le futur époux laissera à son 
décès. 

• Quelques jours après, arrestation du cit. 
Lonjon. 

• Le 6 frimaire an 3, nouveau contrat de 
mariage, par lequel le cit. Lonjon, rendu à 
la liberté , donne à sa future épouse , au lieu 
de la moitié des biens qu'il laissera à sa mort , 
la totalité de ses biens présens, avec stipu- 
lation du droit de retour en cas de survie 
sans enfans, et réserve de la moitié de l'u- 
sufruit. 

» En conséquence, célébration du mariage. 

a Le 3n pluviôse suivant, le cit. Lonjon 
fait signifier au\ cit. Dubarry père et fils, 
un exploit par lequel il déclare nommer deux 
arbitres , et les somme d'en nommer autant 
de leur côté . à l'effet de prononcer sur la 
demande qu'il déclare former en réduction 



« 

I 



EFFET RÉTROACTIF de la loi du 17 ïuvôse a» a. 



du legs du domaine de Ricaumont, à une 
somme de 10,000 francs, conformément aux 
art. 34 et 3q de la loi du 17 nivôse an a. 

» Le 3 germinal , procès-verbal du juge de 
paix du canton de Wrdun , qui , sur le défaut 
îles cit. Dubarry de nommer des arbitres, en 
nomme pour eux d'office. 

• Le i3 du même mois, signification de 
ce procès- verbal aux cit. Dubarry » avec as- 
signation au a5 , pour procéder devant les 
arbitres. 

• Et le a5, jugement par lequel les quatre 
arbitres réuuis, en donnant défaut contre 
les cit. Dubarry père et fils, déclarent le cit. 
Dubarry 61s déchu du legs du domaine de 
Ricaumont, maintiennent le cit. Lonjon dans 
la propriété de ce bien , et condamnent celui- 
ci , selon ses offres, à payer au cit. Dubarry 
fils une somme de 10.000 francs. 

• A ce jugement, signifié le 14 floréal sui- 
vant, succèdent et la loi du g fructidor an 3, 
qui révoque les dispositions rétroactives de 
la loi du 17 nivôse an a , et la loi du 3 ven- 
démiaire an 4 -, qui t en réglant les effets de 
cette révocation, déclare comme non avenus 
tous les jugemens rendus en exécution de 
eette rétroactivité , et néanmoins maintient 
les tiers-acquéreurs de bonne foi dans tous 
les droits que leur ont transmis les héritiers, 
dans l'intervalle pendant lequel la loi du 17 
nivôse an a a été dans toute sa vigueur. 

» Le 19 ventôse an 4 ' c'est-à-dire, à une 
époque où il y avait déjà deux ans et trois 
mois que le cit Lonjon était rentré dans le 
domaine de Ricaumont, citation par laquelle 
le cit. Dubarry , devenu majeur, l'ajourne à 
comparaître devant le juge de paix, pour se 
concilier sur la demande qu'il entend former 
contre lui, eu délaissement de ce domaine, 
d'après les deux lois que nous venons de rap- 
peler. . 

• Comparution du cil. Lonjon , qui déclare 
avoir disposé, par son contrat de mariage et 
en faveur de son épouse , du domaine réclamé 
par le cit. Dubarry. 

• En conséquence . procès-verbal de non- 
-conciliation; et le ai du même mois, citation 
donnée par le cit Dubarry au cit. Lonjon , 
devant le tribunal civil de là Haute-Garonne. 

• Le aS, ordonnance de ce tribunal, 
qui, sur la simple requête du cit. Dubarry, 
l'autorise à reprendre possession du domaine 
litigieux. 

» Le 4 germinal suivant , exécution de 
cette ordonnance. 

• Le 9 du même mois , intervention de 
Geneviève- Alexandrine Baraillas , femme 
Lonjon, avec signification de son contrat de 



mariage, et conclusions à ce] que, confor- 
mément a l'exception établie en fureur des 
tiers-acquéreurs , elle soit maintenue dans 
la totalité de la propriété , et dans la moitié 
de la jouissance du domaine. 

• Le 17 mes-idor an 4 , jugement du tri- 
bunal civil de la Haute-Garonne, qui, sans 
s'arrêter à l'intervention ni aux demandes 
de la femme Lonjon , maintient le cit. Du- 
barry dans la propriété, possession et jouis- 
sance du domaine de Ricaumont. 

• Sur l'appel, jugement du tribunal civil 
du département du Tarn , du 3 ventôse an 5, 
qui en ordonnant l'exécution de la donation 
stipulée au contrat de mariage du G brumaire 
an 3 , maintient la femme Loujon dans la 
propriété de l'entier domaine de Ricaumont, 
et dans la jouissance de la moitié. 

• Recours en cassation de la part du 
cit. Dubarry ; et le 1 ventôse an 6. jugement 
du tribunal qui casse celui du 3 ventôse an 5, 
comme contraire aux art. 34 et 2g de la loi 
du 17 nivôse an a, lesquels valident les legs 
faits, jusqu'à concurrence de 10,000 francs, 
à des citoyens non possesseurs d'une fortune 
non équipollante à cette somme, et ordonnent 
la réduction à ce taux des legs faits aux 
mêmes personnes , qui pourraient l'excéder. 

• Et l'affaire reportée au tribunal civil 
du département de l'Aude , jugement du 
a5 prairial an 7, qui infirme , comme l'avait 
fait celui du tribunal de Tarn, le jugement 
du tribunal de la Haute-Garonne , et main- 
tient la femme Lonjon dans la pleine pro- 
priété du domaine de Ricaumont, distraction 

Jatte , en Javeur du cit. Dubarry , d'un« 
portion correspondante à la valeur de 10,000 
francs , et de l'usufruit de la moitié du restant 
pendant la vie du cit. Lonjon.' 

• C'est à ce jugement, aujourd'hui attaqué 
par la voie de cassation , que le cit. Dubarry 
fait les quatre reproches dont nous avons 
parlé 7 

• Celui d'avoir faussement appliqué et 
violé la loi du 3 vendémiaire an 4 ; 

» Celui d'avoir violé les art. 34 et 39 de 
la loi du 17 nivôse an a ; 

» Celui d'avoir violé l'art. 60 de la même 
loi; 

» Et celui d'avoir violé l'art. 9 de la lot 
du a3 ventôse de la même année. 

» Vbici comment le cit. Dubarry expose 
et développe le premier de ces moyens. 

• Il est vrai, dit-il , que l'art. i' r de la 
loi du 3 vendémiaire an 4 maintient les droit* 
transmis de bonne foi. soit à des tiers-acqué- 
renrs , soit à des créanciers hypothécaires 
ou autres, ayant une date certaine, anlc- 
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rieare à la promulgation de la loi du 19 floréal 
au 3. 

• Mais i° le cit. Lonjon n'était pas de 
Lonue foi , lorsqu'il a fait à son épouse la 
donation contractuelle du 6 brumaire an 3. 

• a° Il n'était pas, à cette époque, en 
possession légale du domaine de Ricanmont. 

■ 3° La femme Lonjon ne peut pas être 
considérée comme tiers-acquéreur ; elle est 
donataire universelle des biens présens de 
son mari , et par conséquent de la même 
condition envers les tiers intéressés, que si 
elle était son héritière. 

• 4° A tout événement, la loi du 3 ven- 
démiaire an 4 ne permettait pas au tribunal 
de 1 Aude d'adjuger à la femme Lonjon plus 
de droits que son mari ne lui en avait donnés ; 
or qu'avait donné le cit. Lonjon à son épouse? 
Uue propriété réversible à lui-même, en 
cas de prédécès de la donataire; et cepen- 
dant le tribunal de l'Aude a adjugé à la 
femme Lonjon une propriété pleine et iucom- 
mutable. 

- Reprenons chacun de ces griefs. 

• El d'abord , sur quel fondement le de- 
mandeur peut - il dire que le cit. Lonjon 
n'était pas de bonne foi . lorsque , par son 
contrat de mariage du 6 brumaire au 3 , il 
a donné à sa future épouse l'universalité de 
ses biens présens ? 

• C'est, répond-il, parcoqn'à cette époque, 
on s'attendait à la révocation des lois ré- 
troactives des 5 brumaire et 17 nivôse an a, 
et que la donation n'a pu être faite que dans 
la vue de prévenir l'effet de cette révoca- 
tion 

» Mais premièrement, il n'existait en bru- 
maire an 3, aucun indice que l'Effet rétroactif 
de la loi du 17 nivôse au 2 dût être rapporté; 
et la Convention nationale elle-même y était 
alors si peu disposée , que, deux moisuprès, 
le 1 1 nivôse an 3 , non seulement elle a 
passé à l'ordre du jour sur la proposition qui 
lui était faite de rapporter ces dispositions 
extraordinaires, mais elle a encore ordonné 
que le décret par lequel elle avait écarté 
cette proposition , fût inséré au bulletin de 
correspondance , afin , tans doute , de mani- 
fester avec d'autaut plus d'éclat , l'intention 
où «lie était de maintenir la loi dans son 
intégrité. 

» En second lieu , quand ce serait l'attente 
même de la loi du 9 fructidor an 3 qui eut 
motivé , de la part du cit. Lonjon , la clause 
de son contrat de mariage par laquelle il a 
donné »ous ses biens présens à sa future 
épouse , pourrait-on dire , pour cela , que 
le cit. Lonjon eût été de mauvaise foi en 
To*f. VI, \< édit. 



faisant cette donation? Non certes, on n'es^ 
jamais de mauvaise foi , quand on ne fait 
que ce que permet la loi sous l'empire de 
laquelle on vit actuellement. 

» Il y aurait mauvaise foi, si le cit. Lonjon 
n'eût fait à sa future épouse qu'une donation 
simulée , s'il eût cacbé , sous le masque de 
cette donation , un acte par lequel il se serait 
clandestinement réservé à lui-même la libre 
et plciuc propriété du domaine de Ricau- 
mont. 

» Mais dès qu'il a donné sérieusement et 
réellement , dès qu'on ne peut pas prouver 
qu'il y ait eu de sa part aliud actum quant 
scriptum , il n'y a point de fraude , point de 
mauvaise foi à lui reprocher : il a usé du 
droit (pic lui déférait une loi existaute ; et 
vous connaissez la règle de droit, nemini 
Jltcit injuriant qui jure suo utitur. 

» Et après tout, qu'importe ici la bonne 
ou mauvaise fui du cit. Lonjon dans l'acte 
dont il s'agit? Ce n'est point de sa part, 
c'est de la part du tiers acquéreur , que 
l'art, i" de la loi du 3 vendémiaire an 4 
exige de la bonne foi , pour que celui-ci soit 
maintenu dans son acquisition nonobstant 
le rapport de l'Effet rétroactif de la loi du 
17 nivôse an a. 

» Or, peut-on soutenir sérieusement que 
Gencviève-Alexandi ine Baraillas n'était pas 
de bonne foi , lorsqu'elle a exigé , pour con • 
dition de son mariage avec le cit. Lonjon , 
qu'il lui donnât actuellement la propriété du 
domaine légué au cit. Dubarry , et dans 
lequel il était rentré par l'Effet rétroactif de 
la loi du 17 nivôse? Peut -on lui faire un 
crime d'avoir eu dans la loi sous l'empire 
de laquelle se célébrait son mariage, une 
confiance entière et absolue ? Peut-on surtout 
tromper cette confiance , après que les suites 
en sont devenues irréparables? 

» Mais , objeetc-t-on encore ( et c'est la 
seconde raison parlaquclleon prétend établir 
la fausse application de la loi du 3 vendé- 
miaire an 4 ) « le cit. Lonjon n'avait , à 
l'époque de la donation contractuelle du 
6 brumaire an 3 , qu'une possession vicieuse 
du domaine de Ricaumont ; il n'a donc pas 
pu donner alors ce domaine à sa future 
épouse. * 

h II n'en avait qu'une possession vicieuse ! 
Mais il n'avait employé , pour se la procurer, 
ni dol , ni fraude, ni violence ; c'est un fait 
constaté par le jugement du tribunal civil 
de l'Aude. Et s'il est vrai, comme le soutient 
le demandeur , qu'il l'avait , mal h propos , 
prise de son propre mouvement , ou , ce qvi 
revient à peu près au même , du seul cor. 

a 7 . 
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•cntcment du demandeur alors en minorité, 
du moins il est constant aussi qu'il Tarait 
prise publiquement , qu'il l'avait prise en 
vertu de la loi , qu'il l'avait prise en véritable 
propriétaire. 

• Et remarquons bien que , du 16 frimaire 
an a , date de cette prise de possession , au 
ai ventôse an 4 » jour de la citation en dé- 
laissement qui lui a été signifiée par le de- 
mandeur, il s'est écoulé deux ans et trois 
mois. Or , il n'en fallait pas tant , il ne lui 
fallait , d'après la disposition expresse de 
l'art. i« du lit. 18 de l'ordonnance de 1667, 
qu'une seule année , pour le constituer, dans 
toute l'énergie de ce terme , possesseur du 
domaine de Ricaumont , et lui assurer le 
droit de se pourvoir en complainte contre 
tous ceux qui seraient venus le troubler par 
voie de fait , même contre le demandeur. 

» Mais, après tout, dans quel Codea-t-on 
lu que pour pouvoir donner un bien, il faut 
en avoir la possession réelle et actuelle ? Où 
n-t-on lu qu'on ne peut pas donner le bien 
dont on n'est pas encore possesseur , mais 
seulement propriétaire ? 

» Et celles , ou ne niera pas que le 
cit. Lonjon ne fût redevenu , par l'Effet 
rétroactif de la loi du 17 nivôse an a , pro- 
priétaire du domaine de Ricaumont , moins 
ee qu'il en fallait distraire pour former la 
valeur de 10,000 francs réservée au léga- 
taire. 

» Qu'on dise tant que l'on voudra , qu'il 
n'avait , abstraction faite de sa reprise de 
possession , qu'une action pour faire réduire 
le legs de ce domaine ; toujours demeurcratil 
constant que c'était pour lui une action réelle, 
par conséquent une action qui dérivait de 
son droit de propriété , et par conséquent 
encore une action qui le supposait nécessai « 
rement propriétaire. 

» Eh ! Comment lui contesterait -on la 
qualité de propriétaire , tandis que la loi 
elle-même déclare formellement qu'il avait , 
par Tenet de la règle , le mort saisit le vif, 
la qualité de possesseur légal ? Écoutons le 
décret du aa ventôse an a , dans sa réponse 
a la vingt-troisième question. Cette question 
tendait a ce qu'il fut décidé si l'héritier 
naturel , décédé avant les lois gui ont rétabli 
ses droits , mais postérieurement à l'époque 
assignée pour leur restitution , en a été saisi 
et les a transmis à ses successeurs ou ayant 
droit; et le décret répond qu'elle est décidée 
par les principes généraux , et qu'il implique- 
rait contradiction de ne pas considérer comme 
ayant été saisi, celui qui vivait à une époque 
tout à la fois postérieure et au 1 4 juillet 1789 



et à l'ouverture de la succession. Un texte 
aussi précis n'a sûrement pas besoin de com- 
mentaire. 

• Mais voici une troisième objection. Ls 
cit. Baraillas , dit-on , ne peut pas être con- 
sidérée comme un tiers-acquéreur ; elle est 
donataire universelle des biens présens de 
son mari , et tout donataire universel eut 
réputé héritier. 

• Tout donataire universel est réputé héri- 
tier! Oui, lorsque la donation comprend toui 
les biens présens et à venir du donateur, 
parcequ'alors il se trouve dans le cas de la 
loi 1 a8 , de regulis juris , au digeste : lu qui 
in universum jus succedunt , heredis loco 
habentur ; mais très-certainement le dona- 
taire de tous les biens présens, n'est l'héritier, 
ni de nom , ni d'efTet ; on ne trouvera pas 
une seule loi qui lui en attribue la qualité; 
et dès - l i , tous quel prétexte pourrait-on 
casser un jugement qui a décidé qu'elle ne 
lui appartenait point? 

» A défaut de loi , on a, devant le tribunal 
de l'Aude , cherché dans les auteurs un appui 
h l'étrange principe dont il est ici question; 
etqu'a-t-on trouvé ? Précisément la réfutation 
complète de ce prétendu principe , ou plutôt 
de cette erreur grossière. 

» En effet , on a cité Despeisses . tome 1 , 
page 43a; et Furgole , sur l'art. 17 de l'or- 
donnance de 1731. 

» Or, le premier dit positivement que/» 
donataire de tous les biens , quoiqu'il ne 
répudie pas la donation et n'ait point fait 
inventaire, n'est pas néanmoins tenu envers 
les créanciers au-dessus des forces des choses 
données ; car. ajoute cet auteur , il ne repré- 
sente pas le défunt , comme fait l héritier. 

» Et le second limite expressément les 
attributs de l'héritier au donataire de tous 
les biens présens et à venir. Voici ses pro- 
pres termes : Le donataire de tous biens 
présens et à venir, ou d'une quote, succédant 
in universum jus , doit être considéré comme 
héritier^ suivant la loi 1 a8 , D. de regulis juris. 

• Nous voici parvenus h. la quatrième ob- 
jection du demandeur, contre l'application 
que fait lejugement attaqué de l'art. i«'dcla 
lui du 3 vendémiaire an 4 » à la donation con- 
tractuelle du G brumaire an 3. 

» Ce jugement, dit le demandeur, adjuge 
à la cit. Baraillas, sans aucune restriction, 
la propriété du domaine litigieux; et cepen- 
dant la donation du 6 brumaire an 3 ne lui 
én confère qu'une propriété réversible au 
donateur, en cas que celui-ci survive à son 
rpuuse. Il viole donc la loi même qu'il ap- 
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plique , puisque , par cette loi , le légataire 
doit reprendic tout ce qui n'a pas été aliéné 
par l'héritier tous l'empire des dispositions 
rétroactives. 

• Trois réponses 

• Premièrement , il est si peu entré dans 
l'intention du tribunal de l'Aude , de priver 
le demandeur de l'effet éventuel du droit de 
retour, qu'il en a fait mention expresse dans 
l'un de tes considérant. 

• En second lieu , le jugement attaqué ne 
décide pas toutes les questions qui se trou- 
vaient à juger au tribunal de l'Aude , d'après 
les plaidoiries recpeclives des parties; il 
ordonne au contraire , • que lesdits Dubarry, 
m Lonjon et Baraillas seront plus amplement 

• oui s dans le délai de trois décades , sur 

• tous leurs autres droits , demandes et cx- 
» ceptions sur lesquels il n'est point pro- 

• noncé par le présent». 

• Si donc ce jugement ne prononce rien 
sur le droit de retour , invoqué ici par le de- 
mandeur , rien n'empécbe le demandeur de 
le réclamer ; et bien loin de là , ces mots , 
sur t<»is autres droits, lui en réservent ex- 
pressément la faculté. 

• Troisièmement, la femme Lonjon ne s'est 
pas opposée devant le tribunal de l'Aude , à 
ce qu'en cas de son prédécès sans enfans , le 
droit de retour fût exercé par le demandeur; 
elle a même conclu à ce que ce droit lui fût 
réservé , puisqu'elle a requis acte du consen- 
tenu- ut qu'elle donnait à ce que le deman- 
deur profitât , en vertu de la loi du 3 ve/i- 
dêmiaire an 4 , r>r. tocs les dioih réservés 
par Lonjon dans la donation contractuelle. 

• D'après cela , s'il était vrai que le juge- 
ment attaqué n'eût pas réservé implicitement 
au demandeur l'exercice éventuel du droit de 
retour, ou du moins s'il était vrai que ce 
droit ne fût pas compris dans la disposition 
qui ordonne aux parties de contester plus 
amplement , sur tous autres droits , demande» 
et exceptions sur lesquels il n'est pas encore 
prononcé; en un mot, s'il était vrai que le 
jugement attaqué eût privé irrévocablement 
le demandeur de l'espérance du droit de re- 
tour , que s'ensuivrait- il ? Une seule chose : 
c'est que le tribunal de l'Aude aurait plus 
adjuge à la femme Lonjon qu'elle n'avait de- 
mandé ; c'est que son jugement serait frappé 
du viced'u/frà petita ; mais un pareil vice n'a 
jamais été un moyen de cassation , il ne pour- 
rait former ici , comme dans toute autre cir- 
constance , qu'un moyen de requête civile. 

• Voilà donc le jugement du tribunal de 
l'Aude pleinement justifié du reproche d'à*, 
voir appliqué à faux et violé la loi du 3 ven- 



La LOI DU 1^ MVÔSE AU 2. 21 I 

démiaire n*n 4 ; passons à celui que le deman- 
deur lui fait d'avoir enfreint l'art. 60 de la loi 
du 17 nivôse an a. 

» Cet article est ainsi conçu : les droits 
restitués par la présente loi , ne peuvent être 
exercés que par ceux au profit desquels ils 
ont été rétablis ; toutes ventes et cessions qui 
en seraient faites à des tiers , sont déclarées 
nulles. 

• A l'époque de la donation contractuelle, 
le 6 brumaire an 3 , dit le demandeur, le cit. 
Lonjon n'était ni propriétaire ni possesseur 
du domaine de Ricaumonl ; il n'avait , comme 
l'a observé le tribunal de cassation , dans son 
jugement du a ventôse an 6, qu'une action 
pour réduire le legs qui en avait été fait au 
cit. Dubarry. Or, cette action, il n'a pas pu 
la transporter à son épouse ; et le transport 
qu'il lui en a fait , est anéanti par la loi elle- 
même. 

• Mais déjà nous avons écarté la principale 
base de ce moyen , en prouvant que le cit. 
Lonjon était, par l'Effet rétroactif de la loi du 
17 nivôse an a, redevenu, de plein droit, 
propriétaire de tout ce qui , dans le domaine 
de Ricaumont, excédait la valeur de 10,000 
francs réservés par cette loi elle-même au 
cit. Dubarry. 

» Et il ne faut pas croire avec le deman- 
deur , que le jugement du tribunal de cassa- 
tion , du a ventôse an 6 , ait préjugé , encore 
moins décidé le contraire. 

• A la vérité , dans l'exposé des faits , ce 
jugement énonce que le cit. Lonjon, loin 
d'être rappelé en la propriété du domaine , 
par les dispositions rétroactives de la loi da 
17 nivôse an a, n'avait tout au plus qu'une 
action contre Dubarry , pour faire réduire 
le legs à la concurrence du maximun déter- 
miné par la loi. 

' » Mais que veut-il dire par là r Rien autre 
choje , si ce n'est que la loi du 17 nivôse an a 
n'avait pas restitué au cit. Lonjon la qualité 
de propriétaire de la totalité du domaine de 
Ricaumont ; qu'elle ne lui avait rendu que le 
droit de reprendre sur ce domaine la partie 
qui excéderait le maximum de 10,000 francs ; 
que peut-être même ne lui en avait-elle rien 
rendu , et qu'en effet le cit. Lonjon n'aurait 
eu rien à y réclamer, si la valeur de ce do- 
maine ne se fût pas élevée au-dessus de ce 
maximum. 

• Voilà tout ce que signifient , dans le ju- 
gement du a ventôse an 6 , ces termes si sou- 
vent et si mal à propos invoqués dans cette 
affaire, n'avait tout au plus qu'une action 
contre Dubarry pour faire réduire le tegsf et 
vouloir en iuduire , comme le fait le deman- 
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deur , que le cit. Lonjon n'était pas redevenu 
de plein droit, par l'effet de la loi du 17 ni- 
vôse an 2, propriétaire du domaine de Ri- 
caumont ( moins la valeur de 10.000 francs . 
en cas qu'il excédât cette valeur) , c'est vou- 
loir tout à la fois que ce jugement ait avancé 
une erreur intolérable, et qu'il se soit con- 
tredit lui-même. 

» Ce serait en effet une grande erreur de 
penser qu'on peut avoir une action réelle 
pour se faire restituer une portion d'un do- 
maine, sans tire, même avant que l'action 
•oit intentée, propriétaire de cette portion ; 
il s'ensuivrait de là qu'on ne deviendrait 
propriétaire que par l'effet du jugement qui 
serait rendu sur l'action ; et de conséquence 
en conséquence , on arriverait jusqu'à mettre 
en principe, que, dans les actions réelles, 
les jugemens ne sont pas seulement déclara- 
tifs , mais encore attributifs de propriété; et 
certainement on ne persuadera à personne 
que le tribunal de cassation ait consacré, 
par son jugement du 2 ventôse , un principe 
aussi manifestement faux, aussi ridiculement 
absurde , et aussi ouvertement condamne 
par l'art. a3 du décret du 22 ventôse an 2 , 
lequel, comme nous, l'avons vu, déclare l.i 
règle, le mort saisit le t'if, applicable à 
l'héritier ab intestat dont les dispositions 
rétroactives de la loi du 17 nivôse ont rétabli 
les droits naturels. 

» Mais d'ailleurs il est encore bien moins 
vraisemblable que le tribunal de cassation se 
soit contredit lui même dans le jugement 
dont il s'agit ; et c'est cependant ce qu il 
faudrait supposer pour donner aux termes 
invoqués par le demandeur , le sens que leur 
prête celui-ci 

• En effet , ce jugement , dans ses motifs 
( qui sont bien véritablement l'ouvrage du 
tribunal , caractère que n'a point l'exposé des 
faits duquel sont tirés les termes en question), 
ce jugement , disons-nous , dans ses motifs , 
établit positivement que . par la loi rétroac- 
tive du 17 nivôse, le cit. Dubarry n'a pas. à 
la vérité , été exproprié de la totalité du do- 
maine de Ricaumont , mais qu'il l'a été de la 
portion de ce domaine qui pouvait excéder 
la valeur de 10,000 francs; et que le cit. 
Lonjon, de son côté, n'était pas, par la 
même raison , redt venu propriétaire de l'in- 
tégrité de ce domaine , mais investi du droit 
d'y reprendre tout ce qui s'élevait au-dessus 
du maximum. 

« Au surplus , ce jugement n'a rien décidé, 
soit directement , soit indirectement , sur l.i 
question de savoir si, avant la réintégration 
du cit. Dubarry dans le domaine de Ricau- 



mont. effectuée en vertu d'une ordonnance 
sur requête du 28 ventôse an 4 . le cit. Lon- 
jon était ou n'était pas possesseur légal de ce 
bien; il a donc laissé parfaitement intactes 
les raisons qui établissent l'aflirmative ; dès- 
là , comment fart. Go de la loi du 27 nivôse 
an 2 pourrait-il être applicable à la donation 
contractuelle du 6 brumaire an 3 ? Comment 
cette donation pourrait-elle être annulée par 
un article qui ne frappe visiblement que sur 
l'héritier non encore rentré de fait dans la 
possrssion des biens que lui assurent les dis- 
positions rétroactives de la loi? 

» Aussi voyez-vous que le jugement du i 
ventôse an 6 considère la donation du 6 bru- 
maire an 3 comme valable et devant avoir son 
effet à concurrence deee qui. dans le domaine 
de Ricaumont , excède la valeur de m.ooo 
francs : Attendu ( y est-il dit) que l'art, i" 
de la loi du 3 vendémiaire an 4 ie concerne 
que les droits acquis aux tiers-aequèreurs sur 
les biens dans les dispositions rétroac- 

tive* ranp ortées par la loi du 9 fructidor an 3 ; 
d'où ii résulte que la cit. Daraitlas ne peut 
avoir acquis par la donation du 6 brumaire 
an 3 , que les droits que Lonjon evait , à cette 
époque, sur le domaine de Ricaumont. 

» Mais, après tout, qu'est-il besoin ici de 
toutes ces discussions . et sur les droits de 
propriété et sur la qualité de propriétaire et 
sur la qualité de possesseur du cit. Lonjon. à 
l'époque de la donation du 6 brumaire an 3? 
ISous allons voir que, même en faisant abs- 
traction et de ces droits et de ces qualités, 
la donation du 6 brumaire an 3 se trouvera 
encore à l'abri des atteintes de l'art. 6odc la 
loi du 17 nivôse an 2. 

» Quel est l'objet de cet article? Ce n'est 
pas, rommo le prétend le demandeur, de 
rendre l'exercice des droits restitués aux 
héritiers ab intestat , tellement personnel à 
ceux-ci, qu'ils ne puissent pas les transmettre 
à d'autres : c'est uniquement d'empêcher que 
les héritiers ne fassent de leurs droits encore 
litigieux, un trafic qui porterait le troubledan» 
toutes les familles; et l'art. 28 du décret in- 
terprétatif du 9 fructidor nn 2 ne laisse 
là-dessus aucun doute. On demandait à la 
Convention nationale , que toute vente ou 
cession de droits à un co-héritier , par son 
co-kéritier ou co-partageant ,Jut exceptée de 
la nullité prononcée par fart. Go de la loi du 
17 nivôse; et le décret répond à cette de- 
mande , non pas en adoptant l'exception 
proposée , en faisant pour cet effet une nou- 
velle loi, mais en déclarant qu'il n'v a pas 
lieu d'en délibérer, parecque l'exception e>t 
inutile , attendu que , si l'article cité a géac- 
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paiement eu pour objet d'empêcher des acqué- 
reurs de droits litigieux de venir troubler les 
fmu lin , il perd ici son application , et ne 
laisse apercevoir dans l'espèce proposée qu'un 
arrangement licite , quand la bonne foi y 
préside. 

• Et en effet, l'art. 60 de la loi du 17 ni- 
vôse an a ne fait que renouveler la disposi- 
tion des lois romaines per diversas et ab 
Anaslatio; il ne fait qu'appliquer aux droits 
litigieux des successions, la défense géné- 
rale que ces loi* avaient faite de vendre ou 
céder des droits litigieux quelconques. 

• Or, cette défense, dans les lois per di- 
versas et ab Anaslasio , portait-elle sur les 
donations par contrat de mariage? Non : elle 
ne portait pas même sur les donations sim- 
ples ; elle était bornée aux successions et aux 
ventes ; elle ne frappait que les acheteurs des 
procès , redemptores lit in m alienarum ; la loi 
voulait que ceux-ci fussent écartés, même 
dans le cas où ils auraient coloré du nom de 
vente la cession qu'ils se seraient fait faire : 
licet instrumenta cessionis , venditionis no- 
men insertum sit ; mais elle déclarait for- 
mellement que sa prohibition ne compre- 
nait , ni la cession faite à un co-héritier , ni 
la cession faite à un créancier en acquit de 
sa créance, ni la donation : Exceptis scilicet 
cessionibus quas inter co-heredes pro ectioni- 
bus hereditariis fieri contigit, et his quas- 

cumque crédit or pro debito accepit « 

autem per donationem cessio facta est, sciant 
omnes htijnsmodi legi locum non esse, sed 
antiqua jura esse sen-anda. 

» Et c'est ce que remarque Pothicr, dans 
son Traité du contrat de vente, n«> 5gi : 
Anastase, dit-il , n'a porté cette loi que con- 
tre les cessions de droits litigieux , qui sont 
Jaits à titre de vente ; il déclare expressément 
qu'il n'entend donner aucune atteinte à celles 
qui sont faites à titre de donation. 

» Et l'on objecterait inutilement que l'art. 
60 de l.i loi du 17 nivôse an a ne contient 
pas les mêmes exceptions que la loi per di- 
versas. 

» Il suffit que l'art. 60 de la loi du 17 ni- 
vôse ait adopté purement et simplement la 
prohibition portée par la loi per diversas , et 
surtout qu'elle l'ait adoptée d'après' les 
mêmes motifs , pour qu'elle soit censée , 
par cela seul , avoir également adopté les 
exceptions que la loi per dwersas y a mise* 
elle-même. 

• Et ce qui le prouve incontestablement , 
c'est que le décret du 9 fructidor an a a dé- 
claré qu'il n'était pas besoin d'une loi nou- 
velle pour excepter de l'art. 60 de la loi du 
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17 nivôse, les cessions entre co-héritlers ou 
co-partageans. 

• Tout concourt donc à repousser le moyeu 
de cassation que le demandeur prétend tirer 
de l'art. Go de la loi du 17 nivôse an a; exa- 
minons maintenant celui qu'il fait résulter 
de l'art. 9 de la loi du a3 ventôse de la même 
année. 

» Cet article porte : Tout citoyen qui, en 
vertu de la loi du 1 7 nivôse , voudra dépos- 
séder un tiers déchu , sera tenu d'exercer son 
action dans le délai d'un an , à compter de la 
promulgation de la présente loi; après ce dé- 
lai , il n'y sera plus recevable. 

• Le demandeur conclud de cette dispo- 
sition, que le cit. Lonjon aurait dù agir dans 
l'année de la publication de la loi du a3 ven- 
tôse an a. Or, continue-t-il , le cit. Lonjon 
a bien agi dans ce délai; et en effet, nous 
avons vu que, dès le a8 pluviôse an 3, il 
avait intenté son action devant des arbitres. 
Mais il n'avait plus alors de qualité pour le 
faire; la donation du 6 brumaire précédent 
l avait dépouillé de tous ses droits sur le do- 
maine de Ricaumont ; son épouse seule pou- 
vait agir, et elle ne l'a fait que le 9 germinal 
ou 4 » c'est-à-dire , longtemps après l'expi- 
ration du terme fatal. 

• Sur ce raisonnement, nous commence- 
rons par observer que le demandeur n'a op- 
posé , ni devant le tribunal de première ins- 
tance, ni devant les deux tribunaux d'appel 
qui ont successivement connu de cette af- 
faire, l'exception de prescription qu'il fait 
valoir devant vous comme un moyen de cas- 
sation. 

» Nous n'entendons prendre ici aucun 
parti sur la question de savoir si le juge 
peut suppléer d'office l'exception de pres- 
cription (1) ; mais nous devons dire qu'un 
jugement ne peut pas être cassé pour ne l'a- 
voir pas suppléée en effet. Et la raison en 
est simple : c'est qu'un tribunal quelconque, 
en jugeant, soit en termes exprès, soit ta- 
citement et par le fait , qu'il ne peut pas la 
suppléer, ne viole aucune loi , puisqu'aucunc 
loi ne décide s'il le peut ou s'il ne le peut 
pas , et que l'on ne peut par conséquent op- 
poser à sa décision , que des auteurs qui di- 
sent oui 1 mais balancés par d'autres qui di- 
sent non. 

» Ce n'est pas tout. La femme Lonjon ne 
pourrait avoir perdu ses droits par l'effet de 



(O Le Coda citll a décidé dc| mis , art. «>s5, 
qu'il «c le peut pu. 
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la prescription annale établie par Part. 9 
de la loi du a3 ventôse an 1, qu'autant 
qu'elle eut dû agir dans l'année de la publi- 
cation de cette loi, pour faire déposséder le 
cit. Dubarry. Mais comment aurait-elle été 
obligée d'agir à cet effet ? Le cit. Dubarry 
ne possédait plus de fait , à l'époque de sa 
donation. 

0 Qu'à celte époque , il fût encore , sous 
un certain aspect , possesseur de droit , à la 
bonne heure ; mais certainement il avait 
cessé de l'être le 16 frimaire an 3, puisque 
le 16 frimaire an 3. la possession prise par 
le cit. Lonjon le 16 frimaire an a , était deve- 
nue une possession tellement légale , qu'elle 
lui avait donné le dioit d'intenter com- 
plainte , droit qu'il avait nécessairement 
transmis à son épouse par la donation du 
6 brumaire an 3. 

• Le demandeur n'aurait donc pas été 
fondé à exciper de la prescription devant le 
tribunal de l'Aude; et comme, dans le fait, 
il n'en a pas excipé, une double raison s'op- 
pose ici à ce qu'il s'en fasse un moyen de 
cassation. 

» Il reste a examiner si le jugement atta- 
qué a contrevenu aux art. 34 et 3g de la loi 
du 17 nivôse an a , en n'autorisant pas le de- 
mandeur à retenir les sommes qu'il a dû 
payer en exécution des legs particuliers 
dont l'avait chargé le testament du a6 juil- 
let 1781. 

• Le jugement ne prononce rien à cet 
égard ; et c'est de son silence qu'argumente 
le demandeur pour établir la contravention 
qu'il articule. 

» Mais le demandeur avait -il pris des 
conclusions pour être autorisé h exercer la 
retenue dont il s'agit? Non. Avait -il du 
moins produit les pièces nécessaires pour 
justifier qu'en effet il avait une retenue à 
exercer? Non encore. 

» Comment donc le tribunal de l'Aude 
aurait-il pu lui adjuger une retenue qu'il ne 
demandait pas et qu'il ne pouvait pas lui être 
duc? Il est évident que s'il l'eût fait, il au- 
rait prononcé ultra petita. 

• Ce n'est pas que le tribunal de l'Aude 
ne paraisse avoir entrevu que le demandeur 
avait des répétitions à faire ; et c'est par cette 
raison qu'il a ordonné aux parties de contes- 
ter plus amplement dans trois décades , non 
seulement sur les demandes et exceptions 
qu'elles avaient déjà présentées , m.-iis encore 
sur tous autres droits qui pouvaient leur ap- 
partenir respectivement. 

» Par là , il a conservé au demandeur tous 



les droits qu'il peut avoir, d'après les paie- 
mens qu'il a pu faire aux légataires particu- 
liers; et le demandeur, au lieu des injures 
indécentes qu'il lui prodigue dans sa requête 
en cassation , ne lui doit à cet égard que des 
remercimens. 

» Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lien de rejeter la requête et de con- 
damner le demandeur à l'amende ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du 21 vendémiaire an 10 , au rapport de 
M. Delacoste , 

• Attendu.... 60 que le défendeur Lonjon, 
héritier de son oncle , testateur, était saisi 
par la loi de ses biens; que le décret du 
5 brumaire an a, par son art. i3, lui avait 
réellement restitué le domaine de Ricaumont 
légué , en annulant les dispositions faites 
par des collatéraux à tous autres qu'aux hé- 
ritiers présomptifs ; que c'est le 16 frimaire 
suivant que cet héritier a repris la posses- 
sion du domaine ; que les exceptions pronon- 
cées par la loi du 17 nivôse an a, en faveur 
des légataires d'une fortune de 1 0,000 francs 
et au-dessous, n'ont pas changé' le titre de 
cet héritier, ni détruit ses droits à la pro- 
priété du même domaine ; qu'il a donc con- 
tinué d'être propriétaire et possesseur ; qu'il 
a par conséquent pu être considéré par 1rs 
juges du tribunal de l'Aude, comme ayant 
pu transmettre à la cit. Baraillas , surtout 
"par contrat de mariage , cette même pro- 
priété ; et que cette donataire contractuelle 
des biens présens , à une époque antérieure 
à celle des lois qui ont rapporté l'effet rétro- 
actif, a pu être placée dans l'exception ad- 
mise par l'art. !•» de la loi du 3 vendémiaire 
an 4 1 sans faire une fausse application de 
cette loi ; 

» 7 0 Qu'il suit de là que les mêmes juges 
ont encore moins violé l'art. 60 de la loi du 
17 nivôse an a , les art. 34 et 39 de la même 
loi, et l'art. 9 de celle du a3 ventôse suivant, 
puisque ce n'était pas à l'héritier à agir con- 
tre le légataire ; que cet héritier était en 
possession ; et que , par l'effet du jugement 
attaqué , le demandeur perçoit les legs en 
nature , ledit legs réduit conformément à ce 
qui est prescrit par cette même loi du 17 ni- 
vôse an a 

ÉLECTION D'AMI. f . l'article Déclara- 
tion de command. 

ÉMANCIPATION. Avant le Code civil, 
l'Emancipation d'un Jils de famille était- 
elle soumise à l'action révocatoire, lorsqu 'elle 
avait pour objet de dépouiller le père , au 
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préjudice et en fraude de ses créanciers , des 
droits qui lui étaient acquis et dont il jouis- 
sait, sur les biens de son fils ? 

V. l'article Usufruit paternel, $. i. 

ÉMIGRÉ. $. I. Celui qui , dans le temps 
où les lois sur l'émigration étaient en vigueur, 
avait été inscrit sur la liste des Emigrés , 
et qui s'en trouvait rayé, pouvait-il agir en 
justice , sans rapporter la preuve de sa ra- 
diation? 

i* La preuve qu'il rapportait après coup 
de sa radiation , pouvait-elle valider l'ac- 
tion qu'il avait intentée sans fournir cette 
preuve? 

V. le plaidoyer et l'arrêt du ai vendé- 
miaire an 1 1 , rapportes à l'article Interven- 
tion. 

§. II. Un Emigré rayé de la liste par 
t effet de l'amnistie prononcée par le sé- 
natusconsulte du 6 floréal an 10 , pou- 
vait-il, en vertu de l'arrêté qui le réin- 
tégrait dans ses anciennes propriétés , 
intervenir, comme défendeur, dans' une 
instance en cassation d'un jugement qui, 
tT après la loi du a8 brumaire an 7, avait 
reçu l'Etat appelant d'une sentence ar- 
bitrale , par laquelle une commune l'avait 
évincé de la propriété ou de l'usage d'une 
forit possédée par cet Emigré avant son 
émigration ? 
V. le plaidoyer et l'arrêt du 19 prairial 
an 11, rapportés à l'article Nation , tj. a. 

§. III. Quels ont été, par rapport à la 
puissance maritale , les effets de l'inscrip- 
tion du mari sur la liste des Emigrés ; et 
quels ont été ceux de sa radiation pro- 
noncée en conséquence de Vamnistie ac- 
cordée par le sénatusconsulte du 6 flo- 
réal an 10? 

Par son émigration , et par l'inscription 
sur la liste des Emigrés , qui en avait été la 
suite, le mari avait encouru la mort civile. 
L'art, i" de la loi du 28 mars 1793 est for- 
mel à cet égard , et il ne peut y avoir la- 
dessus aucune difficulté. 

Or , quel est l'effet de la mort civile du 
mari , par rapport h la puissance maritale? 
Bien certainement elle la dissoud, elle rend 
la femme à sa liberté naturelle. 

Ce n'est pas que les liens du mariage 
fussent rompus de plein droit par l'émi- 
gration du mari. Non, ils ne l'étaient pat 
plus qu'ils ne pouvaient l'être alors par 
•a condamnation judiciaire à une peine em- 



portant la mort civile ; et ce qui le prouve 
sans réplique . c'est que l'émigration était 
rangée par la loi du 10 septembre 179a , 
au nombre des causes déterminées du di- 
vorce. 

Mais, avant le Code civil, la loi distin- 
guait dans le mariage deux choses : le con- 
trat qui était formé par le consentement 
des parties , et les effets civils qui en décou- 
laient. 

Le contrat tenait uniquement au droit des 
gens; et de même qu'un contrat ordinaire 
n'est point dissous par la condamnation de 
l'une des parties qui l'ont souscrit, à une 
peine emportant la mort civile, de même 
aussi le contrat de mariage ne l'était point 
de plein droit par son émigration , qui avait 
nécessairement précédé le Code civil. 

Il en était autrement des effets purement 
civUs du mariage. La loi ne reconnaissant 
plus pour citoyen le mari qui était mort à ses 
yeux , ne pouvait plus le faire participer aux 
prérogatives, aux avantagesqu'elle avait seule 
introduits, et qui étaient, pour ainsi dire, 
l'ouvrage de ses mains seules. Ainsi . il ne 
succédait plus , pareeque le droit de succé- 
der ne dérive que de la loi ; ainsi , il ne pou- 
vait plus faire de testament , pareeque la loi 
seule donne le droit de disposer pour un temps 
où l'on ne sera plus : ainsi , et par la même 
raison , il n'avait plus ni la puissance pater- 
nelle sur ses enfans , ni la puissance maritale 
sur son épouse. ( ci-après , $. i5). 

Et dans le fait, il n'est peut-être pas une 
seule femme d'Émigré qui n'ait contracté , 
aliéné, poursuivis ses droits en justice, comme 
une personne parfaitement libre. ( K . le Bé- 
pertoii'e de jurisprudence , aux mots Autori- 
sation maritale , sect. 7 , n° 3 ) . 

Mais l'élimination du mari de la liste des 
Émigrés , n'a-t-elle pas fait revivre la puis- 
sance maritale ? 

On dit pour la négative que cette élimina- 
tion ne pouvait pas faire reuaitre des droits 
éteints , et c'est une vérité que plusieurs 
exemples concourent à jusliûer. Les acqué. 
reurs des biens vendus sur le mari comme 
Émigré et mort civilement, conservent , non- 
obstant son rappel à la vie civile, les pro- 
priétés qu'ils ont acquises légitimement de 
l'État. Ses débiteurs qui ont versé au trésor 
public le montant de leurs dettes , ne per- 
dent point , par ce changement arrivé dans 
sa condition , l'effet de leur libération légale. 
Les partages de présuccession, et tous les 
actes , tous les arrangemens qui ont été faits 
avantson élimination entre l'État et ses parens, 
demeurent inattaquables de*» part. 11 ne peut 
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même pas exiger les fruits de ses biens ii 
vendus , dont l'échéance a précédé sa réin- 
tégration. Pourquoi donc sa fcmine, deveuu.? 
libre par son émigration , aurait-elle cessé 
de l'être par sa rentrée en France? 

Ce raisonnement est spécieux , mais ou- 
vrons les lois romaines, nous le Terrons dis- 
para ilre. 

Les lois romaines avaient mis en principe , 
pour les condamnés à une peine emportant 
confiscation des biens et mort civile , comme 
nos lois l'ont fait depuis pour les Émigrés, 
que l'amnistie , même la plus générale et la 
plus complète, dont ils étaient, après leur 
condamnation , gratifiés par la puissance sou- 
veraine, ne leur donnait le droit, ni de ré- 
péter contre l'État les fruits de leurs Liens, 
perçus antérieurement à leur réintégration (i), 
ni de réclamer les successions qui , pendant 
leur mort civile, étaient passées à d'autres 
p.ireus (:• ') , ni de revendiquer leurs biens 
sur ceux qui les avaient achetés du Gsc (3). 

La raison fondamentale de toutes ces dé- 
cisions était qu'une grâce émanée du souve- 
rain , ne peut jamais préjudicier aux droits 
acquis à îles tiers (4). 

Toutefois les lois romaines voulaient que 
le testament fait par un condamné avant son 
jugement , et rompu par son changement 
d'état reprit sa force par l'amnistie qui lui 
était ensuite accordée : Qualenùs lamen dixi- 
mus , ab hostibus capti testamentum irritum 
Jieri , adjiciendum est postliminio reversi vires 
suas recipere jure postliminii. Ergô et si quis 
damnatus capite , in integrum indulgentid 
principis restilutus sit , testamentum ej us con- 
valescet. Ainsi s'explique la loi 3, $. ta, D. de 
injusto rupto , irrita facto testamento. 

Les lois romaines voulaient aussi que le 
droit de patronage dout le condamné avait 
été dépouillé envers son affranchi , par l'effet 
de sa mort civile , lui fût rendu dès que le sou- 
verain lui avait fait grâce : Ad successionem 
liberti patronus deportatus et restitutus , ad- 
mit titur. Sed si in melallum damnatus resti- 
tuatur , nunquid servitus pétrin extinguat jus 
patronatûs , etiam post restitutionem? Et ma- 



( i ) Loi dernière , $. dernier , C. de sententiam 
pastis et retttttttis. Novelle il 5 , ebap. 3, $. i4. 

(t) JulUis Clarus . %. dernier, quett. bg , n» 8. 
Vo?l, sur le digeite , liv. 48 , tlt. ti , n* 5. 

(5) Voél , a l'endroit rite dans la note précédente. 
Gomeiiut , fur. résolut. , tome S.chap. |3, n" 5g. 
Matthieu*, de crlminibus , tit. 19. ebap. 8, n° 10. 

(4> Loi pénultième, C. de preeibus imperatori 
offerendls. Loi 4 , C- de emancipatianibut liberontm. 
(.dernier, Inst. de hls qui sul vet aile ni /uris sunt. 
Loi a , S- 16 . D. ne quid in loco pubtico fiai. , 



gis est ut non extinguat servitusjus\ 
tiis. Ce sont les ternies de la loi première, 
D. de sententiam passis et restUutis. 

Eufiti, le§. i«% Inst. , quibus modis jus pa- 
triœ potestatis solvitur , nous apprend que la 
pleine amnistie accordée au père déporté , 
lait rentrer sous sa puissance les enfans quo 
la déportation en avait fait sortir : Cùm au- 
tem is qui, ob aliquod malejicium , in insu- 
Lan deportatur, civitatem amittit, sequitur 
ut qui eo modo ex numéro civium Roma- 
norum tollitur, perindè ac si eo mortuo , 
desinant tiberi in poleslate ejus esse. Parira- 
tione et si is qui in potestate parentis , in in- 
su Li m dçportatus fuerit , desiit esse in potes- 
tate parentis. Sed si ex ihdclceutia prircipis 

RESTITIITI FCEMBT PER OM»IA , PHISTIKCM STA- 
TL'M RECIPIl'NT. 

A la vérité , les lois 6 et 9 , C. de sententiam 
passis et restitutis , dérident que la simple 
amnistie accorJée, soit au père, soit au fils 
condamnés , ne fait revivre la puissance ,que 
lorsque le brévet du souverain en fait une 
mention expresse. 

Mais du $. cité des Institutes ( qui d'ail- 
leurs dérogerait a ces deux textes , puisqu'il 
leur est postérieur ) , il résulte évidemment 
que la puissance paternelle revit de plein 
droit, lorsque , par le brevet d'amnistie, le 
condamné est pleiuement réintégré dans la 
qualité de citoyen et dans tous les attributs 
qui en dépendent , per omnia. 

Et Voet, sur le digeste , tit. 48 , liv. a3 , 
n" 3 . a soin de remarquer la raison de cette 
différence que les lois romaines établissent 
entre les tiers acquéreurs des biens de l'am- 
nistié et ses enfans ou ses affranchis. 

Apres avoir exposé ce qui concerne les pre- 
miers , il ajoute : et il ne faut regarder comme 
contraire à cette doctrine , ni la loi im du pré- 
sent titre, ni les textes cités plus haut, qui 
donnent à l'amnistie l'effet de réintégrer les 
droits de patronage et de puissance pater- 
nelle , dont le condamné avait été déchu par 
son jugement . \eque his contrarium estquod 
redintegretur jus patronatûs , quo damnatus 
per sententiam exciderat ,1. 1 , D. h. t. , 
uti et jus patriat potestatis sccundùm antè 
dicta. Car le jugement de condamnation n'a- 
vait pas transféré à des tiers , ni même au 
fisc , soit le droit de patronage , suit le droit 
de puissance paternelle. Celui-ci d'ailleurs 
n'avait pas été plus acquis au fils de famille 
que celui-là ne l'avait été à l'affranchi : l'un 
et l'autre droit n'avait été que suspendu par 
l'incapacité qu'avait encourue le condamné ; 
et cette incapacité venant à cesser , l'un et 
l'autre droit a dù naturellement reprendre 
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son cours : Etenim jus dlud patronatùs post 
sentenliam ad alium non erat translatant, 
non utique in Jisciun . nec etiam in ipsum li- 
bertum, sic ut nec jus patriœ potes tatis tran- 
smit in Jilium ex patris condemnatione , setl 
potiiis suspenditur solummodo illud jus, vir- 
tute sentenliœ, ex (fuudam consequentià neces- 
sariu , propter incapacitatem condemnati ; 
quà cessante , juris illius exercitium spotè res- 
suscitalur. 

Il résulte de tous ces détails , qu'un Émi- 
gré amnistie , qui . à l'époque de sa sortie dn 
territoire français , y eiït bissé des enfant en 
bas âge, et qui , à son retour eu France, les 
y eut retrouvés eu minorité , serait rentré , 
par le seul effet de son brévet d'amnis- 
tie . dans tous ses droits de puissance pater- 
nelle. 

Car ce n'était pas une amnistie partielle 
et incomplète, c'était une amnistie pleine 
et entière , plenissima reslitutio , qui , par 
le sénatuscon suite du 6 floréal an IO, avait 
été accordée aux Émigrés : ils jouiront , 
portait l'art. i5, de tous leurs droits de ci- 
tojrens. 

Or, en cotte matière , point tle raison de 
différence entre la puissance maritale et la 
puissance paternelle. Ce que les lois romaines 
ont décidé par rapport à celui-ci, s'applique 
donc naturellement à celle-là. 

§. IV. La femme d'un Émigré rendu 
à la vie civile , peut-elle, en retombant 
sous la puissance de son mari , faire mo- 
difier les eff ets de cette puissance , par la 
séparation de biens '.' 

Elle le peut sans doute , mais seulement 
dans le cas et par les uiolifs qui l'autorise- 
raient à prendre cette voie , si son mari u'eùt 
jamais encouru la mort eivilc. 

Ainsi , le mari , en rentrant dans ses droits 
«1c citoj, en , rctrouve-t-il encore daus ses pro- 
priétés invendues , de quoi répondre de la dot 
de sa femme ? Nul espoir pour celle-ci d'ob- 
tenir la séparation de biens. 

Mais le mari n'a-l-il plus de ressources suf 
fisantes pour garantir les deniers dotaux de 
son épouse? En ce cas , point de doute que 
son épouse ne puisse poursuivre sa séparation 
de biens , comme elle le pourrait , si son 
mari , sans sortir de France v avait dissipé 
ou considérablement altéré les gages de sa 
dot. 

En un mot , il n'y a point ici d'autre règle 
à suivre que celle qui nous est tracée par la 
loi i i 1 1 soluto matrùnonio , par la loi 26 , 
C. de jure dotium . et par l'art. i563 du Code 
Toi» VI , 4* 'dit. 



civil , savoir , que les femmes peuvent répé- 
ter leur dot daus tous I s cas où elle est mise 
en péril par le mauvais état des affaires de 
leurs maris. 

Au surplus , je n'emploie pas ici les mots 
séparation de biens , comme désignant un 
moyen tic faire cesser la communauté entre 
le mari et la femme; je ne les emploie que 
comme désignant l'opération par laquelle la 
femme non commune en biens avec son mari , 
obtient la restitution de sa dot ; car il est 
sensible que la communauté , lorsqu'elle a 
existé dans le principe , entre les époux , a 
été dissoute par I émigration du mari ; etque 
la réintégration du mari dans ses droits ci- 
vil* , ne peut pas la faire revivre malgré la 
femme, y. l'arrêt de la cour de cassation, 
du 10 juin 1806, rapporté dans le Réper- 
toire de Jurisprudence , au mot Emigration , 
$. 6. 

§. V. L'acquéreur d un bien dont le 
ventleur avait émigré postérieurement à 
la vente, qui % après la loi du 8 avril 
1 7<ju , avait fait des paiemens à un créan- 
ciers li) pothécaire délégué par le contrat, 
a-t-U pu répéter contre celui-ci le mon- 
tant de ces paiemens , lorsqu'en vertu de 
' la loi qui les déclarait nuls , dans l'inté- 
rêt de l'Etat , il a été forcé de payer une 
seconde fis entre les mains des préposés 
de la régie de l'enregistrement ? 

J'ai traité cette quesion dans les conclusions 
suivantes , qui ont été données à l'audience 
de la cour de cassation , section civile , le aa 
germinal an 9 , sur le recours exercé par le 
sieur Mainville , contre un jugement rendu 
en faveur des héritier* Terray. 

• Les divers moyens de cassashin qu'invo- 
que le cil. Mainville , se réduisent à ces trois 
proposition : le jugement du tribunal civil de 
Seine et Oise, du 14 pluviôse au 7 , est con- 
traire a la loi du 8 avril 170a; il viole le res- 
pect du aux contrats et aux lois qui en ordon- 
nent l'cxécutiou ; il porte atteinte à l'autorité 
de la chose jugée. 

■» Pour bien apprécier chacune de ces pro- 
positions | il faut les comparer avec les faits 
et les circonstances sur lesquels le cil. Main- 
ville les fonde. 

» Le 1 4 décembre 1790, le cit. Mainville 
achète de Jean-Baptiste- Amédée de Grégoire- 
Saint-Sauveur , le domaine de la Loè-Foicy, 
situé dans le district de Vierzon , départe- 
ment du Cher. 

» Le prix est porté à a4<>-,ooo francs. 

» Sur cette somme , le contrat délègue 

a8. 
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34.ooo francs au cit. Terray, qui avait sur le 
domaine, une hypothèque privilégiée, 34,000 
francs à la dame Dumnret , et 100 ,000 francs 
au cit. Denonzières. 

• Le 9 juillet 1791 , le cit. Mainville ob- 
tient , sur ce contrat , des lettres de ratifi- 
tion qui «ont scellées à i.i charge des oppo- 
sitions de dix créanciers. 

« Parmi ces créanciers . on ne voit figurer, 
ni le cit. Terray, ni la dame Dumnrct . ni 
le cit. Denozières : c'est que , d'apte» leurs 
délégations , ils pensaient n'avoir pas besoin 
d'oppositions pour conserver leurs droits. 

• Le :i- <lu méitac uioi> de juillet 1791 , le 
cit. Mainville fait dénoncer les dix opposi- 
tions à Grégoire Saiut-Sauvcur , avec som- 
mation de lui en rapporter main-levée. 

» Cette sommation reslant sans effet . le 
cit. Mainville lui fait faire à domicile des 
offres réelles. 

• Et le 14 janvier 179a, il obtient, au 
tribunal du deuxième arrondissement de Pa- 
ris , un jugement pai défaut qui l'autorise 
à consigner entre les mains du receveur des 
consignations. 

» Ce jugement n'éprouve aucune opposi- 
tion de la part de Grégoire-Saint-Sauveur , 
qui, dès-lors, avait abandonné le territoire 
français ; mais les créanciers délégués par le 
contrat de vente, s'y rendent op|>osans, et 
demandent l'exécution de leurs délégations. 

» Que fait , dans cette circonstance, le 
cit. Mainville? L b 1a juin 179a, il dépose , 
entre les mains du notaire Alleaume. la 
somme de 191. 194 francs, à laquelle il es- 
time se monter ce qu'il doit d'exigible a 
Grégoire-Saint-S.tuveur ; et il charge le no- 
taire Alleaume de la remettre et payer à qui 
sera par justice ordonné ou convenu. 

» Le a juillet suivant, le cit. Terray se 
présente chez le notaire Alleaume; et là , 
à la réquisition du procureur fondé de Gré- 
goire-Saint-Sauvcur , il reçoit la somme de 
64,000 francs que lui doit celui-ci ; il la re- 
çoit sur les deniers déposés le ta juin pré- 
cédent, par le cil. Mainville. il la reçoit , 
et ceci est a remarquer , sans qu'il soit in- 
tervenu ni ordonnance de justice, ni con- 
vention postérieure à Pacte de dépôt , et 
quoique , par cet acta, le notaire Alleaume 
se soit obligé de remettre la somme déposée 
à qui sera par justice ordonné ou convenu. 

» Aussi le notaire Alleaume , qui sent bien 
qu'en lui remettant ces 64,000 francs , ii 
fait plus qu'il ne lui est permis , a-t-il soin 
de stipuler que le cit. Terray sera tenu de 
l'en faire tenir bien et valablement quitte 
envers et contre tous , même de Us lui rap- 



porter s'il était nécessaire , et d'y pouvoir 
être contraint parles mêmes voies que le no- 
taire Aile. .uni • pourrait l'ètrr. 

» Les autres créanciers délégués se pré- 
sentent ensuite ; le notaire Alleaume leur 
compte de même ce qui leur revient a cha- 
cun ; et chacun d'eux fait . pour sa paran- 
tic , la même soumission qu'avait fait le cit. 
Terray. 

• Cinq mois après, le 12 novembre 179a , 
le cit. Bonncfoux. l'un des créanciers op- 
posait* au sceau des lettres de ratification du 
contrat de vente du 14 décembre 1790 . ob- 
tient , au tribunal du district de Vbrzon, 
un jugement par défaut qui condamne le 
cit. Mainville : i consigner le prix entier de 
son acquisition. 

» Le cit. Mainville ferme opposition à 
ce jugement ; il en est débouté par un autre 
rendu contradictoircment le 79 décembre 
de la même année. 

« Le 6 mars 1793, le cit. Mainville ap- 
pelle de l'un et de l'autre jugement. 

» Le i5 du même mois ( cette date n'est 
pas indifférente, et il e>t utile de ne la paa 
perdre de vue), le i5 mars 179Î , le cit. 
Mainville, en intimant le cit. Honncfottx sur 
son appel , devant le tribunal du district do 
Bourges , lui fait signifier des conclusions 
par lesquelles ii demande, entre autres cho- 
ses, qu'attendu que les créances déléguées 
(par le contrit de vente du i4 décembre 
1 7«)o ) sont payées en partie , ledit contrat de 
vente et les délégations y portées soient exe- 
cutés suivant leur fume et teneur ; en con- 
séquence . que les paiement qui pourraient 
avoir été J'uits aux dit s créanciers délégués , 
par le cit Alleaume . notaire à Paris . soient 

déclarés bons et valables ; le tout . sauf 

le recours dudit cit Mainville contre le cit. 
Alleaume et les créanciers délégués qui au- 
raient touché y dans le cas où il succombt rait 

» Deux mois après , le i3 mai , le cil. Main- 
ville se fait rendre compte par le notaire 
Alleaume, de l'emploi des 191.191 livres 
qu'il avait déposées entre ses mains , l'an- 
née précédent». 

» Le notaire Alleaume lui porte en dé- 
pense les sommes qu'il a payées, tant au 
cit. Terray, qu'aux autres créanciers dé- 
légués ; 

» Et le cit. Mainville, qui pouvait lui 
contester ces paiemens , puisqu'ils n'avaient 
été autorisés , ni par une ordonnance de jus- 
tice , ni par une convention subséquente à 
l'acte de dépôt, les lui alloue sans difficulté, 
sans réclamation , sans réserve ; en un mot , 
il les approuve , il les fait siens , il les assi- 
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mile 2t ce qu'ils eussent été , s'il les eût faits 
lui-même immédiatement et sjns l'intermé- 
diaire du notaire Alleaume. 

• Le cit. Alleaume, de son coté, lui re- 
met les quittances du cit. Terray et des au- 
tres créanciers délégués, ainsi que les titres 
de leurs créauces respectives. 

• Muni de ces pièces , le cit. Mainville 
retourne devant le tribunal de Bourges, 
où est pendant son appel de jugement qui 
le condamne à consigner ; et là , par une 
nouvelle requête du i5 juin i~g3, il con- 
clud à ce que, vu ce qui*résultc «les titres 
de* créanciers délégués, ainsi que «le leurs 
quittances, notamment de celle du cit. Ter- 
ray qu'il produit . il soit dit qu'il acte mal 
jugé , et le cit. Bonncfoux déclaré non-rece- 
vable dans sa demande en consignation. 

» A cette requête , en succède une du 10 
juillet suivant . par laquelle le cit. Terray et 
les autres créanciers délégués demandent à 
être reçus parties intervenantes . déclarent 
employer pour moy« ns d'intervention le con- 
tenu en la requête du cit. Mainville , du i5 
juin précédeut ; et concluent à ce qu'en in- 
firmant le jugement dont est appel, le cit. 
Mainville s<»it renvoyé de la demande en 
consignation formée contre lui par le cit. 
Bonncfoux. 

• Voilà sans doute un concert bien mar- 
qué d'efforts et de moyens pour faire juger 
que les quittances données par les créanciers 
délégués au cit. Mainville, dans la personne 
du notaire Alleaume. doivent le dispenser 
de la consignation envers des créanciers op- 
posans ; et ce qu'il n'est pas inutile de re- 
marquer encore, ce qui peut être caractérise , 
encore mieux ce coucert , c'est que le cit. 
Terray et ses co-intervenans sont représen- 
tés par le même avoué que le cit. Mainville, 
et n'ont pas d'autre défen«eur que le sien. 

• Quoi qu'il en soit . dès le lendemain de 
la requête d'interveulion . le tribunal du dis- 
trict de Bourges rend un jugement contra- 
dictoire qui reçoit le cit. Terray et sc3 con- 
sorts parties intervenantes , confirme , avec 
dépens de la cause d'appel , le jugement dont 
le cit. Mainville est appelant , et condamne 
les intervtnans aux dépens de leur inter- 
vention. 

• Le cit. Mainville se pourvoit en rassa- 
tion contre ce jugement; mais sa requête est 
rejetée le i rr nivôse an a. 

• Avant que ce rejet soit prononcé , et 
dès le la brumaire, le cit. Mainville est 
poursuivi par la régie de l'enregistrement , 
à l'effet de verser dans le trésor public le 
prix entier du domaine de la Loc-Foicy, et 



cela sans avoir rgnrd nnx paiemens qu'il 
pourrait avoir faits depuis la loi du 9 février 
'79'* 1 attendu que la nullité en est pronon 
cée par les art. i!\ et là de la loi do 8 avril 
suivant. 

1» Le cit. Mainville se replie sur les créan- 
ciers délégués . qn'il a payés par les mains 
du notaire Alleaume, et réclame d'eux la 
restitution îles sommes qu'ils ont reçues, atin 
qu'il puisse les verser lui-même dans la caisse 
nationale. Deux de ces créanciers lui remet- 
tent effectivement ce qu ils ont touché ; mais 
le cit. Terray s'y refuse, ou du moins rien 
ne justifie qu'il y consente. Poursuivi devant 
le tribunal du quatrième arrondissement de 
Paris, un jugement par défaut, du :>:\ plu- 
viôse an a. le condamne; il y forme oppo- 
sition : un autre jugement du 6 floréal de la 
même année le déboute, et toujours par 
défaut. 

» Appel de ces deux jugemens de la part 
de ses héritiers ; et le i4 pluviôse an 7 , ju- 
gement du tribunal de Seine et Oise qui les 
infirme; faisant droit au principal , déclare 
le cil . Mainville non rcccvable en sa demande, 
et le condamne aux dépens. 

•> C'est ce jugement que le cit. Mainville 
vous dénonce . comme violant tout à la fois 
la loi du 8 avril 179a. la loi due aux con- 
trats, et l'autorité delà chose jugée. Notre 
devoir est de l'examiner successivement sous 
chacun de ces trois aspects. 

» Il n'est pas douteux que, d'après la loi 
du 8 avril 1799 , Grégoire-Saint-Sauveur ne 
lut, à l'époque du paiement reçu par le cit. 
Terray , c'est-à-dire , le a juillet 179a , inca- 
pable de recevoir le prix du domaine que le 
cit. Mainville avajt acheté de lui. 

» D'une part , en effet , Grégoire-Saint- 
Sauveur était alors Émigré; et de l'autre , 
l'art. i5de la !oi du 8 avril 179a déclare nuls 
tous les paiemens faits aux Émigrés ou à leurs 
reprèsentans , depuis la promulgation du dé- 
cret du 9 février précèdent. Mais quelles con- 
séquences peut-on tirer de la? 

• Sans doute , il en résulte que les paie- 
mens faits par le cit. Mainville , postérieu- 
rement à l'émigration de son vendeur, sont, 
dans l'intérêt de l'État, comme non avenus , 
et que le cit. Mainville doit verser dans la 
caisse nationale tout ce qu'il devait À Gré- 
goirc-Saint-Sauveur . comme s'il n'eut rien 
payé, soit à 'ni, soit pour lui. 

» Et c'est ce que le cit. Mainville a re- 
connu lui-même , en obtempérant aux som- 
mations qu'il avait reçues à cet effet de la 
part de la régie de l'enregistrement. 

• Mais s'ensuit-il de là qm le cit. Main- 
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ville puisse répéter d'un créancier hypothé- 
caire de son vendeur, ce qu'il lui a payé en 
vertu de la délégation stipulée par son con- 
trat de vente ? 

« Oui . s'écric-t-il . et c'est la loi < lle-mème 
qui le veut ainsi , puisqu'elle déetarc nul le 
paiement que j*ai fait a ce créancier. 

« Effectivement , l'art. l{ de la loi déclare 
nuls les paicmens qui sont l'ohjet de sa dis- 
position ; mais d'abord , quels sont le* paie- 
mens dont cet article prononce la nullité ? 
Ensuite . quel est l'effet de 1a nullité qu'il 
prononce ? 

» L'art 14 déclare nuls lespaiemens faits 
aux Émigrés on ù leurs représentons. Mais 
s'agit-il donc ici d'un paiement fait à l'émigré 
Grégoire-Saint-Sauveur ? Non. S'agit-il d'un 
paiement fait à son représentant? l'as da- 
vantage. Le cit. Terray était bien créancier 
de Grégoire-Saint-Sauveur, mais il ne le re- 
présentait en aucune manière ; et la chose 
est d'autant plus évidente , que Grégoire- 
Saint Sauveur ne lui avait pus même fait 
accepter la délégation stipulé- à son profit 
dans le contrat de rente du 14 décembre 
1790. 

» Veut • on d'ailleurs s'assun rdu véritable 
m us que le législateur a attaché, dans la loi 
du 8 avril 1792 . à ces mots ou à leurs repré- 
sentons t II n'y a qu'à se fixer sur la loi du 
a8 mars 1793, dans laquelle se trouvent re- 
fondues toutes les dispositions des décrets 
antérieurs sur les Emigrés. 

• Or , voici comment y est renouvelée , 
expliquée el modifiée , la disposition de l'art. 
i4 de la loi du 8 avril de l'année précédente : 

■ Art. 4 1 • Tout paiement fait aux Emigrés 

OU A LEURS AGKKS tT nom'-, DE POUVOIRS , 

de sommes non- exigibles et par anticipation , 
depuis la promulgation de la loi du 9 février 
179a , est nul et de nul effet. 

• 4a. Tout paiement fait aux Emigrés oc 

A LEURS Ar.BXS ET >ORHÉS OE POUVOIRS . de 

sommes exigibles et exigées autrement f/ue par 
ordonnance de contrainte , en exécution d'un 
titre paré ou jugement , depuis la promulga- 
tion de la loi du 8 avril 1 79a , est nul et de 
nul effet , sauf le recours de ceux qui ont paré 
ù des agens ou fondés de pouvoirs , « outre 

LES DIT S AC.EJ.S ET FORp4s DR POUVOIRS. 

» Il n'y a donc que le* agens, les fondés 
de pom-oir des Émigrés, qui , relativement à 
la nullité des pnicmens qu'on a pu leur faire, 
soient considérés par le législateur eorume 
leurs représentons. 

» On ne peut donc pas ici qualifier de 
représentant de Grégoire-Saint- Sauveur , le 
cit. Terray , son créancier hypothécaire. 



» Il faut pourtant convenir qne le paie- 
ment fait au cit. Terray par le cit. Mainville, 
n'est pis moins nul dan* l'intérêt de l'État, 
que s'il eût été fait h Grégoire-Saint-Sauveur 
lui-même. Mais quel peut être l'effet de cette 
nullité? Dès que cette nullité n'est relative 
qu'aux intérêts de l'État , dès qu'elle n'est 
pas absolue, bien évidemment elle ne peut 
pus produire d'autre effet que de laisser le 
cit. M 1 un il le obligé envers l'État , comme 
s'il n'avait rien payé au cit. Terray j et c'eut 
ce qu'explique très-bien l'art. i3 delà loi du 
8 avril 179*1 lorsqu'il dit que les débiteurs 
des Emigrés ne pourront se libérer vala- 
blement , qu en payant à la caisse de sé- 
questre. 

» Aussi voyez-vous qu'en expliquant cette 
loi, celle du 28 mars 1703 se garde bien de 
comprendre les créanciers délégués par les 
émigrés à leurs débiteurs . dans la classe de 
ceux contre lesquels elle autorise la répéti- 
tion des paiemens induenicnt faits. Elle n'au- 
torise cette répétition que contre les agen*. 
et fondés de pouvoirs des émigrés ; et pour- 
quoi l'autorise-t-elle à leur égaril? Parceque 
les pouvoirs qui leur avaient été donnés, ont 
été éteints de plein droit par l'émigration 
de leurs eommettans; parceque n'ayant plus 
de pouvoir légal pour recevoir, ils ont reçu 
sans titre, sans qualité; parceque ce qu'ils 
ont ainsi reçu , ils ne peuvent pas le conser- 
ver sans cause ; et que , quand même le légis- 
lateur ne les aurait pas obligés expressément 
a restitution . les principes généraux du droit 
suffiraient pour les y faire contraindre par 
l'action appelée condictio sine causa. 

» En est-il de même d'un créancier? Non 
certes : le créancier qui a reçu du débiteur 
de son débiteur Émigré, avait un titre, sinon 
pour exiger, du moins pour recevoir; car, 
par cela seul qu'il était créancier . il pouvait 
recevoir du premier venu qui se serait pré- 
senté pour le payer. 

• Il y a plus : il dépendait du premier venu 
qui en aurait eu la fantaisie, de le contraindre 
à recevoir , même à l'msu ou contre le gré 
de son débiteur : Solvere pro invito et igno- 
rante unicuique licet, dit la loi 53, D. de so- 
lutionibus. Or. dès que le créancier avait un 
titre pour recevoir, il a nécessairement aussi 
un titre pour conserver ce qu'il a reçu. Meum 
recepi, peut-il dire : je n'ai reçu que ce qui 
m'était du , vous me l'avez payé volontaire- 
ment . c'est une affaire consommée pour moi : 
HbTC à vous de recourir contre l'État, que 
vous avez libéré en me payant. 

»> Mais si telle peut être la défense d'nrn 
créancier simple . payé par un débiteur or— 
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dinaire d'Émigré , celle d'un créancier hypo- 
thécaire payé par nn acquéreur . >era bien 
plus péremptoire encore; e:<r il dira , comme 
l a dit implicitement le tribunal de Seine et 
Oise pour le» héritiers Terray : • En me 
parant la dette pour laquelle j'avais hypo- 
thèque sur le bien que vous aviez acheté de 
mon débiteur Emigré, vous avez été subrogé 
ipso facto dans tous mes droits ; ainsi le dé- 
cide expressément la loi 3, Ci de his qui in 
priorum credilorum ; ainsi l'enseignent Bas- 
nage , dans son Traité des Hypothèques , et 
Henusson, dans son Traité de la Subrogation : 
ainsi le jugent une foule d'arrêts rapportés 
par Louct . par Boni/ace , jmr Catellan ; je 
suis donc fondé à dire que c'est pour acquérir 
la subrogation dans mes droits , que vous 
m avez paré; le paiement que vous m'avez 
fait , a donc été , de votre part , non une 
erreur , non une surprise , mais une affaire 
de calcul. 

» Et remarquez qu'en effet le cit. Mainville 
ne pouvait rien perdre, d'après la loi qui 
était en vigueur I l'époque du paiement fait 
au cit. Terray , en se mettant à sa place, au 
moyen de ce paiement même : car à cette 
époque , il n'avait pas encore été dérogé, il 
n'a même été dérogé que long-temps après , 
à l'art. 10 de la loi du 8. avril i-ga . qui per- 
mettait à tout créancier résidant en France, 
porteur d'un titre authentique, de faire ven- 
dre les immeubles appartenant h son débi- 
teur Émigré . après un commandement fait 
au dernier domicile de celui-ci et dénoncé 
au procureur-général-syndic du département, 
et d'exercer sur le prix provenant de cette 
vente, tous ses privilèges et hypothèques. 

■ Et c'est ce qui explique pourquoi le 
cit. Maiuville n'a fait aucune difficulté d'al- 
louer au notaire Alleaume, le paiement qu'il 
avait pris sur lui de fuire au cit. Terray , tan- 
disque, par l'acte de dépdt du ta juin 179a, 
il s'était astreint à ne payer qu'en vertu 
d'ordonnances de justice, ou de conventions 
expresses : c'est qu'en effet, suivant la légis- 
lation d'alors , le cit. Mainville ne courait 
aucun risque en payant le cit. Terray. parce- 
qu'il entrait, par cela même, dans tous set 
droits hypothécaires; et que ces droits . il 
pouvait les faire valoir sur les deniers dont il 
était débiteur, comme l'aurait pu le cit Ter- 
ray lui-même. 

• Cette législation a été changée drpuis; 
mais ce changement n'a pas pu préjudicier au 
cit. Terray. Une fois son hypothèque trans- 
férée an cit. Mainville , c'est le cit. Mainville 
qui en a dù supporter la détérioration : res 
périt domino. 



• Et «près tout , le cit. Mainville est-il 
donc si à plaindre qu'il cherche a le faire 
entendre? C'est en numéraire métallique qu'il 
a acheté en 1790, et c'est en assignats qu'il 
a payé. Il est vrai qu'après avoir payé au 
cit. Terray les 64.000 livre» qui lui étaient 
dues, il a -?té obligé fie les payer une seconde 
fois ,H la république ; mais h quelle époque 
a-t il fait h la république son dernier paie- 
ment? En pluviôse an la quittance est 
jointe aux pièces et elle se monte à 93.000 li- 
vres. Assurément en pluviôse an 4, 03,000 li- 
vres en assignats ne représentaient pas une 
grande valeur en numéraire ; et h tout pren- 
dre . le cit. Mainville se trouve avoir beau- 
coup gagné par l'effet même des lois qu'il 
semblerait , au premier abord , fondé à accu- 
ser de l'avoir contraint h payer deux foh. 

» Mais revenons h notre objet. Nous avons 
à prouver que le jugement du tribunal de 
Seine-et- Oise n'a contrevenu en aucune 
manière h la loi du 8 avril 179a, et nous 
croyons l'avoir fait démonstralivement 

• Voyons maintenant si la foi due aux 
contrats, a été ou non violée par ce même 
jugement. 

• Le cit. Terray. dit-on . s'était obligé par 
sa quittance du a juillet 179a . de rapporter 
la somme qu'il touchait , en cas que le paie- 
ment vint à en être contesté. 

» Oui , il s'y était obligé ; mais envers 
qui et pourquoi ? Il s'y était obligé envers 
le notaire Alleaume et envers lui seul. Il s'y 
était obligé , pareeque le notaire Alleaume 
s'exposait personnellement, en lui comptant, 
de son autorité privé.*, une somme que le 
cit . Mainville n'avait déposée entre ses plains, 
que pour être remise à qui il serait ordounc 
par justice, ou réglé par convention. 

» Vouloir inférer de là qu'il s'était égale- 
ment obligé au rapport de la somme, dans le 
cas où le cit. Mainville serait inquiété, soit 
par un créancier opposant non délégué, en 
vertu de l'édit des hypothèques, soit par les 
Rgens de la république, i raison de l'émigra- 
tion de Grégoire-Saint-Sauveur, c'est une 
prétenlion qui serait à peine supportable 
comme moyen d'appel devant un tribunal 
supérieur, et qui ne l'est certainement pas 
comme moyen île cassation devant le tribu- 
nal suprême. 

• Mais , dit-on encore , le cit. Terray a 
reconnu, par son intervention dans la cause 
pendante au tribunal du district de Bourges, 
qu'il était tenu de rapporter la somme tou- 
chée par lui . dans le cas où le cit. Main- 
ville serait condamné à eu consigner le mon- 
tant. 
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• Où est donc cette reconnaissance? Elle » Ensuite, par ce que nou* avons «lit pré- 
n'est pas exprimée dans la requête d'iuter- cédemment des droits du créancier qui n'a 
vent ion ; et si l'on veut la faire résulter du reçu que ce qu'on lui devait, et notamment 
seul fait de l'intervention même , nous ré- de la subrogation qui s'opère, ipso facto , 
pondrons d'abord que le cit. Terray a pu au profit de l'acheteur , lorsqu'il paie un 
intervenir à la sollicitation du cit. Mainville, créancier hypothécaire de son vendeur, il eut 
uniquement pour l'obliger, sans enlendre suffisamment démontré qu'il n'y a aucune 
s'engager a rien envers lui; et que c'eut pro- conséquence à tirer de la condamnation à 
bablement par cette raison qu'ils se sont si consigner . prononcée contre le cit. Main- 
bien entendus dans leur défcusii coutre le ville, à l'obligation de rapporter , que Ton 
créancier poursuivant la consignation; qu'ils voudrait imposer au cit. Terra r. 
se sont fait représenter par le même avoué; • Le cit. Mainville a été condamné à con- 
qu'ils ont («il plaider leurs moyens par le signer, pareeque telle était la loi générale, 
même défenseur; et qu'ils n'ont pris l'un en fait de lettres de ratification, lorsqu'il y 
contre l'autre aucune espèce de conclusions, avait des créancier! opposant, cl que des 
Nous ajoutons que le cit. Terray, avant de contestations s'élevaient entre eux. 
présenter m requête d'intervention . avait eu » Mai» le créancier qu'il avait payé de son 
soin , en comparais* mt devant le bureau de propre mouvement et de la main à la main , 



conciliation, de déclarer qu'il se proposait n'en demeurait pas moins valablement payé 

d'intervenir en faveur du cil. Mainville, à pour ce qui le concernait, 

l'effet de s'opposer à la consignation ordon- » Le paiement que lui eût fait un étranger, 

née par le tribunal deVierzon; mais qu'il eut été irrévocable à son égard; celui que 



ne le ferait que sout toutes réserves et pro- lui avait fait l'acquéreur d'un bieu sur lequel 

testerions tant île fait que de droit. il avait hypothèque, ne )>ouvait pas davan- 

• Écartons donc toute idée de contrat for- tage être exposé à révocation ; et il le pouvait 
mé entre le cit. Terray et le cit. Mainville, d'autant moins, que l'acquéreur, en faisant 
pour le rapport éventuel de la somme payée ce paiement, s'était, sans stipulation spéciale 
par celui-ci à celui-là ; et bâtons-nous de pas- et par la seule puissance de la loi , subrogé 
ser an moyen de cassation que le cit . Mainville à tous ses droits hypothécaires. 

fonde suc l'autorité île la ebose jugée. • En deux mots, le tribunal de Bourges, 

• Il a été décidé en dernier ressort par le eu condamnant le cit. Mainville à consigner, 
tribunal du district de Bourges, le n juillet a bien jugé que le cit. Terray n'eût pas pu 
1793 , et il a été décidé contradieloirenicnt exiger de lui le paiement de ce qui lui était 
avec le cit. Terray , que le cil. Mainville du ; mais il n'a pas jugé que le cit. Mainville 
devait consigner la partie du prix qu'il avait n'avait pas pu payer librement le cit. Terray, 
payée au cil. Terray lui-même. Donc il a été et que ce paiement ne dût pas valoir entre 
décidé que le cit. Terray devait rapporter au eux; il n'a pas jugé que le cit. Mainville 
cit. Mainville la somme qu'il en avait reçue. n'avait pas fait, de la créance du cit. Ter- 
Donc en décidant ensuite que le cit. Terray ray, son affaire propre et personnelle ; il n'a 
n'était pas tenu au rapport de cette somme, pas jugé que le cit. Mainville, en payant le 
le tribunal de Seinc-et-Oise m violé l'autorité cit. Terray, n'était pas entré dans sa place et 
delà ebose jugée. Ainsi raisonne le cit. Main- dans ses droits ; il n'a pas jugé enfin , que 
vil) '. le cil. Terray dût rendre au cit. Mainville 

» Déjà , vous voyez que le cit. Mainville ce qu'il en avait reçu. Et une dernière preuve 

e&t obligé, pour trouver un moyen de cassa- qu'il ne l'a pas jugé en effet , c'est que par 

I ion dans le jugement du tribunal de Bourges, ses concluions signifie es le 1 5 mars 1793 . le 

d'y ajouter une disposition que ce jugement cit. Mainville, prévoyant qu'il pourrait être 

ne renferme pas ; qu'il l'y ajoute , pa ce- condamné en dernier ressort à consigner, se 

qu'elle lui parait être la conséquence du ju- réservait expressément d'exercer, en ce cas, 

gement même ; mais qu'enfin ce n'c«t là son recours contre le cit. Terray ; réserve 

qu'une induction; et que, par une suite né- qui eût été bieu superflue, si la condamua- 

ces»aire, cette induction, fût-elle à l'abri lion à consigner prononcée contre lui, eût 

de toute critique plausible, on ne pourrait emporté de plein droit , contre le cit. Terray, 

pas encore la présenter comme formant un l'obligation de rapporter, 
contraste textuel cl liltéral'avcc le jugement » Par ces considérations , nous estimons 

du tribunal de Seine-ct-Oise . contraste tex- qu'il y a lieu de rejeler la requête . et do 

tue! et littéral sans lequel il ne peut pas y condamner le demandeur à l'amende et au» 

avoir de violation de la chose jugée. dépens 
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Conformément à ces conclusions , arrêt 
contradictoire du aa germinal an 9. au rap- 
port de M. Atimont . pir lequel , 

• Vu Part, à du tit. 37 do l'ordonnance 
de 1G67 , l'art. 1" du tit. 33 de la même 
ordonnance, la loi du 9 février 179a. les 
art. 1 , a , 14 Cl iS de I.» loi du 8 avril 179a , 
les art. \ et ja de la sert. 6 de la lui du 
38 mars 1793 . la loi a8, I). de regulis juris , 
et la loi 1 . § 6 . i > tfcpositi; 

» En ce qui concerne le moyen tiré de 
l'atteinte portée à l'autorité de la chose jugée, 
attendu 

» En ce qui concerne le moyen résultant 
de la contravention aux lois concernant les 
Émigré* , 

» Attendu qu'il s'agit , dans l'espèce, de 
paL'uiens faits, non à un Émigré OU à un 
représentant, un agent, un fondé de pou- 
voirs d'Émigrés , mais à un créancier délégué 
daus un contrat de vente fait par un Émigré 
en 1790, et dont l'hypothèque remonte à 
une épique bien antérieure à la révolution ; 
qu'en admettant la nullité des paieniens faits 
au cit. Tcrray , cette nullité ne serait que 
relative ; qu'elle n'aurait pour objet que le 
seul intérêt national ; et que nul antre que 
la république ne serait i cccvuble à l'opposer 
à un créancier qui n'a reçu que le paiement 
d'une dette non contestée; qu'ainsi , les lois 
citées sont sans application ; 

■ En ce qui concerne le moyen fotidé sur 
la violation du respect dû aux conventions, 

« Attendu que la quittance du cil. Tcrray 
11a « te consentie qu'au notaire Aileaume ; que 
ce n*e>t qu'au second , des mains de qui il 
recevait le paiement de sa dette , que le pre- 
mier s'est obligé de rapporter, s'il était néces- 
saire ; qu'ainsi, il n*y a point eu, à cet 
égard, de convention entre Terray et Main- 
ville ; d'où il suit que le moyen proposé n'est 
pas applicable à l'espèce; 

• Le tribunal rejette le pourvoi.... » 

v) VI . L'acquéreur qui , sous le régime 
hypothécaire de 1771 , a paré une por- 
tion de son prix à son vendeur, et qui, 
par suite de l'émigration de celui-ci , a 
été contraint de t^erser le restant de ce 
même prix à la caisse nationale, peut-il 
renroj erles créanciers opposons au sceau 
de ses lettres de ratification , à se pour- 
voir préalablement sur les deniers versés 
au trésor public ? 

f . le plaidoyer et l'arrêt du 6 ventôse 
an to . rapportés à l'article Lettres de rati- 
fication , 5. 1. 

<5. VII. Les créanciers des Émigrés , 
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devenus créanciers de tÊtat, peuvent ils 
donner en paiement à leurs créanciers 
personnels , des inscriptions sur le grand 
livre protenant de la liquidation de leurs 
créances sur l'Etat ? 

V. l'article ïnseription sur le grand livre, 

<§. VIII. Les créanciers d'une personne 
inscrite sur la liste des Emigrés, qui. 
en exécution de la loi du premier floréal 
an 3 , ont poursuivi , obtenu et accepté de 
l'Etat . la liquidation de leurs créances, 
peuvent -ils , après la réintégration de 
leur débiteur dans ses droits civils, revenir 
contre lui, et se pourvoir sur les biens 
qui peuvent lui rester? 

Non, pareequ ils sont payés du montant 
de leurs créances, au moyen des inscriptions 
qu'ils ont obtenues sur le grand livre tic la 
dette puldique. 

A la vérité, ces inscriptions n'égalaient 
pas , en valeur réelle . les sommes qui leur 
étaient dues. Mais que peut-on couclurc de 
là? Rien, si ce n'est qu'ils sont payés en 
monnaie dépréciée, et cependant légale ; or, 
c'est tout ce qu'il faut pour opérer la libé- 
ration de leur débiteur. 

Les débiteurs qui. à la fin île l'année 1795, 
ont remboursé leurs dettes en assignats , 
n'ont certainement pis fourni à leurs créan- 
ciers de meilleures valeur, que le trésor 
public n'en a fourni, p.ir ses inscriptions, 
aux créanciers des personnes inscrites sur la 
liste des Émigrés; cependant ils ont, par 
ces remboursemens . éteint légalement leurs 
dettes, pareeque la loi attribuait aux assignats 
l'effet de représenter l'argent. Eh ! Pourquoi 
n'en serait-il pas de même ici ? L'effet que 
la loi attribuait aux assignats, elle l'attribue 
encore aux inscriptions sur le grand livre; 
c'est donc ici le cas de la maxime, ubi eadem 
ratio , ibi idem jus. 

Diia-t-on que les créanciers remboursés 
en inscriptions , ont été forcés de recevoir 
de cette manière? 

Mais les créanciers remboursés en assignats 
se trouvaient, à cet égard, dans nne position 
bien plus difficile encore. 

Ceux-ci savaient que . s'ils ne recevaient 
pas les assignat* qui leur étaient offerts, on 
pouvait, par une consignation judiciaire et 
dispendieuse , les contraindre à les recevoir. 
Ils étaient donc véritablement forcés de 
tendre la main aux débiteurs qui les* leur 
présentaient. 

Ceux-l'a n'avaient point dc'consignutioii 3k 
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craindre j il leur était libre de recevoir leurs 
inscriptions ou <lc ne pas les recevoir. 

Quelle raison y aurait-il donc de donner 
aux créanciers remboursés en inscriptions , 
un recours ultérieur que l'on n'a pas cru 
pouvoir accorder aux créanciers remboursés 
% en assignats? 

Sans doute , il est fàcbeux pour les créan- 
ciers remboursés en inscriptions , que lu loi 
ait introduit ce mode de libération à leur égard. 
Mais la chose n'est pas moins fâcheuse 
pour leur débiteur primitif. Si le gouverne- 
ment ne s'était pas chargé de payer lui-même 
les dettes de celui-ci , et si, par suite , il 
n'eût pas établi les inscriptions pour s'en 
libérer , les créanciers auraient poursuivi 
par les voies ordinaires , le p dénient de ce 
qui leur était du : ils auraient fait saisir et 
décréter les biens de leur débiteur; et si, 
par là , leur débiteur eût perdu l'espérance 
de rentrer un jour dans les biens qui auraient 
été ainsi vendus , du moins il eût gagné 
l'avantage d'éteindre ses dettes jusqu'à la 
concurrence de leur Vileur. Les choses ont 
pris une autre marcha ; mais le débiteur 
doit - il en souffrir plus que les créanciers ? 
Serait-il juste qu'il perdît ses biens vendus 
5ans la charge de ses dettes , et que ses 
dettes , remboursées d'ailleurs en inscrip- 
tions, pesassent encore sur lui ? Non : dans 
une pareille occurrence, l'équité exige que le 
dommage soit partagé ; et son vœu est ici 
d'autant plus puissant, qu'il se trouve d'accord 
avec les principes qui ne permettent pas de 
faire revivre, au préjudice du débiteur, des 
dettes qu'a éteintes un remboursement légal. 

Telle est d'ailleors la décision expresse 
que renferme, sur cette question, une lettre 
écrite le iS thermidor an 9, par le conseiller 
d'état chargé du contentieux des domaines 
nationaux , au préfet du département des 
Bouches- du -Rhône. Cette lettre est ainsi 
conçue : 

« Vous demandez , par votre lettre du 
g messidor, si le créancier d'un Émigré, 
rayé définitivement, qui a reçu le certificat 
de liquidation de sa créance . à lui délivré 
par l'administration centrale de votre dépar- 
tement , est eu droit de réclamer ses titres , 
pour en recouvrer lui-même le montant des 
mains de son débiteur. 

» Tout créancier d'Émigré , en acceptant 
le certificat de liquidation qui lui est délivré, 
reconnaît l État pour son seul débiteur, et 
consent au mode de remboursement et d'ins- 
cription de sa créance , déterminé par les 
lois qui régissent la dette publique; ainsi, 
il y a lieu de ri jeter sa demande à fin de 
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remise de titres, lorsqu'elle est formée aprh 
la délivrance et l'acceptation du certificat 
de liquidation. %e-HicM E » ». 

C'est ce que décide pareillement un arrêté 
du gouvernement, du a3 pluviôse an 11, 
dont voici h teneur : 

• Le gouvernement vu l'arrêté du 

préf< t du département de Maine-et-Loire . 
du 5 frimaire an n , qui dénonce à l'autorité 
supérieure deux jugemens rendus , 

• L'un, par le tribunal de première instance 
séant à Baugé , le 27 nivû,c an 10, qui a 
ordonné la continuation des poursuites com- 
mencées par Louis Gigatdt et Suzanne Hous- 
saye , son épouse , contr.' Louis-Laui cnt- 
Maric- Joseph Diibrcuil - Dubost . en vertu 
d'un contrat de rente du aj octobre 1780, 
et ce , sans s'arrêter à la fin de non-recevoir 
opposée par le cit. Dubost , résultant de ce 
que, pendant qu'il était prévenu d'émigra- 
tion , la créance réclamée par le cit. Gigault 
et sa femme, a été définitivement liquidée 
par l'administration centrale du département 
de Maine-et-Loire ; 

» Le second jugement . rendu le 3o prai- 
rial an 10 . par le tribunal d'appel séant à 
Angers , et confirmât if de celui tic première 
instance, 

» Considérant que , du moment où un 
prévenu d'émigration, rétabli dans ses droits, 
et traduit devant les tribunaux, prétend que 
la créance pour laquelle il est poursuivi , a 
été défiuitivcmcii! liquidée, le* tribunaux 
doivent renvoyer les parties devant l'autorité 
administrative, à l'effet de faire statuer sur 
ce point; 

•> Considérant, en outre, que le cit. Gigault 
a retiré, le aa ventôse an 7 , le certificat de 
liquidation de sa créance , et que l'accep- 
tation du certificat le rend définitivement 
créancier de l'État ; 

» Le conseil-d'état entendu , arrête 

» Art, 1. Le jugement du tribunal de pre- 
mière instance séant à Baugé , du a? nivôse 
an 10, et celui du tribunal d'appel séant à 
Angers, du 3o prairial suivant, sont déclarés 
comme non avenus. 

« a. Au moyen de la liquidation faite au 
profit du cit. Gigault et de sa femme , et de 
l'acceptation par eux faite de leur certificat 
de liquidation , l'action résultant du contrat 
de rente du a5 octobre 1780. est et demeure 
éteinte. 

* 3. Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté ». 

C'eitd'aprèslemèmeprincipc,qne l'art. 1 1 
de l'arrêté du gouvernement, du 3 florcal 
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an il déclare que «tout créancier d'Émigré 
» rayé , éliminé ou amnistié , qui voudra 
■ exercer ses droits contre sou débiteur , 

• pourra réclamer ses titres , s'il les avait 

• déposés au secrétariat de lu liquidation 

• générale , et qui lui seront rendus , à 

• moins qu'il n'ait donné quittance , et reçu 
» son titre de liquidation définitive » . 

$. IX. Les créanciers des Émigrés , 
en devemuit , par la loi du i" Jloréal 
an 3, créanciers directs de l'Etat, ont-ils 
conservé leurs actions solidaires contre 
les co- obligés primitifs à leurs créances î 

J'ai traité celle question à l'audience de 
la section des requêtes de la cour de cassa- 
tion , du 1 a nivôse an g , en portant la parole 
■ur la demande des sieurs Lecomte , Lepcu 
et Rivière, en cassation d'un jugement du 
tribunal civil du département de l'Oise , du 
8 floréal an 8, rendu en faveur du sieur 
Duval-Bonncval. 

• Le jugement qui vous est dénoncé (ai-je 
dit), décide une question très-importante 
et de nature à se représenter fréquemment : 
il s'agit de savoir si le créancier de deux co- 
débiteurs solidaires peut encore, après l'émi- 
gration de l'un, se pourvoir solidairement 
contre l'autre? 

• Le tribunal civil du département de 
l'Oise a jugé qu'il ne le peut plus; et les de- 
mandeurs attaquent son jugement , d'abord , 
comme violant le statut coutumier de la ci- 
devant Normandie , ensuite comme faisant 
une fausse application des lois relatives aux 
créances sur les Emigrés. 

■ Dans le fait, Claude - Nicolas Duval , 
domicilié dans la ci-devant Normandie , avait 
passé au profit des demandeurs, sous l'hypo- 
thèque de tous ses biens , quatre contrats de 
rentes perpétuelles. 

>» Par sa mort , arrivée en 17; 4 , ses deux 
fils sont devenus ses héritiers , et comme tels 
obligés chacun solidairement et personnelle- 
ment à ses dettes, sauf leur recours entre eux. 
Ainsi le voulait expressément l'art. i3o des 
placités du 6 avril 16CG. 

• L'ainé des deux frères ayant émigré , ses 
biens ont été mis en séquestre, et exposés 
en vente. 

• Son frère puîné , le sieur Duval-Bonne- 
yal , s'en est rendu adjudicataire , le g bru- 
maire an 5 ; et il les a acquis , comme on ac- 
quiert toujours des biens nationaux , francs 
de toutes dettes et hypothèques. 

• Le i5 messidor suivant, l'administration 
centrale du département de la Scinc-Infé- 
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ricure n pris . conformément à la loi du 
i" floréal an 3, un arrêté par lequel elle a 
vériûé toutes les créances sur la succession 
de Claude-Nicolas Duval. et déclaré que la 
moitié en serait supportée par la république, 
comme subrogée à l'Émigré Duval ainé , 
l'autre moitié par le sieur Duval-Bonncval. 

• Les 4 floréal et 7 prairial an 6, le sieur 
Duval-Bonneval a vendu une partie des biens 
provenans de la succession paternelle , et il 
a eu soin d'expliquer dans les contrats de 
vente , que ces biens lui appartenaient , 
moitié comme héritier de son père , moitié 
comme acquéreur des droits de sou frère 
Émigré. 

» Le 1 5 messidor suivant , des lettres de 
rati6cation ont été expédiées sur ces coutrats, 
mais à lu charge des oppositions que les de- 
mandeurs avaieut précédemment formées 
pour la conservation de leurs hypothèques. 

» De là s'est ensuivie , de la part des de- 
mandeurs , une action hypothécaire qu'ils 
ont exercée contre les acquéreurs ,- et sur la- 
quelle ceux-ci ont appelé en garantie le sieur 
Duval-Bonncval , leur vendeur. 

» Le sieur Duval-Bonneval n'a contesté , 
ni sa qualité d'héritier pour moitié du débi- 
teur originaire , ni l'obligation qui en ré- 
sultait pour lui de rembourser la moitié des 
rentes constituées au profit des demandeurs ; 
mais il a soutenu que les demandeurs n'a- 
vaient action pour l'autre moitié , que contre 
la république. 

» Les demandeurs lui ont opposé la soli- 
darité de leurs créances : ils l'ont établie , 
tant sur le principe de l'indivisibilité de l'hy- 
poihèque .que sur la disposition expresse de 
l'art. i3o des placités de 1666; et par juge- 
ment du a messidor an 7. le tribunal de la 
Seine Inférieure a décidé qu'en effet le sieur 
Duval-Bonncval était demeuré solidairement 
obligé envers eux, nonobstant la confisca- 
tion des biens de son frère. 

» Mais sur l'appel , ce jugement a été in- 
firmé , par les motifs 

» Que , de droit commun , chaque héritier 
n'est tenu personnellement des dettes du dé- 
funt, qu'à raison de sa part virile , et hypo- 
thécairement pour le tout ; 

» Que ce n'est que par exception à cette 
règle générale , que les placités de la ci- 
devant Normandie assujéti^sent tous les hé- 
ritiers solidairement et personnellement à 
toutes les deltcs } 

» Mais qu'ils ne les y assujétissent que 
sauf leur recours contre leurs co - héritiers , 
pour la part que chacun d'eux a eue dans la 
succession; 

?9- 
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Qu'ainsi , le recours des héritiers entre 
eux est la condition sine qud non de leur so- 
lidarité ; 

• Que , par une conséquence nécessaire , 
il ne peut pas y avoir de solidarité , là où il 
ne peut pas y avoir de recours ; 

• Que tel est précisément le cas dans le- 
quel se trouve le sieur Duval-Bonueval ; que, 
d'une part , il ne peut exercer son recours 
contre son co-héritier qui est Émigré ; que, 
de l'autre , la république , devenue proprié- 
taire de la portion de son co-héritier, la lui 
a vendue franche et quitte de toutes dettes 
et hypothèques , conformément à l'art. iG de 
la loi du 3 juin i7q3; 

» Que, par l'art, n de la loi du i" floréal 
an 3 , toute action de solidarité enver» la 
nation , à r.-:son de créances sur les biens 
indivis entre elle et les Émigrés , demeure 
éteinte ; 

• Que de là il suit que le sieur Duval- 
Bonneval , n'ayant aucun recours à exercer, 
soit contre son co-héritier, soit conlre la ré- 
publique , ne peut pas être assujéti à une so- 
lidarité dont le résultat serait de lui faire 
supporter tout le poids des charges de l'héré- 
dité , et , par là , de le forcer à acquitter les 
dettes d'au h ui , sans subrogation ni recom- 
pense : ce qui serait injuste 

» Tels sont les motifs du jugement atta- 
qué , et nous devons d'abord fixer votre at- 
tention sur l'inconséquence qui s'y montre 
dès le principe. 

» Le tribunal de l'Oise commence par con- 
venir que, de droit commun , chaque héritier 
est tenu hypothécairement de la totalité des 
dettes de la succession. 

» Il devait donc convenir aussi que les de- 
mandeurs n'avaient pas besoin , pour agir 
solidairement contre le sieur DuvalBonne- 
val, de recourir à l'exception que l'art. i3o 
des placités fait au droit commun , en obli- 
geant les héritiers personnellement et soli- 
dairement à toutes les dettes , puisque les de- 
mandeurs avaient acquis, par leurs contrats 
de constitution, une hypothèque générale 
sur ton s les biens de leur débiteur originaire; 
puisque cette hypothèque affrétait solidaire- 
ment chaque partie de ses biens, et qu'elle 
était totain toto et tota in singulus partibus; 
pnisqu'enfia de là il résultait nécessairement 
que la moitié des biens de leur déhiteur ori- 
ginaire se trouvant entre les mains du sieur 
Duval-Bonncval , en vertu de son titre d'hé- 
ritier, cette moitié devait répondre envers 
eux hypothécairement de la totalité de leurs 
créances respectives. 

» Et cependant le tribunal de l'Oise sup- 



pose que les demandeurs ne peuvent pour- 
suivre solidairement le sieur Oural -Bonne- 
val , que par action personnelle , et à l'aida 
de l'exception que fait au droit commun 
l'art. i3o des placités. 

» Et c'est d'après cette supposition évi- 
demment fausse , qu'il croit saper tout le 
système des demandeurs , en cherchant à 
prouver que l'exception établie par l'art i3o 
des placités, ne peut pas s'appliquer à l'es- 
pèce dans laquelle les demandeurs se trou- 
vent. 

» Ainsi , quand nous admettrions tons les 
raisonucmrns que fait le tribunal de l'Oise, 
pour écarter l'art. i3o des placités, il n'en 
demeurerait pas moins constant que' ce tri- 
bunal a violé, par son jugement, le principe 
qui soumet hypothécairement chaque héri- 
tier à la totalité des dettes du défunt ; et il ne 
resterait plus qu'à savoir si la violation de ce 
principe peut, dans la coutume de Norman- 
die, former un moyen de cassation. 

» Or, ce principe , d'où dérive-t il ? H dé- 
rive de la nature même de l'hypothèque : 
l'hypothèque est essentiellement solidaire sur 
tous 1rs biens qu'elle affecte ; rlle est, comme 
nous l'avons dit , tota in toto et tota in sin- 
gulis partibus. 

• Si donc la coutume de Normandie recon- 
naît la solidarité de l'hypothèque sur tous 
les hiens qui y sont soumis , nul doute qu'elle 
ne reconnaisse aussi la solidarité hypothé- 
caire de tous les co-possesscurs des biens 
provenant du débiteur qui a constitué l'hy- 
pothèque. 

• Or, que la coutume de Normandie re- 
connaisse la solidarité de l'hypothèque sur 
tous les biens qui y sont soumis , c'est ce qui 
résulte clairement de l'art. 546 : En vertu 
d'obligation reconnue , sentence de justice por- 
tant exécution , contrat devant tabellions ou 
notaires , ou autres lettres exécutoires , les 
liéritages , rentes et choses immeubles appar- 
tenant ou ay ant appartenu au débiteur, peu- 
vent être saisis en la main de justice pour être 
décrétés , après sommation faite à la personne 
ou domicile de l'obligé ou de ses hoirs , de 
payer t* sommk demamiée , et pour laqcells 
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• L'art. 577 fait entendre la même chose : 
Si le décrétant et adjudicataire est premier 
opposant pour obligation non contredite et 
emportant le prix de l'adjudication . il suffit 
qu'il consigne ses obligations légitimement 
dues , en vertu desquelles il a saisi , pour de- 
niers comptant. 

» Ajoutons que, sous ce rapport , le juge- 
ment attaqué ne contrevient pas seulement 
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aux dispositions de la coutume qui consacrent 
le principe de la solidarité de l'hypothèque, 
mais qu'il contrevient encore aux lois géné- 
rales de l'État qui assurent l'exécution des 
contrats, puisque, par 1 s contrats de cons- 
titution qui ont été passés au proGt des de- 
mandeurs, le père du cit. Duval-Bonneval 
leur a donné hypothèque sur tous ses biens , 
et que. par là, chacun des biens et chaque 
partie de chacun des biens trouvés dans sa 
succession , ont été hypothéqués aux créances 
des demandeurs. 

» Mais nous devons aller plus loin : nous 
devons examiner si , dans le cas même où les 
demandeurs n'auraient, pour justifier leur 
action solidaire, que l'art i3o des placités 
de Normandie, le jugement attaqué ne serait 
pas encore sujet à cassation , pour avoir violé 
cet article. 

■ Le premier point à discuter, dans cet 
examen , est de savoir si les placitès sont , 
pour la ci-devant Normandie , une loi pro- 
prement dite , ou s'ils n'y ont que l'autorité 
d'un simple arrêt de règlement. 

» Car s'ils n'y ont que l'autorité d'un sim- 
ple arrêt de règlement, il est bien sûr que 
les contraventions qu'ils petivcut éprouver 
de la part des tribunaux actuels , ne sont 
pas des moyens de cassation , pas plus que 
ne l'eussent été celles qu'ils auraient essuyées 
avant 1790, de la part du parlement de 
Rouen. 

» Or, ce qu'on appelle placitès dans la ci- 
devant Normandie, n'est (suivant son inti- 
tulé même , tel qu'il est rapporté dans le 
Coutumier général et à la Gn du tome i* r du 
Commentaire de Basnage, édition de 1778) 
qu'un règlement de la cour de parlement , 
donné sur plusieurs articles de la coutume de 
Normandie , ci-devant résolus , les chambres 
assemblées , le 6 avril 1GC6; et cela parait ré- 
soudre notre question pour la négative. 

m Mais ne nnus arrêtons pas à l'intitulé 
des placitès , et passons à leur texte. Voici 
comment ils débutent : 

• La cour, toutes Us cliambres assemblées , 
en conséquence des délibérations ci- devant 
faite* en l'assemblée desdites chambres e» 

EXÉGUTIOS DES ORDOBSAECES DO ROI , PORTÉES 
PAR SES LETTRES DE CACHET DES l8 JUILLET 
l665 ET l4 TEVRIER DERKIER , cl Suivant les 

réquisition s du procureur général.... , 

• A ordonné et ordonne que les articles ci- 
devant résolus, èsdites assemblées , coktekawt 

PLUSIEURS USAGES DE CETTE PROVIHCE , et maxî- 

mes décidées par Us arrêts de la cour, seront 
envoyés *hSa Majesté , laquelle sera très-hum- 
blement 4 uppliéc d avoir agréable que lesdils 
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articles soient lus et publiés, tant en l'au- 
dience de ladite cour, qu'en toutes Us juridic- 
tions de ce ressort, pour être cardés et ob- 
servés EH TOUS PROCÈS MUS ET A MOUVOIR J 
desquels articles la teneur ensuit.... 

• On voit, par ce préambule, que le par- 
lement de Rouen n'a fait, en rédigeant les- 
placitès, qu'ajouter un supplément à la cou- 
tume générale de son ressort. 

» A la vérité , s'il l'avait fait de sa seule 
autorité , ce supplément n'aurait pas force de 
loi comme la coutume elle-même. 

» Mais il l'a fait par ordre du gouverne- 
ment , qui alors exerçait le pouvoir législatif 
dans toute sa plénitude; et, certes, on ne 
peut pas assimiler un pareil ouvrage à un 
arrêt de règlement ordinaire. Ce que le lé- 
gislateur d'alors a charge le parlement de 
Rouen de faire pour le supplément de la cou- 
tume, doit être considéré comme s'il l'eût 
fait lui-même , et avoir, par conséquent, le 
caractère de loi : qui per alium facit , perse- 
ipsum Jacere veditur. 

» Aussi voyons-nous que l'ancien gouver- 
nement ne faisait aucune difficulté de quali- 
fier lui-même de lois les articles dont il s'agit. 
Voici notamment ce que porte le préambule 
de la déclaration du 14 janvier 1698 , relative 
à ce qu'on nommait , en matière de droits 
de mutation , la fraude rormakde : Notre par- 
lement de Rouen avait cru jr remédier suffi- 
samment , en déclarant par l'art. 27 du rè- 
glement du 6 avril 1666, que... Mais cette 
kouvellb loi , bien loin de remédier à cet abus , 
n'a Jait que l'autoriser... 

» D'après une énonciation aussi formelle, 
nul doute que les placitès n'aient , dans la ci- 
devant Normandie , toute l'autorité d'une loi 
proprement dite, et c'est ce qu'a jugé bien 
positivement le tribunal de cassation, le i6> 
brumaire an G, sur les conclusions du cit. 
Abrial , en cassant un jugement du tribunal 
civil du département d'Ille et Vilaine, du 17 
pluviôse an 4 , eonfirmatif d'un jugement du 
tribunal du district de Saint-Là , du 4 prai- 
rial an 3 , rendu en contravention à l'art. 38 
des placitès , et aux art 78 et 79 du règlement 
des tutelles de Normandie. 

• Or, pour rentrer dans notre espèce, 
suivant le jugement attaqué, l'art. i3o des 
placitès de 1666 fait dépendre du- recours 
des héritiers entre eux , l'action solidaire per- 
sonnelle qu'il donne contre eux à chaque 
créancier de la succession; ce recours est la 
condition sine quà non de la solidarité; et 
jamais la solidarité ne peut avoir son effet , 
quand il ne peut pas y avoir lieu à ce re- 
cours. 
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■ On voit déjà que le jugement défigure 
et altère absolument l'art. i3o des pla- 
rités. 

» Cet article , en effet , dit bien que cha- 
que héritier est tenu solidairement et per- 
sonnellement h toutes les dettes, sauf son 
recourt contre ses co-héritiers ; mais certai- 
nement le mot sauf n'ett pas plus condition- 
nel dans cet article , qu'il ne Test partout 
ailleurs. L'article fait du recours une fa- 
culté dont il réserve l'exercice à l'héritier 
qui a été contraint de payer pour les autres ; 
mais il y a loin de la réserve d'une faculté 
à l'établissement d'une condition sine i/ud 
non. 

. Et c'est assez dire que la solidarité doit 
eonserver toute sa force, quoique, par un 
événement quelconque , le recours ne puisse 
pas avoir lieu , au moins avec une pleine elii- 
cacité. 

» En effet, le co-héritier qui , en Norman- 
die , a accepté sa part d'une seccession com- 
mune , s'est , par là même , engagé envers 
chaque créancier de cette succession, de 
répondre de la totalité de sa créance, et d'en 
répondre avec la même étendue que s'il en 
eût été seul débiteur ; en consentant d'être 
traité par le créancier comme s'il avait con- 
tracté seul et directement avec lui , il a tout 
prévu, puisqu'à 1 égard du créancier, il s'est 
tellement détaché de ses co-déhitcurs , qu'il 
doit être considéré comme n'en ayant jamais 
eu. Comment , dès-lors , quelque événement 
extraordinaire et imprévu qui puisse être ar- 
rivé à ses co-débitcurs , et quel qu'en soit 
le résultat pour son recours , pourrait-il s'en 
l'aire un titre de libération ? Que peut avoir 
de commun ce qui est survenu à l'égard de 
son action récursoirc , avec l'obligation di- 
recte qu il a contractée envers le créancier , 
lorsqu il s'est soumis à être considéré comme 
non seul débiteur , et par conséquent comme 
ne devant jamais avoir aucune espèce d'action 
recursoire ? 

» Et qu'importe, en pareil cas, que ce 
soit ou non une force majeure qui a détruit 
les ressources que pouvait lui donner le re- 
cours ? 

» Est-ce le créancier qui est la cause de 
l'événement qui a diminué les ressources que 
Ut recours devait fournir au co-héritier-dé- 
biteur? Et s'il n'en est pas la cause, de 
quel droit le co - héritier - débiteur pré- 
tendrait-il s'en faire indemniser à ses dé- 
pens ? 

» Si c'est une force majeure qui occasionne 
la perte , n'est-ce pas une raison de plus pour 
qu'on ne puisse pas l'imputer au créancier . 



pour qu'on ne puisse par conséquent pas exi- 
ger de lui le sacrifice de sa solidarité ? La 
perte qui tombe sur une chose , ne doit-elle 
pas regarder uniquement et exclusivement 
le propriétaire de cqtte chose ? Or, sur quoi 
lomhe la perte dont se plaint ici le co-héri- 
tier-débiteur ? Elle tombe sur son recours ; 
elle tombe donc sur une chose qui n'appar- 
tient qu'à lui , sur une chose parfaitement 
étrangère au créancier. 

» Et dès - là , comment concevoir que le 
créancier soit tenu d'en supporter la perte ? 

» Si des événemens de force majeure ne 
furent jamais , dans quelque contrée que ce 
fût, une raison légitime d'annuler les enga- 
gemens qui liaient les citoyens les uns envers 
les autres, comment seraient-ils , sous le 
statut normand , une raison légitime de favo- 
riser un co-hériticr qui , ayant prévu ou dù 
prévoir tout ce à quoi pouvait l'exposer l'em- 
pire absolu des événemens , ne s'en est pas 
moins obligé d'en demeurer le garant direct ; 
un co-hériticr qui , par son addition d'héré- 
dité , s'est lié de manière à s'identifier , pour 
ainsi dire, avec son co-hériticr , au point 
d'être engagé avec lui , comme lui , et même 
avant lui , dans le cas où le créancier le trou- 
verait plus commode et plus avantageux à 
ses intérêts , sans rendre raison de la pré- 
férence ? 

• Qu'importe au créancier que la chance 
fâcheuse qui Va atteindre le co-héritier, le 
co-ohligé solidaire du co-héritier à qui il pré- 
fère de s'adresser, soit l'effet d'un événem nt 
plutôt que d'un autre? La sûreté du créancier 
est toujours dans la loi, et la loi crie sans cesse 
au co-héritier qu'il poursuit : J'ai stipulé avec 
vous contre tous les événemens sans excep- 
tion ; et vous , c'est aussi sans exception que 
vous %>ous êtes soumis à répondre de tous le* 
événemens. 

» C'est effectivement dans ce peu de mots 
qu'est le siège de la question. Tant qu'un seul 
des co - héritiers solidaires a des biens sou- 
mis à la créance . le créancier peut les suivre 
directement , sans division, sans discussion 
préalable , sans examiner si une partie des 
biens affectés à sa sûreté n'existe plus, ni 
quelle est la cause qui en a fait cesser l'exis- 
tence. 

• Que cette cause soit un volcan politique 
ou un volcan physique, c'est chose indifféren te 
au créaucier : il a pour palladium l'indélé- 
bilité de son titre, son titre est dans la loi , 
c'est elle qui doit le faire valoir , c'est elle 
qui doit en protéger l'exécution solidaire con- 
tre chacun des co-héritiers. 

» Ces considérations générales , d/ jà si dé- 

\ 
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cisives. acquerront encore bien plu» de force, le mode d'administration de ce» biens : 

si nous y joignons celles qui découlent plus comme la précédente , elle ne touche en rien 

directement de notre espèce. aux droits des créanciers ; au contraire , elle 

• Quc'lc est ici la cause de la chance à la- reut , art. 20 , que , lorsqu'un créancier ré- 
quelle le cit. Duval -Bonneval se trouve sou- aidant en France sera fondé , en vertu d"un 
mis parla force des circonstances? Quelle est titre authentique, antérieur à la promul ga- 
in la cause de l'inefficacité du recours que le tion de la loi du 9 février précédent , à faire 
rit. Duval-Bonueval aurait pu , dans un état vendre un immeuble appartenant à son dé- 
de choses ordinaire , exercer contre son co- biteur Émigré , il puisse , un mois après le 
héritier? commandement faitau dernier domicileconnu 

• Cette cause est l'émigration de son co- de celui-ci et dénoncé au procureur général 
héritier même ; car c'est l'émigration de syndic du département . provoquer d'abord 
celui-ci qui a motivé la confiscation de ses l'estimation et ensuite la vente de l'immcu- 
biens. blc , dans la forme prescrite pour l'adjudica- 

9 Or , on conviendra sans doute que tout tion des bien nationaux. Le même article 
co-obligé solidaire doit garantir le fait de ses ajoute que la vente ainsi faite purgera les 
co-obligés ; car c'est bien plus encore sur le hypothèques . et que les créanciers ne pour- 
fait de ses co-obligés que sur les malheurs ront conserver leurs droits que sur le prix; 
qu'ils peuvent éprouver , que ses vues se por- suite bien naturelle et même nécessaire de 
lent lorsqu'il contracte l'obligation de payer ce que la vente se faisait pour payer les 
pour eux. créanciers. 

• On conviendra aussi que l'émigration du » La troisième loi intervenue sur cette ma- 
co-obligé du cit. Duval - Bonneval a été , de tierc , est du a septembre 1 79a. 

sa part, un acte spontané, un délit envers » Par l'art. !•* , elle déclare toutes les 
la nation ; et que c'est à cet acte spontané , propriétés , tant mobilières qu'immobilières 
à ce délit, que doit se rapporter directe- des Émigrés, confisquées au profit de la na- 
ine nt riuefliracité du recours que le cit. Du- tion. 

val-Bonncval aurait pu exercer contre son co- » Par l'art, a , elle ordonne la vente des 

obligé. . meubles , et elle en règle le mode. 

» Le cit. Duval - Bonneval n'a donc pas » Par l'art. 3 , elle ordonne l'aliénation 

même ici l'avantage de pouvoir se dire vie- des immeubles , suivant le mode et la di- 

time d'une force majeure. vision que déterminent les articles sui- 

» Ce n'est pas la force majeure qui a fait vans, 

t migrer son co-héritier; ce n'est pas la force • Et l'art. 4 porte : Les dettes de cha- 

inajeure qui a privé son co-héritier de sa for- que Émigré seront acquittées , autant néan- 

tune , il en a été privé par un délit , comme moius que les biens confisqués , tant meubles 

il aurait pu l'être par son inconduite , par la qu'immeubles , pourront suffire , et non au- 

passion du jeu , par des spéculations témé- delà. 

raires ; et puisque , dans ces trois derniers »• Vous voyez que , par cet article , la 

cas, le cit. Duval - Bonnaval n'aurait eu au- nation ne donne pas d'action directe con- 

cun moyen de se soustraire à la solidarité , tre elle-même aux créanciers des Émigrés , 

par quel étrange principe pourrait-il s'y sous- et qu elle ne s'oblige à les payer que sur le 

traire dans l'espèce où il se trouve? produit des biens de leurs débiteurs. 

» S'il en faut croire le jugement attaqué , » L'art. 9 ajoute qu'il sera vendu , à prix 

c'est la loi elle-même qui l'y soustrait. C'est et deniers comptant , autant de biens decha- 

en effet dans la loi du 3 juin , ou plutôt dans que Émigré , qu'il en faudra pour acquitter 

celle du a.*ï juillet 1793 , et dans la loi du ses dettes; qu'en cas d'insuffisance , les lois 

t— floréal an 3, que le jugement attaqué sur Tordre des hypothèques ou la contribution 

puhe ses principaux motifs de décision. entre créanciers , seront observées, et que, 

. Il devient donc indispensable d examiner s'il y a excédant, il sera aliéné libre de toutes 

les dispositions de chacune de ces deux lois; charges. 



mais , pour en bien saisir l'objet et l'esprit , » De là une nouvelle preuve que la nation 

il faut remonter à celles qui les ont préce- ne se reconnaissait pas, à cette époque, dé- 

«iées sur la matière qui nous occupe. bitrice directe des dette» des Émigrés ; et de 

• La première, du 9 février 179a, porte là aussi la conséquence que , loin d'affaiblir 
simplement que les biens des émigrés seront les droits des créanciers, cette loi les confir- 
ma sous la main de la nation. mait dans toute leur étendue. 

» La seconde, du 8 avril suivant, règle • La quatrième loi qui se présente dans 
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l'ordre chronologique , est celle du a5 juillet 
i;<)3. danf laquelle est confondue en entier 
celle du 3 juin précédent , c'est-à-dire . l'une 
des deux que le tribunal de l'Oise a prises 
pour bases de son jugement. 

• Trois choses sont à remarquer dans cette 
loi. 

• D'abord, elle maintient le principe éta- 
bli par les précédentes, que la nation, en 
contisquant les biens des Emigrés, ne s'est 
pas rrmlue débitrice directe de leurs délies : 
La république (y est-il dit, sect. 4 » art. 16) 
te charge de les acquitter, mais seulement 
jusqu'à la concurrence des biens meubles et 
immeubles de cfiaquc Emigré , après la liqui- 
dation qui en sera faite suivant le mode ci- 
après prescrit; et ce mode, suivant la sect. 
5, entraine un grand nombre de formalités , 
notamment des nominations de syndics et 
des contrats d'union. 

» Ensuite, par L'art* que nous venons de 
citer, la loi veut encore, comme celle du 8 
avril 179a, que les biens des Émigrés soient 
vendus francs et quittes de toutes dettes, 
rentes, redevances foncières, dons, douaires 
et hypothèques. 

» Troisièmement, bien loin que cette loi 
diminue les droits conservés jusqu'alors aux 
créanciers , bien loin notamment qu'elle les 
prive pour l'avenir des actions solidaires 
qu'ils peuvent avoir, soit contre les ce—débi- 
teurs des Émigrés, soit contre la républi- 
que elle-même, l'art, ao du $. 3 de la sect. 
5 suppose clairement que la solidarité 
des actions est maintenue. En Voici les 
termes : Dans le cas où un £ migré sera soli- 
daire avec une personne non Êmigrèe , l'ad- 
ministrateur des domaines nationaux , en re- 
mettant les certificats de liquidation et de 
collocation utiles aux créanciers, en enverra 



pour qu'ils aient à poursuivre le co-débiteur 
pour le paiement de sa portion de la dette. 

• Cet article prévoit, comme vous le re- 
marquez , le ras où. sur la demande du créan- 
cier , la nation serait obligée de payer la tota- 
lité d'une dette solidaire entre un Émigré et 
un républicole ; et il règle la marche à suivre 
pour assurer le recours de la nation contre 
celui-ci ; il suppose donc nécessairement que 
le créancier conserve, même contre la répu- 
blique, l'exercice de son action solidaire; il 
suppose donc aussi, et même a bien plus 
forte raison, que l'action solidaire subsiste 
contre le co-débitcur républicole, puisque la 
nation n'a aucune espèce d'intérêt d'abolir la 
solidarité à son égard , et que, dans le fait, 
il n'existe aucune loi qui l'ait abolie. 



» Voilà donc le jugement du tribunal civu 
de l'Oise en contravention directe et mani- 
feste avec l'une des deux lois sur lesquelles il 
est motivé. 

• Pour décharger le cit. Duval-Bonneval 
de l'action solidaire des demandeurs, il se 
fonde sur ce que les biens de son frère Émi- 
gré ont été vendus francs de toutes dettes, 
conformément à la loi du a5 juillet 1793; et 
cette loi elle-même prouve, de la manière la 
plus évidente, que la pleine franchise des 
biens de l'Émigré dans les mains de l'acqué- 
reur, n'empêche pas que le co-obligé répu- 
blicole ne demeure soumis à l'action solidaire 
du créancier. 

• Voyons si la loi dont il nous reite à pr- 
ier, celle du 1" floréal an 3 , sera plus favo- 
rable au système adopté par le tribunal de 
l'Oise. 

• Trois dispositions doivent , dans celte 
loi , fixer notre attention : celle de l'art. 1", 
celle de l'art. 73 et celle de l'art 11a. 

• L'objet de l'art. est de parer aux 
inconvéniens du mode introduit par la loi du 
2 j juillet 1793, pour la liquidatiou des dettes 
des Émigrés. 

a On n'avait pas tardé à reconnaître que 
cette liquidation allait devenir interminable. 
La formation d'un contrat d'union, la nomi- 
nation des syndic«,devaicnt prendre un tempi 
immense ; ensuite, il fallait discuter les pré- 
tentions de chaque créancier , dresser un pro- 
jet d'ordre, soumettre ce projet à de nouveaux 
examens, à de nouvelles discussions devant 
les corps administratifs; et quand les corps 
administratifs l'avaient approuvé ou rectifié, 
il fallait aller rechercher dans les difierentes 
caisses de l'enregistrement , ce qui y avait été 
versé , soit par le recouvrement des créances 
exigibles de l'Émigré, soit par le rembour- 
sement des rentes actives qu'il avait laissées, 
soit pour prix de ses biens meubles ou im- 
meubles, qui pouvaient être situés dans un 
grand nombre d'arrondissemens. 

• Après toutes ces recherches , si tous les 
immeubles n'étaient pas encore vendus , ce 
qui arrivait presque toujours , les créanciers 
étaient réduits à ne faire qu'une première 
distribution provisoire ; et tous ces embarra» 
venaient de ce que la nation ne s'étant pat 
reconnue débitrice directe des créanciers, ils 
n'avaient action que contre la caisse du sé- 
questre au fur et à mesure qu'elle touchait. 

» Le i« r floréal an 3 , c'est-à-dire, à 
époque où le papier-monnaie commençait à 
éprouver une grande dépréciation, où, psr 
suite , le prix des biens nationaux se portait 
à drs sommes très-fortes, où, par 
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ton riva il lieu de s'attendre que les biens 
de tout Émigré qui n'était pas notoirement 
insolvable au moment de son émigration, 
seraient plus que suffisons pour payer ses 
dettes; le i" floréal an 3, disons-nous, la 
Convention nationale crut pouvoir, sans 
compromettre la fortune de la république, 
débarrasser les créanciers de toutes les en- 
traves qu'ils avaient éprouvées jusqu'alors , 
et constituer la nation débitrice directe de 
ceux d'entre eux qui justifirraient que leur 
débiteur n était pas , au moment de son émi- 
gration , dans un état d'insolvabilité notoire. 

* Tel est l'obj t . telle est la disposition de 
l'.irt. i" - de la loi dont il s'agit : Les créan- 
ciers des Émigrés ( porte- 1 il) sont déclarés 
créanciers directs de la république , excepté 
des Émigrés en faillite ou notoirement insol- 
vables. 

» De là, sans doute, il résulte que le 
créancier d'un Émigré peut se faire liquider 
et payer par la république , sans être tenu de 
discuter les biens que son débiteur a laissés 
en France, au moment de son émigration. 

» Mais il n'en résulte pas que les créan- 
ciers qui ont des co-débiteurs solidaires, 
soient obligés de s'adresser à la nation , et ne 
puissent s'adresser qu'à la nation pour le 
paiement de sa portion dans leurs créances; 
il n'en résulte pas qu'ils soient privés de la 
solidarité de leur. action contre leurs co-dé- 
biteurs non Émigrés. 

» Cette privation était si loin de la pensée 
de la loi . que , par l'art 7 3 , c'est-à-dire, par 
le second des articles que nous nous sommes 
proposé d'examiner , elle a expressément re- 
nouvelé , pour la solidarité des créances per- 
sonnelles, la disposition de l'art, ao du §. 3 
de \c 5* section de la loi du a!i juillet 1793. 

» Cet art. 73 est ainsi conçu : Lorsqu'il 
s'agira de reconnaissances de liquidations 
relatives aux créances personnelles , soli- 
daires SC* DES ÉmICRÉS ET BON ÉmICRÉS , Une 

expédition desdites reconnaissances sera 
transmise aux préposés de l'agence des do- 
maines, pour qu'ils aient à poursuivre les co— 
débiteurs solidaires pour le paiement de la 
portion de ces créances à leur cfuirge. 

• Voilà bien la solidarité des actions per- 
sonnelles maintenue dans toute sa force , 
même contre la république; car il est évident 
que cet article ne donne à la république le 
droit de recourir contre les co-débitcurs de 
l'Émigré pour les contraindre au paiement de 
leur quote-part dans la dette solidaire, que 
pareeque la république est elle-même tenue 
solidairement envers le créancier de cette 
dette. 



• Or , nous l'avons déjà dit , si la 1 
tient la solidarité contre la république, à 
plus forte raison la maintient-elle contre les 
co-débiteurs de l'Émigré. 

» Et remarquons bien que cette disposi- 
tion porte toute entière sur la solidarité des 
créances auxquelles l'Émigré et ses co-obligés 
sont tenus personnellement. 

» Or, dans notre espèce, il s'agit de 
créances auxquelles le statut coutumier dé- 
clare que le cit. Duval-Bonneval et son frère 
Émigré se sont soumis personnellement et 
solidairement par l'acceptation «le l'bérédité 
de leur père. 

» \oil' donc encore l'une des lois sur 
lesquelles s'est étayé le tribunal civil du t!é- 
partcmentde l'Oise, en opposition diamétrale 
et formelle avec le jugement de ce tribunal. 

n Pajssons à l'art. 1 1 a , qu'il a spécialement 
invoque , et observons d'abord que la dispo- 
sition de cet article n'est pas applicable à 
toutes les espèces de créances solidaires. 

» Le titre sous lequel il est range, et les 
termes dans lesquels il est conçu, justifient 
notre observation. 

» L'art, lia est placé sous le titre des 
biens et droits indivis avec les Émigrés; et 
voici ce qu'il porte : Les créances scr les 
biens indivis seront liquidées par les corps 
administratifs , comme les ai très créance* 
■Dl les Emigrés , mais pour la portion seu- 
lement qci concerne la ration, et après 
qu'elles auront été discutées partes parties 
intéressées ; néanmoins , les liquidations déjà 
faites conformément à la loi , sont maintenues, 

SAVF A RÉPÉTER SUR LES CO-PARTAGBABA LES 
PORTIONS DE CES CREANCES 011 AtRONT ÉTÉ AC- 
QUITTÉES A LEUR DÉCHARGE. Toute action de 

solidarité envers la nation , A raison déboî- 
tes créances , demeure éteinte. 

» Il ne s'agit donc, dans cet article, que 
des créances sur les biens indivis ; or , qu'est-ce 
qu'une créance sur un bien ? C'est une créance 
à laquelle ce bien est affecté parle lien d une 
liypotbèque légale ou conventionnelle; c'est 
une créance dont le possesseur de ce bien 
n'est tenu qu'à raison du bien même, c'est-à 
dire, hfpotJiécairement. L'art, na n'abolit 
donc , envers la nation , que la solidarité do 
l'action hypothécaire ;'et il faut bien que cela 
soit ainsi , puisque l'art. 73 maintient, même 
contre la nation , la solidarité de l'action per- 
sonnelle. 

• Or , ce n'est pas seulement une action 
hypothécaire que les demandeurs ont contre 
le cit. Duval-Bonneval; le cit. Duval-Bonne- 
val n'est pas seulement tenu envers eux à 
raison des biens qu'il possède, et que son 
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père leur avait hypothéqués. Les demandeurs 
ont encore contre lui une action personnelle 
solidaire, et ils l'ont, pareeque l'art. i3o 
des placités la leur donne en termes exprèi. 

» Ainsi , quand on pourrait conclure de 
l'art, na de la loi du i" floréal , que le cit. 
Duval-Bonncval est déchargé de la solidarité 
de l'action hypothécaire de* demandeurs, 
toujours demeurerait il soumis h la solidarité 
de leur action personnelle, non seulement 
pareeque l'art, lia n'a pas dérogé à celle-ci , 
mais encore et principalement pareeque l'art. 
73 de la même loi la maintient de la manière 
la moins équivoque. 

>• Ce n'est pas tout : il est facile de démon- 
trer que l'art. 11a de la loi du 1" floréal an 
3 n'a pas plus dérogé à la solidarité de leur 
action hypothécaire , qu'à la solidarité de leur 
action personnelle contre le cit. Duval-Bon- 
neval. 

» Observons d'abord qu'après avoir as- 
treint les corps administratifs à ue plus liqui- 
der les créances sur les hiens iudivis, que 
pour la portion seulement qui concernera la 
nation, l'art. 11a ajoute que néanmoins les 
liquidations précédemment faites d'après les 
principe* delà solidarité, sont maintenues, 
et que même il les qualifie Jaites con/ôtmé- 
ment à la loi. Nouvelle preuve que, jusqu'à la 
loi du i' r floréal an 3 , la solidarité existait 
dans toute sa force pour les actions hypothé- 
caires, comme pour les actions purement 
personnelles. 

» Pesons maintenant ces expressions : 
Toute action de solidarité envers la nation 
demeure éteinte ; et hientôt nous demeure- 
rons convaincus que, loin d'altérer la soli- 
darité de l'action hypothécaire contre les co~ 
possesseurs ou co-partageans de hien indivis 
avec l'État , elles la confirment et lui con- 
servent tout sou effet à leur égard. 

» Il y en a deux raisons sans réplique. 

•> La première , c'est que cette solidarité 
subsistait , comme nous venons de le voir, 
avant la loi du 1" floréal, et que cette loi 
ne l'a pas détruite; car, pour la détruire, 
il fallait une disposition expresse et for- 
melle ; or, cette disposition ne se trouve 
dans la loi que pour la république ; elle n'y 
est point pour les co-possesseurs et co-par- 
tageans. La solidarité n'est donc éteinte 
qu 'envers la république ; elle ne l'est donc 
pas envers les co-partageans et co-posses- 
seurs. 

» La seconde , c'est qu'il est de principe 
que tout ce qui n'est pas dans l'exception, 
est hors de l'exception ; inclusio unius est 
exclusio alterius. Or, les co-partageans, les 



co-posscsscurs ne sont point dans l'excep- 
tion prononcée par la loi du |tr floréal; la 
république y est seule; les co-possesseurs 1 
les eo - partageans sont donc restés dans 
l'état où ils étaient avant cette loi ; ils sont 
don:, même d'après l'art. 11a, encore su- 
jets à la solidarité hypothécaire , comme ils 
le sont encore , d'après l'art. «3 , à la so- 
lidarité personnelle. 

»» Et il est si vrai , si notoire, qu'ils sont 
encore sujets à l'une et à l'autre solidarité, 
que l'on a fait , dans ces derniers temps , des 
efforts incroyables pour arracher au corps 
législatif une loi déclarative du contraire. 

» Le ?4 nivôse an 5, le conseil des cinq 
cents avait pris une résolution qui portait : 
Les co-partageans avec des Émigrés ne sont 
pas tenus solidairemen t avec la republique ; 
ils ne sont obligés aux dettes de la succession 
qu'en raison et à proportion de ce qu'Us y 
emolumentent. 

» Mais le i3 germinal suivant, cette ré- 
solution fut rejetée par le conseil des anciens. 

» Le 4 messidor de la même année , on 
revint à la charge dans le conseil des cinq 
cents ; on lui proposa de décider que les 
cautions simples et solidaires des Émigrés 
avaient été libérées parla loi du i« floréal 
an 3. Cette proposition , soutenue d'abord 
avec beaucoup de chaleur par le cit. De- 
bonnières, était ensuite restée dans l'ou- 
bli , lorsque , sur la demande d'une foule 
de co-p.irtagans , de co-ohligés, de cau- 
tions d'Émigrés, contre lesquels les créan- 
ciers dirigeaient des poursuites activées par 
leurs inquiétudes, il fut formé, dans le con- 
seil des cinq cents , une nouvelle commis- 
sion chargée de l'examen de ces réclama- 
tions. 

» De là, une résolution du a6 germinal 
an 6 , qui portait en substance : 

» Les créanciers des Émigrés solvables 
étant, ef après l'art, i" de la loi du 1»' flo- 
réal an 3 , les créanciers directs de la répu- 
blique , Us n'ont pu poursuivre les co-parta- 
geans et co-débiteurs solidaires que jusqu'à 
concurrence de la portion qui leur compétait 
dans les biens sujets à partage , ou de la part 
de la dette dont ils se trouvaient personnelle- 
ment débiteurs. 

» Toute action d'hypothèque et de solida- 
rité est éteinte à l'égard des' cautions simples 
et solidaires , de la même manière que , par 
l'art. 1 1a de la loi du 1** floréal an 3 , il en 
a été usé à l'égard de la nation. 

» 7 ou* jugemens contraires pourront être 
attaqués par la voie de cassation pendant 
trois mois , nonobstant tout laps de temps, ou 
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jugement qui aurait rejeté la demande en 



• Mais au conseil des anciens , cette ré- 
solution eut le sort de celle du 24 nivôse an 
5 : elle fut rejetée le 1 thermidor an 6. 

• Averli de ce rejet , le conseil des cinq 
cent» nomma une commission de huit mem- 
bres pour examiner de nouveau la question ; 
et à la séance du 3» jour complémentaire an 
6, cette commission, par lorgane du cit. 
Jacqueminot , fît un rapport dans lequel on 
remarque cette phrase , page 5 : La com- 
mission a pense unanimement que lu rigueur 
du droit , les vrais principes , la constitution 
elle - même , conservaient les droits des créan- 
ciers contre les cautions solidaires et contre 
Us co-partageans ; elle s'a mes vu dabs la 
I.OI DC I" FLORÉAL AU III QUI FONDAT THE 
OFTKtOK COWTBAIRE. 

» Du reste, paT ce rapport, la commis- 
sion proposait un projet de résolution qui 
tendait à adoucir un peu le sort des co-obligés 
et co-partageans solidaires ; mais il n'a été 
donné aucune suite à ce projet ; et dès-là , il 
demeure bien constant que le corps législa- 
tif tout entier a reconnu l'assujétisscment 
«ctuel des co-obligés et co-partageans des 
Émigrés , à la solidarité des actions person- 
nelles et hypothécaires que leurs créanciers 
avaient acquises avant l'émigration , tant 
contre les uns que contre les autres ; il de- 
meure bien constant que le corps législatif 
n'a voulu, ni éteindre, ni modifier, ni adou- 
cir cet assujélissement ; il demeure bien 
constant , en un mot , que l'extinction de la 
solidarité prononcée en fuveur de la nation 
par la loi du i« r floréal an 3, ne peut pas 
être opposée par les co-débiteurs et co-par- 
tageans aux poursuites solidaires des créan- 
ciers. 

> Inutile d'ex «miner si la loi a pu . sans 
injustice, éteindre la solidarité envers la 
nation, et la maintenir contre des tiers. 
Chargés d'appliquer la loi . nous ne le som- 
mes pas de la juger; et d'ailleurs , si la me- 
sure que l'intérêt public a fait prendre le 
i« floréal an 3 en faveur de la nation , n'est 
pas juste , ce n'est certainement pas au tiers, 
au co-possesseur ou au co-partageant à s'en 
plaindre ; ce n'est pas lui qu'elle blesse; car 
si cette disposition n'existait pas , il serait 
tenu de la totalité de la dette . comme il l'est 
avec cette disposition. La république serait, 
à la vérité , solidaire avec lui ; mais que lui 
ferait cette solidarité ? Bien sûrement on ne 
s'adresserait pas moins à lui pour exiger la 
totalité de la dette. Sa condition n'est donc 
pas changée par la loi , elle reste ce qu'elle 
TW VI , 4- Mit. 



était avant la loi , et elle est co qu'elle serait 
6ans la loi. 

« C'est donc bien vainement que le tribu- 
nal de l'Oise a motivé son jugement sur la 
prétendue injustice qu'il y aurait de faire 
supporter au cit. Duval - Bonneval tout le 
poids des dettes de la succession de son père, 
sans qu'il put s'en faire indemniser, soit par 
son^co-hériticr, soit par la république. 

» C'est comme si le tribunal de l'Oise eût 
dit qu'il serait injuste de contraindre le cit. 
Duval- Bonneval à remplir les obligations 
qu'il a contractées ; car, nous l'avons déjà 
dit , en acceptant la succession de son père, 
il s'est obligé d'en payer toutes les dettes. 

» Et serait il donc bien juste de faire re- 
tomber sur les créanciers la perte qu'on veut 
épargner au sieur Duval- Bonneval ? 

• Le cit. Duval-Bonncval est-il donc si a 
plaindre ? 

» N'a-t-il pas racheté par des valeurs fic- 
tives la part héréditaire de son co-héritier 
Émigré? Ne réunit-il point par là dans sa 
main toute la succession ? Et qu'en résulte- 
t-il? C'est que . si le jugement du tribunal 
de l'Oise était maintenu , le cit. Duval-Bon- 
ncval se trouverait dans une condition beau- 
coup plus avantageuse que si la loi lui eût , 
des le principe, déféré la succession entière. 
En effet, la portion des dettes dont ce juge- 
ment le charge , s'élève très-vraisemblable- 
ment au-dessus du prix qu'il a payé pour le 
rachat de la portion qu'avait son frère dans 
les biens encore indivis. 

• Après avoir détruit tous les motifs du 
jugement du tribunal de l'Oise, nous devons 
dire un mot d'un moyen particulier que le 
cit. Duval-Bonncval employait devant ce 
tribunal. 

» Ce moyen consistait h dire que les de- 
mandeurs avaient fait liquider par la nation 
la moitié de leurs créances; que cela résul- 
tait d'un prorès-verbal du commissaire liqui- 
dateur , en date du i5 messidor an 5 ; que , 
par l'effet de cette liquidation , les rentes 
ducs par la succession de Claude - Nicolas 
Duval . avaient été converties pour moitié en 
dettes nationales ; et que par conséquent 
la succession en avait été dégrevée jusqu'à 
celte concurrence. 

» Le jugement du tribunal de l'Oise n'a 
pas adopté ce moyen ; et en effet, il ne pré- 
hente rien qui puisse soutenir le choc d'une 
discussion sérieuse. 

« D'abord . il n'est pas justifié qiic les de- 
mandeurs aient fait liquider par la républi- 
que la moitié de leurs créances. Le jugement 
rapporte bien , à cet égard , l'assertion du 
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rit. Duval-Bonneval ; mais il se lait sur le 

degré de foi que l'on doit y ajouter. 

« Mais supposons qu'en eflet. les deman- 
deur* aient poursuivi la liquidation de leurs 
créances, supposons rué me cette liquidation 
terminée ; dès que les demandeurs n'en ont 
pas retiré le certificat , «pie peut-on en con- 
clure ? 

.• Sans doute, tout créancier qui a deux 
co-oldigés solidaires , peut renoncer a la so- 
lidarité de sou action ; mais une pareille re- 
nonciation doit être expresse ; on ne peut pas 
l'établir par des conjectures, encore moins 
par des conjectures tirées uniquem nt d'un 
acte forcé. 

• Assurément si , à la vue de la loi du i« 
floréal an 3 , j'ai déposé uies titres de créance 
pour les faire liquider par la république, je 
n'ai, ni fait une démarche libre, ni manifeste 
l'intention de faire au co-débiteur de la ré- 
publique la remise de la solidarité de mon 
action ; j'ai tout simplcrai-nt obéi à la loi , 
et je lui ai obéi pour éviter la peine de la 
déchéance, dont elle me menaçait. 

» En cela , ai-je nui au co- débiteur de la 
icpuhlique? Non, et bien loin de là; j'ai, 
au contraire, veillé pour lui ; en me mettant 
à l'abri de la déchéance , je Pj ai rais lui- 
même ; et si je ne l'avais pas fait , il pourrait, 
avec quelque apparence de raison , me re- 
procher d'avoir laissé périr , envers la ré- 
publique , une action dont il aurait pu exiger 
de moi la cession, si elle existait encore. 

» Concluons donc que , sous tous les rap- 
ports . le moyen que se faisait le cit. Duval- 
Bonneval de la prétendue liquidation de la 
moitié des créances des demandeurs, ne v.mt 
pas mieux pour justifier la décision du tri- 
bunal de l'Oise, que les motifs sur lesquels 
ce tribunal l'a fondée. 

• Concluons (pie le tribunal de l'Oise a 
violé à la fois, et l'art. i3odes placités do la 
ci-devant Normandie, et l'art, ao du §. 3 de 
la sect. 5 de la loi du u5 juillet 1793 , et les 
art. ;3 et lia de la loi du i rr floréal an 3. 

o Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du la nivôse an «> , au rapport de M. Lacbèze. 

Et depuis , la cause plaidée coutradictoi- 
rement à la section civile, il y est intervenu , 
le >4 nivôse an 10.au rapport de M. Hen- 
riou, ira arrêt par lequel , 

« Vu l'art. i3o des placités de 1666, et 
l'art. 11a de la loi du 1" floréal an 3 ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. i3o des 
p Tachés, (ou» les héritiers sont tenus soli- 



dairement des dettes de l'auteur commun ; 

• Attendu que l'art. 11a de la loi du i« 
floréal an 3 n'éteignant la solidarité qu'en- 
vers et au profit de la république , les obli- 
gations des autres débiteurs solidaires de- 
meurent dans les termes du droit commun , 
et sous l'empire des lois territoriales; 

» Le tribunal easse cl annulle le jugement 
du tribunal de l'Oise, du 8 floréal au 8... ». 

$. X. i». Le créancier qui , ay ant 
hypothèque sur différent bien passés en 
mains tierces , est devenu , par l'émigra- 
tion de l'un des tiers-acquéreurs , ci^èan- 
cier direct de l'Etat* peut -il encore 
exercer son action hypothécaire contre 
les autres ? 

a° Peut-il encore l'exercer solidaire- 
ment . après que l'État a vendu , franche 
et quitte de toute hypothèque , la partie 
des biens hypotliéqués dont le débiteur 
était encore saisi à l'époque de son émi- 
gration f 

Ces deux questions ont , comme l'on voit , 
une très-grande affinité avec celle qui a été 
agitée dans l espcce rapportée au paragraphe 
précédent. 

1. La première a été soumise à la section 
des requêtes de la cour de cassation , le même 
jour que l'affaire des sieurs l.ecomte , Lepeu 
et Rivière , et immédiatement après l'admis- 
sion de leur requête. 

Les sieurs Plantier et Suguier étaient de- 
mandeurs en cassation du jugement «l'un tri- 
bunal civil du département de l'Hérault, du 
37 thermidor an 7 , qui avait accueilli l'action 
hypothécaire exercée contre eux par la veuve 
Boutin-Saint-Angc; et ils dénonçaient ce ju- 
gement comme contraire à l'art. 1" de la loi 
du |tf floréal an 3. 

« Vous savez ( ai-jc dit ) quels sont les faits 
d'après lesqucL les demandeurs invoquent 
ici cet article. 

» Le cit. Boutiu-Saint-Angc, après leur 
avoir vendu en 1774 une partie de ses biens, 
en avait donné une autre , en 178G , à Ga us- 
su in , son neveu , à la charge de le loger, de 
le nourrir , et d'une rente viagère. A la mort 
de Boulin- Saint-Ange, arrivée en ventôse an 
4 , Gaussain était Émigré ; et par là , tous les 
biens que lui avait donnes son oncle se trou- 
vaient confisqués et vendus par la républi- 
que. La veuve Moulin . à qui la succession de 
son mari n'offrait aucun gage pour le recou- 
vrement de sa dot , s'est donc pourvue par 
action hypothécaire contre les demandeurs ; 
et elle avait d'autant plus lieu de compter 
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le succès de celte action , que les deman- 
_itrs oc niaient pas avoir acquis et posséder 
encore des biens qui, an moment de l'aliéna- 
tion qu'en avait faite «on mari , étaient hy- 
pothéqués à la dot qu'elle lui avait apportée 
en mariage. 

o Mais les demandeurs ont prétendu que 
la loi dn i" floréal an 3 élevait . en leur fa- 
veur , une barrière contre l'exercice que la 
veuve Boutin entendait faire sur leurs biens , 
de son action hypothécaire ; le jugement du 
tribunal civil du département de l'Hérault a 
condamné leur prétention; et de la , le moyen 
de cassation qu'ils croient trouver dans 
cette loi. 

» La veuve Boutin, disent-ils, était, a 
raison de sa dot, créancière directe de l'É- 
migré Gaussain : l'Émigré Gaussain n'était 
pas seulement tenu envers elle hypothécai- 
rement ; il était encore son débiteur per- 
sonnel. 

• Or, par l'art. I« de la loi du !•» floréal 
a ri 3 . les créanciers des Émigrés sont déclarés 
créanciers directs de la nation. 

» La veuve Boutin est donc devenue , par 
l'effet de cette loi , créancière directe de la 
république, comme la république est devenue 
•a débitrice directe et principale. 

» Cela posé , continuent les demandeurs, 
il est évident que la v mivc Boutin n'a pas 
pu nous poursuivre hypothécairement , sans 
avoir, au préalable . poursuivi et discuté la 
république : car, jamais un tiers-acquéreur 
ne peut être actionné hypothécairement , 
qu'après la discussion du débiteur personnel. 

• Et ce raisonnement , disent-ils encore , 
conserverait tonte sa force, même en sup- 
posant que l'Émigré Gaussam n'eut été obligé 
que hypcrthécwrrement envers la veuve Bou- 
tin ; car la loi du i ** floréal ne distingue point 
entre les créanciers directs des Émigrés , et 
ceux qui n'avaient qu'une action hypothécaire 
a exercer sur leurs biens : elle les déclare 
tous également créanciers directs de la na- 
tion ; elle veut par conséquent qu'ils ne puis- 
sent, les uns comme les autres, agir que 
contre la nation ; elle leur ôte , par une con- 
séquence ultérieure , le droit de recourir 
contre tout autre que la nation 

• Enfin , ajoutent les demandeurs , il est si 
vrai que la rcuve Boutin est créancière di- 
recte île la république , qu'elle a été consi- 
dérée comme telle par le jugement du tribu- 
nal civil de l'Hérault ; car , ce n'est qu'en la 
considérant comme telle , et en nous subro- 
geant virtuellement à ses droits , que ce ju- 
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Ainsi, non seulement le tribunal civil de 
l'Hérault a violé la loi du floréal, mais 
il s'est encore contredit lui-même. 

» Reprenons ces ditl'ércns points. 

« Et d'abord . est-il vrai que la v< uve Bou- 
lin ait janiab eu une action personnelle con- 
tre l'Émigré Ganuain ? 

» L'Émigré Gaussain n'avait ni contracté 
ni quasi-contracté av ec elle ; il n'était ni l'hé- 
ritier ni le donataire universel du débiteur de 
su dot; il uc pouvait donc pas être son débi- 
teur personnel ; il ne pouvait donc cire tenu 
envers elle que hypothécairement. 

• Cette vérité incontestable une fois re- 
connue , quelle est la conséquence qui eu 
résulte ? C'est que . si à la mort de Boutin- 
Saint-Ange . son neveu n'eût pas été Émigré, 
la veuve aurait pu agir hypothécairement 
contre les demandeurs, sans que ceux-ci 
pussent lui opposer le défaut de discussion 
préalable du neveu de son mari. 

« Car entre tiers-acquéreurs , il n'y a point 
d'ordre tic discussion; le créancier hypothé- 
caire s'en prend à celui qu'il lui plaît; il n'est 
pas obligé de s'adresser à l'un plutôt qu'à 
1 autre, il peut même les poursuivre tous a 
la fois (i). 

» Or , ce que la veuve Boutin aurait pu 
faire , sans l'émigration de Gaussain , pour- 
quoi ne le pourrait-elle pas faire, Gaussain 
étant Émigré ? 

» Sans doute l'émigration de Gaussain a 
prejudieié à la veuve Boutin dans les rap- 
ports qui existaient entre elle/* lui , puis- 
qu'il en est résulté pour elle l'impossibilité 
de faire saisir réellement ses biens , et d'en 
poursuivre le décret. 

« Mais à quel titre l'émigration de Gaussain 
apporterait-elle quelques changement dans 
les rapports existans entre la veuve Boulin et 
des tiers ? 

» La veuve Boutain avait . avant l'émigra- 
tion de Gaussain, le dr.it de poursuivre, 
jusqu'à décret définitif, trois possesseurs de 
biens hypothéqués à sa dot; et une loi ex- 
presse nous dit que l'émigration de l'un de 
ces trois possesseurs lui a ôté le droit de faire 
décréter les biens qu'il avait laissés; mais 
quelle est la loi qui lui a ôté le droit de faire 
décréter les biens des deux autres? Cette loi 
n'existe nulle part. 

» Et cependant les demandeurs prétendent 
en trouver l'équivalent dans l'art. !•» de la loi 
du i" floréal an 3. Suivant eux , il suffit que, 
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par cet article, le créancier d'un Émigré soit 
déclaré créancier direct de la nation , pour 
que 1 m en conclue nécessairement que la lui 
a voulu éteindre l'action de ce créancier con- 
tre les tiers obligés , soit personnellement , 
•oit hypothécairement , à sa créance. Mais 
quel raisonnement ! Pour avoir acquis, parla 
loi du i" floréal , le droit d'agir directement 
contre la république subrogée à l'Émigré 
Gaussain , la veuve Boulin aurait perdu le 
droit d'agir de même contre les demandeurs ! 
Parcequc sa position est changée envers la 
république, tous ses droits contre les deman- 
deurs seraient anéantis ou suspendus! Mais 
la loi du i" floréal, en disant que h veuve 
Boutin devenait créancière directe de la ré- 
publique , n'a pas dit qu'elle cessât d'avoir 
contre les demandeurs l'action qu'elle avait 
auparavant contre eux; la disposition de la 
loi du l»r floréal n'est ni limitative ni exclu- 
rive , elle est établie en faveur de la veuve 
Boutin , et il serait- absurde d'en faire , h son 
préjudice, un titre de libération pour des 
tiers dont la loi ne s'est pas occupée. 

■ Vous savez dans quel esprit a été fait 
l'art. !•* de la loi du i" floréal an 3. Jus- 
qu'alors , la république ne s'était pas obligée 
directement à payer les dettes des Émigrés; 
elle ne s'était soumise au paiement des dettes 
de chacun d'eux , qu'autant que ses biens en 
fourniraient les moyens, et au fur et à mesure 
que rentreraient les fonds. 

» Le i ,r floréal , on veut supprimer toutes 
ces entraves à l'égard des Émigrés non recon- 
nus insolvables ; on s'est convaincu à l'avance 
qu'on peut le faire sans compromettre les 
intérêts de la nation ; on déclare donc la na- 
tion débitrice directe des dettes de ces 
Émigrés. t 

» Mais qu'entend-on par là? On entend 
seulement qu'il ne faudra plus justifier, dans 
ce cas , que les biens de l'Émigré suffisent au 
paiement de toutes ses dettes ; que la répu- 
blique prend la place du débiteur; qu'elle 
s'oblige de payer toutes les dettes et d'ac- 
quitter toutes les charg-s de l'Émigré, à 
quelques sommes qu'elles s'élèvent , ainsi et 
de la même manière que l'Émigré y aurait 
été tenu ; qu'elle permet d'agir directement 
contre elle à cet égard, comme on aurait pu 
le faire contre l'Émigré. 

» Mais on ne peut pas sérieusement pré- 
tendre que, par là, le législateur ait voulu 
préjudicicr aux droits des créanciers , leur 
oter les actions qu'ils pouvaient avoir contre 
les co-débiteurs , soit personnels , soit hypo- 
thécaires des Émigrés. 

» On ne peut pas prétendre davantage que, 



par là , le législateur ait changé la nature de 
l'action que la veuve Boulin avait contre 
l'Émigré Gaussai n ; et que , par une sorte do 
novalion rétroactive , il ait réduit la veuve 
Boulin au même point que si , avant l'émigra- 
tion de Gaussain, celui-ci eût été son débi- 
teur personnel et principal. 

» Encore une fois , la loi du i t floréal n'a 
eu qu'un seul but , qu'un seul objet : simpli- 
fier les opérations prescrites par la loi du a5 
juillet 1793, imprimer aux liquidations et 
aux ventes un mouvement rapide ; et pour.y 
parvenir, mettre les créanciers à même de 
recevoir de la nation la totalité de ce qui 
leur était dû par les Émigrés non reconnus 
insolvables : voilà tout ce qu'elle a voulu ; et 
certainement, pour atteindre ce but, pour 
remplir cet objet , il ne fallait, ni altérer les 
principes, ni toucher aux intérêt* individuels 
des citoyens, sous les rapports auxquels la 
nation était désintéressée. 

• Aussi ne le fit-elle point; elle s'arrêta là 
oû cessait l'intérêt national. 

» Que devient, d'après ces développe- 
nt ns, la contradiction que les demandeurs 
reprochent au jugement du tribunal civil de 
l'Hérault ? Quand ce jugement aurait, comme 
ils le prétendent , déclaré qu'ils étaient su- 
brogés aux droits de la veuve Boutin contre 
la république , aurait-il pour cela jugé que 
la veuve Bouliu eût été créancière person- 
nelle et principale de l'Émigré Gaussain? 
Ou bien aurait-il pour cela jugé que la veuve 
Boutin eût , par la loi du 1" floréal, acquis 
contre la'république une action d'une nature 
différente de celle qu'elle avait eue coutre 
l'Émigré auquel la république avait succédé? 
Ni l'un ni l'autre : il aurait seulement jugé 
que les demandeurs pouvaient, en payant la 
veuve Boutin . s'emparer , par l'effet d'une 
subrogation judiciaire, du droit qu'elle avait 
eu de se faire payer par la république , à 
raison de ce que la république avait , par 
son propre fait , détruit son hypothèque , en 
vendant, libres et francs de toutes charges, 
les biens de l'Émigré Gaussain qui y étaient 
affectés. 

• Mais le tribunal civil de l'Hérault n'a pas 
même jugé cela ; et ce qui le prouve, c'est 
([ii il n'a pas même prononcé le mot subro- 
gation. Il a seulement jugé que les deman- 
deurs avaient, par leurs contrats de 1774 - 
acquis une hypothèque sur les biens dont 
Boutin-Saint-Angc était encore propriétaire 
à cette époque, et par conséquent sur ceux 
qu'il avait depuis donnés à son neveu Gaus- 
sain; il a seulement jugé que l'action qui ré- 
sultait pour eux de cette hypothèque , était 
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ouvert au moyen de l'éviction qu'ils éprou- 
vaient de la part de la veuve Boutin ; il a 
tculemeut jugé qu'il* pouvaient faire valoir 
cette action contre la république ; et assu- 
rément , sur ce point comme sur les autres, 
il a très-bien jugé. 

• Devons-nous maintenant noua arrêter 
au* pièces nouvellement produites par les 
demandeurs , pour prouver que la veuve 
Boutin a l ut liquider par la république sa 
dot et toutes ses r. prises matrimoniales , et 
que le montant en a été ordonnancé à son 
proût ? 

p II est certain que ces pièces n'ont pas 
été mises sous les yeux du tribunal civil de 
l'Hérault. 

• Il est même certain que les demandeurs 
n'ont pas articulé devant lui , les faits cons- 
taté* par ces pièces. 

• Comment donc les demandeurs pour- 
raient-ils être admis h se prévaloir auprès de 
tous , et de ces pièces et de ces faits ? , 

» De deux chose* l'une, en «*flet : ou ces 
pièces ont été soustraites par .e lait de la 
veuve Boutin, ce qu'il serait bien difficile de 
supposer, puisqu'elles existaient dans des dé- 
pots ouverts aux recherches de tous les ci- 
toyens ; ou la veuve Boutin n'a rien fait pour 
empêcher que les demandeurs ne se procu- 
rassent ces pièces et ne les missent sous les 
yeux des juges. 

» Au premier cas , ces pièces peuvent 
fournir aux demandeurs un moyen de requête 
civile; mais un moyen de requête civile n'est 
pas un moyen de cassation. 

• Au second cas, comment voudrait-on 
convertir en moyen de cassation, ce qui ne 
peut pas même être employé comme moyen 
de requête civile ? 

• Au surplus , quand ces pièces auraient 
été produites devant le tribunal de l'Hérault, 
elles n'auraient pas du le déterminer à juger 
autrement qu'il l'a fait. 

» La veuve Boutin a poursuivi et obtenu la 
liquidation de sa dot et de ses autres reprises, 
mais elle n'a pas retiré le certificat qui forme 
le résultat de cette liquidation; elle en a en- 
core moins touché le montant; et dès-là , sa 
créance reste entière. 

• Si sa créance reste entière , clic peut 
donc La poursuivre hypothécairement contre 
les demandeurs ; car celui qui a deux co-obli- 
gés et qui a commencé d'en poursuivre un , 
qui même l'a fait condamner , ne perd pas 
pour cela le droit de poursuivre et de faire 
condamner l'autre. Observez ( dit Potbicr 
dans son Traité des obligations , n° a; i ) 
que le choix que fait le créancier, de l'un des 
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débiteurs contre lequel il exerce ses pour- 
suites . ne libère pas les autres , takt qu'il 
w'e!» kst pas pâté ; il peut laisser ses pour- 
suites contre celui qu'il a poursuivi le pre- 
mier, et agir contre les autres , ou s'il veut , 
les poursuivre tous en même temps. Ainsi 
le décide la loi a8 , C. or. t idejcssoribcs. 

» Dans notre espèce , il parait que la veuve 
Boutin poursuivait admiuistrativement la ré- 
publique pour la liquidation de sa cré.niee, 
en même temps qu'elle poursuivait hypothé- 
cairement les demandeurs pour les contrain- 
dre à la payer : et puisqu'elle pouvait faire 
l'un et l'autre, il n'y a aucun argument, et 
surtout aucun moyeu de cassation , à tirer île 
là pour les demandeurs. 

» Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête en cassa- 
tion , et de condamner les demandeurs à l'a- 
mende ». 

Et c'est ce qui a été prononcé par arrêt 
rendu le même jour ia nivùse an <j, au rap- 
port de M. Zangiacomi , 

• Attendu que les trois premiers moyens 
sont appuyés sur des faits et des actes qui 
n'ont été allégués ni produits devant les pre- 
miers tribunaux, et que ce seul motif suffirait 
pour faire écarter ces moyens ; 

s Attendu d'ailleurs i u qu'aux termes de 
l'édit de février 1771 , les femmes sous la 
puissance de leur mari , ne sont pas tenues 
de former des oppositions pour la sûreté de 
leurs dots; a u que la femme Boiitin-Sainl- 
Ange a toujours été sous la puissance de .sou 
mari , car le fait de séparation que l'on al- 
lègue n'est pas prouvé ; 3° que , pendant la 
vie de son mari , la femme Boutin -Saint- 
Ange n'aurait pu recouvrer l'exercice de ses 
droits, de manière à faire courir la pres- 
cription contre elle, que dans le cas de l'in- 
solvabilité de son mari ; mais cet état d'insol- 
vabilité n'est pas constaté par la saisie réelle 
et le jugement dont on exeipe , puisque ces 
actes n'ont pas été suivis de la vente des 
immeubles ni d'une distribution du prix ; 

» Attendu , sur le quatrième moyen , que 
les articles invoqués de la loi du ir* floréal 
an 3, ont bien enlevé à la femme lJontiu 
l'hypothèque qu'elle avait sur les immeubles 
de l'Emigré Gaussain , dont la république 
s'est emparée; mais qu'ils ont laissé intacte 
l'action hypothécaire qui lui était acquise sui- 
tes biens des demandeurs ; que, pour se sous- 
traire à cette action , les demandeurs ne 
peuvent réclamer le bénéfice de discussion 
contre la république, puisque l'Émigré que 
la république représente , n'a jamais été 
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de la femme Boutin ; 
• Attendu enfin que les actes administra- 
tifs, joints an mémoire nmpliatif , n'ont pas 
été produits devant le* premiers juges ; que 
ces pièces existant dans des dépôts publics , 
ont toujours été à la disposition «les deman- 
deurs; que, s'ils en pouvaient tirer avantage, 
ce serait à eux h s'imputer de n'en avoir pas 
fait mage en temps utile •. 

II. La seconde question s'est présentée 
une espèce où il s'agissait de biens con- 
sur un condamné révolutionnaire- 
ment, mais qui devait • d'après les lois de lu 
matière , être jugée comme s'il se fût agi de 
biens confisqués sur un Émigré. 

Par acte notarié du i3 juin ifio,5, le sieur 
Passant avait constitué . au profit de l'hôtel- 
dicu de Dourdan . une rente perpétuelle de 
800 livres au capital de 20.000 livres , et il y 
avait hypothéqué sa terre «le Saint-Eseobille, 
située dans le bailliage d'Orléans. 

Quelque temps avant la révolution , cette 
terre est vendue aux sieurs et dames Tassin 
tic VUKen et Tassin de Montcourt , qui l'ac- 
quièrent ■ les premiers pour cinq septièmes, 
et les seconda pour les deux septièmes res- 



En t;«>4< le sieur Tassin de Montcourt périt 
st.r l'échafaud , et ses biens sont confisqués. 

Sa veuve réclame aussitôt un septième de 
la terre de Saint-Escobillc . comme lui ap- 
partenant par droit de communauté ; et l'ad- 
ministration lui en fait la délivrance. 

Vers le même temps , et avant la loi du ai 
prairial an 3, relative aux biens confisqué* 
•ur les condamnés, l'administration fait ven- 
dre l'autre septième , comme bien devenu 
national par la condamnation du sieur Tassin 
de Montcourt , et le conditionne , suivant lu 
loi . franc et quitta de toutes charges et hy- 
pothèques du chef des précédens posses- 
seurs. 

Les choses en cet état , et plusieurs années 
après, l'hospice de Dourdan fait assigner le 
sieur Tassin de Villiers devant le tribunal de 
première instance d'Orléans, pour le faire 
condamner hypothécairement, comme pro- 
priétaire «les cinq septièmes de la terre de 
Saint -Escobille, à lui payer tous les arré- 
rages échus et à échoir de la rcutc de 800 
livres. 

Le sieur Tassin de Villiers offre les cinq 
septièmes de la rente , et soutient qu'il tu- 
doit rien de plus. 

Le 3 mai 1814. jugement qui, attendu 
l'indivisibilité de l'hypothèque, condamne le 
aicur Tassin de Villiers à payer toute la rente, 



sauf son recours, pour 
la dame Tassin de Montcourt. 

Sur l'appel, la cour d'Orléans considè- 
re que la nation a vendu an septième de 
la terre de Suitit-Escobille franc et quitte de 
toute hypothèque; que, par la, elle prive 
le sienr Tassin de Villiers du recour» en ga- 
rantie qu'il serait en «Iroit d'exercer contre le 
détenteur de ce septième , pour la paît dont 
celui-ci aurait été tenu «latis la «lette hypo- 
thécaire ; qu'ainsi . elle a affranchi le sieur 
Tassin de Villiers du septième de la rente; 
et en conséquence , arrêt «lu 27 juillet de la 
même année , qui , réformant le jugement de 
première instance , ne cundamtie le sieur 
Tassin «le Villiers qu'à payer les six sep- 
tièmes des arrérages échus et à échoir. 

L'hospice de Dourdan se pourvoit en cas- 
sation , et attaque cet arrêt comine violant le 
principe de l'indivisibilité de l'bypothèqoe . 
consacré, dan» l'ancien droit, par l'art. 436 
de la coutume «l'Orléans, et dans le nouvean, 
par l'art, ai 14 du Code civil. 

Le 6 mai 1818, arrêt contradictoire, au 
rapport de M. Boyer , et après an délibéré , 
par lequel , 

■ Vu l'art. 2114 du Code civil... 1 

• Et attendu que , d'après cet article , 
l'hospice de Doordan a toujours pu exiger de 
chacun des ctxlétcnteurs de la terre de Saint 
Escobillc, le paiement intégral de la rente à 
laquelle cette terre était originairement af- 
fectée . sauf le recours de celui qui aurait fait 
ce paiement, contre ses co-déhitcur» hypo- 
thécaires; 

» Attendu qae , si la nation , devenue pro- 
priétaire d'un septième de cette terre, l'a 
vendu franc et quitte d'hypothèque , et si le 
résultat de cette vente a été, d'une part, que 
l'hospice a perdu une partie »Iu gage affecté 
à sa créance, et d'antre part, que le sieur 
Tassin de Villiers a été privé du recours 
éventuel qu'il aurait pu exercer contre son 
co-débiteur hypothécaire , toutefois le ré- 
sultat «le cet événement de force majeure n'a 
jamais pu être de priver l'hospice dn plein • t 
entier exercice des droits attachés à sa qua- 
lité de créancier hypothécaire et des effets de 
l'indivisibilité de son hypothèque, en vertu 
de laquelle il est toujours en droit de pour- 
suivre le paiement intégral de sa créance 
contre le débiteur de chaque portion de 
l'immeuble affecté à cette créance, sauf à 
celui-ci à exercer son recours envers qui de 
droit et de telle manière qu'il avisera bon 
être; recours qui ne peut jamais tomber à la 
charge du 
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Je m'étonne que le sienr Tassin de Villicrs 
n'ait pas employé, toit en première instance, 
»oit en cause d'appel , un moyen qui, ajouté 
anx motifs de l'arrêt de la cour d'appel d Or- 
léans, eût infailliblement mis cet arrèl h 
l'abri de la cassation. 

Il est certain que, si, au lieu de l'hospice 
de Dourdan , c'eût été l'Etat qui eût pour- 
suivi hypotbécairement le sieur Tassin de 
Villiers , celui-ci eût pu lui dire : • Vous 
» «les garant envers moi , à concurrence 

• d'un septième , du paiement que vous 
■ exigez de moi hypothécairement. Vous ne 
» pouvez donc me demander ce paiement 

• que déduction faite du septième pour le- 

• quel vous devez y contribuer. Quem de 
» evictione tenet actio, eumdcm agentem re- 
» peUit exceptio • . 

Or, quêtait , dans celte affaire , l'hospice 
de Dourdan ? Rien autre chose que le succes- 
seur, l'ayant-causc de l'Etat, puisque, par 
la loi du u3 messidor an a, l'Etat avait été 
déclaré propriétaire de tout l'actif des hos- 
* pires ; et qu'il n'en avait été dessaisi à leur 
profit que par la loi du 16 vendémiaire 
an 5 (i). 

L'hospice .le Dourdan était donc soumis 
aux mêmes exceptions que T'eût été l'État, 
s'il eût conservé la rente de 800 livres. 
L'État n'avait donc pas pu , en lui rétrocé- 
dant cette rente, l'affranchir de l'exception 
résultant de ce que, par son fait, un septième 
de la terre de Saint-Etcobille avait été dé- 
charge de l'hypothèque. 

J. XI. 1 0 La seule inscription sur la 
liste des Émigrés , suivie de réclamation 
dans le délai ftxè parla loi, a-t-elle cons- 
titué l'inscrit en état de mort civile, pen- 
dant tout le temps qu'elle a duré? 

3° Y a-t-U, à cet égard, quelque dif- 
férence entre l'inscription qui a été rayée 
ayant la loi du 1 a ventôse an 8 . et celle 
qui n'a été rayée que depuis ? 

3° Les testamens faits par des personnes 
inscrites sur ta liste des Émigrés , ont ils 
été validés par la radiation de ces per- 
sonnes après leur mort ? 

V r . l'article Mort civile, $. a. 

9. XII. Les actions intentées par des 
personnes inscrites sur la liste des Émi- 
grés . et qui, depuis la loi du m ventôse 
an 8 , ont obtenu leur radiation, peu vent- 
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elles être déclarées nulles sur le fonde- 
ment que ces personnes étaient, comme 
mortes civilement , incapables d agir en 
justice ? 
V. l'article Mort civile , §. 3. 

§. XIII. Le possesseur d'une servitude 
sur un bien d'Emigré , est il déchu pour 
n'avoir pas représenté son titre dans le 
délai fixé par l'art. 6 de la loi du 8 sep- 
tembre 1 79a ? 

y. l'article Biens nationaux, $. 1. 

§. XIV. La prescription a-t-elle couru 
contre et pour les Emigrés pendant leur 
absence du territoire français ? 

V. l'article Prescription , $. 3. 

§. XV. 1 " Les Émigrés qui ont été am- 
nistiés après leur mort , en vertu du sé- 
natusconsulte du GJloréal an 10 , ont-ils , 

rens les successions ouvertes pendant leur 
émigration , et auxquelles Us aura Lut eu 
droit, s'ils eussent alors joui de la vie 

a° Les plus proches parens d'un Émi- 
gré amnistié après sa mort, se sont- ils 
rendu ses héritiers en sollicitant et obte- 
nant son amnistie f 

3° Les enfans nés de deux époux Émi- 
grés , pendant leur émigration, sont-ils 
nés légitimes par rapport à la F rance , 
et ont-Us pu , comme tels , succéder aux 
parens de leurs père et mère décédés en 
France , sous le régime des lois sur l'é- 
migration f 

40 L'enfant d un Émigré , né avant 
l'émigration de son père , peut-il , par 
représentation de celui-ci, réclamer une 
succession ouverte à cette époque ? 

5° Est-U tenu , en succédant ainsi , 
des dettes de son père? 

6° Si la succession s'était ouverte à 
une époque où elle eut du être recueillie 
parles agens du fisc, c'est à-dire , avant 
la loi du 8 messidor an 7 , serait-ce aux 
tribunaux ou à l'autorité administrative 
à juger si les enfans qui en ont pris pos- 
session à défaut du fisc , se sont , par lù % 
assujétis au paiement des dettes de leur 
père f 

7» Les enfans nés d'un mariage con- 
tracté par un Émigré avec une femme 
étrangère et en pays étranger, du i vent- 
Us, à raison de Cignorance dans laquelle 
était leur mère de l'état de leur père , 
être déclarés légitimes , même à l'effet 
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de succéder en France à leurs parent caire sur la terre île Boulier» , provenant de 

paternels ? ' la dame de Rachcs. 

Le 4 janvier 1806, elle renonce, au nom 

I. Les cinq premières questions se sont d e se , enfans, à la succession du prince de 

présentées dans l'espèce suivante : Berghes. 

Le 27 mars 1 784 . contrat notarié par le- l c 4 j a i n su i V ant , elle accepte, en la même 

quel le prince de Berghes - Saint -Winock qualité, sous bénéfice d'inventaire , la suc- 

constitue, au profit de la demoiselle Hugues, cession de la dame de Bâches, 

•ous le cautionnement solidaire du sieur Èt presque aussitôt après, elle provoque 

Lcbas, une rente de 5oo livres au capital j a vente par licitation de la terre de Boubers. 

de 10.000 livres. Cette vente se fait devant le tribunal civil de 

Le 18 mars 1784 , contrat de mariage en- l'arrondissement de Saint-Pol ; et la dame 

tre le prince de Berghes et la demoiselle de du Saillant demeure adjudicataire de la plus 

Saint-Blimont. Il est stipulé par cet acte , grande partie des biens, 

qu'il n'y aura point de communauté entre Le 1 4 août de la même année . les héritiers 

les futurs époux , et que chacun supportera j u s ieur Lcbas . voulant assurer leur recours 

les dettes qui lui seront propres. C n garantie pour la rente dont la demoiselle 

En 1 79a , le prince et la princesse de Bcr- Huguet réclame les arrérages . saisissent , 



ghes émigrent avec leur fille unique nommée tre les mains de la dame du Saillant , tout ce 

Marie-Louise-Amélie , encore en bas âge. H» qu'elle peut devoir aux mineurs de Berghes. 

•ont en conséquence inscrits sur la liste dos Le 1 1 août 1807 , ils fout assigner la dame 

Émigrés ; mais le nom de leur fille échappe <j e Berghes, tant cn sa qualité de veuve cora- 



il l'inscription. mune , qu'en celle de tutrice de ses enfant, 

Pendant leur émigration . ils donnent le pour se voir condamner à les indemniser des 

jour à deux autres enfans, Charles- Alphonse- condamnations que la demoiselle Huguet 

Désiré-Eugène, et Eugène-Louis-Désiré. pourra obtenir contre eux. 

Le 19 brumaire an 8, la dame de Bâches, Le 26 du même mois , jugement qui dé- 

lœur du prince de Berghes , meurt à Boubers, boute les héritiers Lebas de leur opposition 

près Saint-Pol, département du Pas-de Calais, au jugement par défaut du i" fructidor an 9, 

Sa succession est recueillie , sous bénéfice sauf à eux à suivre l'effet de leur demande 

d'inventaire, parla dame du Saillant, fille en garantie contre la veuve elles mineurs de 

d'un autre frère de la défunte . mort avant Berghes. 

la révolution. L instruction se poursuit sur cette de- 

Le premier fructidor an 9, jugement par mande, 

défaut du tribunal civil de l'arrondissement Les héritiers Lebas soutiennent que la 

de Saint-Pol , qui , sur la poursuite de la de- dame de Berghes doit les indemniser des 

moiselle Auguct . condamne le> héritiers du condamnations portées contre eux , par suite 

«ieur Lebas à lui payer les arrérages échus du cautionnement de 1784 ; qu'elle le doit en 

de la rente dont celui-ci s'était rendu eau- son nom , pareeque ne représentant ni in- 

tion en 1784. ventaire ni acte de renonciation à la commu- 

Le 26 du même mois , les héritiers du nauté , postérieurs à la mort de son mari , 

sieur Lebas forment opposition a ce juge- elle est de droit présumée veuve commune; 

ment. et qu'elle le doit en sa qualité de tutrice. 

Quelque temps après , la dame de Berghes pareeque feu le sieur de Berghes ayant été 

rentre en France avec sa fille ainée. héritier de la dame de Bâches , ce n'est que 

En brumaire an 10 , elle obtient du gou- comme héritiers de leur père que les mineurs 

vernement uu arrêté qui la raye de la liste de Berghes peuvent avoir recueilli la moitié 

des Émigrés. des biens de celui-ci. 

Le 25 prairial de la même année , le prince La daine de Berghes répond que son mari 

de Berghes meurt à Altona. était mort civilement à l'époque de l'ouvcr- 

Le 21 fructidor suivant , la dame veuve de ture de la succession de la dame de Radies; 

Berghes sollicite, et, le 18 frimaire an 11, le que conséquemment il n'a pa s pu lui succéder ; 

gouvernement lui accorde , un brevet d'am- que c'est jure sdn que ses en fana ont recucili 

nistic qui absout son mari de l'émigration. la succession de leur tante ; et qu'ayant re- 

Legdu même nioi-s de frimaire an 11. elle noncé , le 4 janvier 1806 . à la succession de 

prend, tant en son nom personnel que comme leur père, ils ne peuvent pas être tenus de 

tutrice de ses enfans mineurs, contre la suc- ses dettes. 

de son mari, une inscription hypothé- Les héritiers Lebas répliquent que le sieur 
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de Berghes est censé , au moyen du brevet 
d'amnistie du iS frimaire an u, être mort 
citoyen français ; que , par là , il a recouvré 
tous «es droits à la succession de la dame de 
Racbes ; qu'il a par conséquent été saisi de 
cette succession ; que ses eufans n'ont pu y 
venir que par l'effet de la transmission qu'il 
leur en avait faite; que d'ailleurs, ils n'au- 
raient pas pu y venir de leur propre chef; 
que la fille ajnée ne l'aurait pas pu , parce- 
quVlle était elle-même Einigrée ; et que les 
deux autres enfans ne l'auraient pas pu da- 
vantage , pareequ'étant nés en pavs étranger, 
pendant l'émigration de leur père et de leur 
mère, ils ne jouissaient pas des droits civils 
en France; qu'au surplus, ils ont fait acte 
d'héritiers de leur père, en obtenant pour 
lui un brevet d'amnistie ; cl que cela résulte 
de l'avis du conseil d'état, du 8 thermidor 
an 10. 

Le i5 septembre 1808 , jugement par le- 
quel , 

• Cousidérant qu'il est reconnu par toutes 
les parties, que les enfans de François-Dcsiré 
de Bcrghcs-Saiut- Winock ont fait procéder 
à la vente par licitation des biens délaissés 
par Marie- Madclaine-ïgnace-Guislaine de 
Berghes , leur tante , détédée à Boubers, 
le 9 brumaire an 8; 

• Considérant que les enfans mineurs du- 
dit feu sieur François-Désiré-Marc-Guislain 
de Berghes avaient, par acte du 5 juin 1806, 
fait acte d'héritiers de ladite Marie-Madeleine- 
Ignacc-Guislainc de Berghes-Rachcs , sous 
bénéfice d'inventaire ; 

» Cousidérant que lesdits mineurs de Ber- 
ghes ne peuvent être héritiers de ladite 
Marie-Mailelcine-Ignace-Guislaine de Ber- 
ghes -Bâches, que médiatement et comme 
successeurs et héritiers dudit Désiré-Marc- 
Guidain de Berghes -Saint -Winock , leur 
père; 

• 1» Attendu que ledit Désiré-Marie-Guis- 
lain de Berghes a survécu à ladite Marie-Ma- 
dcleinc-Ignacc-Guislainc de Berghes Radies, 
sa sœur, puisqu'il n'est décédé que le 14 juin 
180a (a5 prairial an 10), tandis qu'elle est 
dècédèc le 9 brumaire an 8 ; 

■ a° Attendu que la prévention d'émigra- 
tion qui , à l'époque du décès de Maric-Ma- 
deleine-Ignacc Guislaine de Bcrghcs-Raches, 
pesait sur la personne de Désiré-Marc-Guislain 
de Bcrghes-Saint-Winoek, a été effacée par 
l'arrêté du 18 frimaire an 1 1 , qui lui accorde 
amni>tic d'émigration , sur la réclamation 
faite le ai fructidor an 10; 

» 3° Attendu que Maric-Louise-Amélie 
de Berghes , l'aînée des trois enfans mineurs 
Tome VI , 4.. êdit. 



dudit Désiré-Marc-Guislain deBcrghes-Saiut- 
Winock et de ladite dame Saint-Blimon , 
leur seul enfant qui pourrait être né avant 
l'émigration de ses père et mère , était comme 
eux sur terre étrangère , et que Charles*-Al- 
phonsc-Désiré-Eugène et Louis-Eugènc-Dé- 
siré de Berghes , nés en pays étranger et 
pendant l'émigration de leur père, ne pou- 
vaient avoir droit à recueillir la succession 
de Maric-Madeleine-iguacc de Berghes, leur 
tante , qu'en qualité d'héritiers de Désiré- 
Marc-Guislain de Berghes -Saint- Winock , 
leur père, et qu'autant que ce dernier aurait 
par son amnistie , recouvré son état civil , 
puisque, sans l'amnistie accordée h ce dernier, 
ils étaient étrangers , considérés comme en- 
fans naturels et incapables ; 

• Considérant qu'à l'époque de la mort 
de ladite dame Maric-Madcleinc-Ignace do 
Berghes, et jusqu'au i*r messidor an 11, 
époque jusqu'à laquelle , suivant l'avis du 
conseil d'état du 18 fructidor an i3 , la répu 
blique s'était réservé les droits de I Émigré, 
lesilits mineurs de Berghes, non plus que 
tout autre parent, n'auraient \>u réclamer la 
partie de l'hérédité qui devait échoir audit 
Désiré-Marc-Guislain de Bnghes Saint-Wi- 
nock , s'il avait été alors républicolc sans 
prévention d'émigration ; qu'ainsi ces biens 
ont du faire partie de ceux qui auraient été 
remis audit sieur de Bcrghes-Saint-Winoek , 
lors de son amnistie, s'il avait encore vécu 
alors, et qui, à son défaut, sont passés à ses 
enfans, comme faisant partie de son hérédité, 
le tout en conformité de l'art. 17 du sénalus- 
eonsnlte du 6 floréal an 10 ; 

» Considérant que la renonciation faite 
par les mineurs de Berghes à la succession 
dudit François - Désiré- Marc - Guislain de 
Bcrghes-Saint-Winoek , par acte couché sur 
les registres du tribunal de première instance 
séant à Abbcville , en date du 4 janvier 1808, 
enregistré audit Abbcville, a été tardive- 
ment et nullement faite, attendu que. pré- 
cédemment à cet acte , ladite dame Saint- 
Blimont et ses enfans s'étaient immiscés 
dans ladite succession, en retenant les biens- 
immeubles , sans en avoir fait inventaire , 
et en partageant et vendant par licitation les 
immeubles que ledit François-Désiré-Mare- 
Guislain de Bcrghes-Saint-Winoek avait 
hérités de ladite dame Marie - Madelcine- 
Ignace-Guislaincdc Berghes, sa soeur; 

» Attendu au surplus que ladite dame 
Saint-Biimont . veuve de Berghes , partie de 
Gayet, ayant fait amnistier ledit de Berghes, 
son mari , après son décès . ses enfans ont , 
par le résultat de cet acte , accepté cette 

3i. 
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hérédité, puisqu'aux termes de l'avis du 
conseil d'état, du 8 thermidor an 10, ce n*cst 
qu'en leur qualité d'héritiers que ces cnfans, 
ou leur tutrice en leur nom , ont pu solliciter 
et ont pu obtenir cette amnistie : ce ne sont 
que ceux auxquels l'Émigré , par sa mort 
naturelle , a communique le droit d'hérédité , 
qui sont appelés à provoquer son amnistie 
et «a résurrection civile ; 

» Considérant que, par l'effet de celte 
nranistie, ledit Fnmçoi> Désiré Marc Guislain 
de Bcrghes - Saint -Winock est réputé mort 
jouissant de l'intégralité de ses droits civils , 
que la tache de son émigration a été ulté- 
rieurement effacée, et que , par rapport sur- 
tout à ses enfans, il doit être regardé comme 
s'il n'avait jamais été réputé Émigré , en ce 
que c'est par suite seulement de cette amnistie 
qu'ils sont devenus , l'un Français, les autres 
des cnfans reconnus légitimes par la loi, tous 
jouissant en France de leurs droits civils , 
et que, comme ce n'est que du chef de leur 
père que découlent sur eux ces droits , ces 
privilèges, ces bienfaits, ils ont, en les 
sollicitant , accepté son hérédité , et sont 
tenus d'en supporter les charges ; 

* Considérant que , si François - Désiré- 
Marc-Guislain de Bcrghes eût survécu à son 
amnistie, il serait rentré dans les biens 
dont l'art. 17 du sénatusconsulte précité fait 
remise aux amnistiés ; 

» Considérant enfin que les mineurs de 
Bcrghes n'ont appréhendé la succession de 
Marie-Madeleine Ignace Guislaine de Berghes, 
que postérieurement à l'amnistie accordée à 
leur père j 

» Considérant que la dame de Bcrghes , 
née Saint - Blimont , partie de Gayct, n'a 
établi ni prouvé par la représentation de 
son contrat de mariage avec ledit Fraoçois- 
Désiré-Marc-Guislain de Berghes , qu'elle 
eût été réellement séparée de biens d'avec 
lui ; qu'ainsi , elle est censée avoir été com- 
mune en biens avec lui , et être veuve 
immiscée ; 

» Par ces motifs, le tribunal dit et déclare 
que ladite dame Marie - Louise -Agnès de 
Saint-Iilimont , veuve de Berghes, tant en 
son nom que comme tutrice de ses cnfans 
mineurs , étaot principale obligée à l'entre- 
tien et exécution du contrat de renie souscrit 
par son mari au profit de Marie -Gabriel 
lluguct , le 19 mars 1784, eit tenue de 
garantir et indemniser lesdits Joseph Boode 
et Caroline Lebas , son épouse , parties de 
Demoucheaulx , des condamnations en prin- 
cipal , intérêts et dépens prononcé* contre 



eux par jugement du tribunal du 1" fructidor 

an 9... ». 

La dame de Berghes appelle de ce juge- 
ment à la cour de Douai ; et par arrêt du 
8 avril 1809 , 

a Considérant, en tant que touche l'appel 
émis par la partie de Martin en son nom , 
que, dans son contrat anténuptial , a été' 
stipulé qu'il n'y aurait pas de communauté 
de biens entre elle et son mari , et que les 
époux ne seraient pas tenus des dettes et 
hypothèques l'un de l'autre ; 

» Considérant que ladite partie de Martin 
•'est prévalue dudit contrat en première 
instance ; que les parties de Lesage n'en ont 
pas demandé la communication , et qu'il n'a 
tenu qu'aux juges de se le faire représenter • 

» La cour, faisant droit sur ledit appel ' 
■ mis et met l'appellation et ce dont est 
appel au néant ; émendant , déboute les 
parties Lesage de leurs demandes formées 
contre ladite partie de Martin , en son nom 
privé , condamne ladite partie de Lesage aux 
dépens des causes principale et d'appel ; 

» En Mut que touche l'appel émis 'par 
ladite partie de Martin, en sa qualité de 
mère et tutrice légitime de ses enfans mineurs 

• Vu l'art. i*r de la loi contre les Émigrés' 
du a8 mars 1793; l'art. 8 de la loi relative 
H la disposition des successions échues aux 
familles d'Émigrés, du 8 messidor an 7; les 
art. i" et a de la loi qui détermine le mode 
d'application des lois relatives à l'émigration, 
du 12 ventôse an 8 ; 

» Considérant que, d'après les dispositions 
de ces lois , Marc Guidnin-Désiré de Berghes, 
inscrit sur la liste des Émigrés, décédé en 
pays étranger, le 35 prairial an 10, «et 
amnistié le 18 frimaire an 1 1, a été constitué 
en état de mort civile dans l'intervalle qui 
s'est écoulé depuw sadite inscription sur la 
liste des Émigrés, jusqu'à l'époque de ladite 
amnistie; 

• Que conséquemment il n'a pas été sus- 
ceptible du droit de succéder à la dame de 
Bcrghes , veuve de Haches , la feeur, décédéc 
le 19 brumaire an 8 , dont les biens ont été 
dévolus, conformément ù la loi du 8 messidor 
an 7 , et à la règle , le mort saisit U vif, à 
«•s héritiers les plus proches du nombre 
desquels sont lesdits eufuns mineurs du.lit 
de Berghes ; 

» Considérant que le brevet d'amnistie 
obtenu par la mère desdits cnfans mineurs, 
n'a pu donner à ceux-ci la qualité d héritiers 
de leur père , à laquelle ils ont d'ailleurs 
renoncé postérieurement ; 

» Considérant que lesdits cnfans mineurs 
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ayant renoncé a la succession dudit de 
Bergbes , leur père , les créanciers de ce 
dernier n'ont pu pratiquer aucune saisie sur 
leurs biens ; 

» Considérant que le mariage de la dame 
de Bcrghes n'a pas été dissous par l'émigra- 
tion de son mari ; qu'il est établi par la loi 
que cette dissolution ne peut s'opérer que 
par le divorce ; que conséquemment lesdits 
enfans mineurs, nés dudit mariage en pays 
étranger , sont légitimes ; que la demoiselle 
de Bergbes aînée n'a jamais été inscrite sur 
la liste des Émigrés; et qu'au surplus les 
parties de Lesage sont sans qualité pour 
contester auxdits enfans leur habileté à suc- 
céder à ladite dame de Haches, leur tante; 

• Considérant que l'inscription hypothé- 
caire prise par la dame de Bcrghes sur les 
biens de la succession de ladite dame de 
Raches , dans la supposition que ledit de 
Bergbes , son mari , en aurait hérité, est un 
simple acte de précaution qui n'a pu changer 
Tordre de succéder ni préjudicier à ses enfans 
mineurs; 

• La cour, faisant droit sur ledit appel, 
a mis et met l'appellation , et ce dont est 
appel au néant; émendant, déclare nuls et 
de nul effet les saisies et arrêts dont il s'agit 
au procès , pratiqués par lesdites parties de 
Lesage ; lesdéboute de toutcslcurs demandes, 
ûns et conclusions, les condamne aux dépens, 
tant de la cause principale que de celle 
d'appel envers toutes les parties ». 

Les héritiers Lcbas se pourvoient en cas- 
sation contre cet arrêt. 

« Avant d'examiner ( ai-je dit à l'audience 
delà section des requêtes , le 8 février 1810) 
les moyens de cassation qui vous sont pro- 
posés par les demandeurs , nous croyons 
devoir nous fixer sur uue question qui a été 
vivement agitée entre les parties, tant en 
première instance qu'en cause d'appel ; c'est 
celle de savoir par qui a du être recueillie 
la succession de la dame de Raches , sœur 
du feu sieur de Bergbes. 

• La dame de Raches , vous le savez , est 
morte le 19 brumaire an 8 , laissant pour 
héritiers présomptifs, une nièce ( la dame du 
Saillant ) , fille de son frère ainé , mort 
long-temps avant la révolution, et un frère 
puîné ( le sieur de Bergbes ) , qui , à cette 
époque , était depuis 179a en pays étranger, 
et inscrit sur la liste des Émigrés. 

» Que le sieur de Berghes fût alors inca- 
pable de lui succéder, c'est une vérité qui 
ne peut être mise en problème. Mort civile- 
ment par l'effet de son émigration, aux termes 



de l'art. 1 * r de la loi du 28 mars 1 793 , il ne 
jouissait en France d'aucun droit civil; il ne 
pouvait conMique mment recueillir en France 
aucune succession. 

• Si doue le sieur de Berghes n'eut pas 
eu d enfans habiles a succéder h sa place , 
la succession de la dame de Radies eût appar- 
tenu toute entière a la dame du Saillant. 

» Mais le sieur de Berghes avait, au moment 
du décès de sa soeur , trois enfans : une fille 
qui était née avant son émigration, et deux 
garçons dont la naissance avait suivi cette 
fatale époque. 

» Ces trois enfans pouvaient-ils concourir, 
avec la dame du Saillant, dans la succession 
de leur tante ? 

» Il y en a deux qui , bien constamment , 
ne le pouvaient pas : ce sont ceux qui étaient 
nés depuis que leur père avait encouru la 
mort civile; et c'est, de la part de la cour . 
d'appel de Douai , une grande erreur d'avoir 
avancé le contraire dans son arrêt 

a Sans doute , alors, la loi du 20 septembre 
1792 , qui était encore dans toute sa vigueur, 
mettant l'émigration au nombre des causes 
de divorce , il était clair que l'émigration ne 
rompait pas le lien du mariage ; mais inférer 
de là , comme l'a fait la cour d'appel do 
Douai , que les enfans nés pendant l'émigra- 
tion des auteurs de leurs jours , étaient légi- 
times quant aux effets civils , et par suite 
capables de succéder en France, c'est une 
conséquence qui heurte de front tous les 
principes.... (1). 

» Dans le droit romain , le mariage n'est 
pas non plus dissous de plein droit, soit par 
la mort civile de l'un ou de l'autre des époux, 
soit par celle de l'un et de l'autre à la fois. 
C'est ce que décident la loi 1 , C. de repudiis, 
la loi 4» $• i » D. de bonis damnatorum, et 
la novelle 22 , chap. i3. 

» Cependant le droit romain range bien 
constamment dans la classe des bâtards, les 
eufans auxquels un mariage légalement con- 
tracté donne le jour pendant la mort civile 
de leurs père et mère. La loi 26, D. de 
captivU et postliminio reversis , ne laisse 
là-dessus aucun doute. Vous savez que, dans 
le droit romain , la captivité emporte la mort 
civile ; mais que le captif , en retournant 
dans sa patrie , est réintégré , jure postli- 
minii, dans tous ses droits de citoyen. De 
là est née la question de savoir quel était 



(1) y. le plaidoyer do S juillet 1807, rapport* 
dans le Répertoire de jurisprudence , au mol Ma- 
ri*** . secl. S , $. « , o» S. 
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l'état de l'enfant que deux époux mettent 
au monde pendant la captivité dans laquelle 
ils sont tombés après la célébration de leur 
mariage ; et la loi citée répond que cet enfant 
nait bâtard, mai» qu'il devient légitime , si 
son père et sa mère viennent à rentrer dans 
leur patrie : Divus Severus et Antonius rescrip- 
serunt : si uxor cùm marùi ab hostibus capta 
sit, et ibidem ex marito .-nixa sit, si reversi 
fuerint , justos este et parentes et liberos , et 
Jilium in potestate patris , quemadmorlùm si 
jure postiiminii indè revenus sit. Quod si 
cùm matre sud revertatur , quasi sine marito 
natus , spurius habebitur. 

• Aussi Argon c nseigne-t-il , dans ses Ins- 
titutions au droit français , tome a, page 9, 
que l'enfant né après la condamnation du 
mari à une peine emportant la mort civile, 
est incapable de succéder à sa mère et à ses 
parens collatéraux. 

■ Aussi la cour a-t-clle jugé , le a6 ther- 
midor an 1a , au rapport de M. Cocbard , en 
rejetant la demande des enfans d'Antoine 
Deverneys en cassation d'un arrêt de la cour 
d'appel de Lyon, que ceux-ci étant nés après 
l'exécution en clligicd'un jugement qui , par 
contumace, avait condamné leur père à la 
peine de mort , étaient sans qualité pour ré- 
clamer des biens qui avaient fait partie de 
sa succession , quoique leur père se fut ma- 
rié avant cette exécution, et qu'en consé- 
quence son mariage eut été déclaré valable 
par un arrêt du parlement de Paris , du 5 juil- 
let 1746 (1). 

» Et veut -on une preuve sans réplique 
qu'il en est, à cet égard , des enfans nés pen- 
dant l'émigration de. leurs pnrens , comme 
des enfans nés depuis que leurs parens ont 
encouru , de toute autre manière , la mort 
civile ? 11 n'y a qu'à bien peser les termes 
dans lesquels l'avis du conseil d'état , du 
8 thermidor an 10 , approuvé le 9 du même 
mois , répond à la question de savoir si les 
prévenus d'émigration , non rayés définitive- 
ment, dont le décès a précédé la publication 
du sénalusconsulte du 6 ilotéal de la même 
année , peuvent être amnistiés. Le conseil 
d'état (y est il dit) pense que l'amnistie ajant 
été principalement accordée en faveur des fa- 
milles des Émigrés , il est tout-à-fait conforme 
à l'esprit du sénatusconsulte d'étendre la 
grâce aux héritiers , quand la mort a mis le 
prévenu lui-même hors d'état d en profter. 
S'il eût vécu , il serait rentré dans les biens 
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dont l'art. 17 du sénatusconsulte fhit remise 
aux amnistiés ; comment refuser la même 
grâce à ses enfans républicoles et vis avabt 
L tMiGRATio* ? Pourquoi n'y a-t-îl que les en- 
tans nés avant l'émigration qui soient admis 
à faire amnistier la mémoire de leur père 
Émigré ? C'est parecqu'eux seuls sont Fran- 
çais ; c'est parecqu'eux seuls composent , aux 
yeux de la loi , la famille de leur père ; c'est 
pareeque la loi ne reconnaît pas ceux qui sont 
nés pendant l'émigration. 

• Mais ouvrons le procès-verbal de la dis- 
cussion qui a eu lieu au conseil d'état , les 6 
et t4 thermidor an 9, sur l'art. 10 du Code 
civil ; et nous en verrons jaillir de nouveaux 
traits de lumière , qui achèveront de dissiper 
tous le3 doutes (1). 

• Qu'importe au surplus que , dans notre 
espèce, les enfans nés du mariage des sieur 
et dame de Dcrghes pendant leur émigration , 
•oient devenus légitimes. Français et capa- 
bles de succéder, au moyen de la réintégra- 
tion de leur père et de leur mère dans leurs 
droits civils , opérée tant par l'arrêté du gou- 
vernement de brumaire an 10, que par le 
brevet d'amnistie du 18 fructidor an n ? 

■ On sait que , pour recueillir une suerct- 
•ion, il faut être habile à succéder, au mo- 
ment même où elle s'ouvre ; et c'est sur ce 
fondement que la loi 8 , D. de suis et légiti- 
ma heredibus , et l'art. ^a5 du Code civil 
déclarent incapables de succéder à un défunt, 
ceux de ses parens qui n'étaient ni nés ui 
conçus à l'époque de son décès. 

• Or. les enfans auxquels les sieur et dame 
de Rcighcs ont donné le jour pendant leur 
émigration, n'étaient pas encore nés h la vie 
civile , le 19 brumaire an 8 , date de la mort 
de la dame de Rarhcs : ils ne sont nés à la vie 
civile , relativement à leur père et à leurs 
pareil* paternels, que le 18 frimaire an 1 1 ; 
ils sont donc demeurés dans leur incapacité 
originelle de succéder à la dame de Rachcs; 
la succession de la dame de Rachcs n'a donc 
jamais pu reposer sur leur tête. 

» En est-il de même de l'enfant que les 
sienr et dame de Derghes avaient eu avant 
leur émigration , c'est-à-dire, de Marie- 
Louise-Amélie de Brrghcs? 

» L'affirmative serait incontestable . s'il 
était légalement prouvé que Marie-Louise- 
Amélic de Berghcs a Émigré avec son père et 
sa mère. 



" (l , | e pUîaoyir dit 8 ,uillcl 1*07 . déjà cité. J'.i 

encore tiaité celle question trtutllotrrment daoa on 
{1 r.jW.lclf Sue cession . S 1» plaidoyer qui est i» Fr oité >a mot légitimité, J. i. 
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» Mais , d'une part , Marie Louise-Amélie 
de Berghes n'a été inscrite sur aucune liste 
d'Émigré*. De l'autre , son émigration n'a pas 
été constatée par la voie qu'indique la loi du 
ta ventôse an 8 , pour suppléer a l'inscription 
•ur la liste ; ou , en d'autres termes , il n'a 
été rendu , depuis la publication de cette loi, 
aucun jugement qui ait déclaré Marie-Louise- 
Amélie de Berghes coupable du crime d'émi- 
gration. Marie-Louise-Amélie de Berghes ne 
peut donc pas être considérée comme ayant 
jamais quitté le territoire français. Elle a 
donc conservé en France tous les droits civils 
qu'elle y avait acquis par sa naissance. Elle 
était donc capable de succéder à la dame de 
Bâches , au moment où la dame de Radies 
est décédéc. Elle a donc concouru , avec la 
dame du Saillant , dans la succession de la 
dame de Haches. 

» Inutile d'objecter qu'elle n'aurait pu 
concouru- dans cette succession avec la dame 
du Saillant, que par représentation de son 
père, et qu'on ne peut jamais succéder par 
représentation d'une personne qui en est 
elle-même incapable. 

• D'abord il n'est rien moins que certain 
qu'avant le Code civil , les neveux , eu fans 
de divers frères . succédassent par représen- 
tation , lorsqu'ils n'avaient pour concurrens 
ni frères ni sœurs du défunt. L'opinion la 
plus commune était même qu'en ce cas , ils 
succédaient jure suo; et le parlement de 
Paris en avait fait une maxime irréfraga- 
ble par un arrêt de règlement du 24 mars 
«559 (i). 

• Ensuite , il n'est pas exact de dire qu'on 
ne peut jamais , dans une succession , repré- 
senter une personne qui est elle-même inca- 
pable de la recueillir. 

» Les auteurs qui ont écrit sur la repré- 
sentation , distinguent deux sortes d'incapa- 
cités : les unes , disent-ils , sont absolues , 
perpétuelles , et naissent, en quelque sorte , 
avec les personnes quelles affectent; les au- 
tres leur sont accidentelles , et proviennent 
de causes amenées par des événemens qui 
auraient pu ne pas arriver. Les premières 
pavent dans les représentans , mais il n'en 
est pas de même des secondes. Tel est no- 
tamment le langage de Roblès , de reprœsen- 
tatione, tit. i , chap. n, n° 18; de Somc- 
ren . dans son Traité sur la même matière , 
chap. i4 , n°» 9 et io, et du président Bou- 



(O V. le Kfpertnlrr de jurisprudence , tu mot 
Représentation (rfrott de) , Met. . , y s , a* y 



hier, dans ses Observations sur la coutume de 

Bourgogne y chap. ^3 , n° 76. 

» Ainsi , l'incapacité de succéder, que les 
lois de certains pays prononcent contre le» 
filles, se transmet à toute leur descendance; 
et il en est de même de celle qui résulte de 
la qualité d'étranger : pourquoi ? Parcequo 
l'une et Tautre est née avec la personne 
qu'elle affecte , parcequ'ellc est absolue et 
perpétuelle. 

• Mais il en est autrement de l'incapacité 
qu'opère la mort civile , car elle est purement 
accidentelle : il n'y a pas un auteur qui ne 
convienne de cette vérité ; et le Code civil 
la confirme bien positivement , lorsqu'il dit , 
art. 744' qu'on ne peut représenter que les 
personnes mortes naturellement ou civile- 
ment. De la en effet il suit que la mort civile 
du représenté n'est pas un obstacle à l'exer- 
cice du droit de représentation ; et qu'au 
contraire , c'est la mort civile du représenté 
qui donne ouverture à l'exercice de ce droit. 

• Il n'y a donc rien , absolument rien , qui 
ait pu empêcher Marie -Louise- Amélie de 
Berghes de succéder à la dame de Rachcs, 
concurremment avec la dame du Saillant. 

• Et nous devons ajouter que, si elle a re- 
cueilli la moitié de la succession de la dame 
de Rachcs , elle a pu aussi céder à ses frères, 
nés pendant l'émigration de leurs père et 
mère, les portions qu'ils .auraient eues dans 
cette moitié, s'ils avaient eu , comme elle , 
l'avantage de naître Français et légitimes. 

• Sans doute, elle n'est pas irrévocable 
cette cession qui, jusqu'à présent, n'a été 
que tacite de sa part ; qui , jusqu'à présent, 
n'a été que l'ouvrage de sa tutrice; qui , jus- 
qu'à présent , n'est que le résultat du fait que 
sa tutrice administre au nom de ses trois en- 
fans mineurs, la moitié qui lui est dévolue 
dans la succession de la dame de Rachcs. 
Sans doute elle pourra la révoquer dans les 
dix ans de sa majorité. Mai-, elle seule et ses 
ayant-cause auront le droit de la révoquer en 
effet : tout autre est non-reccvable à la criti- 
quer ; tout autre est sans qualité pour recher- 
cher à quel titre ses frères jouissent , con- 
jointement avec elle, de sa moitié dans la 
succession dont il s'agit. 

n D'après ces notions préliminaires, il nous 
sera bien facile d'apprécier les trois moyens 
de cassation que les demandeurs vous pro- 
posent. 

» Le premier consiste à dire qu'en décla- 
rant valable la renonciation des mineurs de 
Berghes à la succession de leur père , la cour 
d'appel de Douai a violé l'art. 778 du Code 
civil , suivant lequel il y a acceptation tacite 
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d'une succession, quand l'héritier fait un 
acte qui suppose nécessairement son intention 
d'accepter, et qu'U n'aurait droà de faire 
qu'en sa qualité d'iùritier. 

m Admettons pour un moment que cet ar- 
ticle puisse être invoqué comme loi , rilati- 



• La succession d'un Émigré n'est déférée 
à ses parens, qu'au moment où l'Émigré lui- 
même est amnistié. Jusqu'alors elle appar- 
tient au fiée , ses parens n'y ont aucun droit, 
elle n'est pas encore ouverte pour eux ; et il 
est de principe que tant qu'uue succession 



voient à une succession que l'on prétend n'est pas déférée à celui qui l'accepte, l'ao 



avoir été arceptée avant la publication du 
Code dont il fait partie ; et voyons quels sont 
les faits desquels argumentent les deman- 
deurs pour établir que les mineurs de Ber- 
ghes ont accepté la succession de leur père. 

» Ces faits sont au nombre de deux : les 
mineurs d<* Berghes ont , par l'organe de leur 
mère, sollicité et obtenu, pour la mémoire 
de leur père, un brevet d'amnistie qu'ils ne 
pouvaient solliciter et obtenir qu'en qualité 
d'héritiers ; et ils ont pris . le 8 frimaire ami, 
comme douairiers. et par conséquent comme 
créanciers de leur père , une inscription hy- 
pothécaire sur les bien» qu'ils ont alors re- 
connu lui appartenir dans la succession de lu 
dame de Haches. 

» De ces deux faits , il en est un , et c'est le 
second, qui évidemment prouve tout le con- 
traire de ce que les demandeurs prétendaient 
en inférer. Il est clair en effet que les mi- 
neurs de Berghes , loin de faire acte d'héri- 
tiers de leur père , en prenant sur des biens 
qu'ils croyaient alors lui appartenir, une 
inscription hypothécaire pour la conservation 
du fonds du douaire qui avait été assigné à 
leur mère par son contrat de mariage, an- 
nonçaient manifestement qu'ils avaient re- 
noncé , ou du moins qu'ils entendaient renon- 
cer à sa succession. 

» Quant au premier fait , rien au monde 
n'est plus indifférent. Il est vrai que* dans 
l'avis du conseil d'état, du 8 thermidor an 10 , 
on lit comme nous l'avons déjà vu , que l'am- 
nistie avant été principalement accordée en 
faveur des familles des Émigrés , il est tout-à- 
fait conforme à l'esprit du sénatusconsulte 
d" étendre la grdee aux h£ritif.iis , quand la 
mort a mis le prévenu lui-même hors d'état 
d'en profiter. Il est vrai encore qu'il est dit 
dans le même avis , en parlant des héritiers, 
qu'U doit euffire qu'après avoir représenté au 
préfet la preuve en bonne forme du décès de 
l'Emigré, ils requièrent que le certificat de 
l'amnistie du défunt leur soit délivré eh qtja- 
ute' d'héritiers. Mais de ces mots , aux héri- 
tiers , en qualité d'héritiers , résulte-t-il que 
les pareus d'un Émigré mort avant le sénatus- 
consulte du 6 floréal an to, font acte d'hé- 
ritiers à son égard , en sollicitant pour sa 

Non certai- 



ceptalion qu'il en fait, est nulle : Sed ità 



latent , sijam sit ei delata , dit la loi a i , Ç. a, 
D. de acquirendd hereditate. Aussi avez vous 
jugé , par deux arrêts des 5 thermidor an 19, 
au rapport de M. Verges, et 3i mars 1806, 
au rapport de M. Gaudon, que les héritiers 
présomptifs d'un Émigré ne s'obligent à rien 
en acceptant sa succession , avant que l'Émi- 
gré soit amnistié ; et qu'ils peuvent y renon- 
cer, nonobstant cette acceptation prématu- 
rée, après l'amnistie qu'ils ont obtenue pour 
sa mémoire (i). 

» Ce n'est donc pas comme héritiers dé- 
clarés , comme héritiers effectifs , mais seu- 
lement comme successibles , comme habiles à 
se porter héritiers , que l'avis du conseil d'é- 
tat admet les héritiers d'un Émigré à solli- 
citer son amnistie. Il est donc bien loin de 
la pensée du couseil d'état , que la seule 
sollicitation d'un bievet d'amnistie imprime 
aux enfans d'un Émigré la qualité indélébile 
d'héritiers de leur père. Le sens de l'avis 
du conseil d'état est donc que les plus pro- 
ches parens d'un Émigré sont recevables à 
solliciter son amnistie , sauf ensuite à accep- 
ter sa succession , après qu'elle leur aura été 
restituée , si alors ils y trouvent leur avan- 
tage. 

» Ajoutons que , dans notre espèce , il 
n'est même pas prouvé que les mineurs de 
Berghes, ou du moins celui d'entre eux qui 
était né avant l'émigration de leur père , 
aient sollicité ni obtenu le brevet par lequel 
la mémoire de leur père a été amnistiée le 
18 frimaire an n , que ce brevet a été sol- 
licité et obtenu par leur mère : mais que 
rien ne justifie que leur mère l'ait sollicité 
et obtenu comme tutrice de ses enfans j que 
rien ne justifie qu'elle ne l'ait pas sollicité 
et obtenu en sa seule qualité de veuve. 

• Le premier moyen de cassation des de- 
mandeurs est donc, a tous égards , insoute- 
nable. 



(D F. te Béye toire de 
Héritier, sert •,$■*. o- s. 

Ij'ctt ce r;u'a encore jupe depnis , un arrêt de la 
eoar d'appel de Rio» , du 7 mai iliS, rapporte" dans 
le reeueil de M Xirey , tome il , part, e . pa S e §•. 
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• Le deuxième est tiré de l'art, i" de la 
loi du 28 mari 179a , qui déclare les Émigrés 
morts civilement , et du principe de l'ancien 
droit , renouvelé par le Code civil , que le 
mariage est dissous , quant à ses effets civils, 
par la mort civile des époux entre lesquels 
il a été contracté. Cet article et ce principe 
sont violés, disent les demandeurs, par la 
disposition de l'arrêt attaqué , qui déclare 
que les mineurs de Berghes ont succédé im- 
médiatement à la dame de Raches , leur 
t inte ; et qu'ainsi , ils ont pu , en acceptant 
sa succession , renoncer à celle de leur përe. 

» Mais les- demandeurs devraient bien 
5 apercevoir que l'art. 1" de la loi du a8 
mars 1793 se rétorque contre eux avec une 
for«*e irrésistible. En effet , s'il résulte de cet 
article que ceux des trois mineurs de Berghes, 
qui sont nés pendant l'émigration de leur 
père, soient nés en élat de mort civile, et 
qu'ils étaient morts civilement à l'époque du 
décès de la dame de Raches , il en résulte 
aussi , et il en résulte nécessairement , que 
le père de ces mineurs était lui-même mort 
civilement a la même époque; que par con- 
séquent il n'a pas pu surcéder à la dame de 
Raches ; que, par une suite inévitable , il n'a 
pas pu transmettre la succession de la dame 
de Raches a ses enfant , et que, par une 
conséquence ultérieure, ce n'est pas comme 
héritiers de leur père, que set enfans sont 
venus a cette succession. 

• A quel litre y tont-ilt donc venus ? 

• Nous l'avons déjà dit. Marie- Louise- 
Amélie de Berghes y est venue jure suo ; elle 
y est venue comme habile , de son propre 
chef, à succéder à la dame de Raches ; elle 
y est venue, parcequ'elle jouissait de tous 
ses droits civils, et que son père, qui seul 
aurait pir l'exclure , était mort aux yeux de 
la loi. 

» A l'égard de ses deux frères . nés en état 
de mort civile , ils ne pouvaient rien préten- 
dre à cette succession; et ils n'y sont venus 
que parcequ'elle a bien voulu les admettre à 
y concourir avec elle. 

• La cour d'appel de Douai , nous devons 
1>; répéter, a donc commis une grande erreur, 
lorsque , par rapport au droit de succéder à 
la d.imc de Raches , elle a rangé sur la même 
ligne les trois enfant du Rieur de Berghes , 
lorsqu'elle a dit que, par la mort civile du 
sieur de Berghes, le droit de succéder h la 
dame de Raches avait été dévolu aux trois 
enfant dont il s'agit. 

• Mais cette erreur est ici très-indifférente. 
Dès que le sieur de Berghes n'a ni succédé 
ni pu succéder à la dame de Raches , dès que 



ses enfans ne tiennent pas , dès qu'ilt ne 
peuvent pas tenir de lui , la succession de 
leur tante , quel intérêt ont les demandeurs 
à scruter le titre en vertu duquel les enfant 
du sieur de Berghes jouissent de celte suc- 
cession ? Bien évidemment ils n'en ont aucun. 

» Encore une fois, Marie-Louise-Amélie 
de Berghes était seule appelée par la loi à 
partuger la succession de la dame de Raches 
avec la dame du Saillant. Mais elle a fait part 
de sa portion à ses frères ; et il importe peu 
aux demandeurs qu'elle l'ait fait d'une ma- 
nière légale. Si elle l'a fait légalement , c'est 
une affaire irrévocablement consommée. Si 
elle Ta fait illégalement , elle peut revenir 
sur ses pas et révoquer sa cession. Mais dans 
l'un comme dans l'autre cas , ce n'est pas 
comme héritiers de leur përe , que les frères 
de Marie-Louise -Amélie de Berghes jouissent 
d'une partie de la succession de la dame de 
Raches ; et cela dit tout. 

» Par leur troisième moyen , les deman- 
deurs prétendent qu'il y a , dans l'arrêt at- 
taqué , violation des lois anciennes et nou- 
velles sur la représentation , et notamment 
de la novelle 1 18 , fondue dans l'art. ^3gda 
Code civil, en ce que la cour d appel de Douai % 
après avoir mal à propos déclaré légitimes les 
enfans de Berghes , les a appelés à recueillir, 
de leur chef , la succession de la dame de 
Bâches , leur tante , tandis qu 'ils ne pouvaient 
jr arriver qu'en représentant leur père. 

* Les demandeurs, en vous proposant un 
pareil moyen , s'entendent - ils bien eux- 
mêmes ? 

» D'une part, la cour d'appel de Douai 
n'a pas dit que les mineurs de Berghes n'a- 
vaient pas eu besoin du recours de la repré- 
sentation, pouf recueillir la succession de 
leur tante; elle n'a pas dit que , sans le se- 
cours de la représentation , ils auraient pu 
concourir dans cette succession avec la «lame 
du Saillant . leur cousine germaine ; c'est une 
question qui ne lui était pas soumise, et 
qu'elle n'a ni jugée ui du juger. Elle a seu- 
lement dit que les mineurs de Berghes ne 
tenaient pas de leur père la part qu'ils avaient 
prise dans la succession da la dame de Ra- 
ches ; elle a seulement dit que ce n'était pas 
„ leur père qui la leur avait transmise ; et cette 
assertion est de toute vérité. 
■ » D'un autre cdté, que résulterait -il de 
ce que les mineurs de Berghes , ou du moins 
celui d'entre eux qui est r.é avant 1 émigra- 
tfon de leur père , n'auraient pu venir que 
par représentation de leur père , h la succes- 
sion de la dame de Raches ? Il en résulterait 
une conséquence directement opposée a celle 
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que les demandeurs prétendent en tirer : 
il en résulterait que Marte- Louise-Amélie 
tic Bcrghes a pu accepter la succession de la 
dame de Radies , sans s'assujétir aux dettes 
de son père ; car autre chose est le droit de 
représentation , autre chose est le droit de 
transmission. Si Marie- Louise -Amélie de 
Bcrghes n'avait succédé à la dame de Radies 
que par la transmission que son père lui eut 
faite de son droit, elle se serait nécessaire- 
ment rendue héritière de son père, par cela 
seul qu'elle le serait devenue de la dame de 
Radies. Mais pour succéder à la dame de 
Radies par représentation de son père, elle 
n'a pas eu besoin de succéder à son père 
même. Tout le monde sait , et l'art. 744 
Code civil n'a fait que consacrer une maxime 
des plus triviales de l 'ancienne jurispruden- 
ce , lorsqu'il a dit, qu'on peut représenter 
celui à la succession duquel on a renoncé. 

» Que peut, d'après cela, signiûcr ici 
l'arrêt de la cour du ai décembre 1807. 
que les demandeurs invoquent comme ayant 
décidé que les parens d'un Émigré amnistié 
après sa mort , ne recueillent sa succession 
que romme représentant l'Émigré déjunt. 

» Sans contredit , c'est comme exerçant 
les droits de l'Émigré décédé avant le séna- 
tuscoimiltc du 6 floréal an 10, que ses pa- 
rens obtiennent pour lui un brevet d'amnistie; 
sans contredit , c'est comme le représentant 
en ce sens, que ses parens viennent à sa suc- 
cession de la même manière que s'il eût été 
amnistié au moment de sa mort naturelle; 
sans contredit , il résulte de là que c'est par 
la loi du temps où il est mort naturellement, 
que sa succession doit être réglée entre eux. 
L'arrêt du ai décembre 1807 l'a ainsi jugé , 
et il a très-bien jugé; mais il n'a pas jugé 
autre chose (1). 

» Cependant les demandeurs en concluent 
que le sieur de Bcrglies est censé, par l'effet 
de l'amnistie accordée à sa mémoire, le 18 
frimaire an 1 1 , avoir été réintégré dans ses 
droits civils, non seulement à l'époque de 
sa mort arrivée le 25 prairial an 10 , mais 
même à l'époque de la mort de la dame de 
Radies , arrivée le 19 brumaire an 8 ; et c'est 
un paradoxe doublement monstrueux. 

» D'abord , si l'on inférait de l'arrêt du 
ai décembre 1807 , que la réintégration du 
sieur de Bcrghes dans les propriétés dont 
il jouissait avant son émigration , remonte 



(1) V. le Répertoire de jurisprudence , au mol 
Héritier, sect. %. 



fictivement, par l'effet de l'amnistie accor- 
dée à sa mémoire, au moment où il a cessé 
de vivre , et que , par suite , la loi du temps 
où il a cessé de vivre doit seule régler sa 
succession , nous n'aurions rien à redire à 
cette conséquenee. 

» Mais confondre les droits civils du sieur 
de Bcrghes avec ses propriétés , et préten- 
dre que, par une amnistie postérieure à son 
décès, il est censé être mort integn status; 
c'est lire dans l'arrêt du ai décembre 1807 , 
ce qui n'y est écrit ni littéralement ni im- 
plicitement ; c'est faire plus encore : c'est 
aller directement contre celui du a8 germi- 
nal an ia, par lequel vous avez jugé que 
l'amnistie accordée à la mémoire du sieur 
Marèls-Saint-Pierre , n'avait pas validé le 
testament qu'il avait fait pendaut son émi- 
gration (1). 

» Ensuite , quand on pourrait reporter 
tous les effets de l'amnistie du sieur de Bcr- 
ghes jusqu'au moment de son décès; quand 
on pourrait dire que, par son amnistie, il 
est censé avoir été réintégré au moment de 
son décès , dans le droit de succéder en 
France ; ce ne serait certainement pas une 
raison pour le considérer comme n'ayant 
jamais perdu en France la capacité de suc- 
céder, comme ayant joui de cette capacité 
à l'époque de la mort de la dame de Radies. 
C'est le a5 prairial an 10 que le sieur de 
Bcrghes est mort naturellement. Eh bien ! 
Supposons qu'au lieu de mourir ce jour-là , 
îl est ce jour-là même rentré en France avec 
un brevet d'amnistie ; supposons - le encore 
vivant et réclamant la succession de sa sœur : 
quel serait le sort de sa réclamation? Bien 
sûrement elle serait rejetéc. Témoîus les 
arrêts des a8 et ag décembre 1808 , par les- 
quels la cour a jugé , la première fois , en 
cassant un arrêt de la cour d'appel de Rouen, 
la seconde , en maintenant un arrêt de la 
cour d'appel de Paris, que le sieur Belle- 
marc-d'Ocquainville et le sieur de Boniface 
n'avaient pas recouvré, par leur amnistie , 
le droit de prendre, l'un dans la succession 
de la veuve Boisi oussel , l'autre dans celle 
du fils du chancelier de Matipeou , ouverte 
pendant leur émigration, les parts qu'ils y 
auraient eues si , à cette époque , ils eussent 
joui de vie civile (a). 

» Et l'on voudrait qu'une amnistie qui 
n'a été accordée qu'à la mémoire du sieur de 



(1) r. l'article Mort cMle , $. ». 
■■ •>'. le Répertoire de juriprudeme* , M mol 
Succession, tect i , $. 9, art. 5. 
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Berghes , eût nn effet que n'aurait pas eu une 
amnistie accordée à sa personne ? 

• On voudrait que le sieur de Berghes qui , 
aujourd'hui vivant et amnistié , ne pourrait 
pas recueillir une succession ouverte dès le 
19 brumaire an 8, fût censé avoir recueilli 
cette succession en vertu d'une amnistie qui 
n'a été sollicitée et obtenue qu'après sa mort ? 
Et c'est sérieusement que l'on vous propose 
de casser un arrêt qui a proscrit un pareil 
sjstème ! 

»» Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter la 
requête • • 

Par arrêt du 8 février 1810, au rapport 
de M. Ruperou , 

• Sur le premier moyen , attendu d'abord 
que l'inscription prise en frimaire «au, sur 
les biens de la dame de Raches , dans la sup- 
position qu'ils étaient devenus la propriété 
du sieur de Berghes, loin de présenter, de 
la part des enfans de ce dernier, un acte 
d'héritiers de leur père, établit évidemment 
le contraire; 

» Attendu ensuite que, quand il serait 
justifié , ce qui ne l'est pas , que la dame de 
Berghes eût sollicité l'amnistie de son mari 
décédé, comme tutrice de leurs enfans, on 
ne saurait induire que ces derniers se sont 
par la portés héritiers de leur père , pareeque 
la succession d'un Émigré n'est point ouverte 
avant son amnistie , et que ce n'est pas comme 
successibles , que la loi a admis les plus pro- 
ches parens à solliciter l'amnistie de celui qui 
est décédé en état d'émigration ; 

• Sur le second moyen, attendu que la 
cour d 'appel , en jugeant que les deux enfaus 
de Berghes, nés pendant l'émigration de leurs 
père et mère , n'en devaient pas moins être 
considérés comme légitimes et habiles à suc- 
céder à leur tante , la dame de Raches , a com- 
mis une erreur indifférente dans l'état des 
choses , pareeque leur sœur , née avant cette 
émigration , n'ayant jamais perdu la pléni- 
tude de ses droits civils , ni par une inscrip- 
tion sur la liste des Émigrés , ni par aucun 
acte équivalent à cette inscription , a dû seule 
recueillir, concurremment avec la dame du 
Saillant, la successiou de ladite dame de 
Raches . et que les créanciers de Bcrgbes sont 
sans intérêt à scruter le titre en vertu duqoel 
ses deux frères partageraient aujourd'hui avec 
elle la possession de cette hérédité; 

• Sur le troisième moyen , attendu que le 
sieur de Berghes , mort civilement à l'époque 
du décès naturel de sa sœur , la dame de 
Raches , n'a pas pu lui succéder , et par suite 
transmettre les biens de cette succession h 
Toxb VI, 4- édit. 



ses enfans ; qu'ainsi , soit que Marie-Louise- 
Amélie de Berghes soit venue par représen- 
tation de son père à la succession de sa tante , 
soit qu'elle y soit venue de son chef et jure 
suo , elle n'a point été obligée au paiement 
dont il s'agit, parcequ'elle ne pouvait être 
tenue de ce paiement qu'autant que la suc- 
cession de sa tante lui eût été transmue par 
le «icur de Berghes, son père; 

• Par tous ces motifs , la cour rejette le 
pourvoi... ». 

II. La sixième question a donné lieu à un 
conflit négatif. 

En 1791 . le sieur Beau , négociant à Cler- 
mont-Ferrand, obtient , contre le sieur Ara- 
gunès-Laval , deux jugemens qui le condam- 
nent à loi payer deux sommes montant en- 
semble a 3,ooo francs. 

En 1 79a , le sieur Aragonès-Laval est ins- 
crit sur la liste des Émigrés. 

En 1797, décès du sieur Dellagnat, son 
oncle, dont la succession lui appartiendiait 
en grande partie , s'il n'était pas mort civile- 
ment ; mais qui , d'après l'art. 3 de la loi du 
a8 mars 1793, est dévolue au fisc, comme 
exerçant ses droits. 

Le fisc ne réclamant pas sa part dans cette 
succession, les enfans du sieur Arogonès- 
Laval s'en emparent. 

Le i3 avril 1810, le sieur Beau leur fait 
notifier les deux jugemens de 1791 , avec 
commandement de lui payer , en leur qua- 
lité d'héritiers de leur père, au moyen de 
l'appréhension qu'ils ont faite, de son chef, 
de la succession du sieur Dallagnat, le mon- 
tant des condamnations prononcées par ces 
jugemens. 

Les enfans répondent que ce n'e*t point 
du chef de leur père , mais jure suo , qu'ils ont 
appréhendé la succession de leur grand-oncle, 
et que cette appréhension n'a pas pu les ren- 
dre passibles des dettes du premier . d'autant 
qu'après avoir fait amnistier sa mémoire en 
1811 , ils sont expressément renoncé à son 
hérédité. 

L'affaire portée à la cour d'appel de Riom , 
arrêt du 7 avril 181 3, par lequel , 

• Attendu qu'Aragonès père n'avait pu re- 
cueillir la succession Dallagnat, soit parce- 
qu'il était mort civilement eu l'an 5, soit 
pareequ'il n'avait été amnistié que deux ans 
après être décédé lui-même en l'an 8, soit 
encore pareequ'il en était exclu par la nation, 
à qui elle était réservée par la loi ; 

» Attendu qu'aucun acte administratif n'é- 
tablissait que les enfans Aragon es-Laval fus- 
sent aux droits de la nation quant h cette 
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accession, ni qu'elle leur eot été 
d»ntW«e; 

» Qtie le gouvernement seul , ou les auto- 
rité* administratives qui le représentent, 
peuvent décider si les enfans Aragoncs-Laval 
ont pa ou non prendre la part qui serait re- 
venue à lenr père Émigré dans la succession 
Dallagmt, et I» partager eutre eux 5 si le 
gouvernement doit la reprendre ou la consi- 
dérer comme abandonnée aux héritiers répu- 
blicolcs ; si elle doit être distribuée aux créan- 
ciers , et comment elle doit l'être ; de statuer 
en un mot sur tonte* les questions qui peu- 
vent naître de cette partie de la contesta- 
tion... ; 

« La cour délaisse le sieur Beau à se pour- 
voir devant le* autorités administratives qui 
en doivent connaître». 

Ln exécution «le cet arrêt , le sieur Beau 
s'a«lrcsse au conseil «le préfecture: du dépar- 
tement du Pu\-Jc Dnme, et demande i« qu'il 
soit dé( blé si les biens échus au sieur Arago- 
nès-ï.ayil . p.ir le décès de son oncle , pendant 
sa mort civile . doivent être remis an gouver- 
nement , ou si les enfans du sieur Aragnnes- 
Laval doivent y être mainlenus; a° qu'au 
premier cas . ces biens soient vendus comme 
nationaux . et que le prix eu soit appliqué au 
paiement de ses créances ; et qu'au second 
cas, ses créance:, soient déclarées cire à la 
charge des enfans du sieur Aragonès-Laval. 

Le 20 janvier 1 8 1 4 , arrêté par lequel le 
conseil de préfecture se déclare incompétent. 

a Attendu que l'administration des do- 
maines n'a ét.ibli aucun séquestre sur la suc- 
cession D.illagnat , comme étant aux droits 
du sieur Aragonès-L r. al , son héritier, ins- 
crit sur la liste des Émigrés , et n'a fait au- 
cun acte de maiu-mUe avant l'amnistie de ce 
dernier, qui e»t du \\ ventôse an 11 ; qu'à 
défaut de main mise de la part de l'adminis- 
tration avant l'amnistie du sieur Laval , ces 
biens sont devenus étrangers au gouverne- 
ment (1) ; 

i> Que le domaine public n'ayant aucun 
intérêt à la discussion qui s'est élevée entre 
les parties . le conseil de préfecture ue peut 
en connaître ». 

Le conflit négatif résultant de cette oppo- 
sition entre l'arrêt de la cour d'appel de 
Riom et 1 arrêté du conseil de préfecture , 



(0 Ce motif suppose que le sieur Aragonès-Laral 
arait acquis, par son amnistie , te droit de réclamer 
la succession de son oncte s et c'eit une 
V. l'artlcla héritier . $. 6 , v> s. 



est porté au conseil d état j et le ao ne 
1 3 1 5 , il y est statué en ces termes : 

« Louis , sur le rapport du comité 

tenticux 

• Considérant qu'au fond il s'agissait, de- 
vant la cour royale de Riom, et ensuite de* 
vaut le conseil de préfecture du Puv-de- 
Dôme , de décider si l'appréhension faite en 
l'iUl â , par les enfans du feu sieur Aragou'es- 
Laval. qui « tait alors inscrit sur la liste de» 
Émigrés , de la part qui lui revenait dans la 
succession du sieur Oallagnat , les a rendus 
passible* des créances réclamées par le sieur 
Beau contre la Micccssion de leur père ; 

• Considérant qu'aux termes des >itsdits 
arrêt et arrêté , il a été reconnu que l'admi- 
nistration n'a exercé a«enn droit, du chef 
dudit ten sieur Aragnnès-Loval . dans la «ne- 
ce* si ort titrait sieur Dallagn.it ; et que les en- 
fans dudit Aragonis-Laval ont pris posses- 
sion de In portion de ladite succession qui loi 
revenait, Sans l'intervention de lairminis- 
tralion ; 

» Considérant que , moyennant ce , les con- 
testations entre h- sieur Beau et les enfans de 
fexi sieur Aragonès-Laval , sur lesquelles la 
cour royale de Riom ex le conseil de prétec- 
tur • du département du Puy-de-Dôme se sont 
abstenn > dp prononcer , doivent él re décidée» 
par l'application du droit commun et par celle 
des lois spéciales concernant le» Émigrés , 
mats dans leur rapport avec des intérêts 
purement privés; et qu'en conséquence l'au- 
torité judiciaire est seule compétente pour en 
connaître ; 

» Noire conseil d état entendu , nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

• Art, 1". L'arrêté susdit du conseil de 
préfecture du département du Puy-de-Dôme , 
du ao janvier 1814 , est confirmé. 

» a. L'arrêt de la cour royale de Riom . du 
7 avril t8ia . au chef qu'il renvoie le sieur 
Beau devant l'autorité administrative, est 
regardé comme mm avenu ; 

» 3. Le sieur Beau est renvoyé à procéder, 
si! le juge convenable , devant l'autorité com- 
pétente r, 

Le conflit n'aurait-il pas eu une toute autre 
issue , si , à l'époque où il y a été statué , il 
ne fût déjà intervenu une loi , celle du 5 dé- 
cembre )8i4, qui avait mis hors de la main 
du gouvernement , tous les biens qu'il avait 
précédemment confisqués sur les Émigrés, 
ou qu'il avait recueillis de leur chef"? 

Il est certain qu'en ce cas , le conseil d'état 
eut pu décider que le domaine public pou- 
vait évincer les enfans du tnenr Aragonès- 
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Laval d« La succession du sieur Duliagnat; et 
que l'éviction ayant lien , le saur Beau eût 
pu trouves dan* le* biens de cette succes- 
sion, de quoi se faire payer ce qui lui était dû. 

Mais Le conseil d'état eût pu aussi, en con- 
sidération de l'espace de temps depuis lequel 
les eufans étaient en possession , ne pu» 
exercer à la rigueur Les droits du domaine 
public ; et alors , le sieur Beau n'eût pas été 
de meilleure condition uu il ne Tétait d'après 
la loi du 5 décembre i3»4- Car les créanciers 
des Émigrés n'avaient de droit sur les suc- 
cessions qui s'ouvraient > de kur chef, au 
profit de l'État , qu autant que l'État appré- 
hendait ce* successions ; et il* ne pouvaient 
ai obliger l'État de les apprélu nder , ni les 
appréhender a sou relus. 

III. Sur la septième question , V. l'article 
Légitimité, 5 , n« a. 

XVL i Les Émigré* dont les biens 
avaient! échappe au séquestre national , 
ont-Us pu les vendre pendant leur mort 
civile, au préjudice de leurs héritie/rs ? 

2° Quelle différence y a-t-U , à cet 
égartl, entre les Émigrés et les prêtres 
déportés ? 

I. Sur la première question, Tallirmalive 
est incontestable : ou en trouvera la preuve 
dans le plaidoyer et d.ms l'arrêt du 17 août 
1809 . rapporté* à l'article Mort civile, §. 3. 

La seconde question s.'est présentée dîna 
l'espèce suivante. 

Le 26 août 170/*, Gabriel Cabancl , prêtre 
et prédicateur , fait au sieur Rouvièrc dona- 
tion entre-vil» de ton* ses biens. 

Le »a septembre de la nu'ioe année, pour 
obéir à la loi dju a& *y 1, L , qui le soumettait à 
la déportation , faute d'avoir prêté le sjsjs> 
ment prescrit par la loi du -.17 novembre 
1890., il prend un passeport et passe en pays 
étranger. 

La »7 septembre 1 7<>3 , décret de la con- 
vention nationale > qui assimile les déportés-. 

En conséquence . U- séquestre est apposé 
sur tous les biens de G ihril Cabancl. 

Le sieur Bouvière , l'acte du aG août 1793. 
à 1* main , réclame contre celte mesune , et 
en obtient la main-levée. 

Gabriel Cabancl rentre en France dans Le 
coors, de l'an 3 C'est ici le moment de dire 
qw la. donation qi*.'il avait faite le 36 août 
179». , était simulée , et qu ille n'avait pour 
objet que de soustraire 1<- biens du prétendu 
donateur a l'invasion du fisc. Aussi le sieur 
Rouvière ne fait aucune di/licultc de recon- 



naître Gabriel Cabancl poua jnropciéUire des 
biens compris daus celte ilotiuliuu. 

Survient la loi du aa fructidor an 3 , qui 
restitue aux héritiers présomptifs des prêtre» 
déportés et non relevés de la déportation , 
les biens qui avaient été séquestrés sur ceua- 
ci, en exécution du «léeret du 17 septetuWo 
1793. 

D'après cette loi , Gabriel Cabancl cher- 
che à se prémunir contre les recherches que 
ses héritiers présomptifs pourraient faire des 
biens qu'd a précédemment eu l'air de don- 
ner au sieur Rouviùne. 

En conséquence . il imagine de les vendre 
sous le nom du sieur Rouvière lui-même ; et 
il lui en donne l'autorisation expresse. 

Le 4 floréal au \ , le sieur Bouvière les vend 
en effet au sieur Maury, moyennant la sonuu* 
de 16,000 livres , qu'il déclare avoir reçu 
comptant. 

Gabriel Cabanel meurt un mois après , 
c'est-à-dire , Le 4 prairial an 4. 

Ses héritiers présomptifs assignent les 
sieurs Bouvière et .Maury en revendication 

des biens. 

Le sieur Rouv ière convient que La donation 
du a/S août 179a était simulée. 

Le sieur Main y se retranche sur son titre , 
et conclud à ce que les héritiers soient débou- 
tés de leur de ma iule. 

Les héritiers soutiennent que la vente elle- 
même est simulée. 

Le 17 messidor an 6, jugement du tribu- 
nal civil du départemenut du Gard , qui 
met le sieur Rouvière hors de cour , et an- 
nuité la vente faite au sieur Maury , sauf le 
remboursement des sommes réellement comp- 
tées. 

Le sieur Maury appelle de ce jugement ; 
mais par arrêt du 3 germinal an 9 , la cour 
d'appel de Nimes , attendu l'incapucitè dam 
la personne de Cabanel, véritable vendeur, 
et la simulation de la vente, ditqu'iLaété 
bien jugé. 

Le sieur Maury se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt. 

n Pour simplifier, la discussion de l'anuire 
sur laquelle vous avez à prononcer ( ai-je dit 
à l'audience de 1a section des requêtes , le ia, 
prairial an 10 ) , nous croyons devoir la sé- 
duire à 1 exaraen.de cette seule question : Le 
tribunal d'appel de Nimes a-t-il violé quelque 
lui • en déchirant nulle In vente du 4 floréal 
an 4» attendu l'incapacité dans la personne 
de Cabanel , véritable vendeur ? 

» Si , tn elTet , nous parvenons à établir 
qu'en prononçant ainsi , le tribual d'appel de 
Nîmes n'a violé aucune loi , il deviendra tnu- 
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tile d'examiner les moyens de cassation diri- numéraire dans les mains de l'homme qu'il 
gés contre la partie de son jugement qui an- avait investi de sa confiance .fut obligé de lui 
nulle la vente pour cause de feinte et simu- compter une somme conséquente pour lui ab- 
lation ; car la vente étant annulée par deux racher des biens dont il avait fait un usage 
motifs distincts, il suffit que l'un des deux absolument opposé à leurs conventions. A cettm 
motifs de l'annullation soit exact et inat- époque, Maurjr était déjà en avance pour 
taquable , pour que le jugement soit main- Cabanel, il fut obligé de lui fournir de nou- 
tenu. veaux fonds; et les besoins de Cabanel aug- 
» Nous n'aurons également pas besoin , mentant tous les jours , il se décida à se dé- 
faut la même hypothèse , de nous arrêter au pouiller d'une propriété qui, depuis plusieurs 

moyen de cassation que tire le demandeur années , ne lui avait rien produit Et plus 

de la contradiction qu'il trouve entre la dis- bas : les conditions de la vente furent arrê- 

position du jugement qui décide que Cabanel tées entre Maurjr et Cabanel ; Rouvière n'y 

n'a pas pu lui vendre ses biens , le 4 floréal fut pas appelé. 

an 4 » p t c lic qui, supposant que Cabanel a » Voilà bien la preuve que Cabanel ne 

pu les lui donner en nantissement pour su- peut cire considéré dans cette affaire que 

reté de ses avances alimentaires , l'autorise à comme le vendeur du cit. Maury. Mais ce 

les retenir jusqu'à ce que ses avances lui soient n'est pas tout. 

totalement restituées. » Lors du jugement définitif de première 

» Car , d'un côté , cette contradiction pré- instance , du 17 messidor an 6 , le cit. Maury 

tendue ne pourrait , aux termes de l'art. 34 a mls C: ' [U ' vérité dans un nouveau jour par 

du tit. 35 de l'ordonnance de 1667 . former, la manière dont il s'est expliqué sur la dc- 

en faveur du cit. Maury , qu'une ouverture mande des héritiers Cabanel , en nullité de la 

de requête civile ; et , de l'autre , si le tribu- donation de 179a. 

nal d'appel de Nîmes avait mal jugé , en dé- » Cette demande, disait- il, n'a été qu'un 

cidant que Cabanel , quoique incapable de prétexte pour rendre Rouvière partie neces- 

vendre ses biens , avait pu les engager et les saire dans f instance, et le faire agir et parler 

hypothéquer pour ses alimens, qui est-ce qui dans un sens favorable au système des héri- 

aurait droit de se plaindre ? Ce ne serait c«-r- tiers ; car à quoi pouvait leur servir de faire 

tainement pas le cit. Maury. L'erreur qu'au- annuler , à l'égard de Rouvière, la donation 

rait en r.-la commise le tribuual d'appel de qui a été , dans le fait , anéantie par la vente 

Nimes, serait tout entière à l'avantage du des biens donnés, faite poca le compte du 

cit. Maury ; elle ne pourrait conséquemment dosatebh, lorsqu'il existe un titre indépendant 

être réprimée que sur la demande des adver- de la donation , et que Rouvière n'a ni intérêt 

saires du cit. Maury. ni droit de défendre : la vocation en cause 

9 Renfermons-nous donc dans l'examen de de cet intrus n'est qu'une tournure artifi- 

la partie du jugement attaqué . qui fonde sur cieuse, imaginée pour faire recueillir aux ad- 

l'incapacité de Cabanel , la nullité de la vente versait es le fruit de ses mensonges , en mas- 

du 4 floréal an 4 ; et voyons d'abord si Caba- quant le pacte qui l'a associé au succès éven- 

nel a pu être considéré comme le véritable tuel de leur agression . 

auteur de cette vente. » Mais le tribunal n'a point donné dans un 
• Sur ce premier point , écoutons le cit. piège aussi grossier ; il n'a eu garde de croire 
Maury lui-même, plaidant sa cause devant le que le sort de la vente fut tellement attaché 
tribunal de première in <> tance. à celui de la donation , que la déclaration de 
» Lors du jugement du 6 pluviôse an 6, il nullité de celui-ci emportât la rescision de 
convenait que la donation faite pur Cabanel celle-là, ni que les déclarations intéressées 
à Rouvière , le 26 août 179a , n'était que fie- de Rouvière pussent influer sur le sort d'un 
tive; que Rouvière ne devait être, dans la acte nxxs lequel il h'à hgcbk que comme 
jouissance des biens compris dans cette do> p*xte-hom : aussi , laissant à l'écart la do- 
nation , que l'homme de confiance , que le nation qui n empêche point que la vente ne 
prête-nom de Cabanel lui-même ; que c'était soit l'ouvrage de Gabriel Cabanel , en a-t-il 
Cabanel qui , malgré son expropriation ap- fait dépendre l'événement de cette question 
parente , devait continuer de jouir par les unique de fait , savoir . si la vente du ^flo- 
mains de Rouvière; et voici ce qu'il ajoutait réal a été sérieuse , êt si Maury ne s'est point 
à cet aveu : Rouvière avait abusé de la con- soumis par une contre-lettre à rétrocéder, à 
fiance de Cabanel ; il s'était approprié ses re- la première réquisition de Gabriel Cabakbl , 
venus sans lui en faire part ; de retour dans les objets vendus, 
ses foyers , Cabanel, au lieu de trouver du • Il est donc avoué par le cit. 
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même , que ce n'est pas de Rom vit re qu'il a 
acheté mais de Gabriel Cabanel ; et dès-la , 
•i Gabriel Cabanel n'a pas pu lui vendre , il 
est clair que la vente est nulle. 

• Or , Gabriel Cabanel était-il capable de 
rendre, le 4 floréal an 4 ? Les faits de la cause 
et les lois de la matière vont répondre à cette 
question. 

• Gabriel Cabanel , après avoir exerce 
les fonctions de prieur-curé dans une com- 
mune rurale, s'était retiré à Nimescn 1789; 
et la , il s'était livré à la prédication dans plu- 
sieurs églises. 

• Ce fait , qui e.it consigné dans le juge- 
ment du tribunal d'appel de Nîmes , nous 
donne la clef de la déportation qu'a subie 
Gabriel Cabanel , en exécution de la loi du 
26 août 179a. 

o Car, en sa qualité de prédicateur, il 
était , par le décret du 5 février 1791 , sou- 
mis au serment prescrit par la loi du 27 no- 
vembre 1790, et la loi du a6 août 179a con- 
damnait à la déportation tous les ecclésiasti- 
ques qui, étant assujéti» ace serment, ne 
l'avaient pas prêté. 

• Aussi voyons-nous que Gabriel Cabanel 
a pris, à la municipalité de Bovillargat, le 
ia septembre 179a, un passeport pour se 
rendre à Nice par Aigucs-Mortcs ; et que, 
le aa octobre suivant , il s'est embarqué à 
Aigucs-Mortes même , après avoir déclaré à 
la municipalité de cette commune .qu'il par- 
tait pour obéir à la loi du a6 août précé- 
dent. 

» Survient la loi du 17 septembre 1793, 
qui ordonne que les prêtres déportés seront 
en tout point, assimilés aux Émigrés. 

• Eu conséquence , le 17 thermidor an a, 
arrêté de l'administration du département 
du Gard qui séquestre les biens de Ca- 
Lianei. 

• Le a fructidor suivant , autre arrêté qui 
l'inscrit sur la liste des Emigrés. 

» Il est énoncé dans le jugement de pre- 
mière instance , du 17 messidor an 6 , que la 
radiation de cette inscription fut prononcée 
aur les poursuites de Rotivière. 

• Mais à la marge même de cette énon- 
ciation , nous trouvons écrit . de la main du 
sieur Maury ou de son défenseur , le mot 
faux. 

• Et , en effet , non seulement la prétendue 
radiation de Cabanel de la liste des Émigrés , 
n'est prouvée par aucun des actes produits 
au procès , mais elle est implicitement dé- 
mentie par le jugement du tribunal d'appel 
de Nimes . dans lequel il est dit seulement 
que , par arrêté du 3 frimaire an 3 , l'admi- 



nistration du département du Gard , consi- 
dérant que l'art. S de la loi du aa ventôse 
an a maintient les actes de vente et de do- 
nation faits par les ecclésiastiques déportes 
en exécution de la loi du 96 août 1 79a . an- 
térieurement à la loi du 17 septembre 1793; 
que la donation faite par Gabriel Cab.:nel , 
est antérieure à sa déportation et à la loi du 
1 7 septembre ; que , d'après le passeport dé- 
livré audit Cabanel , le 1 a septembre 1 79a , 
contenant sa déclaration de se retirera Nice, 
et le certi/tcat de son embarquement à Aigues- 
Morles , du aa octobre suivant, il est justifié 
que la déportation dudit Cabanel est anté- 
rieure à l'arrêté du 1 7 thermidor an a , qui 
ordonne la séquestration de ses biens ; or- 
donna que la donation du 26 août l 79a ferait 
exécutée , et maintint Rotivière donataire 
dans la possession et jouissance définitive des 
biens donnés. 

» Comme vous le voyez , cet arrêté n'a 
statué que sur la réclamution de Rouvilre, 
fondée sur l'antériorité de sa donaliou. tant 
à la loi du 17 septembre 1793, qu'à la séques- 
tration qui s'en était ensuivie; il n'a rien 
prononcé sur l'état de Gabriel Cabanel; il a 
laissé Gabriel Cabanel dans son état de prêtre 
déporté cl réputé Émigré, qu'il avait aupa- 
ravant ; et là-dessus . il doit nous rester d au- 
tant moins de doutes, que le sieur Maury 
lui-même a pris soin de les lever . en écrh ant 
à la marge du jugement de première instance, 
qu'il était faux que Gabriel Cabanel eût été 
rayé de la liste des Émigrés. 

» Postérieurement à cet arrêté, Gabriel 
Cabanel est rentré en France, mais clandes- 
tinement et .sans avoir obtenu, sans qu'il 
paraisse même avoir sollicite préalablement 
sa radiation, soit de la liste des Émigrés, 
soit de celle des déportés. 

» Et c'est dans cet état que , le 4 floréal 
an 4 , il a, sous le nom de Rouvière, vendu 
au cit. Maury les biens dont il avait précé- 
demment fait une donation simulée; c'est 
dans cet état qu'il est mort le 5 prairial sui- 
vant. 

» Or, dans cet état, a-t-il pu vendre les 
biens qui lui appartenaient au moment de sa 
déportation ? 

» Pour pouvoir les vendre, il aurait fallu 
qu'il en eût recouvré la propriété qui avait 
été confisquée sur lui par l'effet de la dispo- 
sition di- la loi du 17 septembre 1793, par 
laquelle les prêtres déportés étaient , en tout 
point, assimilés aux Émigrés. 

» Or, il est bien constant que cette pro- 
priété n'était pas retournée sur sa tète, à 



ÉMIGRÉ , J. XVI. 



»54 

l'époque de l> rente, ni même a celle de son 
décès. 

» Il est vrai que , par Part, i« do la lui 
du 22 frucidor an 3 ■ les décrets qui avait ni 
assimilé a tac Emigrés Us ecclésiastiques dé- 
portés ou reclus y pour n'avoir pas prêté lu 
ter/nr us ordonnés, ont été rapportés, en.es 
qui concernait la confiscation de leurs biens. 

» Il est vrai encore que ,. par l'article suà T 
vant, il est dit que les confiscations qui ont 
été prononcées ou qui ont eu lieu contre les- 
dits ecclésiastiques , cesseront d'avoir leur 
effet. 

• Mais en faveur de qui celte peine a-t-c'I.: 
cessé, cl à qui a dû en conséquence retourner 
la propriété des biens qu'elle avait frjj-pé*? 
Nous l'apprenons par le 3 r article de la même 
loi : les biens ou leur valeur seront remis sans 
délai , «oit à ceux desdits ecclésiastiques qui 
pourraient être relevés de l'état de déportai 
fi'on, réclusion ou mort civile, et restitués 
dans l'état de citojen, soit aux héritiers pré- 
somptifs de tous ceux des ecclésiastiques qui 
resteront en état de mort civile , par les jugc- 
mens ou arrêtés qui les ont condamnés à 1 1 
déportation ou réclusion à la vie. 

» Gabriel Cabane! n"a jamais été relevé de 
son étal de déportation ; il ne l'a jamais été 
de la mort civile dans laquelle il avait été 
« onstilué par la loi du 17 septembre i^g"», 
loi qui, en assimilant les déportés aux Lrui-t 
grés , leur avait nécessairement rendu com- 
mune la disposition de l'art. |« du décret 
du 28 mars 1793 qui déclare les Émigrés 
morts civilement; loi d'ailleurs qui n'a été 
rapportée par celle du 22 fructidor an 3, 
qu'en ce qui concernait la confiscation , et 
qui, par conséquent, a l'époque de la vente 
du 14 floréal an 4 , conservait, à tous autres 
égards, la plénitude de son autorité. 

» Gabriel Cabanel n'a donc pas été ressaisi 
par la loi du 22 fructidor an 3 , de la propriété 
de ses biens. 

« A qui donc a-t-elle passé, cette pro- 
priété, par l'effet de la loi du 22 fructidor 
an 3? 

• Elle a passé à ses béritiers présomptifs, 
et c'est la loi du 22 fructidor an 3 qui le dit 
elle-même : *oi't aux héritiers présomptifs de 
tous ceux desdits ecclésiastiques qui resteront 




ou réclusion à vie. 



• Inutilement . pour écarter cette disposi- 
tion, viendrait-on dire que Gabriel Cabaael 
n'avait été condamné à la déportation ni paa 
un jugement ui par un arrêté. 

• Il ne faut pas prendre ce mot condamné 



à la lettre : car, entendu uttérsdncnent, il 
restreindrai* le > artulo <fe la L* dans 4e» 
bornes qui répugnent manifestement à la gé- 
néralité des terme* employé» dan* le* art. 1 

et* a. 

• Il la restreindrait en effet et aux ecclé- 
siastiques dé pot té» par jugement pour délits 
sujets aux poursuites criminelles et aux ec- 
clésiastiques, qui n'étant pas sujets aux ser- 
nn.-us prescrits par les loi», auraient été no- 
minativement déporté» par des arrêtés pris 
sur la dénonciation de si\ citoyens, confor- 
mément à l'art. 7 de la loi du 2t» août 1792. 

>» Couséqucroiueul, cette disj>ositiou n'em- 
brasserait pas b-s ecclésiastiques déporté» 
pour refus de seruumi ; car, à l'égard de 
ceux-ci , il ne fallait , pour les faire sortir do 
France, ni jugement , ui arrêté; l'art. i»rde 
la loi du 26 août 1792 ue leur accordait que 
quinze jours, à doter de sa publication , pour 
vider le territoire français, et l'art, a ajou- 
tait : Chacun deux se présentera devant le 
directoire du disO.icl ou Lt municipalité de sa 
résidence , potw y déclatw le pat 4 étranger 
dans lequel il entend se retirer; et il lui sera 
délivré sur-le-champ u « passaport qui contint - 
dra sa déclaration, son signalement, la route 
qu il doit tenir, et la délai dans lequel U doit 
être sorti. 

« Cependant il est lien certaiu qu'aux 
ecclésiastiques ainsi déportés en masse , s'ap- 
pliquent tout aus.si bien qu'aux ecclésiastique* 
déportés nominativement, soit par jugement, 
soit par arrêté . les art. i" et a de la loi du 
22 fructidor an 3, 0/1 i font cosses* l'effet de la 
confiscation de leurs biens. Le» termes, dan» 
lesquels sont courus ce» articles, ne per- 
mettent pa* d'en <loufer. 

* II est également indubitable que la loi 
du 17 septembre 1793, en as&iuiu'aul tous 
les prêtres déportés indistinctement aux Émi- 
grés, avait frappé de mort civile. Bon seule- 
ment ceux dont la, déportation av.ait éi# indi- 
viduellement prononcée par arrêté ou juge- 
ment, mais encore et priaripaleincui ceux 
qui avaient «té contraint* de sortir de France 
par le seul effet de la loi du 2$ août 179» , et 
dans le uVlai qu'clbi Leur avait fixé. 

» l)ai.< il est impoaiJblc que, dun» la 
pbrase ( extrêmement mal construite d'ail- 
leurs) qui termine l art. 3 de la loi du M 
fructidor , le» mots . par les jugemens ou ar- 
rêté*- qni las ont condamnés à la déportation , 
soient entendus comme signifiant, qu'il n'y 
aura d'admi* a recueillir les biens précédem- 
ment confisqué* pour cause de déportation , 
que les béritieus présomptif* des prêtres no- 
minativement et individuellement couda niât-» 
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à sortir de France, qui roteront en état de 
mort civile. 

• Donc, à l'égard des prêtres déporté* en 
ftutse, en exécution de l'art, i" île la loi du 
26 août 1 79a . ces mots . par tes arrêtés qui 
Us ont condamnés à la déportation , doivent 
«entendre des arrêtés qui avaient constaté 
l'état de déportation dans lequel les prêtres 
«raient été placés par cette loi , c'est-à-dire, 
ou des arrêtés qui les avaient inscrits sur la 
liste des prêtres déportés ; ou des arrêtés qui. 
d'après la loi du 17 septembre 1793, avaient 
ordonné le séquestre de leurs biens. 

» Donc Gabriel Cabanel doit être cenié 
avoir été condamné à la déportation , soit par 
l'arrêté du 17 thermidor an a, qui met ses 
biens sous le séquestre national . soit par ce- 
lui du a fructidor suivant qui le place sur la 
liste des Émigrés. 

■ Donc Gabriel Cabanel n'ayant jamais été 
relevé de son état de déportation . et par suite 
de mort civile , ce n'est pas à lui , mais à ses 
héritiers présomptifs, qu'est retournée lu 
propriété de ses biens eu vertu de la loi du aa 
fructidor an 3. 

■ Donc Gabriel Cabanel n'a pas pu vendre 
le 4 floréal an 4 • les biens qui avaient élé 
confisqués sur lui par la loi du 17 septembre 

• Donc , comme l'a jugé le tribunal d'ap- 
pel de Nîmes . la vente du 4 floréal an 4 est 
nulle par le seul effet de l'incapacité de Ga- 
briel Cabanel. 

» El remarquez combien ces conséquences 
acquièrent de force par la circonstance que 
Gabriel Cabanel n'avait pas seulement subi 
la déportation en vertu de la loi du 26 août 
179a , mais qu'il avait de plus été* par suite 
de Cette déportation , inscrit sur la liste d« s 
Émigré* 

» Une loi qui n'a pas été citée au procès et 
qui mérite cependant ici une grande atten- 
tion , la loi du uô fructidor .m 4 • contient là-* 
dessus des dispositions très-spécieuses* 

» Par l'effet de la loi du 17 septi 
1793, qui assimilait les déportés aux Émigré*) 
plusieurs ttdministratinn* de dépnftemeut 
avaient inscrit sur la liste des Emigrés , les 
ecclésiastiques qui n'étaient sortis de France 
que pour obéir aux lois de déportation* 

» De la était né un grand obstacle à In 
pleine exécution de lu loi du aa frttctidof 
an 3, qui faisait cesser * quant à la confisca- 
tion des biens, les résultats de cette assimila* 
tion. 

» On disait , et aux prêtres qui avaient 
obtenu d'être relevés de leur déportation , et 
aux héritiers présomptifs de ceux a qui le 



ménte avantage n'avait pas été accordé : La 
loi dn aa fructidor ne vous est pas applica- 
ble ; car outre la déportation dont l'effet èst 
rapporté par cette loi , quant à la confiscation* 
des biens, il y a contre vous une inscripiiçn 
sur la liste des Émigrés; et cette incrip'.ion 
subsiste , pareeque la toi du aa fructidor an 3 
ne l'a point levée; il y a plus : elle doit sub- 
sister à toujours , pareeque la toi du aG floréal 
an 3 à interdît pour l'avenir toute réclama- 
tion en faveur des inscrits sUr % la listè des 
Émigrés ; pareeque cette toi a défendu d'ad- 
mettre comme faite en temps utile, toute récla- 
mation de ce genre qui ne serait pas antérieure 
à sa date. 

» C'est pour faire cesser cette difficulté , 
qu'a été portée la loi du 26 fructidor an 4 , et 
en voici les termes : 

» Art. La toi du a6 floréal an 3 n'est 
point applicable au± ecclésiastiques sujets à 
la réclusion ou ù la déportation. 

• a. En conséquence, nonobstant tes disposi- 
tions de ladite loi, lesdits ecclrsiastù/ues H 
leurs héritiers seront admis, pendant six mois, 

• 3. Les ecclésiastiques sujets m ta réclusion 
ou à la déportation , oct zn ô*t iri , or ss- 
»okt ftBtavés , et qui se trouvent inscrits sur 
mne liste d Émigrés , seront envurr'j provisoi- 
rement en possession de leurs biens , par les 
administrations départementales, en justifiant 
devant elles qu'ils n'ont point quitté te terri- 
toire de la répttblujHc , depuis le 9 mai 179»* 

JVSOU'BL' MOMBHT DB LA LOI QUI LBS DM-oute. 

» 4* Dans le eus où iesdks rcviésiastnjues 
ne seraient pas relevés de l'état de réclusion 
ou de déportation , ou seraient décédés , leurs 
biens seront restitués à leurs fiéritieri pré- 
somptifs , à la charge par eux de Jaire 4sx 
preuve ordonnée par l'article précédent* 

» Ici , comme vous le voyez « le légi>latenr 
s'exprime de manière à ne laisser aucun douta 
sur l'incapacité dans laquelle avait été Ga- 
briel Cabanel de vendre son bien , à l'époque 
du 4 floréal an 4- 

» Gabriel Cabanel était , au moment de 
la vente et même encore à son décès , inscrit 
sur la liste des Emigrés. Eut- il alors été re- 
levé de sa déportation , et vous savez qu'il ne 
l'était point, il u'eùl pas encore recouvré la 
propriété «le ses biens; pourquoi t Pareequ'il 
était inscrit sur la liste des Émigrés; paree- 
qu'il n'avait pas réclamé contre son inscrip- 
tion avant la loi du aG floréal on 3; pareeque 
cette loi , au moment de son décès, s'appli- 
quait encore aux inscriptions motivées sur la 
déportation , tout aussi bien qu'aux inscrip- 
tions motivées sur l'émigration volontaire; 
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parcequc . quand même il ne fût décédé qu'a- 
près la loi du aG fructidor an 4, il n'aurait 
encore pu rentrer dans la propriété de ses 
biens, qu'en justifiant devant l'adminUtra- 
tion du département du Gard , qu'il avait 
résidé en France depuis le 9 mai 179a jusqu'à 
la publication de la loi qui l'avait déporté. 

• Donc , encore une fois , Gabriel Cabancl 
n'était , sous aucun rapport , ressaisi de la 
propriété de ses bien* , lorsqu'il les a Tendus 
au cit. Maury. 

• Donc , à cette époque , ses hériliers 
seuls étaient appelés à reprendre possession 
de ses biens. 

• Doue la vente qu'il en a faite , était 
radicalement nulle. 

» Donc il a été bien jugé par le tribunal 
d'appel de Nimes. 

• Nous estimons en conséquence qu'il y a 
lieu de rejeter la requête , et de condamner 
le demandeur à l'amende de i5o francs ». 

Par arrêt du 1a prairial an 10 , au rapport 
de M. Minier, 

« Attendu qu'il est constant au procès , et 
que cela résulte des aveux mêmes du deman- 
deur , que Houvière n'a été que le prête-nom 
de Cabanel , et que c'est ce dernier qui a 
Tendu ; que c'est avec lui que toutes les con- 
ditions de la vente ont été réglées ; que c'est 
aussi avec lui que Maury a traité du prix de 
la vente j 

• Attendu que Cabanel , prêtre déporté 
et inscrit sur la liste des Emigrés , était 
incapable de vendre ; et que ce n'a été que 
pour éebapper à cette incapacité , qu'il a eu 
recours à la simulation et à l'interposition 
de Rouvière ; 

• Attendu qu'en se décidant par cette 
incapacité , qui viciait la vente dans son 
essence , le tribunal de Nîmes , non seule- 
ment n'a violé aucune loi , mais a fait au 
contraire une juste application des lois ren- 
dues contre les prêtres déportés , inscrits sur 
la liste des Émigrés; 

• Le tribunal rejette le pourvoi ». 

§. XVII. 10 Sous le régime des lois 
sur l'émigration , les Emigrés non rayés 
ni amnistiés pouvaient-ils être poursuivis 
pour les dettes qu'ils avaient contractées 
avant leur émigration ? 

a° La confusion avait-elle lieu pour 
les arrérages qui avaient couru pendant 
que le séquestre avait été apposé , pour 
cause d'émigration , sur les biens des 
créanciers , ainsi que sur ceux du débi* 
teur? 

f. le plaidoyer du 7 juin 1809, rapporté 



aux mots Inscription hypotliècaire , |. t. 

$. XVIII. Quels sont, dans le sens de 
la loi du 5 décembre 18 ■ 4 > relative à la 
remise des biens confisqués pour cause 
d'Émigration , les héritiers ou ayant- 
cause de l'ancien propriétaire à qui les 
biens doivent être rendus ? 
y. les articles Confiscation , §. 1 , n° a ; 
et Héritier, $. G , n° 2. 

XIX. A-t-on pu, en vertu d'un 
titre hypolliécaire antérieur à la loi du 
1 1 brumaire an 7 , prendre valablement 
inscription sur les biens d'un débiteur 
inscrit sur la liste des Émigrés ? 

y. l'article Hypothèque , J. 7. 

EMPÊCHEMENS DE MARIAGE. V. les 
articles Bigamie, Divorce, §. 10, 11 , ta 
et i3 , et Mariage, $. S et 9. 

EMPHYTÉOSE. $. I. i« Quels ont été, 
sur les Emphytéoses à terme, contenant stipu- 
lation de redevances qualifiées féodales , les 
effets de la loi du 17 juillet \ -/ ,'.'> ? 

a° Est-ce au pouvoir judiciaire ou à l'au- 
torité administrative qu'il appartient de dé- 
cider si les redevances stipulées par l'Em- 
phytéose à terme d'un bien national aliéné 
par l'Etat , étaient supprimées , au moment 
de l'aliénation , par la loi du 17 juillet 1793, 
ou si elles subsistaient encore , et si en con- 
séquence , elles tloivent être continuées au 
profit de l'acquéreur ? 

Avant le 4 août 1789, un seigneur vous a 
donné un immeuble à bail emphytéotique 
pour 99 ans ; et vous vous êtes engagé , par 
cet acte, a lui en payer une redevance fon- 
cière et seigneuriale, emportant lods et vente, 
saisine et amende. 

Aujourd'hui deux questions se présentent t 
la première , si vous pouvez vous dire pro- 
priétaire incommutable de l'immeuble qui 
vous a été baillé en Emphytéose ; la seconde, 
si vous êtes au moins déchargé de la rede- 
vance emphytéotique , pour le temps que 
doit encore durer le bail. 

Sur la première question , il est difficile 
d'imaginer comment vous pourriez vous faire, 
de la loi du 17 juillet 1793, un titre à la 
propriété incommutable de ! mmeuble. 

Supposons pour un moment que la sup- 
pression prononcée par cette loi , atteigne ia 
redevance stipulée par le bail emphytéotique, 
qu'en résultera-t-il ? Une seule chose . c'est 
que vous jouirez du restant de votre bail , 
sans rien payer. Mais votre bail expiré .sous 
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quel prétexte demcureriex-vous en possesion 
de rimtncuble qui a faitla matière de ce bail ? 
La loi du 1 7 juillet 1 793 ne contient pas un mot 
qui autorise une prétention aussi bizarre. 

Quel a été 1 objet de la loi, du 17 juillet 
1793 , en supprimant les redevances seigneu- 
riales qui avaient été conservées par celle 
du i5 août 179a? C'a été uniquement d'af- 
franchir les propriétaires des charges féodales 
ou censuelles qui pesaient sur eux. Voilà ce 
qu'elle a voolu , voilà ce qu'elle a fait ; elle 
n'a ni voolu ni fait autre chose ; elle n'a 
donc pas rendu propriétaires ceux qui ne 
l'étaient pas; elle n'a donc converti ni les 
fermiers et usufruitiers en propriétaires , ni 
les propriétaires à temps en propriétaires 

La propriété réversible de l'immeuble 
dont il s'agit , était demeurée par le bail 
emphytéotique, entre les mains du bailleur; 
or, la propriété ne peut se perdre que par 
le fait du propriétaire lui-même ; et si quel- 
quefois la loi se permet de l'en dépouiller 
malgré lui , ce n'est jamais que pour cause 
d'utilité publique el moyennant une juste 
indemnité. Ici . point d'acte de la part du 
bailleur , qui ait pour objet de l'exproprier; 
aucune loi d'ailleurs n'a déclaré qu'elle lui 
enlevait sa propriété réversible ; le bailleur 
est donc encore investi de celte propriété. 

D'un autre côté, il est de principe que 
celui qui a commencé par jouir comme fer- 
mier, comme usufruitier, comme emphytéote 
à temps, ne peut devenir propriétaire pur 
et simple que par l'effet d'un nouveau litre 
qui vient intervertir le sien et en prendre 
la place. 

Or , si ce n'est pas comme fermier propre- 
ment dit, c'est du moins comme emphytéote 
à temps , que vous êtes entré en jouissance 
de l'immeuble dont il question ; c'est donc 
encore comme emphytéote à temps que vous 
continuez d'en jouir; car où serait le titre 
postérieur au bail emphytéotique qui vous 
eût déclaré propriétaire ? Il n'est point dans 
la loi du 17 juillet 1793; celte loi n'est ni 
attributive ni translative de propriété ; elle 
se borne à supprimer des charges féodales; 
elle laisse les propriétés entre les mains de 
ceux à qui elles appartiennent. 

Voici, au surplus, une espèce dans laquelle 
le gouvernement a prononcé sur cette ques- 
tion, et tout à la fois sur celle de savoir 
si du moins l'emphytéote ne doit pas, pour 
tout le temps que doit encore durer son 
bail , être affranchi de la redevance qualifiée 
seigneuriale, à laquelle il s'était engagé*nvers 

son bailleur. 

Ton» VI, 4 • édk. 



Par actes notariés des 9 juin 1714, 1 , 7 
et 10 mai, 10 juin, 6 septembre 1716, 
10 septembre 1719, a3 avril 172a, 3o avril 
1739, aa juin, a8 et 39 octobre , 3 novembre 
1760 , et 18 novembre 1761 , les religieux de 
l'abbaye de Labussière , seigneurs de la com- 
mune du même nom, concéder, nt à différons 
particuliers, par baux emphytéotiques pour 
plusieurs vies, des métairies et d'autres héri- 
tages situés dans l'étendue de leur seigneurie, 
à la charge , par les emphytéotes , 1° de leur 
payer certaines redevances en grains et en 
argent , emportant tous droits censaux , 
amendes et iods et ventes ; a° d'aller moudre 
à leur moulin banal ; 3" de ne pouvoir vendre 
du vin en détail sans leur permission, à peine 
d amende , etc. 

Le 3 floréal an 6, ces biens ont été adjugés 
par l'administration centrale du département 
de la Cdte-d'Or , au sieur Viénaylliaud , qui 
a cédé ses droits au sieur Laligant. 

Les emphytéotes ont réclamé contre cette 
adjudication , et ont demandé le rapport , 
sur le fondement que ce n'était pas à l'État , 
représentant les religieux de Labussière , 
mais à eux-mêmes , qu'appartenait la pro- 
priété des biens adjuges. 

Par arrêté du 16 germinal an 7 , l'admi- 
nistration centrale a rejeté leur opposition , 
et a ordonné que l'adjudication serait exé- 
cutée. 

Les emphytéotes sont revenus à la charge : 
ils ont prétendu que les lois des aS août 
1792 et 17 juillet 1793, en abolissant les 
redevances féodales , avaient converti les 
Emphytéoses à temps qui contenaient des 
redevances de cette nature , en concessions 
pures et simples de propriétés in co annula- 
ble s. 

Sur cette nouvelle réclamation , arrêté du 
a3 ventôse an 8 , par lequel , 

« L'administration centrale du départe- 
ment de la Cdte-d'Or , considérant que c'est 
à tort que les pétitionnaires prétendent se 
prévaloir . pour s'opposer à la vente des 
objets soumissionnés par le cit. Viénaylliaud, 
des lois des a5 août 179a et 17 juillet 1793; 

» Qu'en effet ces lois n'ont rapport qu'à la 
suppression des droits féodaux , cens , rede- 
vances et prestations entachées de féodalités 
existantes sur des fonds dont la propriété 
appartient incontestablement aux censitaires; 
et que c'est seulement dans ce cas-là , que 
les anciens propriétaires sont teuus de jus- 
tifier de leur titre primordial, pour réclamer 
leurs droits ; que , loin que les pétitionnaires 
puissent justifier d'ancun titre de propriété , 
ainsi que l'exigent les lois des a8 ventôse et 

33. 
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6 floréal an 4 i * ,s ne produisent que des 
baux emphytéotiques à plusieurs vies , qui 
ne leur transfèrent aucun droit de propriété, 
ainsi qu'on l'a (déjà établi par 1 arrêté du 
16 germinal an 7; 

> Que les;bicns possédés par bail emphy- 
téotique, ayant été déclarés aliénables, ainsi 
que leurs revenus , par les lois des 37 avril 
j-gi , a8 ventôse , 5 floréal an 4 et 18 mes- 
sidor an 7 , le soumissionnaire doit être 
envoyé enjpossession des objets contenus 
dans sa soumission du 39 messidor an 4 ; 

» Que les pétitionnaires ne sont pas plus 
admissibles dans la demande qu'ils forment, 
d'être autorisés à faire citer le commissaire 
du gouvernement, pour faire décider la ques- 
tion de propriété par les tribunaux, puisque 
le §. I « T porte que tous les domaines nationaux 
seront vendus francs et quittes de toutes 
charges et hypothèques , et qu'tZ ne peut être 
reçu d'opposition , qu'autant que Us opposons 
prétendraient qu'un domaine présumé na- 
tional , est leur propriété patrimoniale ; et 
en ce cas , l'administration départemental* 
prononcera dans ta décade ; 

* Arrête , en adoptant au surplus les con- 
sidérations de l'arrêté du 16 germinal an 7 , 
que les pétitionnaires demeurent déboutés 
de leur opposition , et qu'il n'échet de déli- 
bérer sur la demande qu'ils forment d'au- 
toriser le commissaire du gouvernement a 
paraître devant les tribunaux , pour y dé- 
fendre le droit de propriété de la république, 
sur les métairies de Labussière ». 

Les emphytéotes ont réclamé contre cet 
arrêté et contre celui du 16 germinal an 7 , 
auprès du gouvernement ; mais le 27 bru- 
maire an 9, le gouvernement a approuvé 
ces deux arrêtés. 

Les emphytéotes ne se sont pas encore 
rebutés : ils ont présenté au gouvernement 
une nouvelle pétition pir laquelle ils ont 
demandé qu'il lai plût , en rapportant son 
arrêté du 37 brumaire an 9 , et en déclarant 
nuls ceux de l'administra lion du département 
de la Côte - d'Or , • renvoyer la contestation 
» devant les tribunaux, qui prononceront, 
•> tant sur l'opposition formée par les habi- 
» tans de Labussière à la délivrance des 

• biens compris au* baux à cens emphytéoti- 

• ques , portant lods et tous autres droits 
■ censaux et seigneuriaux, avec amende, 
» droit de retenue , droit de banalité , droit 
» de justice , qux sua le paiemeit de là 

• XEDEVAKCB • . 

Mais par arrêté contradictoire du 1 1 mes- 
sidor an 10 , le gouvernement a prononcé en 
ces termes : • La réclamation de Pierre Ba- 



• vard et consorts est rejetée ; en consé- 

• quence , la vente faite au cit. Laligant , la 
» 34 ventôse an 8, des domaines nationaux 
» provenant de l'abbaye de Labussière, rc- 
» cevra son exécution •. 



Les choses en cet état, le sieur Laligant , 
après avoir obtenu , le 3 thermidor an 10 , 
un jugement qui déclarait les baux exécutoi- 
res contre les détenteurs des biens dont il 
était acquéreur, a fait faire à chacun de ces 

il de payer les 



arrérages dont il se trouvait redevable 

Sur l'opposition formée par les détenteurs 
à ces commaudemens. jugement par défaut du 
tribunal civil de l'arrondissement deBeaune, 
du 34 ventôse an 1 x , qui , sans avoir égard à 
cette opposition , ordonne que les contraintes 
commencées seront continuées. 
Appel , et le s5 germinal suivant , 
« Considérant qu'il a été jugé , tant par 
l'administration centrale du département de 
la Côtc-d'Or, par son arrêté du s3 ventôse 
an 8, que par ceux conGrraalifs des consuls 
de la république , en date des 37 brumaire 
an 9 et 11 messidor an 10, que, non seule- 
ment la vente des métairies dont il s'agir , 
avait été faite en exécution des lois renduca 
sur la matière , que cette vente était en con- 
séquence approuvée et maintenue , mais en- 
core que les redevances stipulées dans les 
baux à vie . devaient être payées ; 

» Que la question de propriété et celle re- 
lative au paiement des redevances ou échus 
de baux , ayant été décidée administrative- 
ment, les tribunaux n'ont point à s'en occu- 
per ; que ces arrêtés sont dans toute leur 
force , et forment la loi des parties ; qu'il ne 
s'agit aujourd'hui que de leur exécution ; que 
le cit. Laliganl a élé fondé , dès-lors, à exiger 
le prix des baux ; et que les fermiers , qui 
d'ailleurs n'allèguent aucune irrégularité con- 
tre la procédure faite par le cit. Laligant , ne 
peuvent se soustraire aux demandes qui leur 
ont été formées 5 et que , par suite , l'opposi- 
tion aux commandeinens qui leur ont été 
faits, ne peut être justifiée ; qu'ils en sont 
tellement convaincus eux-memes , qu'au tri- 
bunal de première instance ils se sont laissés 
condamner par défaut, et qu'au tribunal 
d'appel ils ont également abandonne tous 
moyens de déferfse ; qu'il a donc été bien 
pigé par le jugement du tribunal de première 
instance, du 34 vendémiaire an 11; et que 
c'est le cas de le confirmer ; 

• Le tribunal (d'appel de Dijon) , donnant 
défaut contre les emphytéotes , déclare qu'il 
a été bien jugé ». 
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Les empbytéotes se pourvoient en cassa- 
lion. 

• Ils soutiennent (ai-jc dit a l'audience de 
la section des requêtes, le 1 1 fructidor an 1 1) 
que le tribunal d'appel de Dijon a fait une 
fausse application des arrêtés de l'adminis- 
tration du département de la Cdte-d'Or et de 
ceux du gouvernement , et qu'il a , par suite , 
violé la loi du 17 juillet i 79 3. 

• Pour prouver que les arrêtés de l'admi- 
nistration du département de la Cdte-d'Or et 
ceux du gouvernement ont été faussement ap- 
pliqués , les demandeurs prétendent , dans le 
droit , que la question relative à la suppres- 
sion ou au maintien des redevances emphy- 
téotiques et féodales dont ils sont chargés par 
leurs baux , n'est pas administrative , mais 
purement judiciaire ; dans le fait , que cette 
question n'a été ni jugée ni même préjugée 
par les arrêtés dont il s'agit , et que ces arrê- 
tés ont seulement décidé que le cit. Laligant 
était propriétaire des fonds baillés en Em- 
pbytéosc. 

^ Sur le premier point , il est certain qu'en 
thèse générale, c'est aux tribunaux et non pas 
à l'autorité administrative , qu'il appartient 
de décider si une redevance stipulée par un 
acte de concession de fonds , est ou n'est pas 
comprise dans l'abolition prononcée par la 
loi du 17 juillet 1793. 

• Mais cette règle n'admet-elle pas une ex- 
ception dans le cas où la redevance a été alié- 
née par la nation? Cette redevance ne doit- 
elle pas alors être assimilée aux hit* ns qui ont 
été vendus au nom de la république comme 
nationaux? Et alors , n'y a-t-il pas lieu à l'ap- 
plication de l'arrête du directoire exécutif, 
du a nivôse an G, suivant lequel les admi- 
nistrations sont seules compétentes pour sta- 
tuer sur la validité ou l'invalidité de la vente 
d'un domaine national, aliéné comme tel, 
contre laquelle on réclame sur le fondement 
que le domaine vendu n'appartenait pas à la 
nation t 

• Cette question n'est pas nouvelle pour 
le tribunal de cassation. Déjà il l'a décidée 
par un jugement dont voici l'espèce : 

• En 1669, Anne-Catherine Comtesse Sau- 
vage du Rhin avait concédé par bail emphy- 
téotique perpétuel , aux nommés Mathieu et 
Jacob , un moulin à blé faisant partie de sa 
seigneurie de Pultclangc , avec plusieurs 
droits féodaux qui y étaient annexés. 

• Le 21 décembre 1786, les héritiers de 
Mathieu et de Jacob avaient cédé leur bail à 
Pieirer, moyennant une somme de S.-jdo li- 
vres , et à la charge de la redevance emphy- 
leotiqne. 



> Le 24 frimaire an 3 , le domaine de Put- 
tclange étant devenu national, le tribunal de 
Sarguemincs met cette redevance en vente, 
et l'adjuge, sans aucune charge , à Bmger, 
pour le prix de i4 800 livres. 

» Le 14 nivôse an 7, Piefler fait citer Bru- 
ger à (in de nomination d'experts , pour esti- 
mer la réduction dont il prétend la redevance 
passible , a raison des droits féodaux suppri- 
més , qui étaient originairement compris dans 
son bail emphytéotique. 

• bruger comparait , et répond que la re- 
devance lui ayant été adjugée sans aucune 
charge , il doit en jouir intégralement , sauf 
a Piefler à se pourvoir contre la nation , 
pour l'indemnité à laquelle il peut avoir 
droit. 

• Le 26 germinal an 7 , jugement du tribu- 
nal civil du département de la Moselle , qui 
adjuge à Piefler ses conclusions. 

• Sur l'appel de Bruger, jugement du tri- 
bunal civil du département de la Meurthc , 
qui infirme celui de première instance , et 
déclare Piefler non-recevable et mal fondé 
dans sa demande. 

• Recours en cassation de la part dePief- 
fer; et le 29 frimaire an 11 , jugement de la 
section civile , au rapport du cit. Coflinal , par 
lequel , 

• Vtsla loi du 16 fructidor an 3.... ; 

m Et considérant que l'action intenté* par 
Pieffer, tend à faire mettre en question l'éten- 
due et l'effet de l'adjudication faite à Bruger 
par le directoire du district de Sarguemines » 
par procès- verbal du 24 frimaire an 3 ; qu'elle 
peut en même temps servir de prétexte à une 
demande en indemnité contre le gouverne- 
ment, soit de la part de Pieffer, si, nonobs- 
tant les droits supprimés par les lois portant 
abolition de la féodalité , il était privé de la 
réduction proportionnelle des redevances im- 
posées aux preneurs à rente par l'art. 38 du 
tit. 2 de la loi du ! 5-28 mars 1790, soit de la 
part de Bruger lui-même, si la réduction pro- 
portionnelle était prononcée, quoique la rede- 
vance portée en l'acte de 16.59 ' Mt * te " 
adjugée en totalité et sans aucune charge ; et 
que , sous l'un comme sous l'autre rapport , les 
tribunaux ne pouvaient connaître de la con- 
testation qui s'est élevée entre les parties, à 
moins que l'autorité administrative ne leur en 
eût fait elle-même le reniai; 

• Le tribunal casse et annuUe , tant le juge- 
ment en dernier ressort rendu par le t " ,nal 
civil du département de la Meurthe , séant à 
Nancy, le 5 messidor an 8 , que celui de pre- 
mière instance, rendu par le tribunal du dé. 
partement de la Moselle, séant à Metz, U 
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a6 germinal an 7 ; ensemble la procédure sur 
laquelle ils sont intervenus et ce qui pourrait 
s'en être ensuivi ; sauf aux parties à se pour- 
voir devant les corps administratifs , pour leur 
être fait droit.... 

x Par ce jugement et par celui que vous 
aviez précédemment rendu , en admettant 
la requête en cassation de Piefier, il est net- 
tement décidé que ce n'est pas aux tribu- 
naux , mais à l'autorité administrative , qu'ap- 
partient la connaissance de la question de 
savoir si une redevance emphytéotique alié- 
née par la nation , était ou n'était pas sus- 
ceptible de réduction , c'est-à-dire , suppri- 
mée en partie, au moment de la vente que 
L nation en a faite; 

» Et puisqu'à cet égârd , il en est nécessai- 
rement du tout comme de la partie , il est 
clair que c'est aussi à l'autorité administra- 
tive et non pas aux tribunaux , qu'appartient 
la connaissance de la question de savoir si 
cette redevance était totalement supprimée 
au moment de la vente, ou si elle ne l'était pas 
» Ainsi , première vérité bien constante 
dans la cause : c'est que l'administration, cen- 
trale du département de la Côte-d'Or, et après 
elle le gouvernement , ont pu et dû prononcer 
sur la réclamation des demandeurs , tendante 
à faire déclarer abolies par la loi du 17 juil- 
let 1793, les redevances stipulées par leurs 
batutempbytéotiqucs (1). 

» Maintenant , ce que l'administration du 
département de la Cùtc-d'Oç^et le gouverne- -1 793. 
ment out pu et du faire sur cette réclamation, » D'après cela , nous n'avons pas à nous 
l'onl-ils fait réellement? Y ont-ils statué? 11 occuper du deuxième moyen de cassation des 
faut distinguer. demandeurs; car, du moment qu'il est jugé 

» L'administration du département de la par le gouvernement que la loi du 17 juillet 
Cdle-d'Or n'y a certainement pas statué par 1793 n'est pas applicable aux redevances dont 
son arrête du a3 ventôse an 8. Il est vrai que, le cit. Laligant réclame le paiement et la con- 
dans les motif» de cet arrêté , il est dit asset tinuation, il est évident que le tribunal d'ap- 
clairement que les redevances emphytéoti- pel de Dijon n'a pas pu leur appliquer cette 
quesdont il est jci question , ne sont pas sup- loi. Cependant nous ne devons pas omettre 
primées , pareequ elles sont le prix d'une ici une observation qui prouve que les de- 
jouissanec purement temporaire , et uon mandeurs n'auraient rien gagné à faire juger 
d'une concession de propriété perpétuelle et cette question par le» tribunaux : c'est que 
incommutablc ; mais par son dispositif, cet le 29 thermidor an 10, en confirmant nn ju- 
arrêté ne décide que la question de la pro- gement du tribunal d'appel de Douai, attaqué 

par le cit. Demailly, vous avex rendu sur les 
— ■ , , redevances stipulées féodales dans des baux 

emphytéotiques à temps , une décision ab- 
solument conforme à celle que le gouverne- 
ment avait portée contre les demandeurs le 
1 1 messidor précédent. 

» Par ces considérations , nous estimons 
[u'ily a lieu de rejeter la requête des déniait- 
et de les condamner à IV 



priété des fonds baillés en Empbytéose aux 
demandeurs ; et cela prouve que , par la pé- 
tition sur laquelle cet arrêté a prononcé, 
les demandeurs n'invoquaient pas la loi du 
17 juillet 1793 dans la vue de se faire dé- 
charger des rentes emphytéotiques , mais 
qu'ils l'invoquaient pour lui faire dire qu'en 
abolissant ces rentes , elle avait converti 
leurs Emphytéoscs a temps en titres de pro- 
priété perpétuelle : système absurde sans 
doute , et que l'administration du départe- 
ment de la Côte-d'Or a justement proscrit, 
mais qui avait déjà été soutenu et l'a encore 
été depuis par plusieurs empbytéotes tem- 
poraires , dans des causes qui ne sont pas par- 
venues jusqu'à vous. 

■ A l'égard du gouvernement , il a été 
plus loin que l'administration du départe- 
ment de la Côte-d'Or. Par la nouvelle récla- 
mation sur laquelle est intervenu son arrêté 
du 11 messidor an 10, les demandeurs con- 
cluaient à être renvoyés devant les tribunaux 
pour faire prononcer, tant sur leur préten- 
tion à la propriété des biens compris dans 
leurs baux emphytéotiques , que sur le paie- 
ment de la redevance. Qu'a décidé le gouver- 
nement sur ces deux chefs de conclusions ? H 
les a rejetés tous deux , et il a ordonné que la 
vente faite au cit. Laligant recevrait son exé- 
cution. Il a donc décidé que la redevance 
devait être payée. Il a donc décidé qu'elle 
n'était pas abolie par la loi du 17 jui 



(1) En m 'expliquant ainsi sur la qucilion de cura» 
pétence qui eu pioposée en lêLe de ce paragraphe, 
|e souscrivait a l'opinion que le gouvernemrut pro- 
fessait alors cl contre laquelle son autorité supiêrae 
sur les coniliu ne permettait pas de lutter. Mais de- 
puis , le gouvernement lui-même a reconnu que ces 
sortes de questions étaient du domaine esclusif des 
UlbaaauT. V. l'article Biens nationaux , $. 1 , ne i , 

t, 5. • , as 3. 



Arrêt du 1 1 fructidor an 1 1 , au rapport de 
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M. Dclaeoste, qui prononce conformément à 
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« Attendu 10 qu'il résulte évidemment de 
la vente consentie par l'administration cen- 
trale du département de la Côte-d'Or, le 
24 ventôse an 8, sur la soumission faite pour 
Laligant des domaines dont il s'agit, le 3 flo- 
réal an 6 , que la nation a vendu , avec le 
fonds , le prix des fermes ou canons emphy- 
téotiques échus et à échoir, comme servitudes 
actives, avec la clause expresse que l'acqué- 
reur était chargé d'acquitter les contributions 
foncières pour les années 5 , 6 , 7 et 8 , et 
qu'il entrerait en possession et jouissance du 
jour de la vente , les fermages de l'an 4 
devant être partagés suivant la loi entre la 
république et l'acquéreur , ceux échus avant 
l'an 4 étant réservés à la république ; 

» Que les demandeurs avaient si bien en- 
tendu que la soumission portait sur les pro- 
duits utiles échus et à échoir, que, dans 
l'opposition qu'ils ont formée h la première 
adjudication du 6 floréal an 6 , et pour arrêter 
les poursuites du cit. Laligaut (devenu pro- 
priétaire des droits de la république par la 
déclaration de command faite en sa faveur 
par Viénaylliaud), pour le paiement solidaire 
des redevances , ils ont soutenu que le do- 
maine utile devait leur apparlcnir j 

• Que c'est de cette prétention de n'être 
assujetis au paiement d'aucune redevance , 
autant que de celle d'empêcher la vente et 
de conserver les fonds , que les demandeurs 
ont été déboutés par les arrêtés des 16 ger- 
minal an 7 et 25 ventôse an 8 , confirmés par 
ceux des consuls , des 27 brumaire an 9 et 
if messidor an 10, qui ont tous ordonné 
l'exécution de la vente et envoyé l'acquéreur 
en possession ; 

» Qu'il suit de là que le premier moyen 
fondé sur ce que les arrêtés de l'autorité 
administrative n'avaient pas jugé que les re- 
devances devaient être payées , n'est pas 
fondé; et qu'au contraire, sa base est dé- 
truite par les actes , titres , arrêtés , et par 
les oppositions mêmes des demandeurs ; 

• Attendu 2« que les motifs employés par 
les autorilés administratives pour démontrer 
que les lois des 25 août 1792 et 17 juillet 1793 
ne pouvaient recevoir d'application au cas où 
les possesseurs des fonds, loin d'en être pro- 
priétaires incommutablement , n'opposaient 
que des baux à ferme emphytéotiques qui ex- 
cluaient toute idée de propriété , n'ont plus 
permis aux tribunaux de se livrer à l'examen 
de la nature de quelques-unes des clauses 
desdits baux ; que les tribunaux n'ont eu , 



comme ils l'on t dit, qu'à ordonner l'exécution 
des ventes faites à Laligant ; 

» Attendu d'ailleurs que les demandeurs 
n'ayant plaidé au fond , ni en première ins- 
stance , ni devant les juges d'appel , n'ayant 
conséquemment déduit devant eux aucuns 
moyens , ne pourraient reprocher à leurs 
juges d'avoir écarté leurs défenses ou négligé 
de les apprécier ». 

Ainsi, il est jugé par le gouvernement 
10 Que la loi du 17 juillet 1793 n'a pas 
rendu perpétuelles etincommutables les alié- 
nations à temps qui avaient été faites avant 
1789, par des baux emphytéotiques conte- 
nant stipulation de rentes seigneuriales ; 

2« Que ces rentes n'ont jamais eu le véri- 
table caractère de redevances féodales, et 
que la loi du 17 juillet 1793 ne les a pas sup- 
primées. 

Nous devons pourtant remarquer que, sur 
ce second point, il a été rendu, en 1798, 
par la cour de cassation , un arrêt qu'il est 
impossible d'accorder avec la décision du gou- 
vernement. 

Par contrat notarié du a mai 1782, Jean- 
Baptiste Desmaréts , seigneur d'Auvillers- 
les-Forges , avait cédé à titre de cens , pour 
99 ans , à Jean-Baptiste Beaucamp, un moulin 
à eau , un étang de 97 verges, et un pré de 
5 arpens , « avec rétention expresse de la 
» seigneurie directe sur les objets ci-des- 
» sus, et en outre moyennant la somme de 

• 677 livres de redevances , cens et rentes 
» seigneuriales, par chacune desdites quatre- 
» vingt-dix-neuf années, ledit cens emportant 

• lods et ventes , saisine , amendes et confis- 

• cation , quand le cas échéait » . 

Le 23 germinal an 6 , Jean-Baptiste Bréda , 
acqHéreur des biens de Jcan-Baptisc Des- 
maréts , émigré , a fait citer Jean-Baptiste 
Beaucamp pour se voir condamner à lui payer 
les arrérages ( échus depuis son acquisition ) 
de la rente de 677 livres. 

La cause portée à l'audience du tribunal 
civil du département des Ardenncs , Beau- 
camp a prétendu que la rente de 677 livres 
était originairement seigneuriale, que par 
suite elle avait été abolie par la loi du 1 7 juil- 
let 1793 , et que Bréda ne pouvait pas avoir 
acquis de la nation une rente qui n'existait 
plu* au moment du contrat que la nation 
lui avait passé des biens de l'émigré Des- 
maréts. 

Bréda , de son coté , a soutenu que la 
redevance créée par le bail du 2 mai 1782 , 
n'avait rien de féodal , qu'elle était pure- 
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ment emphytéotique et par conséquent fon- 
cière. 

Le 1a messidor an 6, jugement par le- 
quel, 

« Vu les art. 1 et a de la loi du 17 juil- 
let 1793 , et considérant que ces articles ne 
• expliquent point sur les cas où il s'agit, 
•oit d'un bail à cens à temps , soit d'un bail 
emphytéotique à terme , dans lequel bail à 
cens ou emphytéotique il ne soit question 
que d'une seule redevance ou cens dont la 
quotité soit assez considérable pour être 
censée représentative du produit ou d'une 
grande partie du produit de l'immeuble y 
énoncé ; 

» Le tribunal ordonne qu'il en sera référé 
au corps législatif, tout réservé ». 

Ce jugement transmis au ministre de la 
justice, il en fait son rapport au directoire 
exécutif; et le 14 pluviôse an 7 , arrêté par 
lequel , 

■ Attendu que la loi du 17 juillet 1793 
est conçue en termes clairs et précis j qu'elle 
embrasse, dans sa généralité, toute rede- 
vance infectée du vice de féodalité , sous 
quelque dénomination qu'elle ait été énon- 
cée dans l'acte qui en contient la stipulation ; 

» Que la convention nationale, sur diverses 
pétitions qui lui ont été présentées , ten- 
dantes à obtenir l'interprétation de cette loi, 
a constamment déclaré , par plusieurs dé- 
crets , que le sens explicite qu'elle présente, 
est le seul auquel il faille s'arrêter ; 

• Qu'il ne laisse aucun lieu de douter s'il y 
a quelques redevances autres que les rentes 
ou prestations purement foncières et non féo- 
dales , qui soient exceptées de la suppression 
générale ; 

» Que les référés des tribunaux au corps 
législatif ne doivent avoir pour objet que 
* l'interprétation des lois, quand elles pré- 
sentent dans leurs dispositions un sens équi- 
voque ; 

» Que, lorsque cel dispositions sont in- 
telligibles et claires , référer dans ces cir- 
constances au corps législatif, ce serait, de la 
part des tribunaux , vouloir lui faire exercer 
le pouvoir judiciaire , ce qui serait contraire 
à l'art, aoa de l'acte constitutionnel ; 

» Le directoire exécutif arrête que, par 
le commissaire du directoire exécutif près le 
tribunal de cassation, le référé dont il s'agit 
sera dénoncé au tribunal , pour être annulé 
comme contenant déni de justice et excès de 
pouvoir ». 

Et le 14 ventôse suivant , arrêt de la cour 
de cassation ainsi conçu : 

• Le subsitut du commissaire du direc- 



toire exécutif près le tribunal de cassation 
expose qu'il lui a été adressé par le ministre 
de la justice , un arrêté du directoire exé- 
cutif.... qui le charge de dénoncer un juge- 
ment du tribunal civil du département des 
Ardcnncs, du îa messidor an 6, qui a arrêté 
un référé au corps législatif sur la question 
de savoir si un bail emphytéotique à titre de 
cens et rente seigneuriale , est compris dans 
la suppression des droits féodaux portée par 
la loi du 17 juillet 1793. 

• Il suffit de lire la clause de ce bail qui 
contient l'obligation de payer la somme de 
677 livres de redevance , cens et rente seig- 
neuriale , pour se couvaincre qu'il est infecté 
de féodalité , et que par conséquent il est 
compris dans la proscription portée contre 
tous les actes de cette nature, dans l'art. l« 
de ladite loi du 17 juillet 1793. 

• Dans ces circonstances , attendu que 
référer au corps législatif sur une question 
décidée par les lois , c'est vouloir lui faire 
exercer les fonctions judiciaires , et par con- 
séquent violer la loi , je requiers qu'il plaise 
au tribunal casser et annuler le jugement 
dénoncé comme contraire à l'art aoa de la 
constitution.... Signe" Lefessier. 

• Ouï le rapport du cit. Gamon, l'un de» 
juges , et les conclusions du cit. Jourde , 
substitut du commissaire du directoire exé- 
cutif; 

» Vu les art. x et a de la loi du 17 juil- 
jet 1793... ; 

» Vu aussi l'art, aoa de l'acte constitu- 
tionnel , portant : Us Jonctions Judiciaires ne 
peuvent être exercées ni par le corps législa- 
tif ni par le dir ectoire exécutif ; 

» Vu enfin l'art. 3 de la loi du 10 vendé- 
miaire an 4 » qui porte que le ministre de 
la justice soumet les questions qui lai sont 
proposées relativement à l'ordre Judiciaire 

et QCI BXICKXT CBE IHTEftPRBTATTOII DE LA LOI, 

au directoire exécutif qui le transmet au con- 
seil des cinq cents ; 

• Considérant que la loi du 17 juillet 1793 
est conçue en termes clairs et précis; qu'elle 
embrasse dans sa généralité toute redevance 
infectée du vice de féodalité; qu'il s'agit, 
dans l'espèce , d'une rente de cette nature; 
qu'elle est donc supprimée sans indemnité ; 

» Et attendu que le référé ordonné par 
le tribunal civil des Ardennes n'a point pour 
objet la solution d'une question proprement 
dite; qu'il suspend donc sans motif le cours 
de la justice , et tend a faire immiscer le 
corps législatif dans les fonctions -judician es 
dont l'exercice lui est interdit par l'acte cons- 
titutionnel ; que, sous ce rapport , le tribunal 
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civil des Ardcnnos a commis un déni de jus- porter à son suzerain, quand et ainsi quil 

lice et un excès de pouvoir ; appartiendra. 

• Par ce* motifs , le tribunal , faisant droit 3° Il se réserve pareillement, en cas de 

au réquisitoire , casse et annullc le jugement vente, don , cession , transport ou autre alié- 

rendu le ta messidor an 6, par le tribunal nation quelconque , les droits seicrecxucx , 

civil du département de» Ardenne*... ». à raison du sixième denier du prix , prisée ou 

estimation ; et en cas de décès du propriétaire. 

Sans contredit, le jugement du tribunal de 60 livres à raison de la totalité du moulin 

des Ardcnnes devait être cassé. ou de la moitié d'icelui. 

II devait l'être, comme renfermant un vrai 4» Enfin, à défaut de paiement pendant 
déni de justice , et violant l'art, aoa de la trois années de la redevance ou fermage ci- 
constitution de Fan 3 (1). dessus convenu, le sieur Destourmelle se ré- 
Mais devait-il l'être par la considération serve la faculté de résilier le bail emphytêo- 
que la loi du 17 juillet 1793 supprime même tique et d~ obliger le preneur de s'en désister, 
les rentes réservées avec la qualification de sans restitution du pot de vin ni 



seigneuriales par des baux emphytéotiques et intérêts, et sans que cette clause puisse 

à temps? Je ne crains pas de le dire, non : être comminatoire , mais de rigueur. 

et ce n'est ni sous ce rapport que le direc- En 1797, le sieur Jourdain-Laloge , acqué- 

toire l'eut dénoncé , ni par ce motif que le reur de la terre de Sailly et de tous les droits 

tribunal de rassation l'eût annulé , si la ques- qu y avait eus le sieur Destourmelle , fait ci - 

tion eût été proposée h l'un et à l'autre sou» ter Jean-Pierre Demailly , d'abord au bureau 

aon véntablc aspect. de paix, ensuite au tribunal civil du dépar- 

Aussi. examinée depuis avec toute l'atten- tement du Pas-de-Calais , pour se voir con- 

tion qu'elle méritait, cette question a-t-elie damner à lui payer les trois années échues 

reçu presqn'en même temps une solution de la redevance emphytéotique stipulée par 

toute différente et de la part du gouverne- l'acte du ao juillet 1778. 

ment et de la part de la cour de cassation. Jean-Pierre Demailly lui oppose la loi du 

En rendant compte, dans le plaidoyer du 27 juillet 1793 , le décret du a octobre sui- 

1 1 fructidor an 1 1 , de l'arrêté du 1 1 messi- Tant et celui du 7 ventôse an a. 

dor an io , par lequel le gouvernement l'a- Le 18 thermidor an 6, jugement par dé- 

rait décidée dans un sens absolument opposé faut qui déclare le sieur Jourdain-Laloge non- 

à l'arrêté du directoire exécutif du 14 plu- recevablc. 

riôse an 7 , j'ai dit qu'un arrêt de la cour Opposition à ce jugement de la part du 
de cassation , du ag thermidor an 10 , l'avait »>cur Jourdain-Laloge. Jugement contradic- 
résolue dans le même sens ; et l'on va voir toire du a6 thermidor an 7 qui l'en déboute, 
dans quelle espèce cet arrêt était intervenu. Appel , et le aa brumaire an 10, arrêt de 
Le ao juillet 1778 , contrat notarié par le- 1* cour de Douay , qui infirme les deux juge- 
quel le sieur Destourmelle , alors seigneur mens , ordonne l'exécution du bail emphy- 
de la commune de Sailly, département du léotique , à l'exception des clauses relatives 
Pas-de-Calais , cède et abandonne à Jean- »"* droits de lods et ventes et autres droit» 
Pierre Demailly, pour en jouir à titre de seigneuriaux, et condamne Jean- Pierre De- 
bail emphytéotique pendant 99 ans, un mou- maillyau paiement des arrérage» réclamé» 
lin à vent situé dans celte commune et les P« r l'appelant. 

terrains qui en dépendent. ■ C'est ce jugement (ai - je dit à l'audience 

Quatre dispositions sont à remarquer dan» d « ,a action des requêtes) que Jean - Pierre 

cet acte Demailly vous dénonce, comme ayant en- 



ta Jean-Pierre Demailly s'oblige a payer fr * int '« •<>" 8ur lesquelles il fondait toute 
au sieur Destourmelle ou ses ayant-cause, •« défense, tant devant le» premiers juge» 
-tant que durera le bail , une redevance an- qu'™ tribunal d'appel, 
nuellc et seigneuriale. * Nous ne ferons, surtout ce qu'il vous 

a» Le bailleur se réserve la justice et seig- »à\tk cet égard , que des observations aussi 
Mûrie directe ,foi et hommage tant du mou- «impies que rapides. 

Un que du terrain sur lequel il est construit , » H est universellement reconnu que la loi 
pour par lui les faire valoir et exercer et les du 17 juillet 1793 a été beaucoup trop loin , 

en abolissant les redevances foncière» sti- 
pulées par des actes de concession de fonds, 



(,) r. h néperflr* * jurisprudence , . U x B .u ™\ » ou » >■ qu*»ucation de rente, .eigneu- 
Mfiriam tdgMaUur. "aies , soit avec mélange de sens , de lod. 
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et ventes , ou d'autres droits féodaux ou 
ccnsuels. 

» II faut donc bien se garder d'étendre les 
dispositions de cette loi au-delà de ce qu'exi- 
gent rigoureusement les termes dans lesquels 
elle est conçue : odia restringenda. 

» Or, que porte la loi du 17 juillet 1793 ? 
Elle supprime sans indemnité , toutes rede- 
vances ci-devant seigneuriales. droits féodaux, 
censuels , fixes et casuels , m km t ceux cotiser - 
vis par le décret du a5 août 179a. 

• Dans cette disposition , le mot même est 
très -remarquable. Il annonce , il caractérise, 
il fixe le maximum de la volonté du législa- 
teur; il prouve que le législateur n'a entendu 
supprimer rien au • delà des redevances sur 
la conservation desquelles la loi du a5 août 
179a avait jugé nécessaire de s'expliquer. 

• Et quelles étaient ces redevances ? Cel- 
les-là, celles-là seules, qui avaient pour 
cause | ainsi que s'exprimait l'art. 5 , une 
concession primitive de fonds prouvée par 
l'acte patrimonial d'inféodation, d'acense- 
ment ou de bail à cens. 

» La loi du a5 août 179a n'avait pas parlé 
des redevances éUblics , soit par de simples 
baux à ferme , soit par des baux emphytéo- 
tiques à temps , soit par des baux à domaine 
congéable , soit par tout autre titre de con- 
cession précaire ou révocable à volouté ; il 
était trop loin de la pensée des auteurs de 
cette loi , que l'on dût être tenté de les 
regarder comme susceptibles de suppression, 
pour qu'ils songeassent à les eu garantir. 

» Et puisque c'est à cette loi que se réfère 
celle du 17 juillet 1793, puisque les rede- 
vances conservées par la première , forment 
le point extrême sur lequel frappe la sup- 
pression prononcée par la seconde, il est 
clair que la suppression prononcée par la 
seconde ne s'étend point au-delà des rede- 
vances créées par inféodation , acensement 
ou bail à cens,' c'est-à-dire, par un titre 
féodal 00 censuel emportant aliénation du 
fonds à perpétuité. 

■ La loi du 17 juillet 1793 laisse donc 
intactes les redevances , même qualifiées 
seigneuriales, qui ont été stipulées , soit par 
des Emphvtéoses à temps, soit par des baux 
à ferme. 

■ Et cela est si vrai que , lorsque l'on s'a- 
perçut du silence de la loi du 17 juillet 1793 
sur cetlcj.demière espèce de redevances, il 
fallut une loi expresse et spéciale pour les 
supprimer. 

» Cette loi fut rendue le i«' brumaire an 
a . et voici ce qu'elle portait : Il est défendu 
à (oui propriétaire ou fermier non cultiva- 



teurs', dont les métayers , colon* m fermiers 
exploitent. . . en vertu de baux postérieurs aux 
décrets portant suppression des droits ci après 
dénommés , d'exiger ni recevoir d'eux , soit ta 
nature , soit en équivalent , aucun droit de 
dixmes , agriers , rentes seigneuriales , ou 
autres redevances , soit ecclésiastiques , soit 
féodales ou censuelles , en fruits , denrées ou 
argent, sous quelque dénomination qu'elles 
soient connues , et ce nonobstant toutes sti- 
pulations qui demeurent mdles. 

» Et la preuve que le législateur lui-même 
considéra cette disposition cotnmr véritable- 
ment nouvelle, c'est qu'il déclara tout de 
suite, ait. a, que «ne pourraient néanmoins 
» être répétés les sommes ou objets payé» 
» pour raison des droits ci-dessus avant la 
>•> publication du présent décret ». 

» Mais bientôt il a été reconnu que cette 
Joi avait outre-passé les bornes de la jus- 
tice ; et par celle du 37 brumaire an 5, elle 
a été rapportée quant aux baux et stipula- 
tions consentis avant la publication. 

» Il est donc aujourd'hui bien constant 
que les redevances qualifiées seigneuriales, 
qui ont été stipulées par des baux anterieun 
à la publication de la loi du i« brumaire 
an a,;continuent d'être exigibles, nonobstant 
cette loi qui les supprimait illégalement, 
et à plus forte raison nonobstant la loi du 
17 juillet 1793, qui n'en parlait point du 
tout , et dans les dispositions de laquelle ls 
loi du i" brumaire an 3 prouvait démon*- 
tralivement qu'elles n'étaient pas comprises. 

• Et vainement prétendrait-on établir , 
à cet égard, une di lier euce entre les baux 
ordinaires et les baux emphytéotiques , soit 
à temps fixe, soit d'une durée indéfinie, 
mais révocable. 

» La raison est la mîme pour les uns que 
pour les autres ; car les uns ne sont p« 1 
plus que les autres, translatifs de propriété 
incommutable ; les uns ne tiennent pas plus 
que les autres , nature d'inféodation ou da- 
censement; le» redevances stipulées par le» 
uns, ne sont, comme les redevances stipu- 
lées par les autres , que la simple rep* 0 * 
sentation du revenu du fonds. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête de Jean- 
Pierre Dcmailly , et de le condamner à 1 a- 
mende de i5o francs » . 

Sur ces conclusions , arrêt du 39 ther- 
midor an 10, au rapport de M. Brillât de Sa- 
varin , par lequel , 

a Attendu que les lois invoquées ne sont 
nullement applicables à l'espèce actuelle , 
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où il s'agit d'un bail et de redevances qua- 
lifiées fermages ; 

• Le tribunal rvjette la requête de Jean- 
Pierre Dcinailly.,. ». 

Une chose très-remarquable , c'est qu'au 
moment où elle a rendu cet arrêt , la cour 
de cassation ne connaissait pas l'arrêté du 
gouvernement du 1 1 messidor précédent : 
elle ne l'a connu , et je ne l*ai connu moi- 
même que plus d'un an après. 

Ainsi, sans s'être préalablement commu- 
niqué leurs idées respectives, le gouverne- 
ment et la cour de cassation, saisis presqu'en 
même temps de la même question , se sont 
rencontrés , par la seule impulsion des prin- 
cipes , dans la solution dont elle était sus- 
ceptible : ils se sont accordés , sans s'en- 
tendre, a décider que les rentes qualifiées 
féodales . qui forment le prix d'une Emphy- 
téose temporaire . ne sont féodales que de 
nom , et qu'elles n'ont reçu aucune atteinte 
par la loi du 17 juillet 1793. 

V. encore l'article Engagement , § 1 , et 
le Répertoire de Jurisprudence , au mot Em- 
phytéose , $. 5 , n°. 4- 

§. II. 1° Doit-on, relativement à la 
question de savoir si une redevance em- 
phytéotique > a été abolie ou maintenue 
par les lois nouvelles , assimiler à une 
Emphytéose temporaire ou à vie , une 
Emphytéose stipulée perpétuelle , mais 
résoluble par l'extinction de la postérité 
du preneur ? 

30 Quels sont les caractères distincti/s 
du baU à cens et du bail emphy téotique ; 
et dans quel cas un acte qualifié de bail 
emphytéotique , doit ■ il être considéré 
comme un bail à cens f 
y. l'article Moulin , §. 1. 

§. III. i° Quel était, avant le Code 
civil, dans Its baux emphytéotiques et 
dans les baux à rente ou à locataii ie per- 
pétuelle , l'effet des clauses portant qu à 
défaut de paiement de la redevance , 
pendant un certain nombre d'années , le 
bailleur pourrait rentrer , de plein droit 
et sans forme de procès , dans le bien 
qu'il abandonnait au preneur ? 

a° Quel est l'effet de ces clauses sous 
le Code civil? 

3» Quel est, contre l emphytéote qui a 
cédé son droit à un tiers , moyennant 
une redevance annuelle, l'effet, soit du 
jugement par lequel le bailleur a fait ré- 
soudre le bail emphytéotique contradic- 
to ire ment avec le cessionnaire , soit de la 

Tom* VI, 4. édit. 



convention par laquelle celui-ci en a vo- 
lontairement consenti la résolution faute 
d'accomplissement des conditions impo- 
sées au preneur primitif? 

I. La première question a été agitée de- 
vant la cour de cassation , dans l'espèce 
suivante. 

Le 4 janvier 1 744 > contrat par lequel les 
administrateurs de l'hospice d'Aiguc-Perse 
cèdent et transportent à Antoine Bourni- 
chon, une maison, un jardin et une ehene- 
vière , moyennant une rente foncière et 
annuelle de 18 livres , à défaut de paiement 
de laquelle pendant (Jeux années , les bail- 
leurs se réservent la faculté de se remettre 
en possession , sans forme de procès. 

Le 1 1 mars 175a, Antoine Bournichon 
n'ayant encore rien payé des arrérages échus 
de cette rente, les administrateurs de l'hos- 
pice le font assigner , tant pour se voir con- 
damner à les leur payer, que pour voir dire 
qu'en vertu de la clause commissoirc dont 
il vient d'être parlé . ils seront remis en pos- 
session du bien qu'ils lui ontarrenté. 

Le lendemain de cette citation, contrat, 
ou pour parler plus juste , projet de contrat 
d'échange sous seing-privé, par lequel, en- 
tre autres dispositions , les administrateurs 
de l'hospice d'Aigue-Pcrse cèdent aux reli- 
gieuses Ursulines de la même ville, la rente 
foncière qui leur était duc par Antoine Bour- 
nichon. Il n'est parlé dans cet acte ni des 
arrérages de la rente , ni de l'action en com- 
mise que les administrateurs de l'hospice ve- 
naient d'intenter contre le redevable. 

Cet acte ne pouvait être exécuté , ni même 
devenir obligatoire , d'après l'édit du mois 
d'août 17 i<) . concernant les gens de main- 
morte , qu'après avoir été autorisé par des 
lettres-patentes duement enregistrées. 

Ces lettres • patentes ne sont expédiées 
qu'au mois de juin 1757, et enregistrées 
au parlement de Paris que le 6 septembre 
1758; et l'échange n'est en conséquence con- 
sommé que par contrat notarié du 9 mai 
1759. 

Cependant il parait que les parties con- 
tractantes avaient respectivement joui, im- 
médiatement après l'acte sous seing-privé du 
28 mars 175a, des objets qu'elles s'étaient 
réciproquement donnés en échange. 

Il est d'ailleurs constant qu'Antoine Bour- 
nichon se voyant poursuivi par la citation du 
1 1 du même mois , et se sentant hors d'état 
de se maintenir dans un bien dont il ne pou- 
vait acquitter les r entes échues , prit le parti 
d'abandonner ce bien. 

34. 
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Dans ces circonstances, par acte du la 
février i;54, les Ursulines transportent et 
délaissent < c bien , comme leur appartenant , 
à Martin Thévenon , pour en jouir à titre de 
rente foncière. 

Martin Thévenon en jouit effectivement 
pendant vingt -trois années consécutives, 
sans aucune réclamation de la part d'Antoine 
Bournichon. 

Le a3 avril 1777, ,cs *"fans ct héritiers de 
celui-ci fout assigner Martin Thévenon en 
délaissement (V la maison , du jardin et de 
la cheuevière : ils se fondent sur le contrat 
du 4 janvier 1744 •> I 1 " a » disent-ils, rendu 
leur père propriétaire de cet héritage, et 
qu'aucun acte, soit volontaire, soit judi- 
ciaire, n'a révoqué depuis. 

Martin Thévenon notifie celle demande 
aux Ursulines , et prend contre elles des 
conclusions en garantie. 

Les Ursulines. de leur côté , font citer en 
arrière-garantie les administrateurs de l'hos- 
pice d'Aiguc-Perse. 

L'instance se prolonge, sans décision défi- 
nitive . jusqu'au 1a pluviôse an 8. Alors seu- 
lement, il intervient au tribunal civil du 
département du Puy-de-Dôme, entre les 
héritiers bournichon, les héritiers Thévenou 
et le commissaire du gouvernement près l'ad- 
ministration centrale, un jugement qui . d'a- 
près le principe professé par Mornac et adopté 
dans nos mœurs , que , dans les baux à rente , 
nul pacte commissoire ne peut avoir son effet 
qu'autant qu'il est consacré par l'autorité de 
la justice , déclare qu'Antoine Bournichon 
n'a jamais été dépossédé légalement du bien 
litigieux ; adjuge eu conséquence à ses héri- 
tiers les conclusions de leur demande en dé- 
sistement , et condamne le gouvernement à 
garantir les héritiers Thévenon. 

Le gouvernement acquiesce à ce jugement, 
mais les héritiers Thévenon en appellent. 

Le l** messidor au 9, la cour d'appel de 
Riom déclare qu'il a été bien jugé. 

Recours en cassation de la part des héri- 
tiers Thévenon. Us emploient trois moyens : 
violation des règles de la procédure ; viola- 
tion de la loi a , C. de Jure emphy teutico ; 
violation delà loi du contrat. 

Arrêt de la section des requêtes du 8 fruc- 
tidor an m, qui admet leur recours. 

La cause portée à la section civile, est 
distribuée à M. Verges. Après le rapport de 
ce magistrat , j'ai dit : 

• La prétendue violation des règles de la 
procédure, qui forme le premier moyen de 
cassation des demandeurs, a été complète- 



ment couverte en première instance par le 
fait des demandeurs eux-mêmes j ainsi, nous 
ne devons pas nous y arrêter. 

»> La loi a , C. de jure emphyteutico, ne 
peut , par elle-même , fournir une ouverture 
de cassation , pareeque , dans les pays de- 
droit écrit, comme dans les pays coutumiers, 
l'cmphytéote qui a laissé écouler trois ans 
sans acquitter sa redevance , ne peut , 
nonobstant cette loi, être dépossédé que 
par les voies judiciaires. C'est ce qu'attestent 
Catcllan, liv. 3, ehap. 7, et Serres, liv. 3, 
tit. a5 , §. 3. 

« Mais si le tribunal d'appel de Riom n'a 
violé ni cette loi ni les règles de la procédure, 
n'a-t-il pas du moins contrevenu a la loi du 
contrat ; n'a-t-il pas abusé de son pouvoir 
pour détruire^une stipulation à laquelle s'é- 
tait soumis Antoine Bournichon , en souscri- 
vant le bail à rente du 4 janvier iy44 ' Telle 
est la véritable question de la cause; et cette 
question , comme vous l'a justement observé 
le cit. rapporteur , en renferme deux. 

» La résolution du bail à rente, du 4 jan- 
vier 1744 1 n'a-t-clle pas été opérée sans ju- 
gement , par le seul fait du déguerpissement 
d'Antoine Bournichon , h la suite de la cita- 
tion que lui avaient donnée les administra- 
teurs de l'hospice d'Aigue-Pcrse, le 11 mars 
i7. r >a ? C'est la première. 

» Si le bail k rente du 4 janvier 1744 n'a- 
vait pas clé résolu par ce déguerpissement , 
n'aurait-il pas du au moins être déclaré tel 
par le jugement qu'a confirmé le tribunal 
d'appel de Riom? C'est la seconde. 

» Sur la première question, il est un point 
de droit incontestable : c'est que les voies de 
fait étant prohibées en France , le concours 
de la justice est ,en général , nécessaire pour 
donner leur effet aux clauses des baux a rente 
par lesquelles les bailleurs se réservent la 
faculté de rentrer dans leurs biens, à défaut 
de paiement de plus ou moins d'années d'ar- 
rérages. 

» Ce principe est si sacré , qu'il ne dépend 
pas des parties contractantes d'y déroger par 
les stipulations qu'elles insèrent dans le» 
baux: ces stipulations, dit Serres , n'étant 
que comminatoires , l'cmphytéote ne peut 
être dépossédé que par les voies de la jus- 
tice. 

» Mais lorsque le preneur à rente a été , 
pendant le temps fixé par le bail . en défaut 
de payer sa redevance, et que le bailleur l'a 
actionné en justice, pour voir déclarer le bail 
même résolu, est-il absolument indispensa- 
ble qu'un jugement vienne , sur la demande 
de celui-ci. ordonner l'expulsion de celui-là ? 
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• Il est un cas où bien certainement cela 
n'est pas nécessaire : c'est celui où le preneur, 
acquiesçant H la demande formée contrt lui , 
reconnaît, soit par acte sous seing-privé, 
soit devant notaires, qu'il n'a plus aucun 
droit à 1 héritage qui lui a été baillé à rente, 
et consent à la rentrée en possession du bail- 
leur. 

• Et pourquoi alors n'est-il pas besoin de 
jugement ? C'est pareeque les contrats se 
dissolvent de la même manière qu'ils ont été 
formés : c'est pareeque le même consente- 
ment réciproque des parties qui a formé le 
bail à rente , suffit pour le dissoudre. 

» Mais ce consentement réciproque , faut- 
il toujours un acte conventionnel pour l'ex- 
primer? Si , au lieu de le manifester par écrit, 
le bailleur et le preneur l'énoncent par des 
faits positifs , ne doit-il pas avoir entre eux 
la même force que s'il était consigné sur le 
papier ? 

» Il est certain que des faits positifs en 
matière de contrats, équipollent à des stipu- 
lations expresses . 

» Ainsi , l'hdtellier qui reçoit un voyageur 
dans son hôtellerie, s'impose, relativement 
à «es effets, toutes les obligations d'un dépo- 
sitaire. 

• Ainsi , la personne a qui j'envoie une 
procuration pour faire quelque chose en mon 
nom, et qui, sans accepter expressément 
cette procuration, fait tout ce qu'elle lui 
prescrit , contracte envers moi tous les en- 
gagemens d'un mandataire. 

• Ainsi , la loi 5 , D. rem ratant haberi , 
déclare que , pour ratifier ce qui a été fait en 
notre nom, il n'est pas nécessaire que nous 
en exprimions la volonté par des paroles, et 
qu'il suffit de la manifester par notre con- 
duite : Non tantûm verbù ratum haberi pot est, 
êed etiam actu. 

» Cela posé, que voyons -nous dans les 
procédés respectifs de l'hospice d'Aigue- 
Perse et d'Antoine Bouruichon? 

» Le il mars i;5a , l'hospice d'Aigue- 
Pcrse fait assigner Antoine Bournichon en 
résolution du bail à rente de i~44- ' >ar * 
l'hospice d'Aiguc-Pcrse manifeste clairement 
sa volonté de rentrer dans le bien qu'il a 
baillé à rente. Voilà donc la résolution h 
demi opérée; il n'y manque plus, pour la 
consommer , que la volonté d'Antoine Bour- 
nichon. 

» Eh bien ! Cette volonté. Antoine Bour- 
nichon l'exprime, en abandonnant le bien 
qu'il a pris à rente; et cet abandon , il ne le 
fait pas sans réflexion; il ne le fait que parce- 
qu'il est poursuivi; il ne le fait que parce- 



qu'il reconnaît son impuissance d'acquitter 
les charges du bien qu'il abdique. Vingt-trois 
années s'écoulent sans qu'il revienne sur ses 
pas ; et il meurt sans avoir annoncé le moin- 
dre changement de volonté à cet égard. 

» Les défendeurs, qui sentent aujourd'hui 
toutes les conséquences de ce fait important 
et décisif, voudraient, pour la première fois, 
le révoquer en doute ; mais il est constaté 
parle jugement même du tribunal d'appel de 
Riom. Ce jugement porte que Bournichon , 
après avoir négligé tic payer la rente , aban- 
donna la maison en question, et s'absenta 
tf Aigue-Perse. 

» Assurément , Antoine Bournichon ne 
pouvait pas exprimer, d'une m»::iè»'C p'us 
positive , son adhésion à la demande intentrC 
contre lui par I hospice d'Aiguc-Pcrse. Il a 
fait . en abandonnant le bien que réclamait 
sur lui l'hospice d'Aiguc-Perse , ce que fait 
un débiteur, en payant la somme pour la- 
quelle il est poursuivi en justice : et de même 
que celui-ci reconnaît, par son paiement . la 
légitimité de sa dette, de même aussi An- 
toine Bournichon a reconnu, en abandonnant 
le bien dont il est ici question, le droit que 
l'hospice d'Aiguc-Pcrse avait d'y rentrer. 

» Et vainement vient-on vous dire qu'au 
moment où il a fait son abandon, la rente 
foncière n'appartenait plus à l'hospice d'Ai- 
gue-Pcrse. 

» 11 est vrai que l'hospice d'Aiguc-Pcrse en 
avait fait la cession, à titre d'échange, aux 
religieuses Ursulines. Mais cette cession n'é- 
tait encore qu'en projet ; elle n'a été réalisée 
que par le contrat passé en 1 7.^9 , d'après les 
lettres-patentes de 1 7J7 ; jusque-là , les Ur- 
sulincs n'ont joui et n'ont pu jouir, elles 
n'ont disposé et pu disposer, que pour le 
compte de l'hospice ; et cela est prouvé par 
les lettres patentes elles-mêmes . puisqu'elles 
n'approuvent pas un échange déjà effectué , 
mais seulement un échange proposé, un 
échange encore à faire. 

» Ce qui nous étonne, c'est de voir les 
défendeurs s'emparer de cette circonstance, 
pour en conclure que les Ursulines n'ont 
conféré à Martin Thévcnon aucun droit sur 
le bien aujourd'hui en litige, lorsqu'elles en 
ont disposé par bail à rente à son profit. Il 
est cependant bien sensible que le bail à 
rente qu'elles ont alors souscrit, doit être 
considéré comme souscrit par l'hospice d*Ai- 
gue-Pcrsc , puisque l'hospice d'Aigue Pcrse 
avait consenti que de fait les Ursulines agis- 
sent dès ce moment comme propriétaires de 
la rente foncière, et par conséquent comme 
ayant le plein et libre exercice de tous les 
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droits qui dérivaient de l'acte constitutif de 
cette rente : droits parmi lesquels figurait 
éminemment celui de poursuivre l'effet de la 
citation du 1 1 mars i~5i. 

» Ce qu'il y a de certain, c'est qae l'hos- 
pice d'Aigue-Persc n'a jamais réclamé contre 
le bail à rente du 12 février 1754 ; et une 
chose non moins certaine, c'est que lui seul 
aurait eu qualité pour le faire; encore n'y 
aurait-il plus été recevable après la consom- 
mation de rechange opéré en vertu des let- 
tres-patentes de 1757. 

» La citation du n mars 1752 conservait 
donc encore tout son effet, lorsque Bourni- 
chon a fait son déguerpissement. Il ne l'a 
donc f '\1 % que par suite de la citation ; il ne 
< a donc fait , qu'en adhérant à la citatiou; il 
ne l'a donc fait , qu'en reconnaissant la lé- 
gitimité de la demande contenue dans la ci- 
tation. 

• Dès-là , nul doute que la résolution du 
bail à rente de t;44 n ' ait ete demandée d une 
part , et consentie de l'autre. 

• Dès-là, par conséquent, nul doute que 
la loi du contrat n'ait été violée par le juge- 
ment du tribunal d'appel de Riom. 

• Elle l'a encore été sot» on autre rap- 
port , et tel est le résultat de la solution que 
va recevoir notre seconde question. 

» Par le bail à rente de 1 744 •> avait été 
convenu qu'à défaut de paiement de la rente 
pendant deux années consécutives , l'hospice 
d'Aigue-Persc pourrait rentrer dans le bien , 
sans forme de procès. 

• Le cas prévu est arrivé : Antoine Bour- 
nichon a laissé écouler , non seulement deux, 
mais jusqu'à huit années, sans payer sa rente. 
Qu'a fait alors l'hospice d'Aigue-Perse ? Il a 
usé du droit qu'il s'était réservé. A la vérité, 
il n'est pas rentre dans le bien , sans Jbrme 
de procès ( les princir-s de notre jeris iru- 
dence ne le lui permettaient pas ) ; mais il a 
imploré . pour y rentrer légalement , l'ctito- 
rité de la justice; et dès ce moment . le droit 
d'y rentrer en effet lui a été irrévocablement 
acquis. Telle était la loi que les parties s'é- 
taient imposée par le contrat de 1744 : 't 
cette loi n'était pas, ne pouvait pas être 
illusoire. 

» Nous savons bien que , sous l'ancien ré- 
gime , la plupart des auteurs du ressort du 
parlement de Paris , abusant du principe qui 
défend aux parties de se faire justice à elles- 
mêmes . regardaient ces sortes de clauses 
comme purement comminatoires, et permet- 
taient au preneur à rente de se maintenir 
dans le bien , en acquittant, avant l'exécution 



du jugement qui prononçait la commise, tous 
les arrérages accumulés jusqu'alors. 

• Mais la doctrine de ces auteurs était tnar 
quée au coin de l'erreur la plus manifeste : 
destructive des conditions sans lesquelles 
les contrats n'auraient pas eu lieu , elle était 
attentatoire à la foi publique ; clic attaquait 
les conventions sociales jusque dans leurs 
bases les plus sacrées. 

>» Les héritiers Thévenon étaient donc 
bien fondés à se plaindre devant le tribunal 
d'appel , de ce que les juges de première 
instance avaient méprisé la clause dont il 
s'agit. 

» Le tribunal d'appel devait donc, s'il ne 
trouvait pas le bail à rente résolu de fait par 
le dé^uerpissement d'Antoine Bournichon, 
le déclarer résolu par le défaut dans lequel 
avait été celui-ci , pendant plus de deux ans, 
d'acquitter les arrérages de sa rente. 

■ Inutile d'objecter, avec les défendeurs, 
qu'à l'époque où le* Ursulines d'Aigue-Perse 
ont disposé du bien qui formait l'objet do 
bail. Bournichon ne leur devait pas encore 
deux années d'arrérages. 

• Il y a deux réponses également décisire» 
à cette objection; et déjà nous le* avons in- 
diquées , en discutant notre première ques- 
tion. 

« D'abord, les Ursulines d'Aigue-Persc 
n'ont pu disposer de ce bien en 17&I , q° e 
comme les prête-noms de l'hospice ; et la 
disposition qu'elles en ont faite à cette épo- 
que , doit être considérée comme faite par 
l'hospice lui-même , à qui certainement il 
était du plus de deux années d'arrérages. 

» Ensuite , il est bien constant que l'hospice 
d'Aigue-Perse , en transportant sa rente fon- 
cière aux Ursulines, pour en jouir même 
avant l'approbation du projet d'échange ,11 
leur a transportée avec tous les droits qui J 
étaient attachés ; qu'il la leur a conséquem- 
ment transporté avec le droit de suivre l'ef- 
fet 'de la citation du 11 mars 175a . et que 
conséquemwent encore . si Bournichon eût 
réclamé en 1754 coutre la disposition qoe 
faisaient les Ursulines de l'objet affecté à la 
rente , les Ursulines auraient eu le droit de 
le faire déclarer déchu de son bail. 

» Or , le droit que les Ursulines avaient en 
1754, leurs cessionnaircs l'avaient certaine- 
ment encore en 1777 , lorsque les héritiers de 
Bournichon sont venus les inquiéter par une 
demande que Bournichon lui-même n'avait 
pas osé former de son vivant. 

» Le tribunal d'appel de Riom devait donc 
prononcer la déchéance des héritiers de 
Bournichon ; et en ne le faisant pas , il a P orté 
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à la loi du contrat une atteinte qui appelle 
toute la sévérité du tribunal suprême. 

» Nous estimons en conséquence , qu'il y a 
lieu de casser et annuler le jugement atta- 
qué , et d'ordonner qu'à notre diligence, le 
jugement de cassation sera imprimé et trans- 
crit sur les registres du tribunal d'appel de 
Riom • 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
!•» thermidor an n , par lequel , 

• Vu les ordonnances dfc i5ioet 1 539, des- 
quelles il résulte que les conventions légiti- 
mes doivent être exécutées ; la loi q3 , D. de 
regulis juris ; la loi 4 > C. de partis , et la loi i , 
§. i -3, D. ad Senatus-Consultum tertullianum ; 

• Considérant qu'il est établi au procès, 
que les administrateurs de l'hospice firent 
assigner, le n mars i;5a, Antoine Bourni- 
chon ; que cette assignation eut uniquement 
pour objet de faire déclarer qu'en vertu d'une 
des clauses du contrat de i;44i i,s étaient 
fondés à reprendre la maison dont il s'agit, 
eu égard au défaut absolu du paiement de la 
rente ; qu'il est reconnu que Bouruichon ne 
fut pus plus exact à payt-r la rente aux reli- 
gieuses Ursulincs, lorsqu'elles en sont deve- 
nues cessionnaire* ; 

» Qu'il est établi au procès , que Bourni- 
ebon , se voyant extrêmement obéré , prit le 
parti d'abandonner ladite maison; qu'il quitta 
même la commune d'Aigue-Perse, et alla 
s'établir dans une commune voisine; 

■ Que les religieuses Ursulines , subrogées 
aux droits des administrateurs , donnèrent 
alors a rente à Thévenon , la maison aban- 
donnée par Bournichon ; 

» Qu'au moyen de ce déguerpissement , 
Bournichon reconnut la justice de l'assigna- 
tion qui n'avait été dirigée contre lui que 
pour cet objet, en exécution du pacte com- 
missaire ; 

» Considérant , en outre , que le déguer- 
pissement opéré par Bournichon , extrême- 
ment obéré , et sa retraite dans une com- 
mune voisine , ont été suivis d'une possession 
publique et paisible de la part de Thévenon 
pendant plus de vingt-trois ans ; 

» Que Bournichon est même décédé sans 
avoir jamais que 'lié le titre consenti en 
faveur de Thévenon, par suite du déguer- 
pissement ; 

» Que cependant le tribunal dont le juge- 
ment est attaqué, a fait revivre , au proGt 
des héritiers Bournichon, le bail à rente 
consenti en 1 744 i 9, uc ce tribunal a autorisé, 
par son jugement, les héritiers Bournichon h 
purger la demeure après un aussi long inter- 



valle , quoiqu'ils n'eussent pas même offert 
le paiement des pensions de la rente , dont 
leur auteur se trouvait débiteur à l'époque du 
déguerpissement ; 

» Que ce tribunal s'est étayé de ce que le 
pacte commissoire apposé dans le contrat de 
1744, n'avait pas été consacré par un juge- 
ment ; 

« Considérant que la jurisprudence invo- 
quée à cet égard par ce tribunal , était sans 
application à la cause; "que cette jurispru- 
dence n'a eu, en effet, pour objet, que d'em- 
pêcher les troubles et les voies de fait qui 
pourraient résulter d une prise de possession 
contestée, à laquelle l'autorité judiciaire 
n'aurait pas concouru ; 

» Que, dans l'espèce de la cause, on voit 
au contraire que Bournichon , cité devant les 
juges pour voir prononcer le déguerpisse- 
ment en vertu du contrat, a reconnu lui- 
même la justice de la demande judiciaire . 
•oit en abandonnant la maison , soit en n'é- 
levant jamais , de sou vivant , le moindre 
doute sur l'existence de ce déguerpissement ; 

* Que la jurisprudence invoquée a» été 
uniquement appliquée au cas où les droits 
des parties sont encore entiers ; 

» Que, dans Ta cause, au contraire, le 
déguerpissement exécuté par Bournichon , 
par suite de la demande judiciaire et une 
possession contraire contre laquelle il n'a 
pas été réclamé pendant plus de vingt-trois 
ans, ont entièrement changé les droits des 
partie*; 

» Que l'exécution du pacte commissoire , 
résultant de ce déguerpissement et d'un si- 
lence de plus de vingt-trois ans, a produit 
une nouvelle obligation à laquelle les héri- 
tiers Bournichon n'ont plus pu se soustraire ; 

» Ode par conséquent le tribunal dont le 
jugement est attaqué . en faisant revivre . en 
faveur des héritiers Bournichon . le bail de 
■ 744 ■ violé les lois relatives aux -conven- 
tions , ainsi que les lois qui veulent q .'on ne 
puisse plus revenir sur des objets exécutés 
par suite d'une inslancc judiciaire , et cons- 
tamment reconnus postérieurement à l'exé- 
cution ; 

• Le tribunal casse le jugement rendu par 
le tribunal d'appel séant à Riom . le i« mes- 
sidor an 9 ... ». 

H. Le Code civil ne parle , ni du bail a 
Emphytéosc, ni du bail à rente, ni du bail 
à locatairie perpétuelle; mais de la manière 
dont il s'explique, art. 53o, relativement 
aux :ictes portant cession d'un immeuble 
moyc nnant une rente établie à perpétuité , il 
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résulte clairement, comme on le verra ci- 
après §. 5, n° 8, qu'il assimile ces actes, lors- 
cfu'ils sont faits à perpétuité , à des ventes 
proprement dites. 

Ainsi, nul doute que les dispositions du 
Code civil qui sont relatives aux clauses ré- 
solutoires des contrats de vente, ne soient 
applicables aux clauses résolutoires des con- 
trats qui , sous le Code civil , seraient quali- 
fiés de baux à rente, de baux emphytéoti- 
ques et de baux à locatairie perpétuelle. 

Et de là il suit que notre seconde question 
doit être décidée d'après l'art. i656du Code 
civil , c'est-à-dire . que le preneur peut , tant 
qu'il n'a pas été sommé de payer les arré- 
rages échus, échapper, en les payant, ù la 
résolution de son titre ; mais qu'après une 
sommation à laquelle il n'a pas satisfait sur- 
le-champ, le juge ne peut plus lui accorder 
de délai. 

La même décision est -elle commune aux 
actes de cette nature qui ont été passés avant 
le Code civil ? 

Oui : cela résulte de ce que j'ai dit dans le 
Répertoire de Jurisprudence , aux mots Effet 
rétroactif, sect. 3, §.3, art. 3 , n« n; et 
c'est ce qu'a manifestement supposé la cour 
de cassation par l'arrêt qu'elle a rendu dans 
l'espèce suivante. 

Le t j janvier 17G0 , contrat notarié par 
lequel le sieur de Cauracls cède aux sieurs 
Angladc un domaine a litre de locatairie per- 
pétuelle , moyennant une redevance annuelle 
de 700 livres ; et stipule, entre autres clauses, 
que, « dans le cas que lesdits Anglade dis- 
» continueront le paiement de ladite rente 
a de locatairie , pendant deux années de 
■ suite , il rentrera dans les susdits biens , 
» sans aucune forme ni figure de procès et de 
» plein droit , et en outre lesdits Anglade sc- 
» ront tenus de lui payer , pour dommages- 
• intérêts, la somme de 3.ooo livres ». 

Le 6 mai 1791 , les sieurs Anglade passent 
au sieur de Caumels un acte récognitif de ce 
contrat , et y insèrent la même clause réso- 
lutoire. 

Quelque temps après, le sieur de Cau- 
mels transporte sa rente à la dame Gail- 
lard. 

Le 17 juin 1811 , les sieuis Anglade se 
trouvant arriérés de plus de deux années 
dans le paiement de la rente, la dame Gail- 
lard les fait citer à comparaître, le ai du 
même mois , devaut le bureau de paix , pour 
se concilier sur la demande qu'elle se pro- 
pose de former contre eux , tant en paiei nent 
des arrérages échus de la redevance , rj n'en 



déguerpissement des biens compris dans le 
bail à locatairie perpétuelle , avec les 3,ooo 
livres dédommages-intérêts stipulés pour ce 
cas. 

Le 20 , c'est-à-dire, la veille delà compa- 
rution , Les sieurs Anglade font à la dame 
Gaillard offre réelle des arrérages dont ils 
sont redevables , avec les intérêts depuis le 
jour de la citation et les frais. La dame Gail- 
lard les refuse. 

Le ai , les parties comparaissent devant 
le bureau de paix. Les sieurs Anglade réi- 
tèrent leur offre cl la dame Gaillard persiste 
dans son refus, 1° pareeque leur offre est 
tardive , a° parcequ'clle est insuffisante . en 
ce qu'elle ne comprend pas les dommages- 
intérêts qui lui sont dus. 

Le a6 juin 181 3 , arrêt de la cour d'appel 
de Toulouse qui, en confirmant un jugement 
du tribunal de première instance de la même 
ville, déclare valable l'offre des sieurs An- 
gladc , et rejette la demande de la dame 
Gaillard en déguerpissement, attendu que 
la clause résolutoire stipulée dans le bail à 
locatairie perpétuelle de 1760, ne dispensait 
pas le bailleur de constituer 1rs preneurs en 
demeure ;que la damcGaillard n'a pas satis- 
fait à cette obligation par sa citation devant 
le bureau de paix; que cette citation n'an- 
nonçait que le désir de se concilier et le pro- 
jet de former une action en justice . dans le 
cas où l'essai de conciliation viendrait à 
échouer ; que le projet de former une ac- 
tion en justice , n'est pas encore une de- 
mande , et qu'elle ne peut conséquemment 
pas avoir l'effet d'une sommation. 

La dame Gaillard se pourvoit en cassation, 
mais par arrêt du 14 juin 1814 , au rapport de 
M. Zangiacomi . 

« Considérant que le bail à locatairie per- 
pétuelle, réunissant les principaux caractères 
de la vente d'immeubles , est soumis aux rè- 
gles propres à ce contrat ; 

■ Que l'art. i65G du Code civil dispose : 
s'il a été stipulé , lors de la vente d'immeu- 
bles , que , faute de paiement du prix dans le 
terme convenu , la l'ente serait résolue de 
plein droit , l'acquéreur peut néanmoins 
payer après l'expiration du délai, tant qu'il 
n'a pas été mis en demeure par une somma- 
tion ; 

» Que , dans l'espèce , en considérant 
comme acte équivalent à une sommation la 
citation donnée aux Angladc pour compa- 
raître au bureau de paix . il est évident que 
cet acte n'aurait pu les constituer en de- 
meure , qu'autant que, lors de leurs compa- 
rutions au bureau de paix , ils cuisent refusé 
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de payer ce qu'ils redcvairnt sur le prix de 
leur bail ; 

* Mais attendu qu'avant l'échéance et le 
jour de l'échéance de cette citation , ils ont 
fait et réitéré l'offre de payer intégralement 
les sommes «ont ils étaient débiteurs; d'où 
il suit qu'ils n'ont pas été mis en demeure de 
s'acquitter , et que par conséquent il n'y 
avait pas lieu de prononcer la résiliation du 
bail; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi •. 

D'après la manière dont est motive cet 
irrèt , il n'y a nul doute que , si les sieurs 
Anglade ■ au lieu d'être simplement cités 
devant le bureau de paix , avaient été som- 
més de payer les arrérage» échus, ils n'au- 
raient plu* été admis à purger leur demeure, 
quoique le titre en vertu duquel ils de- 
vaient ces arrérages , fut antérieur au.Code 
civil. 

C'est ce qu'a eu effet jugé , depuis , un ar- 
rêt de la cour de cassation dont voici l'es- 
pèce. 

Le a» octobre 1718 , le sieur Fortin cède 
et baille au sieur Perrin plusieurs pièces de 
terre , moyennant une redevance perpé- 
tuelle, et stipule notamment qu'en cas de 
cessation de paiement de la redevance pen- 
dant trois ans , il rentrera de plein droit 
dans la propriété des biens qu'il aban- 
donne. 

Après la publication du Code civil , l'héri- 
tier du sieur Perrin cesse de payer la rente 
pendant plus de trois ans. 

L'héritier du sieur Fortin lui fait une som 
mation , à la suite de laquelle il l'assigne eu 
paiement des arrérages échus et en délaisse- 
ment des fonds. 

L'héritier du sieur Perrin fait offre réelle 
des arrérages échus , et soutient que la réso- 
lution du bail à rente n'étant pas encore pro- 
noncée | cette offre doit, d'après l'ancienne 
jurisprudence à laquelle le Code civil n'a pu , 
dit-il, déroger que pour l'avenir, faire tomber 
la demande en délaissemcut. 

Jugement du tribunal de première ins- 
tance d'Orange, du 4 décembre 1816, qui, 
sans s'arrêter à cette défense, et vu l'art. i656 
du Code civil , déclare le contrat du aa octo- 
bre 1818 résolu, et condamne l'héritier du 
sur Perrin à délaisser les fonds donnés à 
rente. 

Appel , et le 27 mai 1817 , arrêt de la cour 
royale de IMismcs , qui met l'appellation au 
néant. 

Recours en cassation fondé sur l'art. 2 du 



Code civil qui interdit toute rétroactivité dans 
les lois nouvelles. 

Mais par arrêt du 16 juin 1818 , au rapport 
de M. Rousseau , 

• Attendu que , s'agissant , dans l'espèce , 
de mise en demeure postérieure à la promul- 
gation du Code civil , la cour d'appel de Nis- 
mes a pu en appliquer les dispositions , le 
législateur ayant pu régler pour l'a venir 
l'exécution des contrats ; • 

» Que par conséquent il n'y a aucune 
fausse application de l'art. i656 du Code 
civil ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi ». 

Qui le croirait? Deux arrêts aussi formels 
n'ont pas empêché la cour de cassation elle- 
même d'en rendre, depuis, un tout contraire, 
non sur la question de savoir si l'art. i656du 
Code civil est applicable aux baux à rente 
passés antérieurement à ce Code ; mais , ce 
qui est bien plus étonnant , sur celle de sa- 
voir s'il est applicable aux baux à rente en 
général. 

Le 4 octobre 1754 * acte par lequel divers 
immeubles sont baillés à rente, arec la clause 
expresse que, dans le cas où les preneurs ces- 
seraient , pendant trois années consécutives , 
de payer la redevance convenue, le bailleur 
rentrerait , sans formalité de justice , dans 
les fonds an entés. 

Le i3 janvier 181a, le sieur Jobert , hé- 
ritier du bailleur , fait aux sieur et dame Be- 
dant , détenteurs actuels de ces fonds , un 
commandement de payer trois années et 
plus de la rente foncière qu'il» ont laissé ar- 
riérer. 

Ce commandement notant suivi d'aucun 
effet, le sieur Jobert les fait assigner , en dé- 
cembre 1814, devant le tribunal de pre- 
mière instance de Louhans, pour voir pro- 
noncer la résolution du bail à rente. 

Les sieur et dame Bedant répondent a 
cette assignation par des offres réelles tant 
de» arrérages échus que des frai» de pour- 
suites. 

Le sieur Jobert refuse ces offre» , et sou- 
tient que de deux choses l'une , ou que le bail 
à rente équipolle au contrat de constitution 
de rente à prix d'argent, ou qu'il doit être 
assimilé à la vente ; que , dans le premier cas , 
il c*t irrévocablement résolu , d'après l'art. 
1912 du Code civil , par l'expiration du délai 
réglé par la loi ou convenu entre les parties , 
et que , dans le second , il l'est également , 
d'après l'art. i656 du même Code , du mo- 
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ment que le débiteur a été mit en demeure 
par une sommation. 

Sur ces moyens , jugement du tribunal de 
Loubans qui déclare le contrat du 4 octo- 
bre 1754 résolu, et condamne les sieur et 
dame Bcdant à délaisser les fonds dont il 
s'agit. 

Les sieur et dame Bedant appellent de 
ce jugement ; et le a; juillet 1816 , arrêt de 
la cour royale de Dijon , qui le réforme et 
déclare valables les offres réelles des ap» 
pelans , 

« Attendu que, quoique le Contrat de rente 
foncière participe à la fois à la nature de 
rente constituée et à celle du contrat de vente, 
néanmoins les dispositions spéciales des art. 
191a et 1756 du Code civil ne peuvent lui 
convenir ; 

0 Que la rente foncière est d'une nature 
plus favorable ; qu'il faut revenir aux princi- 
pes généraux , et décider que , même après la 
mise en demeure du preneur , le juge peut lui 
accorder un délai pour se libérer et se sous- 
traire au déguerpissement « . 

Étrange manière de motiver un arrêt ! 

Le contrat de rente foncière . dit-on , parti- 
cipe de la nature de la rente constituée et du 
contrat de vente. 

Mais que doit-on conclure de là en bonne 
logique ? Rien autre chose si ce n'est qu'il faut 
lui appliquer, soit les règles de l'une, soit 
les règles de l'autre ; et que , dans le cas où 
elles diffèrent , on doit lui appliquer celles 
qui sont le moins défavorables au débiteur , 
c'est-à-dire, celles du contrat de vente. 

La rente foncière , dit-on encore , est d une 
nature plus favorable que la rente constituée 
et que le prix d 'une vente 

En quoi l'est-elle plus ? Je ne le devine pas. 
Tout ce que je conçois , c'est que le créancier 
qui a donné un bien fonds pour prix d'une 
rente , ne mérite pas moins de faveur que 
celui qui , pour se procurer une rente , a 
donné un capital en argent , on que celui qui , 
pour se procurer une somme d'argent comp- 
tant , a donné un bien fonds. 

Il faut revenir aux principes généraux , et 
décider que , même après la miseen demeure..., 
le juge peut accorder un délai. 

De quels principes généraux veut - on par- 
ler? De ceux du droit romain, qui avait, 
avant le Code civil , une autorité législative 
dans le ressort de la cour royale de Dijon? Us 
étaient directement contraires à ce qu'on leur 
prête (1). 



(1) y. le Répertoire de jurisprudence , anx mot* 
Clause résolutoire. 



De la jurisprudence d'un grand nombre 
d'anciens tribunaux qui se permettaient , en 
cette matière , de violer les conventions les 
plus formelles des' parties ? Elle est abrogée 
par les art. n3o et n83 du Code civil. On 
peut, il est vrai, tomme je l'ai dit ailleurs (1). 
douter au premier abord si elle n'est pas 
maintenue par le second paragraphe de l'art. 
1 1 84 ; mais toute espèce de doute s'évanouira 
bientôt , si , a la considération que ce para- 
graphe est nécessairement limité au cas sur 
lequel porte l'article dont il fait partie , c'est- 
à-dire, au cas où la clause résolutoire* n'a été 
que sous - entendue , on ajoute tout ce qu'a 
écrit là-dessus M. Toullicr, dans son Droit 
civil français , liv. 3 , lit. 3 , chap. 4 , n»» 5î 
et suivans. 

Cependant le aieur Jobert «'étant pourvu 
en cassation , son recours a été rejeté par ar- 
rêt du 19 mai 1819. au rapport de M. Carnot. 

« Attendu que les art. i656 et 1912 du 
Code civil contiennent des dispositions spé- 
ciales aux ventes et aux rentes constituées • 
ctque . dans l'espèce de la cause, il est ques- 
tion d un bail à rente foncière qui ne con- 
tient , ni une vente , proprement dite , ni 
une rente constituée; que. si les lois nou- 
velles ont autorisé le rachat des rentes fon- 
cières , le bail à rente n'a pas pris pour cela 
le caractère d'une véritable vente , et moins 
encore celui d'une rente constitué - , quoi- 
qu'il participe de l'un et de l'autre de ces 
contrats ; 

» Attendu que les lois spéciales doivent 
être renfermées dans leurs termes , sans 
qu'il soit permis d'y donner la moindre ex- 
tension ; 

» D'où il suit qu'en jugeant que le bail à 
rente foncière dont il s'agit , ne rentrait pas 
dans les dispositions exceptionnelles du Code 
civil, et qu'en déclarant, par suite, pure- 
ment et simplement comminatoire la stipu- 
lation du bail à rente du 4 octobre 1754 , la 
cour royale de Dijon n'a pu violer aucune 
loi ». 

Il est sans doute bien fâcheux que la cour 
suprême , elle dont l'institution a principa- 
lement pour but d'assurer l'uniformité de la 
jurisprudence , ébranle ainsi , par un arrêt , 
une doctrine qu'elle avait précédemment 
consacrée par deux autres ; mais il l'est en- 
core bien plus que, pour motiver ce nouvel 
arrêt, elle argumente comme elle fait. 

L'art. 191a du Code civil est bien une loi 
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spéciale pour les rentes constituées ; mai» 
en quoi t'est-il ? En ce que , par le seul effet 
de la cessation de paiement de la rente pen- 
dant deux années, et en vertu d'une clause 
résolutoire purement tacite , il oblige le dé- 
biteur à rembourser le capital ; e/i ce que , 
par conséquent , il forme une véritable ex- 
ception à l'art. 1184, i*t ce n'est certaine- 
ment pas une raison pour appliquer l'art. 
1 184 à un cas auquel il est absolument étran- 
ger , à un cas où il y a stipulation expresse 
«le clause résolutoire. 

L'art. i65G est bien aussi une loi spéciale 
pour la vente faite sous clause résolutoire ; 
tnai* en quoi l'cst-il? En ce qu'il mitigé, au 
profit de l'acquéreur en retard de payer le 
prix de son acquisition , la rigueur du prin- 
cipe général qui veut que la clause résolu- 
toire soit encourue du moment que le dé- 
biteur est en demeure par le seul laps du 
délai , et sans qu'il soit besoin de somma- 
lion ; en ce que , comme l'établit très bien 
M. Toullier , il modifie , en cela , ce prin- 
cipe général. Mais si l'on avait pu conclure 
de là. que cet article n'est pas applicable an 
bail à rente , à quelle conséquence aurait-on 
dii arriver? A celle-ci : que le principe gé- 
néral reprend , à 1 égard du bail à rente , 
toute son autorité , et que le bail à rente est 
résolu , de plein droit et sans sommation , 
par le seul laps du délai convenu ; ce qui eût 
été une raison de plus pour casser l'arrêt 
de la cour royale de Dijon. 

III. Sur la troisième question , / '. l'article 
Résolution , §. a. 

J. IV. Les emphj-téotes de biens ci' 
élevant ecclésiastiques , oui n'ont pas re- 
présenté et fait parapher leurs baux dans 
le délai et selon le mode prescrit par l'art. 
37 delà loi du 1 i-a4 août 1790 , en sont- 
ils déchus ? 

Voici un arrêt de l'ancicrme cour de cas- 
sation , qui prononce pour l'affirmative. 

Le i5 juillet 1736, acte par lequel les 
Minimes de Bourges concèdent à bail em- 
phytéotique , pour 99 ans , un terrain de trois 
arpens , à la charge par les preneurs de le 
planter en vignes et moyennant 18 livres de 
rente. 

Le 2 mars «788, les détenteurs passent, 
au profit des Minimes d'Issoudun , réunis à 
ceux de Bourges , une reconnaissance de la 
rente de 18 livres, qu'ils déclarent former 
le prix du bail emphytéotique en vertu du- 
quel ils jouissent des trois arpens actuelle- 
ment plantés en vignes. 

Tom« VI , 4« idit. 



traie du département du Cher vend le vigno- 
ble de trois arpens à Claude Colonné , et 
déclare, dans le procès-verbal d'adjudica- 
tion, que ce terrain est exploité par Patrolin 
et Dclorges, cultivateurs, mais sans bail 
connu. 

Colonné, acquéreur, regardant ceux-ci 
comme des fermiers , leur fait sommation de 
représenter leur bail , conformément à la loi 
du i5 frimaire an a; et faute par eux d'y 
avoir satisfait, il les assigne en déchéance 
de jouissance. 

Patrolin et Delorges représentent Icnr re- 
connaissance dû a mars 1788, et soutiennent 
que cet acte forme pour eux un titre de pro- 
priété au moins temporaire. 

Sur cette instance, jugement en dernier 
ressort du district de Bourges , qui déboute 
Colonné de sa demande , sans doute d'après 
la loi du 1 1 ventôse an a , par laquelle il est 
déclaré ■ que les baux emphytéotiques , qui 
» ont pour objet des biens ci-devant ecclc- 
» si astiques , ont été maintenus par la loi du 
» 37 avril 1791 ; qu'il n'a été dérogé à cette 
» loi, ni par celle du 10 frimaire an a, dont 

• les dispositions sont bornées aux domaines 

• tant de la ci - devant couronne que de la 

• ci-devant liste civile, ni par celle du i5 

• du même mois , qui n'autorise pas les ac- 
» quéreurs à résilier les baux emphvtéoti- 

• ques , mais seulement les baux à ferme et 

• à loyer ». 

Colonné se pourvoit par nouvelle action 
contre Patrolin et Delorges , et conclud à ce 
qu'ils soient déclarés déchus de leur bail em- 
phytéotique , pour ne l'avoir pas présenté ni 
fait parapher au district, dans le délai fixa 
par la loi du n-a4 août 1790. 

Le 27 frimaire an 5 , jugement qui dé- 
boute encore Colonné, et condamne la na- 
tion , représentée par le commissaire du pou- 
voir exécutif près l'administration centrale 
du département du Cher , à l'indemniser. 

Le commissaire se pourvoit en cassation. 
Sa requête admise, il la fait signifier à Pa- 
trolin et Delorges, qui font défaut. 

Le 1" nivôse an G , arrêt de la section ci- 
vile , au rapport de M. Dutocq , qui , 

• Vu les art. 37 et 38 de la loi du 11 août 

»79<> ï 

» Et attendu qu'en fait , les possesseurs 
à titre de bail emphytéotique du terrain dont 
il s'agit , n'avaient point fait la déclaration 
prescrite par l'art. 37 de la loi du it août 
1 790; qu'ils se trouvaient donc déchus de toute 
jouissance , d'après lart. 38 de la même loi ; 
que conséquemuitnt , en les maintenant dans 
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leur possession , les juges du Cher ont violé 
ers deux articles ; 

• Casse et annullc le jugement rendu par 
le tribunal civil du département du Cher , 
le 27 frimaire an 5 ». 

Mais, on ne peut se le dissimuler, par cet 
arrêt, l'ancienne cour de cassation a tiré de 
la loi du 11-24 août 1790 une conséquence 
à laquelle celte loi ne devait pas la conduire. 

A la vérité , l'art. V de cette loi oblige - les 

• fermiers , locataires , preneurs à bail em- 
» phytéotique , et tous autres concessionnai- 
» res ou prétcudant droit de jouir des biens 

• nationaux, à quelque titre que ce soit , de 

• déclarer , dans la quinzaine de la pu- 

• blication du présent décret, savoir, les 

• fermiers et locataires , au secrétariat des 
» districts où ils doivent payer...., et les 
» autres au secrétariat des districts où se 

• trouveront les chefs-lieux d'établissement 

• des corps ou des bénéfices dont lesdits 
» biens dépendront , comment , en vertu de 
» quoi ils prétendront jouir , de représenter 
» et faire parapher leurs titres ». 

Mais de ce que cet article impose aux 
preneurs à bail emnhytéotiquc, ainsi qu'aux 
autres concessionnaires à quelque titre que 
ce soit , et par conséquent même aux alié- 
nataires incommutanlcs , la même obliga- 
tion qu'aux fermiers et locataires de repré- 
senter et faire parapher leurs titres aux 
secrétariats des districts, s't nsuit-il que la 
peine de déchéance prononcée par l'article 
suivant , soit applicable aux preneurs a bail 
emphytéotique , comme aux locataires et aux 
fermiers ordinaires? 

Non , et il y en a une raisou bien sim- 
ple : c'est que , si elle était applicable aux 
emphytéotes à temps , elle le serait aussi 
aux emphytéotes à perpétuité , aux censi- 
taires , aux preneurs à bail h rente perpé- 
tuelle , en un mot, à tous les aliénataires 
incommutables de biens ci-devant ecclésias- 
tiques ; et certainement on ne persuadera 
à personne que l'assemblée constituante , 
qui a toujours manifesté un respect si pro- 
fond pou*- les propriétés légitimement ac- 
quises aux particuliers , ait voulu, par l'art. 
38 de la loi dont il s'agit, exproprier des 
acquéreurs légitimes de biens ci-devant ec- 
clésiastiques, pour le seul défaut de repré-^ 
sentation de leurs litres dans un aussi court 
délai. 

Qu'importe que l'art. 38 paraisse, dans 
son sens littéral, frapper indéfiniment sur 
tous ceux qui refuseront de faire leur décla- 
ration ? Cette disposition, indéfinie par elle- 
même, doit être restreinte d'après la nature 



des objets auxquels elle se réfère ; 
elle ne peut par conséquent embrasser qut 
les fermiers et locataires. 

Et c'est ce qu'a déclaré un décret rendu 
à mon rapport, le ai floréal an 1 : 

• La convention nationale (porte- 1- il) , 
après avoir entendu le rapport de son comité 
de législation , des domaines et d'aliénation, 
sur la question proposée par le tribunal du 
district de Blois, si les dispositions des art. 
9,10, 11 , 1 a et 1 3 de la I oi du 1 5 frimaire, 
relative à la déchéance des fermiers des lient 
ci-devant ecclésiastiques, qui n'ont pas dé- 
claré, représenté et fait parapher leurs baux 
aux secrétariats de districts , de la manière 
et dans le délai déterminés par la loi du 11 
août 1790, sont applicables aux baux em- 
phytéotiques des biens compris dans cette 
dernière loi j 

• Considérant que les art. 9, 10, 11 , i> 
et i3 de la loi du i5 frimaire, ne parlent 
nullement des baux emphytéotiques, et que 
la peine de déchéance prononcée par l'art. 
38 de la loi du 1 1 août 1 790 , auquel Us u 
réfèrent, ne frappe que sur les fermiers , et 
que conséquemment elle est limitée aux pre- 
neur» des baux ordinaires f 

• Déclare qu'il n'y a pas lieu h délibérer ». 

§. V. 10 Quels étaient , dans l'ancienne 
jurisprudence , relativement à la proprié- 
té , les droits respectifs du possesseur à 
titre d Emphytéose , soit perpétuell* , 
soit temporaire , et du bailleur? 

a° Quels sont-ils aujourd'hui ? Existe- 
t-il encore des Emphytéotes proprement 
dites? Quels seraient les effets j un con- 
trat par lequel un immeuble serait eu- 
jourdhui baillé à Emphytèose perpé- 
tuelle ? 

T. L'Emphytéose avait, dans l'ancienne 
jurisprudence, cela de commun avec le con- 
trat de louage , qu'ils portaient l'une comme 
l'autre le nom de Bail , et que le prix de la 
jouissance de l'Emphytéosc consistait, comme 
le prix de la jouissance du fermier ou loca- 
taire , en une redevance annuelle. 

Mais tandis que le fermier ou locataire 
n'était alors, comme aujourd'hui , qu'un 
simple détenteur , tandis, qu'il était alors, 
comme aujourd'hui , exclu de l'exercice de» 
actions qui , telles que la revendication et 
la complainte , présupposent nécessairtment 
la qualité de propriétaire ou de possesseur 
à titre de propriétaire (1) , l'cmphytéole 
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était dans une position bien différente , soit 
que leur titre soit perpétuel, soit qu'il ne 
•oit que temporaire. 

i° Lorsque son titre était perpétuel , il 
avait une action réelle pour revendiquer le 
fonds compris dans son bail, non seulement 
contre les tiers , mais encore contre son 
bailleur , et il ne pouvait perdre le droit de 
l'exercer que par la commise que lui faisait 
encourir la cessation du paiement de la re- 
devance à laquelle il s'était obligé. C'est une 
vérité que la loi 1 , §. i, et la loi a, D. si ager 
vectigalis seu emphyteuticarios petatcr, met- 
tent dans le plus grand jour : qui in perpetuum 
Jundum fruendum conduxerunt à municipi- 
bus , quamvis nàn ejjiciantur domini, tamen 
placuit competere eis in rem actioncm adver- 
tùs quemvis possessorem , sed et advenus ip- 
sos municipes. Ità tamen si vectigal solvant. 

Il pouvait aussi hypotbéquer le fonds qu'il 
tenait à Emphytéose , et il n'y avait égale- 
ment que la commise encourue par le défaut 
de paiement de la rente emphytéotique , qui 
pût résoudre l'hypothèque dont il grevait ce 
fonds. Témoins la loi 16 , $. a, D. de pigno- 
ratitid actione, qui dit : etiam vectiga/e prœ- 
dium pignori dari potest ; et la loi 3i , D. 
de pignoribus, qui ajoute : lex vectigalijlindo 
dicta erat ut st post certcm tempps vectioAL 

SOLOTCM KO» ESSET, IS FCBDUS AD DOHIM'M 

aedeat , posteà is fundus à possessore pignori 
datus est : quœsitum est an rectè datus est ? 
Respondit : si pecunia intercessit. pignus esse. 
Item quœsiit : si cùm in exsolutione vecti- 
galis tàm debitor quant creditor cessassent, 
et proptered. prononciatum esset fckdci» se- 
cxsdcm lecem domini ESSE, cuj'us potior causa 
esset ? Iiespondit , si (ut proponeretur), vec- 
tigali non soluto , jure suo dominas usus 
esset, etiam pignoris jura evanuisse. 

Assurément l'cmphytéote n'aurait pu ni 
revendiquer ni hypothéquer les fonds qu'il 
possédait h ce titre, s'ils ne lui eussent pas 
appartenu ; car, dans le droit romain, comme 
parmi nous , l'action en revendication ne 
pouvait être exercée que par le propriétaire : 
Tes vindicatio soli domino competit , disent 
la loi 1 ■ ( ' de probationibus , et la loi 1 1 , 
C de petitione hereditalis ; et dans le droit 
romain , comme parmi nous, il n'y avait, 
suivant une foule de lois citées au mot Hy- 
pothèque , §. 4 n° » , que le propriétaire 
d'un immeubU qui pût 1 hypothéquer vala- 
blement. 

Que signifiaient donc la loi i,§. si ager 
vectigalis sivb bhphytecticaric* petatur , 
lorsqu'elle disait que les emphytéotes per- 
pétuels ne devenaient pas propriétaires par 



les concessions qui leur étaient faites à titre 
d'Emphytéose, et la loi 3i, D. de pignori- 
bus, lorsqu'eu qualifiant de propriétaire le 
bailleur d'un fonds emphytéotique, elle sup- 
posait que sa concession ne l'avait pas ex- 
proprié ? 

lilles signifiaient sans doute que l'Emphy- 
téose n'était pas translative de la propriété 
intégrale , mais pour les concilier avec celles 
qui subordonnaient à la qualité de proprié- 
taire, la faculté de revendiquer et d'hypothé- 
quer un bien, il faut nécessairement supposer - 
qu'elles faisaient participer l'Einphyléole à 
la propriété de son bailleur. 

Aussi la plupart des interprètes les ont ils 
expliquées par une distinction entre le do- 
maine direct et le domaine utile. Le domain* 
direct , ont-ils dit , reste entre les mains du 
bailleur; mais le domaine utile passe à l'cm- 
phyléote: quamvis dominium (dit notamment 
firunnemann , dans ses commentarii in pan- 
dectas , sur le titre cité) tùm de direct o t 
tùm de utili usurpetur , hic tamen in §. i , 
quandô dominum negatur, ex adjunctis et 
oppositione apparet de directo hic sermonem 
esse. • ' ' 

Tous les auteurs n'étaient cependant pas 
d'accord là -dessus „ et Furgole soutenait 
notamment , dans son Traite du franc- alleu , 
chap. 5, sect. 3, il prouvait même très-bien , 
qu'il n'y avait pas, soit dans le Digeste, soit 
dans le Code , un seul texte duquel ont pût 
inférer que les législateurs romains eussent 
eu l'idée d'une pareille division de la pro- 
priété entre le bailleur et le preneur. 

Mais ce n'était-là qu'une querelle de mots ; 
car Furgole lui même convenait que l'cmphy- 
téotc avait, sans être nominalement proprié- 
taire, tous les droits résultant d'une propriété 
assujétie à certaines charges ; et il finissait 
par reconnaître expressément, n° j6, que , 
dans l'usage, l'Emphyléose était universel- 
lement considérée comme un contrat qui, en 
réservant au bailleur le domaine direct avec 
les droits qui en étaient une suite , transférait 
à l'cmphytéotc le domaine utile , pareeque, 
parmi nous, Emphytecsis ad i>star patri- 

MOMOriCM REDCCTA EST. 

Au surplus, M. Henrion dePansey établit 
parfaitement dans ses Dissertations Jèodales, 
au,mot Cens, §. 6, que. si la distinction de 
la propriété en domaine direct et en do- 
maine utile , n'est pas écrite dans les lois ro- 
maines, c'est du moins de ces lois qo'ellc tire 
son origine. 

« Voici (dit-il) quelle en fut l'occasion. 

» Le bail d'un héritage à la charge d'une 
redevance ou de quelque prestation annuel]** 
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et perpétuelle , n'est proprement dit ni vente 
ni louage ; c'est une espèce de contrat qui 
participe de l'une cl do l'autre. 

» Parmi les Romains , il se faisait beau- 
coup de ces contrats ; ils avaient été mis en 
usage du temps delà république, et ils furent 
beaucoup plus fréquent du temps des em- 
pereurs. Ainsi , Ton baillait . à la charge 
d'une redevance annuelle et perpétuelle , 
au profit du public , les terres qui avaient 
été ôtées aux ennemis vaincus. Les commu- 
nautés, les villes, et même les particuliers, 
faisaient aussi de ces sortes de baux. 

» On inventa , du temps des empereurs , 
un contrat particulier qui fut appelé Em- 
phytéose. C'était un bail que l*ou faisait de 
terres en friche , à fin de les cultiver ou de 
les améliorer. L'empereur Zenon donna une 
forme certaine à ce contrat, et Justinien la 
confirma. 

• Or, dans tous les contrats qui n'étaient 
ni vente ni louage , on regardait le bailleur 
comme retenant toujours la propriété; mois, 
d'un autre côté , le preneur avait droit fie 
jouir de l'héritage à perpétuité , il le trans- 
mettait à son héritier; il y avait cela de par- 
ticulier dans le contrat appelé Emphytécsc, 
que , si le preneur voulait vendre le fonds, le 
bailleur avait la préférence sur l'acheteur, 
ou il lui était permis d'exiger une certaine 
somme pour approuver la vente. 

• Sur ce fondement, on disait tant à l'é- 
gard des fonds baillés en général sous une 
redevance annuelle , qu'à l'égard de ceux qui 
étaient baillés à titre d'Emphytéose , que 
le preneur n'était pas véritablement proprié- 
taire de l'héritage; que par conséquent il 
ne pouvait, à la ligueur, agir en son nom; 
et que quand quelqu'un le lui ôtait , il fal- 
lait que le véritable propriétaire, qui était le 
bailleur, intentât l'action en son nom; mais 
comme ce circuit était embarrassant , on 
trouva qu'il était juste de donner une action 
•u preneur pour revendiquer l'héritage de 
son chef , et pour exercer tous les droits 
concernant cet héritage. Cette action fut ap- 
pelée utile , aetio ut dis , c'est-à-dire , une 
action fondée sur une considération d'équité; 
mais l'action qui appartenait au bailleur ou 
véritable propriétaire , fut appelée dinde. 
C'est ce qui est expliqué par tous les auteurs 
sur le titre du Digeste si ager vectigal vel 
emphjrieuticart'us petatur. On le voit aussi 
dans plusieurs lois où il est parlé de cette 
action directe et de cette action utile. 

» Dans le temps que les Français entrèrent 
dans les Gaules , ils y trouvèrent ces éta- 
blissemcns faits par les Romains. Le droit 



romain était observé dans toutes les Gaules; 
c'était avant Justinien . et l'on avait alors le 
Code Théodosien , où toutes ces matières 
étaient expUquécs. 

• Les Français mirent en usage les baux 
à fief et les baux à cens ; mais ces contrats 
n'ont pris leur forme que long-temps aprts. 
Car au commencement de la monarchie , les 
fiefs étaient bien diflërens de ce qu'ils ont été 
depuis. La condition originaire de ces baux 
était la foi et hommage et le service en guerre; 
et depuis , les fiefs ont été sujets à des rede- 
vances ou prestations pécuniaires, soit ordi- 
naires, soit casuelles. 

» Les baux à cens étaient faits à la charge 
de certaines redevances perpétuelles. 

• Dans tout cela , il se fit un mélange des 
anciens usages des Romains avec ce que les 
Français avaient inventé de leur chef. L« 
mot ce/11 fut emprunté des Romains; il fau- 
drait faire un long discours pour moolrer 
comment il fut appliqué aux baux qui por- 
tent ce nom. On introduisit aussi dan» ces 
contrats ce que les Romains avaient établi 
pour l'Emphytéose , savoir , le droit de pré- 
férence ou de prélation , qui est le retrait 
féodal, et le droit censuel dans les pays où 
il a lieu , et le droit d'exiger une certaine 
somme pour approuver la vente, ce qui a 
formé les droits de quints , lods et vente, et 
autres semblables. 

» Or, la distinction que les Romains avaient 
faite entre l'action utile et l'action direrlr , 
à l'égard des héritages baillés à perpétuité 
■ous une redevance annuelle , produisit la 
distinction entre le domaine direct et le do- 
maine utile , et l'on ne disait pins que le 
preneur avait l'action utile, mais qu'il avait 
le domaine ou la propriété utile. C'est ce qui 
a été fort bien expliqué par Coquille sur la 
coutume de Nivemois ; et quoique ce soit 
une chose très simple, elle a pourlantenih.tr- 
rassé plusieurs auteurs, lesquels . ne voyant 
pas cette origine, ont dit que la distinction 
de, la propriété on de la seigneurie directe, 
d'avec la propriété utile , est une invention 
des anciens Français , ou de quelqu'un dr$ 
peuples qui démembrèrent l'empire romain. 

» Voilà ce qui regarde l'origine de celle 
division de la seigneurie privée, en directe 
et utile a. 

C'est donc une chose bien constante que , 
dans l'ancienne jurisprudence , l'cmphytéole 
perpétuel participait à la propriété du fond'' 
emphytéotique, en ce sens qu'il en avait le 
domaine utile, tandis que le bailleur en re- 
tenait le domaine direct. 
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Mais qu'était-ce que le domaine direct dans 
les mains du bailleur a Emphytéose? 

On sent qu'il devait avoir une grande ana- 
logie, ou pour parler plus juste, une par- 
faite similitude avec la seigneurie directe du 
bailleur a fief ou à cens seigneurial, puisqu'il 
avait , comme on vient de le voir, servi de 
modèle à celle<i, et que d'ailleurs , dans 
l'usage , les mots domaine direct et seigneurie 
directe étaient employés indifféremment pour 
exprimer le droit que le bailleur à fief ou 
à cens conservait sur l'héritage inféodé ou 
«cccncé. 

Aussi Boutaric disait-il , dans son com- 
mentaire sur les institutions de Justinien , 
In 3 , tit. 24 . §• 3 : « Nous avons un contrat 

• qui ne diffère presque que de nom du bail 

• emphytéotique ; c'est le bail à cens par 

• lequel , ainsi que par l'Emphytéosc , le 

• propriétaire d'un fonds en transporte a un 

• autre le domaine utile . sous une redevance 

• annuelle et en retient ledomainedirecl.... 

• S'il y a quelque différence de l'un à l'au- 

• tre , c'est qu'on ne peut bailler à cens 

• qu'un fonds que l'on possède noblement ; 

• au lieu que , pour bailler un fonds à titre 

• d'Emphyléose , U suffit de le posséder en 

• franc-alleu et indépendant de toute seig- 

• ncurie directe 

Or , qu'était la seigneurie directe , ou en 
d'aubes termes, qu'était le domaine direct 
du bailleur à fief ou à cent? Écoutons Po- 
thicr , dans son Traité de la propriété, u» 3 : 

• L,e domaine direct qu'ont les seigneurs 

• de fief ou de censive sur les héritages qui 

• aont tenus d'eux en fief ou en censive, est 

• F0 domai/ie ancien, originaire et primitif de 

• l'héritage dont on a détaché le domaine 

• utile par l'aliénation qui en a été faite , 
» lequel, en conséquence, n'est plus qu'un 
■ domaine de supériorité , et n'est autre 

• cho»e que le droit qu'ont les seigneurs de 

• se faire reconnaître comme seigneurs par 
» les propriétaires et possesseurs des héri- 
» tages tenus d'eux , et d'exiger certains 
» devoirs et redevances récognitifs de leur 
» seigneurie 

Le domaine direct du bailleur a Emphy- 
téose n'était donc pas non plus autre chose 
que le domaine ancien , originaire et primitif 
duquel l'Eraphytéose avait détaché le do- 
maine utile; il n'était donc pas non plus au- 
tre chose qu'un domaine de supériorité, c'est- 
à -dire, le droit qu'avait le bailleur de se faire 
reconnaître propriétaire ancien , originaire et 
primitif, et d'exiger certains devoirs et rede- 
vances récognitifs de son ancienne qualité. Ce 
n'était donc pas dans' le bailleur que résidait 



ce que Pothier appelle au même endroit , le 
domaine de propriété, et qu'il dit lui-même 
consister dans le domaine qui renferme tout 
ce qu'il y a d'utile dans un héritage, comme 
d en percevoir les fruits, d'en disposer à son 

On retrouve la même idée dans ce qu'a 
écrit M. Hcnrion de Pansey, à l'article Lods 
et ventes des deux premières éditions du Ré- 
pertoire de jurisprudence, §. 1 1 : « La trans- 
it lation de propriété que fait l'Emphytéose 

• (ce sont ses termes) , est proportionnée à la 
» nature de ce contrat, où le maître baille 

• le fonds et retient la rente ; et par cette 

• convention , il se forme comme un partage 
■ du droit de propriété entre celui qui baille 
» à rente et l'emphytéotc ; car celui qui 
» baille , demeure le maitre pour jouir de la 
» rente , comme du Jruit de son propre fonds; 
» ce qui lui conserve le principal droit de 
» propriété , c'est-à-dire, celui de jouir à ti- 

• tre de maître, avec les autres droits qu'il 
m s'est réservés ; et l'enphy téote , de sa part , 

• acquiert le droit de transmettre l'béritagc 
» à ses successeurs à perpétuité , de le ven- 

• dre, de le donner, de l'aliéner avec la 
» charge des droits du bailleur, d'y planter, 

• bâtir, et y faire les autres changemens qu'il 
» avisera pour le rendre meilleur, tous droits 

• qui dérivent de la propriété, ou plutôt qui 

• en font essentiellement partie », 

a* L'ancienne jurisprudence plaçait-elle, 
à cet égard , l'emphytéotc temporaire sur la 
même ligne que l'emphytéotc perpétuel? 

Oui , car ce que décidaient pour celui-ci 
les lois 1 et a , D. siager vectigalis vei «- 
PMTTximcABics petatur, la loi 3 du même ti- 
tre l'étendait expressément à celui-là : i em 
est (disait-elle) etsi ad tempus conductum sit , 
nec tempus locationis finitum sit (1). L'em- 
pbytéote temporaire avait donc, tout le temps 
que durait son bail , la même action réelle , 
le même droit foncier que l'emphytéote per- 
pétuel ; et dès-là , il est clair qu'il n'existait , 
quant à la qualité de propriétaire, de posses- 
seur animo domini, aucune 'différence entre 
l'emphytéotc perpétuel et l'emphytéote tem- 
poraire. 

Aussi , dans une dissertation que j'ai trans- 
crite en partio à l'article Bail, §. \ , «lu Ré- 
pertoire de jurisprudence, et qui avait pour 
objet de justifier un arrêt du parlement de 
Flandre par lequel il avait été jugé que le bail 
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à longues années n'était point translatif de nature à ne pouToir pas tou)ours durer dans 

propriété, ni par suite soumis aux droits de la famille de l'emphyteutc , devant en sortir 

mutation envers les seigneurs , Pollet ne nécessairement par l'expiration du temps 

manquait-il pas d'observer que c'était à tort du bail emphytéotique. La réponse est que 

que les auteurs qui enseignaient le contraire, la vue des coutumes est de conserver les bien* 

u employaient pour leur opinion les luis 1 , dans les familles, sinon à toujours, au moins 

» a et 3 du titre du Digeste «'«£«• vectigalis. aussi long-temps qu'ils y peuvent être con- 

» La disposition de ces lois (ajoutait-il) ne serves ». 

» concerne que l'emphytéote, comme l'a très- Il est vrai que Hervé , dans sa Théorie des 

• bien remarqué Cujas, dans son paratille matières féodales et censueiles , imprimée en 
» sur ce titre même; et le contrat d Emphy- i;85, tome a, pages 33o et suivantes, avait 

• téose transfère le domaine utile , soit prétendu que le bail emphytéotique tempo- 
» qu'elle ait été accordée pour toujours ou rairc ne transférait pas la propriété , mime 

• seulement pour un certain temps ». pour le temps de sa durée, qu'il était i entu- 
Aussi Julieu , dans son Commentaire sur blement de la même nature que les baux a 

les statuts de Provence, imprimé en 1778, ferme ou de louage , et qu en conséquence la 

tome 1 , pageGt , déGnissait il le bail emphy- vente qu'en faisait Tcmphytéote , n'était pas 

téotique, • un contrat par lequel le domaine plus sujette aux droits de mutation que ne 

» utile est aliéné à temps ou à perpétuité, l'était et ne pouvait l'être la cession qu'un 

• sous la réserve du cens et du domaine di- fermier ou locataire faisait de son bail. Mais 
» rect, suivant les lois qui sont sous le titre on trouvera , au 11° suivant , dans une loi du 



» du Digeste , si ager vectigalis , et sous celui 
» du Code , de jure emphj teutico ». 

Aussi ne doutait-on pas, dans l'ancienne 
jurisprudence, que le retrait lignager dont 
les biens meubles étaient généralement af- 
franchis et auquel les héritages étaient seuls 
assujétis par les coutumes , ne pût être exercé 
■ur les fonds possédés à titre d Emphy téose 
temporaire, comme sur les fonds possédés à 
titre d'Emphytéose perpétuelle, comme sur 
les fonds possédés en pleine propriété. 

Témo-n Polluer, qui s'explique ainsi dans 
•on Traité des retraits , n° a8 : 

« Le terme d'héritage ne comprend pas 
aculement les fonds de terre et maisons, soit 
de ville , soit de campagne ; il comprend 
aussi les droits réels qu'on y a. C'est pour- 
quoi non seulement les héritages dont nous 
avons un parfait domaine, sont sujets au re- 
trait, mais même ceux dont nous n'avons 
qn'unc espèce de seigneurie utile } car on ne 
peut disconvenir que ce droit de seigneurie 
utile ne soit au moins un droit réel que nous 
avons dans ces héritages. 

» Cela a lieu quand même ce droit de seig- 
neurie utile n'aurait été accordé que pour un 
certain temps, après l'expiration duquel il 
dut se réunir à la directe. Il ne laisse pas 
d'être sujet au retrait lorsqu'il est vendu par 
l'emphytetitc ou seigneur utile à qui ce droit 
appartint , et à qui il est venu dans sa fa- 
mille. 

» En vain dirait-on que la vue qu'ont les 
coutumes, en accordant le retrait lignager, 
étant de perpétuer les héritages dans les fa- 
milles, elle ne peut recevoir d'application à 
l'égard de cette espèce de droit, qui est de 



i5 septembrc-16 octobre 1791 , la preuve 
irréfragable que ce paradoxe n'avait pas fait 
fortune. 

Tenons donc pour bien constant que, dans 
l'ancienne jurisprudence, l'emphytéote était 
réellement propriétaire ; qu'il I était à loti- 
jours (sauf les cas de commise réglés par les 
lois romaines , par les usages locaux , ou par 
les conventions des parties) , lorsque son ti- 
tre était perpétuel ; et qu'il l'était a temps, 
lorsque son titre était temporaire. 

Mais remarquons en même temps que, 
dans l'un et l'autre cas, il n'avait que le do- 
maine ulile , et que , tant que durait l'Em- 
phyléose , le bailleur conservait le domaine 
direct des fonds concédés à ce titre. 

Remarquons aussi (et l'on verra « après , 
§. 6 et 7 , que cette observation est d'une 
grande importance) qu'il entrait dans le do- 
maine direct des fonds concédés à Fmphy- 
téose temporaire, un élément de plut que 
dans le domaine direct des fonds concédés à 
Emphytéosc perpétuelle. 

En effet , le premier se composait , comme 
le second , du droit qu'a va if le bailleur de se 
faire reconnaître propriétaire ancien , origi- 
naire et primitif, et d'exiger, à ce titre , cer- 
tains devoirs et redevances de l'emphytéote j 
mais il renfermait de plus le droit de rentrer 
dans te domaine utile à l'expiration de l'Em- 
phytéosc. 

II. Quels changemens les lois survenues 
depuis la révolution de 1789, ont-elles ap- 
portés à la condition des emphy téotes , «oit 
perpétuels, soit temporaires, et à cellc'de 
leurs bailleurs? 
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Il y a , à cet égard , quatre époque» à dis- 
tinguer : 

Celle qui a suivi la publication de la loi du 
18-29 décembre '79°' concernant le rachat 
des rentes foncières ; 

Celle qui a suivi la publication de la loi 
du 9 messidor an 3 , sur le régime hypothé- 
caire ; 

Celle qui a suivi la publication de la loi du 
1 1 brumaire an 7. relative au même objet j 
EtJ'époquc actuelle. 

Que la loi du 18-29 décembre 1790 ait 
amélioré la condition des emphytéolcs per- 
pétuels , et n'ait pas empiré celle des emphy- 
téofes temporaires , c'est ce qui résulte clai- 
rement des deux dispositions dont se compose 
tan premier article. 

Par la première, cet article déclare rachr- 
tables • toutes les rentes foncières perpétuel- 

• les 1 soit en nature , soit en argent , de 

• quelque espèce qu'elles soient et quelle que 

• soit leur origine ». 

Les rentes constituées par des Emphy téoses 
perpétuelles , sont certainement comprises 
dans celte disposition ; cl ce qui surtout ne 
permet pas d'en douter, c'est que l'art. 5 du 
lit. 3 de la même loi , prévoyant le cas où 

• les baux h rente ou Emphytéose perpétuelle 

• et non seigneuriale , contiendront la enndi- 

• tion expresse imposée au preneur et à ses 
» successeurs , de payer au bailleur un droit 
» de lods ou autre droit cusuel quelconque 
» en cas de mutation » , porte que « le pos- 
» sesseur qui voudra racheter la rente fon- 
» cière ou emphytéotique , sera tenu, outre 

• le capital de la rente , de racheter les droits 
■ > casuels dus aux mutations ». 

Or, permettre à l'cmphytéole perpétuel de 
racheter la rente fixe et les droits casuels qui 
forment le prix de sa concession , lui per- 
mettre d'éteindre, par ce moyen, tous les 
droits réservés au bailleur par 1 Emphytéose, 
c'est assurément reconnaître de la manière 
la plus positive , comme je l'ai établi dans des 
conclusions du a5 juin i8i3, rapportées dans 
le Répertoire de jurisprudence , aux mots 
/fente seigneuriale , $. a . n» 8 bis , que c'est 
dans les mains de l'emphyléotc que réside le 
domaine de propriété, la véritable qualité 
de propriétaire. 

Telles sont, relativement à l'emphytéote 
perpétuel , les conséquences de la première 
disposition de l'art. 1" du tiL i" de la loi 
du 18 29 décembre 1790. 

Quant à l'emphytéote temporaire , la même 
disposition , en limitant aux rentes foncières 
perpétuelles , la faculté de rachat qu'elle ac- 



corde, fait évidemment entendre qu'il n'est 
pas dans son intention d'étendre cette faculté 
jusqu'à lui; mais ce qui prouve qu'elle no 
veut pas pour cela le priver de la qualité de 
propriétaire à temps qu'il avait dans l'an- 
cienne jurisprudence , c'est la manière dont 
est conçue la seconde disposition du mt'me 
article : • Il est défendu , à l'avenir, de créer 
» aucune redevance foncière non rembour- 
■ sable , sans préjudice des baux à rente ou 

• Emphytéose et non perpétuels , qui seront 

• exécutés pour toute leur durée , et pour- 
» ront être laits à l'avenir pour quatre vingt- 

• dix-neuf ans et au-dessous ». 

On voit qu'ici, la loi place l'Empbytéose 
temporaire sur la même ligne que le bail à 
rente non perpétuel. Or, on ne s'est jamais 
avisé d'assimiler le bail à rente non perpé- 
tuel à un simple contrat de louage; jamais 
on ne s'est avisé de contester à un bail a 
rente non perpétuel , l'effet de transférer la 
propriété jusqu'à l'expiration du temps pour 
lequel il était consenti. Si donc on ne peut 
pas douter qu'en maintenant le bail à rente 
non perpétuel , la loi ne lui ait conservé l'ef- 
fet île transférer le domaine de propriété pour 
tout le temps de sa durée, on ne peut pas 
douter non plus qu'en maintenant 1 Empliy- 
lénse temporaire , elle ne lui ait conservé le 
même effet. 

Ce qui d'ailleurs explique clairement là- 
dessus toute la pensée des auteurs de la loi 
du. 18-29 décembre 1790 , c'est la manière 
dont s'exprime , sur la nature des droits du 
bailleur à rente ou à Emphytéose tempo- 
raire . pendant la durée de son bail , la loi du 
i5 septembre- 1 G octobre 17c)! , concernant le 
mode et le taux du rachat desdroits ci-devant 
seigneuriaux , soit fixes , soir casuels , dont 
sont grevés les biens possédés à titre de bail 
emphytéotique ou de bail à rente Jbncière non 
perpétuel. 

m 11 sera libre (porte-t-elle, art. »*»), soit 

• au preneur, possesseur actuel du fonds 

• à titre de bail emphytéotique vu à rente 
» non perpétuel, scit au bailleur propriétaire 
» de la rente, et atawt naoïT A là proprilik 

• nûvmsiBLB , de 1 a< h 1er les droits ci-devant 
» seigneuriaux, fixes ou casuels dont ledit 
» fomta se trouve chargé et dont lesdits bail- 

• leur et preneur sont respectivement tenus, 
» en se conformant, pour chacun d'eux, aux 
» rèples ci-après ». 

Ainsi , pendant !a durée du bail emphytéo- 
tique non perpétuel . le bailleur n'est, en sa 
qualité de propriétaire de la rente, qu'un 
ayant-droit à la propriété réversible du fonds ; 
et , dès-là , il faut bien que, pendant la durée 
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du bail , la propriété actuelle réside dans le» 
mains du preneur. 

C'est effectivement ce qui ett écrit littéra- 
lement et répété à plusieurs reprises dans le 
rapport fait par M. Tronchet, au nom du 
comité féodal , sur le projet de cette loi , à la 
séance de l'assemblée constituante du i5 
septembre 1791 , et dont cette assemblée a, 
le même jour, ordonné l'impression pour 
tervir d'instruction au décret qui s'en était 
ensuivi : 

• Il s'est élevé dans Paris, sur le rachat 
des droits ci-devant seigneuriaux . une ques- 
tion qui présentait un intérêt majeur. Il existe 
dans cette ville des fonds qui ont été aliénés 
par des baux à rente non perpétuels , moyen- 
nant une redevance foncière considérable , 
et en outre, à la charge par les preneurs de 
construire des bâtimens qui doivent appar- 
tenir au bailleur a l'expiration du bail. Ces 
fonds étant situés dans des quartiers fort 
avantageux, ont acquis, au moyen des cons- 
tructions qui y ont été faites, une valeur 
très-considérable dans les ventes que font les 
preneurs de leur droit de jouissance; et 
ceux-ci ont, par cette raison , un grand inté- 
rêt à racheter les droits auxquels les ventes 
pourront donner lieu. 

» Un de ces preneurs s'étant présenté au 
rachat, avait évalué à 180,000 livres environ 
le prix auquel il pourrait vendre son droit 
de jouissance; ses offres ont été refusées, sous 
prétexte qu'il devait faire le rachat, non sur 
le prix auquel il pourrait vendre son simple 
droit de jouissance, mais sur le prix auquel 
pourrait être vendue la pleine propriété, si 
le bail était expiré , et si le bailleur était 
rentré dans son fonds ; en sorte qu'on élevait 
au double l'estimation du fonds et par con- 
séquent le prix du rachat. 

» Une circonstance rendait cette préten- 
tion absolument insoutenable dans l'espèce 
particulière. Le fonds dont il s'agissait, ap- 
partenant originairement h un corps ecclé- 
siastique, était une propriété nationale; le 
ci-devant 6ef dont il relevait, appartenant 
également à un autre corps ecclésiastique, 
la mouvance était aussi une propriété natio- 
nale. Dès-lors, si le bail eût été expiré , et si 
la nation eût été dans le cas de vendre la 
pleine propriété remuée dahs sxs maihs, cette 
vente n'aurait pu produire aucuns droits. Il 
était donc évident que la vente qui était faite 
par le preneur , de son simple droit de jouis- 
sance, ne pouvait jamais produire de droits 
qu'au prorata du prix de cette jouissance, et 
que le rachat de cette rharge éventuelle ne 
pouvait jamais excéder la valeur de la simple 



jouissance à laquelle se réduisait tout le droit 
du preneur. 

> Mais la difficulté qui s'est élevée dans 
cette espèce particulière , a fait reconnaiUe 
à votre comité qu'il devenait indispensable 
de vous proposer une loi générale sur le mode 
ou le taux du rachat des droits ci-devant 
seigneuriaux dont étaient grevés les fonds 
qui ne sont Aussi* que par des baux emphy- 
téotiques ou à rente perpétuels. Celte loi a 
paru d'autant plus nécessaire h votre comité, 
qu'il lui a paru qu'on ne pouvait pas appliquer 
h ce genre de propriété , toutes les règles que 
vous avez prescrites par le tit. 4 du décret 
du 18 décembre 1790, pour le rachat des 
droits ci-devant seigneuriaux, à l'égard de» 
fonds qui ont été aliénés par uo bail à rente 
perpétuel. 

» Pour reconnaître la différence qui existe 
entre les deux cas où un fonds n'est aliéné 
que par un bail à rente à temps , et celui où 
il est aliéné a perpétuité, il faut se rappeler, 
d'un cùté, l'analogie qui se trouve, sous 
certains points de vue , entre ces deux genres 
d'opérations: et d'un autre coté, les diffé- 
rences qui en résultent , quant à la manière 
dont la servitude féodale pesait sur le bail- 
leur ou sur le preneur, dans ces deux hypo- 
thèses. 

" La servitude féodale produisait deux 
sortes de charges qu'il faut distinguer : les 
charges fixes, telles que les redevances an- 
nuelles en argent, grains ou denrées, et les 
charges purement ca su elles , telles que les 
droits de quint, de lotis ou de reliefs dûs en 
cas de vente ou de mutation dans la propriété. 

• Les charges fixes et annuelles sont une 
servitude réelle qui affecte et grève le fonds 
à perpétuité , et dont vous avex voulu procu- 
rer aux propriétaires la possibilité délibérer 
le fonds par un rachat. 

» Dans le cas du bail à rente perpétuel, 
la charge fixe et annuelle du fonds devient 
la charge personnelle du preneur qui a ac- 
quis une propriété perpétuelle. Cette charge 
n'intéresse plus en rien le bailleur, dont tout 
le droit est restreint à la rente foncière qu'il 
a retenue. 

• Il n'en est pas de même dans le cas du 
bad à rente à temps non perpétuel. Le pre- 
neur acquiert une propriété ; il est réputé pro- 
priétaire pour toute la durée du bail; et 
comme tel , il est tenu des charges réelles et 
annuelles; mais il n'a qu'une propriété réso- 
luble; à l'expiration du bail, le fonds re- 
tourne au bailleur et rentre dans sa main 
avec la charge personnelle qui le grévait. 

» De là une différence essentielle dans 
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Teffet que la servitude féodale produit , rela- 
tivement au bailleur et au preneur person- 
nellement, quant à la charge fixe et annuelle 
qui grève le fonds. A l'égard du preneur, 
cette charge ne pèse sur Inique momentané- 
ment , et pendant la durée de sa jouissance 
seulement; à l'égard du bailleur, la charge 
est seulement suspendue pendant la durée 
du bail. Elle revient peser sur lui au moment 
où le fonds rentre dans sa main , et alors elle 
pèse sur lui à perpétuité, sauf le rachat. 

» A l'égard des droits casuels, c'est-à-dire, 
des droits éventuels qui ne sont dus qu'eu 
cas de mutation , voici les effets que produit 
la servitude féodale relativement au bailleur 
et au preneur. 

• Le bail à rente, quoique non perpétuel, 
étant regardé comme une aliénation de pro- 
priété sous une condition simplement résolu- 
toire , le bailleur et le preneur sont assujétis 
aux droits casuels pendant la durée du bail, 
de la même manière qu'ils y sont assujétis 
dans le cas du bjil à rente perpétuel. 

• De même que, dans ce dernier cas, la 
vente que fait le preneur, donne ouverture 
aux droits casuels au prorata du prix; de 
même , dans le cas du bail à rente non per- 
pétuel, le preneur est assujéti aux droits 
casuels au prorata du prix auquel il vend sa 
propriété résoluble , ou son droit de jouis- 
sance . 

» De même que , dans le cas du bail .H 
rente perpétuel , le bailleur doit des droits 
seigneuriaux au prorata du prix auquel il 
vend la rente foncière qu'il a réservée ; de 
même ausii , dans le cas du bail à rente non 
perpétuel, il est du des droits seigneuriaux 
au prorata du prix auquel le bailleur vend la 
rente foncière qu'il a retenue . et le droit de 
propriété réversible qui lui appartient à l'ex- 
piration du bail. 

» Ainsi, dans les deux espèces de baux à 
rente , il se trouve cette similitude que le 
bailleur et le preneur ne doivent de droits 
qu'en cas d'aliénation du genre de droit qui 
leur appartient . et de la portion qu'ils ont 
dans la propriété du fonds ; que la charge 
est purement casuelle et éventuelle, et qu'elle 
est seulement proportionnée à la valeur de 
la propriété... ». 

Ce rapport et la loi qu'il a amenée , sont 
devenus sans objet par l'abolition dont Us 
droits seigneuriaux rachetables ont été frap- 
pés purement et simplement par l'art. I»» du 
décret du 17 juillet i;o3 ; mais ils n'en con- 
tinuent pas moins de former une preuve 
législative , et par conséquent irréfragable , 
Toms VI, 4«. édit. 



du parfait accord qu'il y a , relativement aux 
droits de 1 emphytéote temporaire , entre les 
maximes de l'ancienne jurisprudence , et 
l'esprit de l'art, de la loi du 18-J9 dé- 
cembre 1790. 

Aussi , a-t-on vu , dans le §. précédent , 
qu'un décret de la convention nationale du 
21 floréal an a , considérant les emphytéotes 
temporaires comme jouissant à titre de pro- 
priété, les a expressément déclarés non com- 
pris dans une loi précédente de déchéance 
qui n'avait été portée que contre les fer- 
miers. 

III. L,a seconde époque ne nous offre au- 
cun changement dans la condition de l'em- 
phytéote perpétuel ; mais on y trouve une 
grande innovation dans celle de l'emphytéote 
temporaire. 

L'art. 5 de la loi du 9 messidor an 3 était 
ainsi conçu : 

« Sont seuls susceptibles d'hypothèque, 

• 10 La propriété des biens territoriaux 
étant dans le commerce , ou pouvant être 
aliénés, de leurs accessoires inhérens ou éta- 
blis à perpétuelle demeure, ensemble des 
fruits non recueillis, des bois non coupés, et 
des servitudes foncières ; 

• a° L'usufruit des mêmes biens résultant 
seulement des baux emphytéotiques, lors- 
qu'il reste encore vin^'t-cinq années de jouis- 
sance ri . 

Ainsi , par cette loi , non seulement la 
propriété temporaire de l'emphytéote non 
perpétuel, n'était qualiflée que d'usufruit, 
mais même elle n'était, sous cette dénomi- 
nation, évidemment erronée (1), suscepti- 



(1) Je dU évidemment erronée i et en effet , quoi- 
que le domaine utile de l'emphytéote ait plusieurs 
traits de ressemblance avec l'usufruit , il en différa 
cependant à beaucoup d'égards, comme la prouva 
très-bien Voct , Commentarii in panJeclas , liv. 6, 
tit. I» sa H, 

Il est vrai que l'art. || de la loi du |R -a? avril 1791 , 
rapportée ci-après , $. o, n» i, qaalifie de nue pro- 
priété le droit qui, pendant la durée de t'Empby- 
téose temporaire, comme pendant la durée du bail 
à rie. appartient, sur le fonds, au bailleur: mais 
il ne s'exprime ainsi que pour designer pin» laconi- 
quement les deux objet » dont il t'occupe, et la prouva 
que cette locution , fort juste quant au bailleur a vit), 
est fort impropre quant au bailleur à Emphytéose . 
la preuve que l'on ne peut pat conclure de la que 
l'emphytéote temporaire ne soit qu'un simple usu- 
fruitier, c'est que l'inexactitude de cette locution 
ost corrigée par la loi du i5 septembre- 16 octobre 
de la même *nnée 1 c'est que , comme on l'a vu au n« 
précédent , cette loi qualifie de droit à ta propriété 
réversible , le droit qui appartient sur le fonds au 
bailleur a Emphytéose temporaire pendant la duras 
du bail emphytéotique. 

36. 
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blc d'hypothèque , qu'autant qu'elle dût en- 
core durer au moins vingt-cinq ans. 

Cependant deux choses sont à remarquer : 
D'une part , tout en qualifiant de simple 
usufruit la propriété temporaire dont l'em- 
phytéote uon perpétuel avait été investi jus- 
qu'alors, cette loi reconnaissait clairement 
que l'emphytéote temporaire ne devait pas 
être confondu avec le fermier , qu'il avait un 
droit véritablement foncier, et qu'il pouvait, 
pour le recouvrer ou le conserver , exercer, 
tant au pétitoirc qu'au possessoirc, toutes les 
actions réelles qui appartiennent, soit au pro- 
priétaire , soit au possesseur animo domini. 

D'un autre côté , eu refusant à l'emphy- 
téote temporaire le droit d'hypothéquer son 
prétendu usufruit, dans les vingt -quatre 
dernières années du temps qui en limitait la 
durée , elle ne lui déniait pas. pendant les 
vingt-quatre années, l'exercice des droits 
attachés à la qualité d'usufruitier ; elle sup- 
posait même le contraire, puisqu'elle quali- 
fiait encore d'usufruit* la jouissance qui, 
pendant ces vingt-quatre années , continuait 
de lui appartenir. 

IV. La troisième époque nous présente 
d'abord , dans l'art. 6 de la loi du 1 1 bru- 
maire an 7, le redressement de ce qu'il y 
avait d'incohérent et d'erroné , relativement 
à la nature des droits de l'emphytéote tem- 
poraire , dans la loi du 9 messidor an 3 : 

« Sont seuls susceptibles d'hypothèque (a 
» dit cet article ) , 1» le» biens territoriaux 
■ transmissibles , ensemble leurs accessoires 
» înhérens ; u° l'usufruit , ainsi que la jouit- 
» sance à titre d'Emphy tcose des même biens 
• pour le temps de leur durée ». 

Et il est clair qu'en disposant ainsi , qu'en 
rétablissant , entre Y usufruit et la jouissance 
ù turc tl Emphy tèose non - perpétuelle , la 
ligne de démarcalion que la loi du 9 messidor 
an 3 avait mal-à-propos effacée , qu'en ren- 
dant à l'emphytéote temporaire le droit d'hy- 
pothéquer 1 immeuble dont il jouissait h ce 
titre , pendant et pour tout le temps que du- 
rerait sa jouissance , la loi du 1 1 brumaire 
an 7 a reconnu que , l'emphytéote temporaire 
jouissant comme tel , il participait à la pro- 
priété , ou , en d'autres termes , qu'il était 
investi du domaine utile. 

Mais la loi du 1 1 brumaire an 7 ne s'en est 
pas tenue-là ; elle a ajouté . art. 7 : «les rentes 
t> constituées , les rentes foncières et les au- 
» très prestations que la loi a déclarées ra- 
» chelables, ne pourront plus, à l'avenir, être 
s> frappées d'hypothèque • ; et par cette dis- 
position , elle a créé un principe dont H 



décou'e , par rapport à l'Emphytèosc per- 
pétuelle , des conséquences fort remarqua- 
bles. 

En effet , par cela seul qu'elle a rayé de la 
liste des biens susceptibles d'hypothèque , 
les rentes foncières et les prestations déclarées 
rachetabtes par les lois précédentes , terme* 

?ui comprennent évidemment , ainsi que je 
ai prouvé au n* 1 , les rentes et les autres 
prestations réservées par des beaux emphy- 
téotiques perpétuels , elle les a converties 
en simples créances privilégiées et hypoté- 
caires , sujettes à inscription , et purgées 
par le défaut d'inscription prise en temps 
utile. 

C'est ce qu'a jugé et très-bien expliqué un 
arrêt de la eour de cassation , du 8 novem- 
bre i8u.{ f dont voici l'espèce, telle qu'elle 
est rapportée dans le Bulletin civil de cette 
cour , tome 26, page 3i5. 

« Le a thermidor an 0, le sieur Lcbouc 
céda au sieur Boucher certains immeubles, 
moyennant une rente foncière de 3 00 francs 
que celui-là s'obligea de lui payer , fournir , 
garantir et faire valoir. 

» Le 38 décembre 181 5 , le sieur Boucher 
fit donation de ces biens à la dame Dupuy , 
femme du sieur Lhéritier, et à an enfant mi- 
neur de ceux-ci . sans faire aucune mention 
de la rente dans l'acte de donation. 

• Le créancier voulant être payé de la 
rente . il fut question de savoir si elle avait 
été mobilisée par la loi du 1 1 brumaire an 7 
et par le Code civil , et si , en conséquence , 
elle devait être supportée par les héritiers do 
donateur , alors décédé ; ou si , nonobstant 
ces lois , elle était restée immobilière , et 
si , par suite , elle devait être acquittée par 
le donataire , comme duc par les biens 
donnés. 

» Par arrêt du 1 1 janvier i8?t , la cour 
royale de Poitiers 1 avait déclarée charge de 
k propriété des biens donnés , et |>ar suite , 
par ce motif, condamné les donataires à la 
payer au créancier , et à relever les héritiers 
du donateur indemnes de l'obligation que 
celui-ci avait contractée lors de la création 
de la rente, de la payer, garantir et faire 
valoir. 

• Cette cour avait pensé que la rente ayant 
été créée sous l'empire de la loi du 18 décem- 
bre 1790. était immobilière, aux termes de 
l'art. 3 du tit. 5 de cette loi, et qu'elle n'a- 
vait point été mobilisée par la loi du 1 1 
brumaire an 7 , ni par le Code civil , parce- 
que ces lois ne disposaient que pour l'a- 
venir. 

» Les siear et dame Lhéritieront soutenu , 
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au contraire, que la loi du 1 1 brumaire an 7 
rt le Code civil ont formellement mobilisé 
les anciennes rentes foncières , en sorte 
qu'elles ne sont plus dues par les fonds qui 
en étaient grevés , qu'elles ne constituent 
plus que des dettes personnelles , avec hypo- 
thèque privilégiée ; que , par suite , la do- 
nation dont il s'agit , ayant été consentie 
depuis la mobilisation de la rente dont est 
question , cette rente doit être supportée par 
les héritiers du donateur, et ceux-ci doivent 
garantir les donataires des suites de l'ac- 
tion Hypothécaire , si elle est exercée contre 

• En conséquence , ils ont demandé la 
cassation de l'arrêt , pour contravention h la 
loi du 11 brumaire ,' aux art. 5ag et 53o du 
Code civil , et à l'art. 5 du décret du i" mars 
18 13 ; et elle a été prononcée ainsi qu'il 
suit : 

» Oui le rapport de M. le conseiller Cas- 
saigne , les observations d'Odillon - Barrot, 
avocat des défendeurs . ainsi que les conclu- 
sions de M. le conseiller Jourde , remplis- 
sant les fonctions d'avocat-général , et après 
qu'il en a été délibéré en la chambre du con- 
seil , le tout aux audiences du 3 de ce mois et 
de cejourd'hui ; 

• Vu les art. 6. 7 , 37 et 3g de la loi du 1 1 
brumaire an 7 sur le régime hypothécaire , 
les art. 5ag et 53o du Code civil et l'art. 5 du 
décret du 1" mars 181 3; 

» Attendu qu'aux termes de ces articles , les 
rentes originairement foncières ont été mo- 
bilisées et réduites à des dettes purement per- 
so un elle s avec hypothèque privilégiée sur les 
fonds qui les devaient ; 

• Qu'en effet, i« l'art, 6 de la loi du it 
brumaire an 7 dispose que les biens territo- 
riaux sont seuls susceptibles d'hypothèque ; 
et l'art. 7 ajoute , par suite , que les rentes 
foncières déclarées rachetables par la loi du 
18 décembre 1790, ne pourront plus à l'a- 
venir en être frappées; qu'il résulte évidem- 
ment de là que cet article les dépouille com- 
plètement du caractère immobilier et les 
réputé purement mobilières (1) ; 



fil Qu'il me «oit permitd'obMrver qu'il y • ici une 
erreur g"-eve, mais Mot conséquence pour l'affaire 
tur laquelle prononce cet arrêt. 

Eu déclarant que les rentes constituée* et tes rentes 
foncières soumises par les lois précédentes 1 un rachat 
toujours facultatif, ne pourraient plus, a l'avenir, êtra 
frappées d'hypothèque , l'art. 7 de la lot du 1 s bru- 
maire an 7 n'a certainement pas oté aux rentes cons- 
titué* s ta qualité d'immeuble que leur attribuaient la 
coutume de Paris et le droit commun de la France i 



» Qu'en second lieu , l'art. 37 de la même 
loi ordonne que les hypothèques et privilèges 
existant lors de la publication, seront ins- 
crits , pour tout délai , dans les trois mois de 
ladite publication , et l'art. 3g dispose que , 
faute «le ce , le* hypothèques n'auronl effet 
que du jour de l'inscription qui en sera faite 
postérieurement , et les privilèges dégénére- 
ront en hypothèque , qui n'aura rang que du 
jour où elle sera inscrite ; qu il suit égale- 
ment de là , que ces articles réputent pure- 
ment personnelles et mobilières les rentes 
originairement foncières, puisqu'ils les ré- 
duisent à une simple hypothèque privilégiée 
qui demeure éteinte faute d'inscription ; et 
l'on peut d'autant moins révoquer en doute 
cette conséquence , qu'elle se trouve consa- 
crée par l'art. 5 du décret du i"mar« i8i3, 
conforme en ce point à ceux des 1 a décembre 
1808 et 9 décembre 1 81 1 , qui l'avaient pré- 
cédé; 

• Qu'enfin 3» le Code civil confirme cette 
mobilisation , en déclarant , par l'art. 529, 
toutes les rentes , sans distinction , meubles 
par la détermination de la loi , et en assimi- 
lant sans exception , par l'art, 53o , les rentes 
créées pour concession de fonds à celles éta- 
blies pour prix de la vente d'immeubles; 

» Et attendu que, dans le fait, la dona- 
tion des biens grevés de la rente dont il s'a- 
git, a été faite le 8 décembre 18 15 , et par 
conséquent à une époque où cette renie était 
mobilisée ; d'où il suit qu'elle n'était plus due 
par le fonds lors de la donation, mais seule- 
ment par le donateur, ou sa succession , sauf 
l'action hypothécaire et privilégiée du créan- 
cier sur les biens donnés , si elle avait été 
légalement conservée ; et que , la rente étant 
la dette propre du donateur ou de ses héri- 
tiers , ils étaient tenus de l'acquitter , et loin 
d'avoir une garantie à exercer contre les do- 
nataires , ils étaient obligés de garantir cet 
derniers des suites de toute action hypothé- 
caire, conformément au §. 3 de l'art. ia5i 
du<tit Code ; que cependant l'arrêt attaqué dé- 

• 

i - 

s 

et il n'a certainement pas empêché que ces rentes ne 
continuassent, jusqu'à la publication de l'art, j j du 
Code <-i vil , d'etro régies comme créances et dettes 
immobilières, tant dans les partages de succession 
que dans les partages de communauté entre époux. 
11 n'a doue pas non plus dépouillé tes renies foncières 
de la qoalilé d'immeuble que leur avait conservée 
l'art. J du tlt. S de ta loi du i8-»-j décembre 1790. La 
qualité d'immeuble n'a 1 onc pareillement été effara* 
de ces rentes que par l'art, j 1 n du Code civil. J'en ai 
déjà fait l'obacttciion di us le Répertoire ée juris- 
prudence, aux mots Sente foncière, $• «, art. 5. 
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cide le contraire ; qu'en cela , il viole formel- 
lement les articles ci-dessus cites : 

» La cour casse et annulle l'arrêt tic la cour 
royale de Poitiers, du n janvier 1821 , dont 
il s'agit , au chef seulement qui déclare la 
rente dont est question , charge de la pro- 
priété des biens donnés , et qui , en consé- 
quence , condamne les donataires desdits 
Liens à servir ladite rente au créancier , et à 
garantir les héritiers du donateur de toute 
action a raison de ladite rente ». 

Cet arrêt juge nettement . comme l'on voit , 
que les rentes foncières qui , par des actes 
d'aliénation antérieurs h la loi du 11 bru- 
maire au 7, ont été réservées par les bail- 
leurs , ont cessé , par l'effet de l'art. 7 de 
cette loi, d'être dues par les fonds qui en sont 
grevés , et qu'elles n'eu forment plus que des 
charges hypothécaires. 

Il juge donc que ces rentes ne sont plus 
foncières que de nom .' puisqu'il est , comme 
je l'ai expliqué dans des conclusions du 12 
pluvi.be an 1 1 . rapportées h l'article Lettres 
de ratification , §. 3 , de l'essence d'une rente 
foncière d'exister, non sur, mais dans le 
loiuls qui en est grevé , et d'en former une 
délibation , une partie intégrante. 

11 juge donc que c'est comme si la loi du 
il brumaire an 7 eut déclaré qu'à ses veux, 
le bail à Emphytëosc ou à rente perpétuel 
n'était plus qu'un contrat de vente dont le 
prix, déterminé en argent, était constitué 
en tente rachetable. 

Il juge donc que la loi du 1 1 brumaire an 7 
a complètement assimilé la rente réservée au 
bailleur par l'Emphytcosc perpétuelle . à une 
rente promise au vendeur d'un fonds par 
l'acquéreur qui en retient le prix entre ses 
mains. 

V. Mais de la naît une question d'une haute 
importance : c'est celle de savoir si , en con- 
vertissant les rentes emphytéotiques perpé- 
tuelles en simples créances hypothécaires cl 
privilégiées , la loi du 1 1 brumaire an 7 n'a 
pas , à l'égard des baux à Emphytéose per- 
pétuelle qui avaient été passés sous l'an- 
cienne jurisprudence , fait cesser - dans la 
personne du bailleur . le domaine direct des 
biens , qu'il avait concédés à ce titre , et si , 
par suite , elle n'a pas conféré à l'emphytéote 
le plein domaine des biens dont il n'avait eu 
jusqu'alors que domaine utile ? 

Pour nous fixer là-dessus , rappelons-nous 
en quoi consistait , sous les lois antérieures à 
celle du 1 1 brumaire an 7 , le domaine direct 
du bailleur à Emphytéose perpétuelle. Il se 
composait, avons -nous dit, des droits que 



celui-ci s'était réservés en reconnaissance 
de sa qualité de propriétaire ancien, origi- 
naire et primitif. Et il est si vrai que ces droits 
en formaient les seuls élémens , il est si vrai 
qu'il consistait essentiellement et unique- 
ment dans ces droits , qu'il s'était éteint de 
lui-même , avant la loi du 11 brumaire an 7 , 
au profit des emphytéotes perpétuels qui 
avaient racheté ces droits en vertu de la fa- 
culté que leur en avait accordée la loi du 
18-29 décembre 1790. 

Mais que fallait-il pour que ces droits fus- 
sent véritablement récognitifs de cette qua- 
lité ? Il fallait qu'ils pussent être considérés 
comme exceptés de l'aliénation que le bail- 
leur avait faite au profit de l'emphytéote ; il 
fallait par conséquent qu'ils eussent le ca- 
ractère de délibation de la propriété trans- 
férée à l'emphytéote par le bailleur ; et par 
une conséquence ultérieure , il fallait qu'ils 
existassent , non sur , mais dans le fonds em- 
phytéotique. 

Il est donc évident que , si , d'après l'art. 7 
de la loi du 11 brumaire an 7 . ces droits ont 
cessé d'exister dans le fonds baillé h Em- 
phytéose perpétuelle , le domaine direct du 
bailleur n'a plus été qu'un être de raison , 
qu'il s'est totalement éteint et que l'emphy- 
téote a été, dès-lors, investi du plein do- 
maine des biens dont le domaine utile avait 
seul , jusqu'alors , reposé en ses mains. 

Or, nous venons de voir que l'art. 7 de la 
loi du 11 brumaire an 7, en réduisant la 
rente réservée au bailleur par l'Emphytéosc 
perpétuelle . h la qualité de simple créance 
privilégiée et hypothécaire , lui a dté celle 
de droit existant dans le fonds emphytéoti- 
que. Cet article l'a donc dépouillée du carac- 
tère d'élément du domaine direct, et. dès-là, 
nul doute que , dans les pays et les cas où 
elle était le seul droit que l'Emphytéose per- 
pétuelle eût ou fût censée avoir réservé au 
bailleur dans le fonds qu'il avait concédé, le 
domaine direct de celui-ci n'ait été éteint 
par l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire an 7. 

Mais la rente emphytéotique n'était pas 
toujours le seul droit que le bailleur se fût 
réservé ou fût censé s'être réservé par l'Em- 
phytéose. 

D'après les lois placées dans le Code de 
Justinien, sous le titre de jure emphyteutico , 
le bailleur était toujours censé s'être réservé 
quatre autres droits , savoir , 1» un droit de 
commise dans le cas où , sans l'en prévenir , 
l'emphytéote vendrait son domaine utile à un 
tiers; a° un droit de lods sur le prix de la 
vente que l'emphytéote faisait de son do- 
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main c utile ; 3<> un droit de commise a défaut 
de paiement de la rente emphytéotique pen- 
dant trois années consécutives; 4° »n droit de 
prëlation ou de retrait sur le tiers-acquéreur. 

De ces quatre droits additionnels à la rente 
emphytéotique . le premier était, avant la loi 
du 1 1 brumaire an 7 , totalement tombé en 
désuétude, et c'était une conséquence de 
l'axiome que Ton a vu plus haut ,n« 1, rap- 
pelé par Furgolc , Emphjteusit ad instar 
patrimoniorum redacta est. 

■ Le second était encore en vigueur dans 
quelques pays de droit écrit : et d'ailleurs 
(comme on l'a vu plus haut , n» 2 , par l'art. 
5 du tit. 3 de la loi du 18-29 décembre 1790) 
il pouvait être stipulé partout. 

Le troisième était, avant la loi du 1 1 bru- 
maire an 7 , assez généralement regardé en 
France comme aboli ( i ) ; mais il pouvait par- 
tout, comme le droit de lods, comme le droit 
de prëlation, être réservé par une stipulation 
expresse. 

Le quatrième s'était maintenu , comme le 
droit de lods, dans quelques pays de droit 
écrit ; mais au moment où u paru la loi du 1 1 
brumaire ..n 7, il ne subsistait plus que clans 
un seul cas , dans celui où il avait été expres- 
sément stipulé par le bail emphytéotique. 
« Les baux à rente (portait la loi du 18-29 

• décembre 1790, tit. 5 , n«4 ) faits sous la 

• condition expresse de pouvoir , par le bail- 

• leur, ses héritiers et avant-cause , retirer 

• le fonds en cas d'aliénation d'icelui par le 

• preneur, ses héritiers et ayant-cause , de- 

• meureront dans toute leur force, quant a 

• cette faculté du retrait, qui pourra être 

• exercée par le bailleur tant que la rente 

■ n'aura point été remboursée avant la vente 

• du fonds. Aucun bailleur à rente foncière 
» (ajoutait l'art. 5) ne pourra exercer le re- 
m trait énoncé en l'article ci-dessus , si le 

• bail à rente n'en contient la stipulation 

• expresse, nonobstant toute loi ou usage 

• contraire». 

Ainsi , avant la loi du 1 1 brumaire an 7 , 
il y avait des Emphytéoses perpétuelles dans 
lesquelles le domaine direct du bailleur se 
composait . indépendamment de la rente 
emphytéotique, soit d'un droit de lods, soit 
d'un droit de commise pour cessation du paie- 
ment de la rente pendant trois années, soit 
d'un droit de prélation ou retrait. 

Voyons si le caractère d'élément du do- 
maine direct a survécu , dans chacun de 
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ces droits, à la loi du ti brumaire an 7. 

i° Qu'il n'y ait pas survécu dans le droit 
de lods , c'est ce qui ne peut être «-évoqué en 
doute. D'une part, en effet, ce ne sont pal seu- 
lement les rentes foncières et par conséquent 
les rentes emphytéotiques perpétuelles, que 
l'art. 7 de cette loi déclare m susceptibles 
d hypothèque pour l'avenir , et qu'il conver- 
tit par là en simples créances privilégiées et 
hypothécaires ; ce sont aussi toutes les pres- 
tations soumises au rachat par les lois pré- 
cédentes. D'un autre côté, le droit de lods 
est bien évidemment une prestation easuclle; 
et il est tellement tournis au rachat par l'art. 
5 du tit. 3 de la loi du 18-29 décembre 1790, 
qu'aux termes de cet article, le rachat en doit 
nécessairement accompagner celui delà rente 
emphytéotique. 

2° La même raison ne peut pas s'appliquer 
au droit de commise pour défaut de paiement 
de la rente pendant trois années ; car , quoi- 
qu'il soit rachetable , comme la rente em- 
phytéotique et le droit de lods, en ce sens 
qu'il est éteint par le rachat de l'une et de 
l'autre, l'on ne peut cependant pas dire qu'il 
forme . comme l'une et l'autre , une presta- 
tion^ et par conséquent qu'il soit compris dans 
la disposition de l'art. 7 de la loi du 11 bru- 
maire an 7 , qui , en déclarant que les rentes 
foncières et les autres prestations soumises 
au rachat par les lois précédentes ne pour- 
ront plus être frappées d'hypothèque , les 
détache virtuellement des fonds qu'elles grè- 
vent et les convertit en simples créances hy- 
pothécaires. 

Mais d'abord, de ce qu'il n'est pas compris 
virtuellement dans cette disposition, il ne 
s'ensuit nullement que, par lui-même et pris 
isolément , il soit encore susceptible d'hypo- 
thèque. Sans doute il forme un droit réel , en 
ce sens que . comme je l'explique dans des 
conclusions du 2 décembre 1811 , rapportées 
dans le Répertoire de jurisprudence . au mot 
Résolution , n° 2 , il suit les fonds baillés à 
Emphytéosc en quelques mains qu'ils pas- 
sent , et qu'il n'est point purgé par la trans- 
cription du titre d'un tiers-acquéreur, sans 
inscription de la part du bailleur en temps 
utile. Mais ce droit réel n'est que ce que les 
jurisconsultes romains appelaient actio per- 
sonalis in rem scripta ; et si , comme on le 
verra ri-après, §. 7, n° 1 , l'action vérita- 
blement réelle qui tend à la revendication 
d'un immeuble, n'est pas susceptible d'hy- 
pothèque , à plus forte raison ne l'est-il pas 
lui-même. 

En second lieu , de ce qu'il forme un droit 
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réel dans le sens que je viens de signaler, de 
ce que , dans ce sens , il suit les fonds baillés 
à l'Etnphytéose en quelques mains qu'ils 
passent, on ne peut pas raisonnablement 
conclure qu'il puisse encore être considéré 
comme un élément du domaine direct. 

Qu'est-il en effet ? Rien autre chose que la 
peine du défaut de paiement de la rente em- 
phytéotique; rien autre chose, par consé- 
quent, qu'un accessoire de cette rente. Ce 
n'est donc que comme accessoire de cette 
rente , qu'il forme un droit réel ; il ne peut 
donc plus . tout réel qu'il est . constituer un 
élément du domaine direct , alors que la 
rente emphytéotique elle-même en a perdu le 
caractère. 

Si , dans l'ancienne jurisprudence , je vous 
avais vendu un fonds moyennant une somme 
de 10.000 francs payable dans six mois , et 
avec stipulation qu à défaut de paiement de 
cette somme dans le terme convenu , je ren- 
trerais dans ma propriété ; bien certainement 
le droit de rentrer dans ma propriété , à dé- 
faut de paiement du prix que vous vous étiez 
obligé de m'en payer, eût été pour moi réel, 
en ce sens que j'aurais pu l'exercer contre le 
tiers à qui voua l'eussiez transportée. Aurait- 
on pu dire pour cela qu'en me réservant ce 
droit, je m'étais réservé le domaine direct 
du fonds que je vous avais vendu? Non , évi- 
demment non. Et pourquoi? Parccque la 
créance de 10.000 francs du défaut de paie- 
ment de laquelle serait né ce droit , n'eut été 
pour moi qu'un objet mobilier ; parccque le 
domaine direct d'un fonds ne pouvait pas 
reposer sur une créance mobilière ; parccque 
l'action résolutoire à laquelle donnait lieu le 
défaut de paiement de cette créance , n'en 
était que l'accessoire. 

Si , à la même époque et avec la même sti- 
pulation résolutoire , je vous avais vendu un 
fonds moyennant un prix déterminé en ar- 
gent pour lequel vous m'auriez, par le con- 
trat même , constitué une rente qui , d'après 
la loi de mon domicile, eût formé un immeu- 
ble dans ma personne , j'aurais certainement 
pu , à défaut de paiement de cette rente , 
me pourvoir en résolution contre Le tiers- 
détenteur à qui vous eussiez transmis vos 
droits. Aurait-on pu conclure de là que j'a- 
vais conservé le domaine direct du fonds 
que je vous avais vendu sous la condition d'y 
rentrer dans le cas prévu par le contrat? 
Non encore, et pourquoi ? Parccque la rente, 
quoique réputée immeuble dans mes mains , 
quoiqu'hypothéquée avec privilège sur le 
fonds que je vous avais vendu , n'aurait été 
pour moi qu'une créance personnelle ; parce- 



OSE , $. V. 

qu'une créance personnelle ne pouvait pas 
être l'élément d'un domaine direct; parccque 
mon droit de rentrer dans le fonds que je 
vous avais vendu , n'aurait été que la peine 
du défaut de paiement de cette créance , et 
par conséquent , parcequ'il n'aurait été a. 
cette créance , que ce que l'accessoire est au 
principal. 

Eh bien ! L'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire 
an 7 a réduit la rente emphytéotique créée 
avec stipulation d'un droit de commise en cas 
de défaut de paiement de celte rente pen- 
dant trois années , à la même condition que 
si elle eût été originairement créée moyen- 
nant un prix déterminé en argent et consti- 
tué en rente par l'acte d'Emphytéose; elle 
l'a détachée du fonds dans lequel l'acte 
d'Emphytéose l'avait réservée* elle l'a con- 
vertie en simple créance hypothécaire; et 
puisque, par là , elle l'a dépouillée du ca- 
ractère d'élément du domaine direct , il faut 
bien qu'elle en ait aussi dépouillé l'action ré- 
solutoire du bailleur. 

3° En est-il, à cet égard, du droit de préla- 
tion ou retrait comme du droit de commise? 

Remarquons d'abord, que l'art. 4 du tit. 5 
de la loi du 18-39 décembre 1790 le déclare 
compris dans le rachat de la rente emphy- 
téotique et éteint par ce rachat , et qu'elle 
le range par là dans la catégorie des droits 
fonciers rachetables. 

Remarquons ensuite que, s'il n'est pas 
une prestation dans l'étroite signification de 
re root , il forme du moins , pour l'emphy- 
téotc , une charge qui le met hors d'état de 
vendre son domaine utile sans exhiber le 
contrat de vente au bailleur, et sans qu'il co 
résulte pour celui-ci le droit d'évincer le 
tiers-acquéreur en lui remboursant le prix 
de son acquisition ; et que par conséquent il 
constitue, delà part de l'cmphytéote. une 
véritable prestation, en ce sens qu'il l'assu- 
jétit à prastare , à faire en sorte que son 
domaine utile ne soit vendu que sous la ré- 
serve du droit de retrait. 

C'en est déjà assez pour que nous le com- 
prenions dans la disposition de l'art. 7 de la 
loi du 1 1 brumaire an 7, qui raie de ia caté- 
gorie des objets susceptibles d'hypothèque 
les prestations déclarées rachetables par les 
lois précédentes; et en effet, il faut bien que 
la loi du 1 1 brutnaira an 7 ait entendu le mot 
prestation dans un sens assez large pour em- 
brasser tous les droits fonciers que la loi du 
18-29 décembre J 79° avait déclarés racheta- 
bles ; car. s'il en était autrement, on serait 
forcé de dire qu'elle a conservé au droit do 
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pK-I.it ion . même pris isolément, la qualité 
de bien susceptible d'hypothèque , idée ab- 
surde et qui ne peut entrer dans la tête de 
personne. 

Mais, dès-lors , comment le droit de pré- 
latkm pourrait-il encore former un élément 
de domaine direct? Il n'est qu'un accessoire 
de la rente emphytéotique, et la preuve qu'il 
n'est pas autre chose, c'est que l'art. 4 du 
tit. 5 de la loi du 18-29 décembre 1790 le 
déclare éteint par cela seul que la rente em- 
phytéotique est rachetée. Or , il est de prin- 
cipe, comme le dit Dantoine sur la loi 129, 
$. 1 , D. de regulit Jurù , que l'accessoire 
participe à la même nature et aux qualités de 
ta chose principale , il est donc impossible 
que le caractère d'élément de domaine di- 
rect ait survécu , dans le droit de retrait , 
à l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire an 7, alors 
qu'il est de la plus grande évidence que ce 
caractère n'y a pas survécu dans la rente 
emphytéotique. 

Inutile d'objecter que, tout accessoire qu 'il 
est de la rente emphytéotique , il n'est pa9 , 
comme elle , converti par la loi du 11 bru- 
maire an 7 en simple créance hypothécaire , 
et que , puisqu'il conserve le caractère de 
droit foncier qu'elle n'a plus, il peut bien 
aussi , quoiqu'elle ait perdu le caractère d'é- 
lément du domaine direct , le conserver lui- 
même. 

Qu'a fait la loi du 11 brumaire an 7 , en 
convertissant la rente emphytéotique en sim- 
ple créance hypothécaire? Je l'ai déjà dit , 
elle a réduit l'Emphytéose perpétuelle à la 
condition d'une vente pure et simple, moyen- 
nant un prix constitué en rente par le con- 
trat originaire, Or , si , en vous vendant au- 
jourd'hui un immeuble moyennant la somme 
de 10,000 franc* pour laquelle vous me consti- 
tueriez une rente de 5ooo francs , je me ré- 
servais un droit de prélation ou retrait sur 
le tiers à qui vous revendriez ensuite cet 
immeuble avant d'avoir racheté ma rente , 
ce droit serait sans doute foncier ; il suivrait 

passât ; mais on ne pourrait certainement 

pas dire qu'en me le réservant , j'ai retenu 
le domaine direct de ce fonds pour tout le 
temps que ma rente ne serait pas rachetée. 
Il n'y a donc rien a conclure ici de ce que 
la qualité de droit foncier , en s'éteignant , 
par l'effet de la loi du 1 1 brumaire an 7 , 
dans la rente emphytéotique , s'est conser- 
vée dans le droit de prélation. 

Tels sont donc , en dernière analyse , les 
résultats de la loi du 1 1 brumaire an 7 , par 
rapport aux baux à Emphytéote perpétuelle 



qui avaient été passés sous l'ancienne juris- 
prudence : 

Plus de domaine direct pour le bailleur 
qui ne s'était réservé qu'une rente emphy- 
téotique ; 

Plus de domaine direct pour le bailleur 
qui ne s'était réservé , avec une rente em- 
phytéotique . qu'un droit de lods ; 

Plus de domaine direct pour le bailleur 
qui ne s'était réservé, avec la rente cm-, 
phytéotîque, et avec ou sans un droit de 
lods , qu'un droit de commise en cas de dé- 
faut de paiement de cette rente ; 

Plus de domaine direct pour le bailleur 
qui , avec la rente emphytéotique , s'était 
réservé un droit de pré Lit ion ou retrait ; 

En un mot , conversion générale et abso- 
lue de toutes les Emphytéoses perpétuelle» 
qui avaient été consenties sous l'ancienne 
jurisprudence . en ventes pures et simples. 

Et par conséquent impossibilité de créer 
désormais aucune Emphytéosc perpétuelle. 

VI. Mais tous ces résultats sont-ils ap- 
plicables aux Emphytéoses temporaires ? 

11 est sensible que non. L'innovation que 
l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire an 7 a faite 
dans la nature des rentes foncières , et par 
conséquent dans celle des rentes emphytéo- 
tiques, il ne l'a faite que pour celles qui, 
par les lois précédentes , avaient été décla- 
rées rachetables. Il ne l'a donc pas faite pour 
les rentes foncières qui avaient été ou se- 
raient créées par des Emphytéoses tempo- 
raires; il a donc conservé à ces rentes la 
qualité de droits existant dans les fonds de 
la concession desquels elles avaient formé 
ou formeraient le prix ; il a donc maintenu 
les bailleurs de ces fond:) dans le domaine 
direct que leur réservait l'ancienne juris* 
prudence, soit qu'ils se fussent ou ne se fus- 
sent pas réservé avec ces rentes, soit un 
droit de lods , soit un droit de commises , 
soit un droit de prélation ou de retrait. Il a 
donc laissé les preneurs de ce fonds dans 
leur ancien état de concessionnaires du do- 
maine utile. 

VII. Nous arrivons a la quatrième épo- 
que , c'est-à-dire , à la législation qui nous 
régit actuellement, au Code civil; et ici 
deux questions s'offrent à notre examen. 

Quels sont aujourd'hui les droits respec- 
tifs do bailleur et du preneur a Emphytéose 
perpétuelle ? 

Quels sont aujourd'hui les droits respec- 
tifs du bailleur et du preneur à Emphytéose 
temporaire? 
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Nulle difficulté cur la première question. 

En effet, ou il s'agit d'une Emphytéosc 
passée , soit sous la loi du 1 1 brumaire au 7 , 
soit sous l'ancienne jurisprudence ; ou il 
s'agit d'une Emphytéose passée sous le Code 
civil. 

Au premier cas, l'emphytéote perpétuel 
est encore aujourd'hui ce qu'il était sous la 
loi du 11 brumaire an 7 , c'est-à-dire, in- 
vesti du plein domaine de la chose qui lui a 
été baillée à Empbyléose , puisque l'art. 5ao, 
du Code civil , bien loin de déroger en ee 
qui concerne les rentes foncières ou emphy- 
téotique» perpétuelles précédemment créées, 
aux disposition» de cette loi qui les décla- 
reraient non-susceptibles d'hypothèque . c» 
les convertissaient par là en simple* créan- 
ces privilégiées et hypothécaires, mobilise 
expressément toutes les rentes sans dis- 
tinction entre celles qui sont le prix d'une 
cession d'immeubles et celles qui sont le 
prix d'un capital fourni en argent. 

Au second cas. c'est encore la même chose, 
et C*Cst ce qui résulte clairement de l'art. 
53o de ce Code , lequel , modifiant la dispo- 
sition de la loi du 18-29 décembre 1790 par 
laquelle il était défendu de stipuler irra- 
chetables les rentes qui seraient à l'avenir 
créées par des baux à Emphytéosc ou à rente 
perpétuels, porte que tnutt rente établie à 
perpétuité pour le prix de la vente d'un im- 
meuble , ou comme condition de la cession à 
titre onéreux ou gratuit d'un Jbnds immobi- 
lier , est essentiellement rachetable ; quV/ est 
néanmoins permis au créancier de régler les 
clauses ou conditions du rachat ; qu' U lui est 
aussi permis de stipuler un certain terme qui 
ne peut jamais excéder trente ans ; et que 
toute stipulation contraire est nulle. 

D'une part, en effet, il est sensible que 
celui qui aliénerait aujourd hui un immeuble 
par un acte qu'il appellerait Emphytéose 
perpétuelle, ferait ce que cet article qualifie 
de cession à titre onéreux d'un Jbnds immo- 
bilier moyennant une rente établie à per- 
pétuité. 

Et d'un autre côté, il est clair que, quand 
même il userait delà faculté que lui accorde 
cet article, de stipuler que la rente ne pourra 
pas lui être remboursée avant trente ans , il 
n'en serait pas moins dans l'impossibilité de 
se réserver, pendant ces trente ans, le do- 
maine direct de l'immeuble qu'il aliénerait 
par cette voie, puisque la rente ne pourrait, 
aux termes de l'art. 53o, exister dans ses 
mains que comme créance mobilière. 

Il est vrai que , sous le Code civil, l'alié- 
nation qui serait qualifiée d'Emphy téosc per- 



pétuelle , pourrait être résolue faute de paie- 
ment de la rente qualifiée d'emphytéotique j 
il est vrai qu'elle pourrait même Vètte en 
vertu de l'art. 1184 , sans que le contrat en 
coutiut la clause expresse, tandis que , sous 
l'ancienne jurisprudence , elle ne pouvait 
guère l'être qu'autant que la résolution en 
eut été stipulée expressément ; il est vrai 
que le bailleur aurait , pour cet effet, une 
action à la fois personnelle et réelle ; per- 
sonnelle en ce qu'elle pourrait être intentée 
contre le soi-disant emphytéole et ses héri- 
tiers; réelle en ce que, comme je l'ai dit 
plus haut, n» 5 , les tiers-acquéreurs en se- 
raient passibles ni plus ni moins que ceux-ci. 

Mais s'il résulte de là que la propriété du 
soi- disant empbyléotc perpétuel n'est pas 
incommutable; s'il en résulte qu'elle est ré- 
soluble à défaut d'accomplissement de» con- 
ditions sous lesquelles il l'a acquise ; s'il en 
résulte par suite que le bailleur conserve , 
sur le fonds emphy téolique, une action réelle, 
en vertu de laquelle il pourra, un jour, en 
redevenir propriétaire , il n'en résulte pas 
que la propriété de l'emphytéote perpétuel 
ne soit pas intégrale tant qu'elle n'est pas 
résolue ; il n'eu résulte pas que le droit éven- 
tuel qu'y conserve le bailleur, puisse, tout 
réel qu'il est , être considéré comme un do- 
maine direct. 

Oserait -on qualifier de domaine direct, 
le droit réel en vertu duquel le vendeur d'un 
immeuble, moyennant un prix constitué en 
rente perpétuelle et toujours rachetable , 
peut , à défaut de paiement de 1a rente, faire 
résoudre le contrat même contre un tiers- 
acquéreur ? J'ai déjà dit , n° 5 , que non . et 
en effet, le vendeur qui aliène de cette ma- 
nière , se dépouille actuellement du domaine 
intégral de sa chose; à la vérité , il ne s'en 
dépouille que sous la condition que la rente 
qui en représente le prix . lui sera payée 
exactement; à la vérité , cette condition ve- 
nant à manquer , il peut rentrer dans le do- 
maine intégral de la chose qu'il a vendue ; 
mais tant que cette condition est remplie , 
son expropriation demeure complète. 

Or , encore une fois . il en esta cet égard 
du bailleur à Emphytéose perpétuelle, comme 
du vendeur qui laisse , entre les mains de 
l'acquéreur , le prix de la vente qu'il lui fait , 
et le convertit en rente perpétuelle ; l'un ne 
conserve donc pas plus que l'autre le domaine 
direct de la chose qu'il aliène sous une condi- 
tion résolutoire; exprimée ou sous-entendue. 

VIII. La seconde question présente un peu 
plus d'embarras. 
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De ce que le Code civil est muet sur l'Em- 
phytéose temporaire , et surtout de ce qu'il 
ne renouvelle pas la disposition de l'art. 6 
de la loi du 1 1 brumaire an 7 , qui déclarait 
la jouissance à titre d'Emphytéose tempo- 
raire susceptible d'hypothèque pour tout le 
temps de sa durée, M. Grenier , dans son 
'Traité de* hypothèques , n° i43 , croit pou- 
voir conclure , non seulement que la loi ne 
reconnaît plus la translation temporaire de 
propriété par la voie de l'Emphytéose. mais 
encore que l'empbytéote non- perpétuel n'est 
plus à ses yeux qu'un simple fermier ou lo- 
cataire à longues années. Voici ses propres 
termes : « Par rapport à l'Emphytéose , on 

• doit faire attention à une différence qui 

• existe entre la loi dé brumaire et le Code 

• civil. Cette loi , art. 6, indiquait également 
» comme immeuble susceptible d'hypothè- 

• que , la jouissance à titre d'Emphytéose et 

• l'usufruit pendant sa durée, tandis que 

• l'art, ai 18 du Code civil garde le silence 

• sur la jouissance à titre d'Emphytéose. De 

• là , il résulte que les jouissances d'un fonds 

• à litre d'Emphytéose , qui ne pourrait être 
» qu'une espèce de bail de ferme à longues 
» années et moyennant des charges d'im- 

• plantations et améliorations , qui ne sont 
» pas celles ordinaires des baux de ferme , 

• ne seraient pas un objet susceptible dhy- 

• pothèque. Il faudrait , en pareil cas, suivre 
» les règles des saisies de fruits. Le droit 

• du fermier ou du locataire, de quelque 

• durée que soit le bail , n'est pas un droit 

• dans la chose , jcs in re , mais seulement 

• une action personnelle contre le proprié- 
» taire, ut preestetur ipsi frui licere. Elles 

• fruits étant perçus , devenant meubles , 
» le droit du fermier ne tend qu'à acquérir 
» des meubles; et dès -lors, il n'est qu'un 
» droit mobilier •. 

Et il faut convenir que, si cette doctrine 
était exacte , on ne devrait pas seulement 
l'appliquer aux Emphytéoses temporaires 
qui seraient passées sous le Code civil ; mais 
qu'on devrait, du moins en tout ce qui con- 
cerne les choses encore à faire , l'étendre 
même aux Emphytéoses qui auraient été 
passées , soit sous la loi du 1 1 brumaire an 
7 , soit sous l'ancienne jurisprudence ; 

En sorte que celui qui , par un bail em- 
phytéotique de 99 ans, antérieur au Code 
civil , et non-encore expiré , aurait été in- 
vesti d'une propriété temporaire, n'aurait 
plus aujourd'hui, pour la conservation ou le 
recouvrement de la jouissance des biens com- 
pris dans ce bail , que les actions apparte- 
nant à un simple fermier ou locataire ; 
Ton a VI , 4« édit. 



En sorte qu'il ne pourrait plus hypothé- 
quer la jouissance de ces biens à ses créan- 
ciers ; 

En sorte que ses créanciers ne pourraient 
plus les frapper de saisie immobilière et en 
poursuivre la vente par expropriation forcée; 

En sorte que, s'il était marié sous le Code 
civil , son droit à cette jouissance serait entré 
dans la communauté et se partagerait entre 
lui et son époux , dans le cas où la commu- 
nauté viendrait à se dissoudre avant l'expi- 
ration des 99 ans. 

En elTct , il n'est pas douteux que les 
dispositions des lois nouvelles qui changent 
la nature des biens , ne soient , en tout ce 
qui est encore à faire , applicables aux biens 
acquis avant , comme aux biens acquis après 
leur promulgation. 

Ainsi , quand la loi du 11 brumaire an 7 
a dit que les rentes foncières perpétuelles 
ne seraient plus susceptibles d'hypothèque, 
elle n'a pas sans doute affranchi les rentes fon- 
cières que je possédais a cette époque , des 
hypothèques dont je les avais déjà grevées j 
mais elle m'a mis dans l'impossibilité de les 
grever de nouvelles hypothèques. 

Ainsi, quand l'art. 529 du Code civil a 
mobilisé les rentes constituées à prix d'argent, 
il n'a sans doute pas fait entrer dans la 
communauté existant alors entre deux époux 
précédemment mariés sous la coutume de 
Paris, les rentes de cette nature qui leur 
appartenaient respectivement à l'époque de 
leur mariage ; mais il a incontestablement 
rendu communes aux époux mariés depuis , 
celles qui, au momentde la célébration de leur 
mariage, appartenaient à chacun d'eux (1). 

Donc , par la même raison , si, du silence 
du Code civil sur l'Emphytéose temporaire , 
on devait conclure qu'elle n'est plus à ses 
yeux qu'un contrat de louage , il faudrait 
nécessairement en conclure aussi , 

Non pas que le bail emphytéotique de 
99 ans qui aurait été passé a mon proGt en 
1799, cessât d'être le gage spécial des créan- 
ciers à qui je l'aurais hypothéqué en 1800, 
mais que je ne pourrais plus l'hypothéquer 
aujourd'hui à mes créanciers actuels ; 

Non pas qu'il fût entré , en vertu du Code 
civil , dans la communauté résultant d'un 
mariage que j'aurais contracté à la mémo 
époque, mais qu'il entrerait dans la commu- 
nauté qui résulterait d'un mariage que je 
contracterais aujourd'hui ; 



(1) r. le Répertoire de /urlsprudenc* , aux mots 
Effet rétroactif, seel. 5 , J. 3 , trt. 1 , n» t. 
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Non pas que Ton dut considérer comme 
non-avenu le jugement qui, d'après la com- 
plainte que j'aurais intentée contre un tiers 
a la même époque , m'aurait maintenu dans 
la jouissance des biens compris dans ce bail , 
mais que je ne pourrais plus aujourd'hui en 
obtenir un semblable contre le tiers qui me 
troublerait dans ma jouissance. 

Mais est-il bien vrai qu'il soit dans l'esprit 
du Code civil de ne plus reconnaître la 
translation temporaire de la propriété par la 
voie de PEmphytéose , et de ne plus consi- 
dérer ïEmpbytéose non perpétuelle que 
comme un contrat de louage? 

Je crois fermement que non. 

Pour pouvoir, de ce que le Code civil ne 
parie pas nommément de l'Emphytéose non 
perpétuelle , inférer qu'il la méconnaît, qu'il 
lui refuse l'effet qu'elle avait toujours eu 
précédemment de transférer temporairement 
le domaine utile , et qu'il la réduit à un 
simple contrat de louage, il faudrait pouvoir 
aller jusqu'à dire qu'il n'admet pas de pro- 
priété temporaire, et qu'il ne reconnaît point 
de milieu entre la qualité de propriétaire et 
celle de locataire ou fermier. 

Or, une pareille thèse serait évidemment 
insoutenable. 

D'abord , la faculté d'aliéner et d'acquérir 
à temps, n'est pis moins de droit naturel 
que la faculté d'aliéner et d'acquérir à per- 
pétuité ; que le Code civil eût pu la faire 
cesser par une prohibition expresse , c'est ce 
que je n'ai pas à examiner ; mais certaine- 
ment il ne l'a pas fait cesser par sou silence. 

En second lieu , le Code civil , en réglant 
les droits respectifs du propriétaire et de 
l'usufruitier, déclare expressément, art. 617, 
que je puis vous transférer , non seulement 
pour toute votre vie , mais même pour un 
temps fixe , l'usufruit d'un héritage qui 
m'appartient. Or , qu'est-ce que l'usufruit ? 
Un droit tout différent de celui qui résulte 
du contrat de louage, un droit véritablement 
réel et foncier , un droit qui f.tit partie de 
la propriété. Le Code civil reconnaît donc 
que je puis aliéner une partie de ma propriété 
pour un temps fixe. Eh ! Comment, dès lors , 
lui supposer l'intention de me défendre de 
l'aliéner en entier pour un temps également 
déterminé? Comment lui faire dire que , si 
je cède ma propriété en entier pour 99 ans, 
clic n'existera dans les mains de mon ces- 
sionnaire , réduit à la qualité de fermier , 
que comme une chose purement mobilière , 
tandis qu'if décide nettement que , si je n'en 
cède qu'une partie pour le même espace de 
temps , elle existera dans les mains de mon 



cessionnairc, élevé h la qualité d'usufruitier , 
comme un immeuble qu'il pourra hypothé- 
quer, et pour la conservation et le recouvre- 
ment duquel il aura , aussi bien contre moi 
que contre les tiers , les mêmes actions que 
s'il en était propriétaire absolu et perpétuel ? 

Troisièmement , l'urt. aia5 du Code civil 
reconnaît que la propriété peut être résoluble 
dans certains cas; il reconnaît donc qu'elle 
peut n'être transférée que pour un temps 
fixe ; car la propriété qui n'est transférée 
que pour un temps fixe , n'est pas moins 
résoluble que celle qui est transférée sous 
une coudition résolutoire ; et ce qui le prouve 
d'une manière sans réplique, c'est que nous 
avons vu plus haut , n« a , un rapport de 
M. Trouchct , du i5 septembre 1791, adopté 
par l'assemblée constituante />our servir d'ins- 
truction h un décret du même jour, qualifier 
de propriété résoluble^ le droit qui appartient 
à l'emphytéote temporaire sur l'immeuble 
dont il jouit à ce titre. Et comment, dès-lors, 
soutenir sérieusement que l'Emphy téose tem- 
poraire , considérée comme moyen de trans- 
férer temporairement la propriété , répugne 
à l'esprit du Code civil ? Comment ne pas 
convenir que le silence du Code civil sur 
l'Emphytéose temporaire , ne peut pas être 
regarde comme uue prohibition de céder à 
ce titre le domaine utile d'un immeuble ? 

Mais après tout, quand nous supposerions 
que le Code civil ne contient pas un seul 
mot d'où l'on puisse conclure qu'il admet la 
translation de propriété à temps , et par 
suite ÏEmpbytéose temporaire , à quelle 
conséquence cette supposition nous condui- 
rait-elle ? A celle-ci : que l'art. 7 de la loi 
du 3o ventôse an ta n'abrogeant les lois 
antérieures qu'autant qu'elles sont relatives 
aux matières qui sont l'objet du Code civil , 
les lois antérieures qui admettent 1 Emphy- 
l rose temporaire et en déterminent les effets, 
sont encore dans toute leur vigueur. 

Qu'importe , d'après cela , que le Code 
civil ne renouvelle pas la disposition de la 
lui du 1 1 brumaire an 7 qui déclarait les 
baux emphytéotiques non-perpétuels suscep- 
tibles d'hypothèque pour le temps de leur 
durée? 

S'il ne la renouvelle pas expressément, 
du moins il en reproduit implicitement la 
substance de deux manières. 

Il la reproduit implicitement parla dispo- 
sition de l'art ai 18, qui range l'usufruit 
dans la catégorie des objets susceptibles 
d'hypothèque; car, encore une fois, si le 
cessionnaire à temps d'une partie de la pro- 
priété peut la grever d hypothèque , à plus 
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forte raison , le cessionnaire à temps de la 
propriété entière , doit-il avoir la même fa- 
culté. 

Il la reproduit implicitement par la dis- 
position do l'art. aia5, qui, en déclarant 
que la propriété résoluble dans certains cas , 
se peut être grevée que d'hypothèques égale- 
ment résolubles , permet évidemment de 
l'hypothéquer pour tout le temps qui en 
précédera la résolution. 

Pourquoi d'ailleurs n'a-t-il pas renouvelé 
expressément la disposition de la loi du 
1 1 brumaire an 7 qni comprenait l'Emphy- 
téose temporaire au nombie des objets sus- 
ceptibles d'hypothèque ? Parceque cette dis- 
position qui était * sinon nécessaire , du 
moins sage et utile dans la loi du 1 1 brumaire 
an 7, n'aurait été , dans le Code civil, qu'un 
pléonasme. 

La loi du 0 messidor an 3 avait commis, 
dans 1 énumération des biens susceptibles 
d'hypothèque , trois grandes fautes : 1° elle 
n'y avait pas compris l'usufruit en général ; 
a» en y comprenant l'Emphytéosc tempo- 
raire , elle avait qualifié d usufruit le droit 
qui en résultait; 3» elle n'y avait compris 
ce droit qu'autant qu'il dût encore durer 
vingt- cinq ans. 

La loi du 11 brumaire an 7 a abrogé cette 
loi par son dernier article, et il est clair que, 
si elle s'était bornée à dire par son art. 6, 
comme l'a fait depuis l'art, a? 18 du Code 
civil, qu'il n'y a de susceptibles d'hypothèque 
qoe les biens immobiliers qui sont dans le 
commerce et l'usufruit drs mêmes biens pen- 
dant le temps de sa durée, il n'en aurait 
pas fallu davantage pour replacer l'Em- 
pliytéose temporaire, dans la catégorie des 
objets susceptibles d'hypothèque pour tout le 
temps qu'elle aurait à courir. 

Pourquoi donc les auteurs deeetfe toi ont-ils 
ern devoir s'expliquer positivement sur l'Em- 
phytéosc temporaire, et la déclarerexpressé* 
ment susceptible d hypothèque pendant tout 
le temps de sa durée ? Parccqu'ils ont craint 
que , s'ils se taisaient sur TEmpliytéosc tem- 
poraire , on ne continuât de la regarder 
comme un simple usufruit , et qu'il ne 
s'élevât des doutes sur la faculté d hypothé- 
quer des droits emphytéotiques, lorsqu'ils 
approcheraient de leur terme. 

Mais autant il était sage en brumaire an 7, 
c'est-à-dire, à une époque où la loi du 9 mes- 
sidor an 3 , quoiqu'abrogée , était encore 
présente à tous les esprits , d'aller , par une 
disposition expresse . au-devant des fausses 
conséquences auxquelles ses aberrations au- 
raient pu conduire , autant une pareille pré- 



caution eût été inutile cinq ans après, dans 
la rédaction de l'art, ai 18 du Code civil. La 
loi du 29 messidor an 3 était alors entière- 
ment oubliée , et il n'était plus l\ craindre 
qu'elle égarât personne. 

Du reste , il n'y a rien dans le Code civil 
qui s'oppose à ce que , sous son empire, l'em- 
phyteote temporaire soit réduit, comme il 
l'était sous la loi du 11 brumaire an 7 , au 
domaine utile ; à ce que , sous son empire , 
comme sous la loi du 1 1 brumaire an 7 , 
l'Emphytéose temporaire ne conserve au bail- 
leur le domaine direct , puisqu'à l'instar de 
la loi du 18-29 décembre 1790 , à laquelle se 
référait l'art. 7 de la loi du 1 1 brumaire an 7, 
le Code civil ne déclare essentiellement rachc- 
tables que les seules rentes perpétuelles ; 
puisqu'elles sont les seules rentes qu'il mobi- 
lise ; puisque , par là , il maintient , non 
seulement comme irracheta blcs, mais encore 
comme foncières, comme faisant partie des 
fonds qui en sont grevés , les rentes qui for- 
ment le prix d'une cession temporaire d* 
propriété. 

C'est ce que la cour de cassation a formel- 
lement reconnu , en même temps qu'elle a 
consacré tous les principes que je viens d'éta- 
blir , par un arrêt dont voici l'espèce. 

Le a août 1750 , contrat notarié par lequel 
le sieur Paris de Montmartel cède aux autenrs 
du sieur Dubourg , pour 99 ans, à titre 
d'Emphytéose , un immeuble connu sous le 
nom de Moulin Méuères. 

Le 29 janvier 1819, le sieur Dubourg, 
troublé dans la possession de cet immeuble 
par le sieur d'Espagnac , le fait citer en com- 
plainte devant le juge de paix du canton de 
Boissy-Saint-Légcr. 

Jugement qui l'admet a la preuve de sa 
possession ; et cette preuve faite , jugement 
définitif qui le maintient. 

Le sieur d'Espagnac appelle de ces juge- 
• mens au tribunal civil de Corbeil, et soutient 
que le sieur Dubourg n'est, sous le nom d'en»» 
phytéote, qu'un véritable fermier; que par 
conséquent il ne jouit qu'à fifre précaire; 
et que, dès-la, il esl, aux termes de l'art. a3 
du Code de procédure civile, nou-recevable 
à se pourvoir en complainte. 

Le 5 août 1819 , jugement qui , accueillant 
cette étrange fin de non-recevoir , réforme, 
en ces termes, les deux jugemens du tribunal 
de paix, 

m Vu fa loi t , (). 9, D. ufi possidetit , 
l'art. i' r du lit. 18 de l'ordonnance de 1667 , • 
et l'art. a3 du Code de procédure civile ; 

» A t tendu que , pour former l'action en 
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complainte , il faut , d'après ces lois , pos- 
séder en son nom comme maître , animo 
Jomini , c'est-à-dire, avoir une possession 
civile; que le fermier par bail empy théotique 
n'est qu'un possesseur précaire, un détenteur 
de la chose d'autrui , et non un possesseur 
véritable, puisqu'il ne peut jamais acquérir 
de prescription , ni par conséquent avoir de 
possession utile ; 

» Que , lorsqu'il est troublé dans sa dé- 
tention , il n'a que l'action directe contre le 
bailleur pour qu'il ait à le faire jouir ; que 
cette action ainsi dirigée est d'ailleurs plus 
certaine pour lui et a l'avantage de prévenir 
en même temps tous procès ultérieurs qui 
pourraient survenir par la suite , si le pro- 
priétaire de la chose refusait d'exécuter ce 
qui aurait été décidé avec son fermier; 

» Attendu , en fait , qu'il est reconnu au 
procès que Bournizicn» Dubourg n'est que 
fermier emphytéotique du moulin dit deMé- 
zières; qu'il est par conséquent sans qualité 
pour intenter l'action en complainte résul- 
tant du trouble qu'il prétend éprouver de la 
part du sieur d'Epagnac ». 

Mais le sieur Dubourg se pourvoit en cas- 
sation , et , après une instruction contra- 
dictoire , arrêt du a6 juin i8aa , au rapport 
de M. Poriquet et sur les conclusions de 
M. l'avocat-général Joubert . par lequel , 

a Vu l'art. a3 du Code de procédure ci- 
vile ; 

» Attendu, en droit, que l'Empbytéosc 
est un contrat qu'on ne doit confondre ni 
avec le contrat de louage , ni avec le contrat 
de vente ; qu'il a sa nature et produit des 
effets qui lui sont propres (Jhsf . de locatione 
et conductione , $. 3 ; loi i», C. de jure em- 
phjrleutico ) ; 

• Que ses eflets sont de diviser la proprié té 
du domaine donné à Empbytéose , en deux 
parties , l'une formée du domaine direct , 
dont la rente que se retient le bailleur , est 
représentative, l'autre appelée domaine utile, 
qui se compose de la jouissance des fruits 
qu'il produit; 

» Que le preneur possède le domaine utile 
qui lui est transmis par l'effet de ce partage, 
comme propriétaire, pouvant, pendant la du- 
rée du bail , en disposer par vente, donation, 
échange ou autrement, avec la charge toute- 
fois des droits du bailleur ; pouvant, pendaut 
le même temps, exercer l'action in rem pour 
se faire maintenir contre tous ceux qui l'y 
troublent et contre le bailleur lui-même 
(lois 1 et 3 , D. si ager vectigalis) ; 

■ Que ces dispositions des lois romaines 
ont été admises en France , tant eu pays de 



droit écrit qu'en pays coutumier ; et que le 
Code civil qui n'a pas traité du bail em- 
phytéotique , ne les a ni changées ni mo- 
difiées ; 

» Attendu , en fait, i° qu'il est constant 
au procès que le sieur Dubourg ne tient 
pas son domaine à titre précaire au sieur 
d'Espagnac . et qu'il en jouit en vertu du 
bail emphytéotique qui en a été fait à ses 
auteurs, le a août 1750, par le sieur Paris 
de Marmontel ; a° qu'il a été reconnu par le 
juge de paix, et non-conteste par le tribunal 
civil , que la demande en complainte a été 
formée par le sieur Dubourg dans l'année du 
trouble , et qu'alors il était en possession 
paisible depuis plus d'une année; 

» Attendu qu'il suit de là que , réunissant 
toutes les conditions exigées par l'art. a3 du 
Code de procédure civile, le sieur Dubourg 
avait le droit d'exercer l'action possessoire , 
et qu'en l'y déclarant non-reccvable , le tri- 
bunal civil a commis une contravention ex- 
presse à la loi ; 

• Attendu que , si , en confondant le con- 
trat de louage avec le contrat d'Emphytéose, 
le simple fermier avec le possesseur , celui 
qui possède à titre onéreux avec le possesseur 
précaire ; et en supposant que le possesseur 
précaire ne pouvait pas exercer l'action en 
complainte contre tous autres que celui dont 
il tient k titre précaire, le tribunal a mé- 
connu les principes consacrés par les lois 
romaines , la jurisprudence des arrêts et l'o- 
pinion unanime des jurisconsultes sur les 
droits du preneur à bail emphytéotique, 
celte erreur de doctrine sur laquelle il s'est 
fondé pour créer une fin de non-recevoir 
contre l'action possessoire du sieur Dubourg, 
ne peut pas justifier le dispositif de son ju- 
.gement ; 

« La cour casse et annulle, pour violation 
expresse de l'art. a3 du Code de procédure ci- 
vile, le jugement du tribunal civil de Corbcil , 
du 5 août 1819 (1) 

§. VI. i° Quel est , sur Ut rente em- 
phytéotique , l'effet de la cession que le 
bailleur fait à un tiers de son domaine 
direct ? 

a 0 Quel est , sur le domaine dir< et . 
l'effet de la cession que le bailleur fait 
à un tiers , de sa rente emphytéotique* 

3» Quel est l'effet de Pune et de Pau- 
tre sur le domaine utile ? 



(O Bulletin civil de le cour de cau.liot» , tome i4 . 
pege iS». 
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4° Quel est, sur ta nature de la rente 
emphytéotique , l'effet de la séparation 
qui s'en fait d'avec le domaine direct, 
soit lorsque le bailleur cède celui-ci, en 
retenant celle-là, soit lorsqu'il cède 
celle-là en retenant celui-ci? 

I. Ce-» quatre question* sont aujourd'hui 
•ans obje t pour les Erapbv léoscs perpétuelle», 
pareeque , comme on, vient de le voir , il 
n'existe plus d'Emphytéo!»c de cette espèce, 
et que l'emphytéote perpétuel n'est plus 
qu'un acquéreur ordinaire qui paie le prix 
de son acquisition par une rente mobilière 
qu'il constitue sur lui-mOinc avec hypothèque 
privilégiée sur le fonds acquis. Mais elles tuai 
encore d'un grand intérêt pour les Eraphy- 
téoscs temporaires. 

11 est un cas où la première n'est suscep- 
tible d'aucune difficulté : c'est celui où le 
domaine direct est cédé puicment et sim- 
plement, et 53ns réserve. 

Alors , en effet, il est clair que la cession 
du domaine direct emporte de plein droit la 
cession de la rente emphytéotique - qui en est 
à la fois la représentation, l'attribut le plus 
important pendant la durée de l'Emphytéose 
et le fruit immédiat, comme la cession pure 
et simple de la pleine propriété d'un héritage 
emporte de plein droit la cession de tous les 
objets qui y sont inhérens , de toutes se» dé- 
pendances réelles et immobilières, et du droit 
de percevoir tous les fruits qui en provien- 
dront désormais. 

Mais qu'arriverait-il si le bailleur, au lieu 
de céder purement et simplement son do- 
maine direct, se réservait, pour le temps de 
la durée de l'Emphytéose , la rente empby- 
teotique qui en est récognitive? Quel serait 
le mérite et l'effet de cette réserve ? Serait clic 
compatible avec la cession du domaine direct? 
Et si elle ne l'était pas, vicierait -elle cette 
cession, ou devrait on la considérer elle même 
comme non-écritc ? 

Il est d'abord un point bien constant : 
c'est que , si la réserve de la rente emphy- 
téotiquo était incompatible avec la cession du 
domaine direct , on ne devrait en conclure , 
ni que la cession du domaine direct fut nulle, 
ni que la réserve de la rente cmpylhéotique 
dût être réputée non-écrite ; mais que , con- 
formément à la règle de droit qui veut que 
les actes soient interprétés de manière à leur 
donner quelque effet, plutôt que de manière 
à faire supposer que les parties qui les ont 
souscrits , n'ont eu aucun objet sérieux en 
vue , ut potiùs valeant quùm pereant , il 
faudrait entendre la réserve de la rente em- 

■ 



phytéotique dans un sens qui, au lieu de la 
faire porter sur le corps de la rente même , 
ne la fit porter que sur la simple perception 
des arrérages qui eu proviendraient jusqu'à 
l'extinction de l'Emphytéose, ensortc qu'elle 
équipollât à une simple réserve d'usufruit. 

Mais il y a plus , et je ne vois pas pour- 
quoi, entendue comme portant sur le corps 
même de la rente emphytéotique, cette ré- 
serve serait incompatible avec la cession du 
domaine direct. 

Le serait-elle , si la rente emphytéotique 
n'était pas la seule chose que le bailleur se 
fut primitivement réservée par le bail emphy- 
téotique, si , par exemple , il se fût en outre 
réservé un droit de lods en cas de vente de 
la part de l'emphytéote? 

Non , certainement , parcequ'alors il res- 
terait toujours au cc»sionnaire du domaine 
direct , un droit qui serait récognitif de ce 
domaine. 

Le serait-elle davantage si , par le bail 
emphytéotique, le bailleur ne s'était primi- 
tivement réservé que la rente exceptée de la 
cession de son domaine direct ? 

La seule raison qui pourrait faire pencher 
pour l'affirmative , c'est que , sous le régime 
féodal , il était de principe que la cession de 
la seigneurie directe était tellement incom- 
patible avec la réserve de tous les droits qui 
en étaient récognitifs , que celle-ci entraînait 
la nullité de celle-là. 

Mais d'où cela venait il ? De ce que la seig- 
neurie directe ne pouvait exister , comme le 
prouve très-bien M. Henrion de Panscy, dans 
ses Dissertations féodales, au mot Cens, $. 3, 
qu'autant qu'il existât une prestation , soit 
fixe . soit casuelle , qui en fût récognitive ; 
de ce que , comme il était, dès-lors , impos- 
sible que le seigneur qui démembrait son 
domaine féodal par la voie du jeu de fief, se 
réservât efficacement la seigneurie directe de 
la partie qu'il en détachait , s'il n'y retenait 
un droit quelconque qui la fit regarder fic- 
tivement comme existant encore dans sa 
main; il l'était également qu'il cédât sa seig- 
neurie directe sans céder en même temps 
le droit qu il y avait primitivement retenu; 
il l'était également , par une conséquence 
nécessaire , qu'il transportât autre chose 
qu'une vaine ombre au cessionnaire de l'une 
à qui il ne transportait pas en même temps 
l'autre. 

Que l'on dût partir de là , avant la loi du 
j i brumaire an 7 , pour dire pareillement 
que le bailleur à Emphytéosc perpétuelle ne 
pouvait pas, en cédant son domaine direct, 
retenir le fonds de la rente qui en formait le 
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seul droit récognitif, c'est ce qui 1e conçoit 
très-bien. 

Mais on ne peut certainement pas en con- 
clure que le bailleur à Emphytéose tempo- 
raire qui ne s'est réservé qu'une rente, ne 
puisse la retenir efficacement en cédant son 
domaine direct. 

En effet , il s'en faut beaucoup que la ré- 
tention qu'il fait , en cédant son domaine 
direct, delà rente qui en est seul récognitive, 
réduise sa cession à une vaine ombre , à une 
pure abstraction. Le domaine direct qu'il 
cède en retenant la rente qui en est récogni- 
tive , a , par lui même et pour le cessionnairc, 
une consistance réelle , puisqu'il renferme 
deux droits qui ne sont rien moin* que des 
simulacres : celui de veiller actuellement à 
ce que le fonds emphytéotique soit tenu en 
bon état, et de faire résoudre l'Emphytéose 
dans le cas où l'emphythéotc ne remplirait 
pas ses engagemens à cet égard , et celui de 
rentrer dans la propriété de ce fonds à l'ex- 
piration du bail. 

Ainsi . point d'incompatibilité entre la ces- 
sion du domaine direct et la réserve de la 
rente emphytéotique ; point de prétexte pour 
dénier à Tune et a l'autre l'effet que le bail- 
leur et son cessionnairc s'en sont respective- 
ment promis. 

II. Voyons maintenant quel est, surlc do- 
maine direct, l'effet de la cession de la rente 
emphytéotique. 

Ce que j'ai dit sur la question précédente, 
prouve déjà bien clairement que le bailleur 
à Emphytéose temporaire, peut, en conser- 
vant son domaine direct , céder à un tiers la 
rente qui en est récognitive, pour être pos- 
sédée par lui pendant toute la durée de rEm- 
phytéose ; et par conséquent que , dans 
rEmphytéose temporaire , la cession de la 
rente emphytéotique n'emporte pas de plein 
droit la cession du domaine direct. 

Elle ne l'emportait même pa« dans l'Em- 
phytéose perpétuelle , avant la loi du 1 1 bru- 
maire an 7 , lorsque la rente emphytéotique 
n'était pas le seul droit fixe ou casuel que le 
bailleur se fût primitivement réservé ; et voila 
pourquoi il a été jugé par plusieurs arrêts de 
la cour de cassation , rapportés dans le Réper- 
toire de jurisprudence , aux mots Ckampart % 
n" 3 , et Terragc.n* a , que, sous le régime 
féodal , le seigneur qui, par le bail à cens , 
•'était réservé plusieurs droits, ne cédait pas 
sa seigneurie directe , par cela senl qu'il cé- 
dait un des droits qui en étaient récognitifs. 

Il en était sans doute autrement , lorsque , 
par la constitution de l'Emphytéose perpé- 



tuelle, le bailleur ne s'était réservé que la 
rente emphytéotique ; et c'est ce qui résulte , 
par analogie, de deux arrêts célèbres, l'un 
du parlement de Paris, du 10 février 1784, 
l'autre de la cour de cassation , do 10 février 
1806 (rapportés dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Cens , n° 3) , par lesquels 
il a été jugé que la seigneurie directe était 
transportée de plein droit au cessionnairc du 
seul droit qui en fut récognitif. 

Mais quel a été le motif de ces arrêts ? C'est 
que, dans le cas qui en était l'objet, la seig- 
neurie directe ne pouvait pas être séparée 
de la prestation qui en formait la seule recon- 
naissance ; c'e:>t que , prise isolément et déta- 
chée de cette prestation , elle n'était plus 
qu'un droit chimérique , qu'une vaine ombre, 
qu'une pure abstraction ; c'est par consé- 
quent qu'il était impossible qu'en cédant 
cette prestation , le seigneur ne cédât pas en 
même temps sa seigneurie directe. 

Or, ce motif est évidemment inapplicable 
au domaine direct de l'Emphytéose tempo- 
raire , et j'en ai donné, au n° précédent, des 
raisons sans réplique ; il est donc impossible 
que le bailleur àEmphytéose temporaire soit 
censé céder son domaine direct , par cela 
seul qu'il cède la rente qui en est seule récog- 
nitive. 

III. Notre troisième question est décidée à 
l'avance par la solution qui vient d'être don- 
née aux deux premiers. 

D'une part , en effet , comment pourrait-on 
douter que la cession dn domaine direct de 
l'Emphytéose temporaire n'emporte la ces- 
sion du domaine utile pour le moment où 
celui-ci se réunira a celui-là , soit par la ré- 
sol nt ion de l'Emphytéose prononcée con^e 
l'cmphytéote pour défaut «le paiement de la 
rente emphytéotique , ou d'accomplissement 
de ses autre» obligations, soit par l'expira- 
tion du temps pour lequel l'Emphytéose a été 
consentie? C'est la conséquence nécessaire du 
principe établi ci-dessin , n« i , que le do- 
maine direct renferme le droit de rentrer 
datis le domaine utile à l'époque où cessera , 
soit de l'une . sott de l'autre manière , la jotris- 
sance de l'emphytéote ; et ce principe est 
clairement jnstifié par Fcpithètc d'ayant- 
droit à la propriété réversible , que donne au 
bailleur la loi du i5 septembre - 16 octobre 
1791 , rapportée dans le $. 5 , tf a. 

D'un antre côté , il résulte non moins né- 
cessairement du même principe , qu'à l'expi- 
ration de FEmpbvtéosc , ce n'est pas au tiers 
à qui le bailleur a cède sa rente emphytéoti- 
que en conservant son domame direct , mais 
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aa bailleur lui-même que le domaine utile 

C'est d'ailleurs ce que prouve évidemment 
la manière dont la loi du 18-37 avril 1791 dé- 
termine le mode de tente des droits résul- 
tant pour l'État, des Emphytéoses temporai- 
res consenties avant le a octobre 178g, par 
les corporations ecclésiastiques et les bénéû- 
ciers dont les biens ont été , à cette époque , 
déclarés nationaux. 

« Les rentes emphytéotiques ou à vie 
(porte t elle, art. \\ \ . appartenant à la na- 
tion en vertu des actes maintenus par les dis- 
positions précédentes , ensemble la nue pro- 
priété de* biens qui en sont l'objet , pourront 
être aliénées aux conditions et suivant les ré- 
gies qui vont être expliquées. 

» Les experts (ajoute l'art. i5) estimeront 
quel doit être le revenu des biens compris au 
bail emphytéotique ou à vie. Lorsque le re- 
venu fixé par les experts , excédera celui de 
la rente emphytéotique, le soumissionnaire 
sera tenu d'offrir î» 33 fois le revenu de la 
rente emphytéotique ; a» le capital de l'excé- 
dant au même denier, mais eu égard à la non 
jouissance que l'acquéreur éprouvera jusqu'à 
l'expiration du bail ; le tout suivant les ta- 
bles de proportion annexées au présent dé- 
cret ». 

On voit que le législateur, en permettant 
de vendre simultanément et à la même per- 
sonne la rente emphytéotique et ce qu'il ap- 
pelle la nue propriété , veut qu'il soit fixé pour 
l'un , un prix dictinct de l'autre. Donc, à ses 
yeux, la rente emphytéotique n'est pas la 
même chose que ce qu'il appelle la nue pro- 
priété, et qu'une loi postérieure appelle plus 
exactement le droit à la propriété réversible; 
en un mot, le domaine direct : donc la vente 
du domaine direct n'est pas comprise de plein 
droit dans la vente de la rente emphytéoti- 
que. Donc, à l'expiration de l'Emphyléosc , 
le cessionnaire de la rente emphytéotique n'a 
aucun droit au domaine utile. 

IV. D'après tout ce qui précède, nous n'au- 
rons pas de peine à nous fixer sur l'effet qui , 
relativement à la nature de la rente emphy- 
téotique , doit résulter de sa séparation d'avec 
le domaine direct, soit par la cession que le 
bailleur fait de celui-ci , en se réservant celle- 
là , soit par la cession qu'il fait de celle-là , 
en retcuant celui-ci. 

On sent assez que , dans l'un comme dans 
l'autre eu, la fente n'est plus emphytéoti- 
que que de nom, puisqu'elle n'est plus due à 
celui qui possède le domaine direct , et que 



par conséquent elle ne peut plus être payée 

en reconnaissance de ce domaine. 

Mais comme un droit immobilier et réel 
n'est pas mobilisé par cela seul qu'il change 
de mains, il est évident que, si la rente 
créée par l'Emphytéosc temporaire , cesse 
d'être emphytéotique du moment qu'elle est 
séparée du domaine direct, elle ne cesse pas 
pour cela d'être foncière, et que c'est comme 
foncière qu'elle est due et qu'elle doit être 
payée , soit au bailleur qui se l>st réservée en 
cédant son domaine direct , soit au tiers à qui 
le vendeur, en retenant le domaine direct, 
l'a cédée. 

Ceci , au surplus , amène une autre ques- 
tion qui sera traitée au mot Prescription $ 
§. 10, n<> 5. 

§. VII. i«> Les créanciers du bailleur à 
Emphytèose temporaire peuvent-ils ac- 
quérir hypothèque sur sa rente emphy- 
téotique ? 

30 Peuvent-ils acquérir hypothèque sur 
son domaine direct ? 

3° Quel est , sur la rente emphytéoti- 
que, l'effet de l'hypothèque acquise sur 
le domaine direct , et vice versa? 

4° Que devient , à l'expiration de l'Em- 
phytéosc, l'hypothèque dont la rente em- 
phytéotique et le domaine direct ont été 
frappés pendant la possession de l'em- 
phytéote f 

I. Que la rente créée par une Emphytèose 
temporaire , fût , sous la loi du 1 1 brumaire 
an 7, susceptible d'hypothèque au profit des 
créanciers du bailleur, comme elle l'avait été 
constamment sous l'ancienne jurisprudence, 
c'est ce qui résulte clairement de l'art. 6 de 
cette loi , puisqu'il ne raye de la classe des 
biens susceptibles d'hypothèque , que les ren- 
tes constituées et les rentes foncières déclarée* 
rachctables par les lois précédentes / et que , 
par conséquent, il y maintient les rentes 
foncières que les lois précédentes ont affran- 
chies du rachat , c'est-à-dire , pour nous servir 
des termes de l'art. 1" de la loi du 18 ag dé- 
cembre 1790, les rcutes créées par des baux 
à rente ou Emphytèose non-perpétuels. 

Mais en est-il de même sous le Code civil? 
Je n'entrevois aucune raison d'en douter. 

Lo Code civil ne mobilise, art. 5ag, que 
les rentes perpétuelles et viagères ; il ne dé- 
clare essentiellement rachctables , art. 53o , 
que les rentes établies à perpétuité pour le prix 
de la vente d un immeuble ou comme condi- 
tion de la cession d'un fonds immobilier ; il ne 
s'occupe , ni de la nature , ni de la rédimibi- 
lilé ou non rédimibilité de la rente créée à 
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temps ponr le prix ou comme condition de la 
cession temporaire de la propriété d'un im- 
meuble; et que fait-il en se taisant sur ces 
deux points ? On l'a vu d'avance au n° 8 du 
$. 5 , par Part. 7 de la loi du 3o ventôse an ta 
et par l'arrêt de la cour de cassation , du 
a6 juin 1822 : il s'en rapporte , sur l'on comme 
sur l'autre , aux anciens principes ; il con- 
serve donc a la rente créée par une Eniphy- 
léose temporaire , non seulement son an- 
cienne qualité d'irrédimible , mais encore son 
ancienne qualité d'immeuble. 

Mais, dès-lors , comment ne les compren- 
di ait-il pas dans la disposition de Part, ai 18', 
qui déclare susceptibles d'hypothèque les biens 
immobiliers qui sont dans le commerce î 

Sans doute celte disposition , quelque gé- 
nérale qu'elle soit, ne laisse pas d'être limi- 
tée par des exceptions ; mais par quelles ex- 
ceptions l'est-cllc? Elle ne, l'est et ne peut 
l'être que par celles qui sortent de la nature 
même des choses. 

Ainsi, que l'on en excepte les servitudes 
foncières prises isolément, cela va de soi- 
même , parecque , prises isolement , les servi- 
tudes foncières ne peuvent pas être vendues 
séparément du fonds auquel elles sont dues , 
et qu'il ne peut pas y avoir hypothèque là où 
il y a impossibilité de vendre par expropria- 
tion forcée. 

Que l'on en excepte également , avec M. 
Tarrible , dans le Jlèpertoire de jurispru- 
dence, au mot Hypothèque, sect. a, §.3, 
art. 3, n<> 5, et avec M. Grenier, dans son 
Traite des hypothèques , n° i5a, les actions 
qui tendent a la révendication d'un immeu- 
ble , cela se conçoit encore , pareeque ces 
actions n'ont point de situation réelle , parce* 
qu'il n'y a point d hypothèque qui ne puisse 
ou ne doive être inscrite , pareequ'aux termes 
de l'art 2i43 , toute inscription doit énoncer 
la situation de l'objet hypothéqué. 

Mais à quel propos en excepterait-on les 
rentes créées par des Emphytéoses tempo- 
raires ? D'une part , elles sont , par elles- 
mêmes et prises isolément, susceptibles de 
vente ; de l'autre , elles ont la même situa- 
tion que l'héritage qui en est grevé, puisque, 
comme on l'a vu dans le §. 5 , n«* 4 et 5 , elles 
en font partie intégrante , et qu'elles exis- 
tent, non sur, mais dans ces héritages. Or, il 
est certain qu'en déclarant susceptibles d'hy- 
pnthèque les biens immobiliers qui sont dans 
le commerce , l'art, ai 18 entend déclarer tels, 
non seulement les immeubles proprement 
dits , mais encore les droits immobiliers pris 
isolément qui, tout à la fois, ont leur situation 
dans l'immeuble qu'ils affectent et peuvent 



être vendus séparément de cet immeuble. 
C'est même ce que prouve clairement l'art, 
a 181 , par le soin qu'il prend de prescrire aux 
tiers détenteurs les formalités qu'ils ont à 
remplir pour purger de privilèges ou hypo- 
thèques les contrats translatifs de la propriété 
d'immeubles ou de droits réels et immobi- 
liers. Il n'y a donc rien dans la nature des 
rentes créées par des Emphytéoses tempo- 
raires , qui s'oppose à ce qu'elles soient hy- 
pothéquées ; et dès-lors , point de prétexte 
pour les excepter de la disposition général* 
de l'art, ai 18. 

Vainement , en effet , dirait-on que ces 
rentes ne sont que des immeubles incorporels, 
qu'elles ne sont immobilisées que par l'objet 
auquel elles s'appliquent , qu'elles ne le sont 
par conséquent que de la même manière que 
l'usufruit l'est par l'art. 5a6; que l'usufruit 
est le seul des droits incorporels immobilisés 
par l'objet auquel ils s'appliquent, que l'art, 
ai 18 déclare susceptible d'hypothèque; et 
que, dès-là, le silence de l'art, ai 18 sur les 
rentes dont il s'agit , suffit pour les exclure 
de la classe des biens qui peuvent être hy- 
pothéqués. 

Cette objection aurait quelque chose de 
plausible, si les rentes créées par des Emphy. 
téoscs temporaire.;, étaient nommément com- 
prises dans l'art. 5ab', au nombre des droits 
incorporels qui sont immeubles par robjet 
auquel ils s'appliquent ; si elles étaient, dans 
cet article, ajoutées à l'usufruit de chose» 
immobilières, aux services fonciers , aux ac- 
tions qui tendent à revendiquer un immeuble. 
Alors, en effet, on pourrait dire que l'art, 
ai 18, par son silence sur ces rentes, les ex- 
clut) delà classe des biens susceptibles d'hy- 
pothèque , comme il en exclud tacitement 
les services fonciers pris isolément et les ac- 
tions qui tendent à la revendication de choses 
immobilières. 

Mais le silence que l'on trouve dans Part, 
ai 18 sur ces rentes, on le trouve également 
dans l'art. 5u6; et comme on ne peut pas 
conclure de Part. 5a6queces rentes ne sont 
pas immeubles par l'objet auquel elles s'ap- 
pliquent , il est évident qu'on ne peut pas 
non plus conclure de l'art, ai 18 , qu'elles ne 
sont pas susceptibles d'hypothèque. 

II. Ce que nous disons de la rente emphy- 
téotique, nul doute qu'on ne doive le dire 
également du dorclaine direct. En effet, partie 
intégrante du plein domaine , le domaine 
direct réside dans l'immeuble auquel il s'ap- 
plique; il forme donc , comme la rente em- 
phytéotique, un droit immobilier et réel. 
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Or , nous venons de voir que tout droit im- 
mobilier et réel est susceptible d'hypothèque, 
et qu'il l'est isolément, lorsqu'il est dénature 
à pouvoir être vendu séparément du fonds 
qu'il affecte. 

III. Mais ici se présente une troisième 
question : quel est , sur la rente emphytéoti- 
que , l'effet de l'hypothèque acquise sur le 
domaine direct ? Quel est, sur le domaine 
direct , I effet de l'hypothèque acquise sur la 
rente emphytéotique? 

Rien de plus simple. On a vu dans le §. 
précédent, que la cession du domaine direct 
emporte la cession de la rente emphytéotique, 
à moins qu'elle n'en soit formellement ex- 
ceptée ; et qu'au contraire , la cession de la 
rente emphytéotique n'emporte la cession du 
domaine direct, qu'autant qu'il s'y trouve 
expressément compris. Donc, conseutir une 
hypothèque sur le domaine direct , c'est la 
consentir implicitement sur la rente emphy- 
téotique ; donc , consentir une hypothèque 
sur la rente emphytéotique , ce n'est pas la 
consentir de plein droit sur le domaine di- 
rect. 

IV. Reste à savoir ce que deviennent, à 
l'expiration de l'Emphytéosc temporaire, et 
l'hypothèque que les créanciers du bailleur 
ont acquise pendant la jouissance de l'em- 
phytéote sur la rente emphytéotique, et celle 
qu'ils ont acquise, dans le même intervalle . 
sur le domaine direct ? 

Que la première soit éteinte de plein droit, 
c'est ce qui ne peut pas faire la matière d'un 
doute raisonnable, puisque l'expiration de 
l'Emphytéose temporaire éteint la rente em- 
phytéotique, et que l'hypothèque ne peut pas 
survivre à la chose hypothéquée. 

Mai* que doit-on décider par rapport à la 
seconde ? 

Cette question en renferme deux : 

10 L'extinction de l'Einphytéose tempo- 
raire emporte- t-d le l'extinction de l'hypo- 
thèque acquise sur le domaine direct? 

2° Si cette hypothèque survit à l'Emphy- 
téose , quel est l'objet qu'elle affecte? 

Sur la première question , nulle difficulté. 
L'expiration de l'Emphytéosc n'éteint pas le 
domaine direct du bailleur ; et bien loin de 
là , elle le convertit en domaine intégral j 
elle laisse donc subsister la matière de l'hy- 
pothèque acquise par les créanciers du bail- 
leur pendant la jouissance de l'emphytéote 
temporaire. 

La seconde question n'est pas plus diflicUe 
à résoudre que la première. 
Tomb VI, 4. édit. 



En effet, s'agit il d'une hypothèque légale 
ou judiciaire? Comme elle affecte, d'après 
les art. 2132 et 2ia3 du Code civil, non seu- 
!cmeut les biens qui appartenaient au débi* 
leur dans le moment où elle a été acquise , 
mais encore ceux qui lui sont survenus depuis, 
il est clair que les créanciers du bailleur qui 
l'ont acquise pendant la jouissance de l'em- 
phytéote, peuvent l'exercer à l'expiration de 
I Emphytéose , sur le domaine utile qui, à 
cette époque , est survenu à leur débiteur , 
qui , à cette époque , s'est réuni à son do- 
maine direct , et qui par conséquent à 
cette époque, l'a rendu propriétaire intégral, 
de propriétaire partiel qu'il avait été précé- 
demment. 

S'agit- il d'une hypothèque convention- 
nelle? C'est encore la même chose , mais par 
une autre raison: pareeque le domaine direct 
renferme essentiellement ce que la loi du i5 
septembre - 16 octobre 1-91 appelle le droit 
à la propriété réversible; pareeque. comme 
il résulte de ce principe que le bailleur ne 
peut pas , pendant la jouissance de l'emphy- 
téote temporaire, vendre son domaine direct, 
sans vendre en même temps et par cela seul, 
le droit qu'il a de rentrer, à l'expiration de 
l'Emphytéosc , dans le domaine utile qu'il 
avait aliéné, il en résulte nécessairement 
aussi qu'à l'expiration de TEmphytéose, 
l'hypothèque dont le bailleur a grevé son do- 
maine direct pendant la jouissance de l'em- 
phytéote , s'étend d'elle-même et sans nou- 
velle stipulation , au domaine utile dans 
lequel il rentre à cette époque. 

Vainement dira-t-on qu'aux termes de 
l'art. 21 29 du Code civil, l'hypothèque con- 
ventionnelle ne peut porter que sur les biens 
appartenant actuellement au débiteur, et que 
■tes biens à venir ne peuvent pas être hj potké- 
qués par convention. 

La vente ne peut non plus porter que sur 
les biens appartenant actuellement au ven- 
deur; et cela est si vrai, qu'aux termes de 
l'art. 1599 du Code civil, la vente de la 
chose d'autrui est nulle. Si donc le principe 
de la nullité de la vente de la chose d'autrui, 
n'empêche pas que la vente du domaine 
direct n'emporte la vente du domaine utile 
pour le temps où celui-ci rentrera dans la 
propriété du bailleur à Emphytéose , com- 
ment le principe de la nullité de la stipula- 
tion d hypothèque sur une chose non encore 
appartenant au débiteur, empécherait-il que 
l'hypothèque consentie par le bailleur à 
Emphytéose sur son domaine direct , ne fût 
réputée consentie , et consentie valable- 
ment , sur le domaine utile , pour le temps 

38. 
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où le bailleur en sera possesseur effectif? 

Pourquoi , malgré le priucipe de la nullité 
de la vente de la chose nou-apparlenant ac- 
tuellement au vendeur , la vente du domaine 
direct pendant la jouissance de l'emphyléotc 
temporaire, cmporlc-t-cllc , à l'expiration 
de l'Emphyléosc, la vente du domaine utile? 
Pareequc le droit de rentrer dans le domaine 
utile, nVst pas, pour le vendeur, au mo- 
ment où il vend «on domaine direct . un bien 
à venir, pareeque c'est pour lui un Lien pré- 
sent, pareequc ce droit lui est actuellement 
acquis , pareequc le recouvrement qu'il fait 
ensuite du domaine utile, n'est que la con- 
séquence et l'exercice de ce droit. Or, les 
mêmes raisons s'appliquent évidemment à 
l'hypothèque. Il en doit donc être , à cet 
égard , de l'hypothèque comme de la vente. 

Les lois romaines ne permettaient pas plus 
que l'art. 3129 du Code civil , d'hypothéquer 
spécialement un bien dont on n'était pas en- 
core propriétaire (1). Cependant elles n'hé- 
sitaient pas h étendre l'hypothèque eonsen 
tie par un débiteur sur un bien qui lui 
appartenait actuellement , aux objets qui lui 
survenaient postérieurement en vertu d'un 
droit inhérent à ce bien et dont il était saisi 
au moment de la constitution de l'hypothè- 
que; et ce qui le prouve d'une manière sans 
réplique, c'est que , suivant la loi 18, §. 1 , 
D. de pignoratitid actione , t'hypothèque 
consentie sur la propriété nue pondant que 
l'usufruit en était séparé , s'étendait à l'usu- 
fruit même , lorsqu'il rentrait dans la main 
du propriétaire : si nuda proprietas pignori 
data sit, ususfruclus qui posteà adereverit , 
pignori est ; c'est que , suivant la même loi , 
l'hypothèque consentie sur un immeuble , 
s'étendait à tout ce qui y accroissait par allu- 
vion : eadem causa est alluvionis ; c'est que 
la loi 16, D. de pignoribus , répétait la même 
chose : si fitndus hj-pothecœ datus sit, deindè 
altuvione major faclus sit, totus obligabitur. 

Assurément il n'est personne qui ne re- 
connaisse avec M. Grenier, Traité îles hjrpo- 
tJièques , n° 1 44 » T IC ccs décisions du droit 
romain sont encore applicables aux hypo- 
thèques conventionnelles du Code civil ; il 
n'est personne qui s'avise de regarder comme 
étranger à ce genre d'hypothèque , le prin- 
cipe dont le droit romain faisait dériver ces 
décisions , c'est-à-dire , suivant l'expression 
de Brnnnemann et de Mornac, sur la pre- 
mière des lois citées, le principe quod pignori 

* 

». ■ — — - — — . . 

(,) y. l'art id« Hypothèque, (J .4 bit , a* I. 



accedit pignoris est, ou comme le disait Voet, 
dans ses commentant' ad pandectas , liv. 1 , 
tit. 1 , n<> 4 , quœrcbtts obligatis accesserunt , 
obligata cententur. Il n'est personne, par 
conséquent, qui ne soit forcé de convenir 
que l'hypothèque créée sur le domaine direct 
pendant la jouissance de l'emphytéote tem- 
poraire, se prolonge de plein droit, à l'ex- 
tinction de l'Emphytéose , sur le domaine 
utile qui s'y réunit alors. 

EMPLOI. Sur les doubles et faux emplois 
dans les comptes, f . l'artiele Compte, §. 1. 

ENDOSSEMENT. $. t. t« Quel était, 
sous l'ordonnance de 1673 , relativement au 
transport des billets de commerce, l'effet des 
Endossemens en blanc ou irréguliers ? 

10 Sous le Code de commerce, l'Endos- 
sement en blanc ou irrégulier n'est-il consi- 
déré comme procuration , que de f endosseur 
à son porteur d'ordre? A-t-il le même carac 
tere entre le porteur de l'Endossement ir ré- 
gulier et le tireur qui n a pas toucJié la valeur 
de la lettre de change ? 

3« Le tireur peut-il opposer l'irrégularité 
de l'Endossement au porteur à qui celui qui 
était nanti de cet Endossement , a passé un 
Endossement régulier ? 

4° Peut-il V opposer à celui au profit duquel 
a été fait l'Endossement irrégulier, lorsque 
ce dernier revient contre lui par suite des re- 
cours exercés à sa charge par un porteur 
subséquent nanti d'un Endossement en bonne 
forme? 

5° L'accepteur d'une lettre de change qui 
n'est revêtue que d' Endossemens irrrguliers , 
peut-il opposer au porteur le défaut de pro- 
vision, comme il pourrait . dans tous les cas, 
l'opposer au tireur? Le peut-il notamment 
lorsque le porteur offre de prouver par des 
documens étrangers à la lettre de change , 
qu'il en a Jour ni la valeur? 

G° Un Endossement est-il nul, à défaut de 
date, lorsqu après les mots , payez h l'ordre 

de , valeur reçue comptant , ou valeur 

en compte , 1/ ajoute simplement, vr rétro , 
v t svptiK , ou comme ci-dessus ? 

7« Peut-on transmettre par la voie de 
l'Endossement, la propriété d'un billet à ordre 
auquel manque une ou plusieurs des condi- 
tions requises pour qu'il ait son effet comme 
tel? 

I. Le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Endossement, présente un grand nombre 
d'arrêts qui ont décidé qu'entre négocians , 
et sous l'ordonnance de 1673, les Endos sr- 
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mens en blanc étaient translatifs de pro- 
priété. 

La question s'est aussi présentée plusieurs 
fois au parlement d'Aix ; et par des arrêts de 
173a et 1765, rapportes dans le Journal du 
palais de Provence, années x^-S à 1778, 
page a8i , ce tribunal a jugé que des billets 
1 endossés en blanc appartenaient au porteur. 

Depuis , on y a plaidé l'espèce suivante. 

Jean-Baptiste Tardivy avaitsouscrit quatre 
billets à ordre, au profit de Piscaloris et 
compagnie, de Marseille. Le surlendemain, 
ceux-ci firent une cnntrc-îcttrc , par laquelle 
ils promirent de faire les fonds des quatre 
billets. Dans la suite, ils en endossèrent un 
de 2,700 livres au courtier Camoin 

Au mois d'avril 1774 « Camoin fit une 
deuxième négociation avec Piscatoris et com- 
pagnie , et leur rendit ce billet qu'il endossa 
en blanc. 

Les Piseatoris firent faillite , et déclarè- 
rent dans leur bilan , qu'un des billets des 
Tardivy, de 2,700 livres existait en nature 
dans leur porte-feuille. 

D'après cette déclaration, Tardivy se pour- 
rut au consulat de Marseille, pour obt nir 
le recouvrement de ce billet. Camoin inter- 
vint dans l'instance, et demanda que le bil- 
let lui fût remis. 

Sentence qui déboute Camoin de son in- 
tervention , et adjuge le billet a Tardivy. 

Appel de la part de Camoin. 

On disait pour lui, que quelque respecta- 
ble que fût la lettre de M. le chancelier 
d'Agucsseau , du 8 septembre 1747 • elle ne 
pouvait pas l'emporter sur la disposition ex- 
presse de l'art. a3 du lit. 5 de l'ordonnance 
de i6;3 ; que cette lettre était bien appro- 
bative d'une jurisprudence particulière au 
parlement de Toulouse , mais qu'elle ne dé- 
rogeait pas à la loi générale de France; que 
Montvallon , en rédigeant son Précis des or- 
donnances , n'aurait pas manqué de la rappe- 
ler , si elle eût eu force de loi en Provence, 
et si le parlement dont il était membre, eût 
adopté la jurisprudence observée en Langue- 
doc; que conscqucmmcnt le billet dont il 
•'agissait , n'avait jamais cessé d'appartenir 
* Camoin. 

On répondait qu'il était généralement re- 
connu que l'Endossement en blanc rendait 
propriétaire du billet celui qui en était le 
porteur, puisqu'il pouvait remplir l'ordre de 
«a main et à son profit. 

« Un billet payable au porteur (ajoutait- 
on) . un billet endossé en blanc, peuvent 
passer de main en main sans qu'il reste au- 
cune trace de leur négociation; ils peuvent 



aussi être enlevés ou détournés , si l'on veut 
en abuser. Malgré ces considérations, les 
uns et les autre* sont permis par la facilité 
qu'ils procurent dans les affaires. Peu importe 
la disposition de l'édil de 1G73 : le bien et 
l'avantage du commerce ont introduit un 
usage contraire, qui est aujourd'hui général 
dans toute la Francç. Savary. lui-même, 
tome a, parère 4<), pages 4»G et 4*6 , était 
obligé, en 1679. d'avouer ce fait, et consé- 
quemment de rétracter ce qu'il avait dit d'a- 
près l'ordonnance. On trouve effectivement 
dans ses ouvrages , tome 3 , parères 8 et Ga , 
une consultation dans laquelle , contre le 
voru de la loi , il établit, que l'Endossement 
en blanc opère transmission de propriété. 

» On se replie donc inutilement sur la 
disposition de l'édit de i6 7 3. Celte loi a été 
faite pour le commerce , et non le commerce 
pour elle. Or , qui ignore combien est im- 
parfait tout ce qui est du ressort de la juris- 
prudence et de la justice humaine ? Ainsi , 
tout ce qui pouvait être sage, utile, il y a 
cent ans . peut être , dans la suite des temps , 
préjudiciable ; cela fait qu'en matière de 
commerce surtout, on se plie aux circons- 
tances . et que , dans les principales places , 
on a des usages qui prévalent toujours. C'est 
sur ces motifs d'utilité publique, qu'on donne 
à l'usage la force d'abroger une loi , comme 
dit Dunod, des Prescriptions , part, l, 
ch.ip i3, page io3 , surtout lorsqu'il est. 
comme au cas présent , autorisé par des ju- 
gemens souverains rendus contradictoire- 
ment. Tels sont les arrêts rendus par ce 
parlement, en faveur des créanciers de la 
société d'Ignace Caresse et Cltassand , con- 
tre les créanciers particuliers de Caresse; 
celui des frères Salomon , contre Jean-Fran- 
çois Salomon. 

» On convient que les Endosscmcns en 
blanc peuvent occasioncr des fraudes, et qu'il 
y a du risque pour ceux qui les reçoivent, 
si le billet vient à s'égarer. Mais les légers 
inconvéniens que présente la négociation en 
blanc, sont bien compensés par l'avantage 
que le commerce en retire. Chacun sait en 
effet que le mystère est ami du commerce , 
et qu'il est utile . convenable , et même 
nécessaire, dans une infinité d'opérations 
et de négociations ; ainsi , on ne peut se' 
prévaloir de l'édit de 1673, dès que, sur 
un objet pareil, le législateur a reconnu que 
l'expérience rendait celte loi meurtrière. 
Quelle contrariété n'y aurait-il pas en effet 
dans la loi, si, pendant que les billets au 
porteur sont autorisé» par le gouvernement, 
les Endossemens en blanc étaient défendus * 



-^igiti^ed 



3oo 



ENDOSSEMENT , $. h 



II faut donc convenir que la déclaration de 
1731, qui rétablit les billets au porteur, a 
tout au moins reconnu la nécessite de dé- 
roger à rédit de 1673 , et a autorisé par con- 
séquent l'usage de la jurisprudence con- 
traire à cette dernière loi « . 

Nonobstant ces raisons, arrêt du 19 juil- 
let 1777 , qui confirme la sentence des con- 
suls , et adjuge le billet à Camoin. 

« Cet arrêt (dit l'auteur du Journal du 

• palais de Provence) , fondé sur la lettre 
» de l'édit de 1673 , est contraire à ce qui se 
» pratique dans toutes les 'places de com- 
n merce . à la jurisprudence universelle de la 
» France , et même à divers arrêts du par- 
» lement d'Aix, d'après lesquels on a tou- 

• jours tenu pour maxime que l'Endosse- 

• ment en blanc d'un effet de commerce, en 
» transporte la propriété • . 

V. l'article Donation , $. 6, n<> 3. 

Au surplus , j'ai établi dans le Répertoire 
de Jurisprudence , au mot Endossement ( et 
j'ai justifié mon assertion par un grand nom- 
bre d'arrêts de la cour de cassation ) que , de 
quelque manière que les arrêts ou jugemens 
en dernier ressort prononcent sur cette ques- 
tion, la cassation ne peut pas les atteindre, 
pareeque s'ils sont conformes au texte de 
l'ordonnance , ils sont . par cela seul , inatta- 
quables ; et que s'ils sont conformes à l'usage 
qui avait prévalu sur l'ordonnance elle- 
même, il n'en faut pas davantage pour les 
faire maintenir. 

Et c'est ce qui explique pourquoi la cour 
de cassation a encore , d'une part , rejeté , 
le 9 juin 1814 , le recours du sieur Ardent 
contre un arrêt de la cour d'appel de Paris , 
du 7.4 juillet 181 3, qui avait appliqué rigou- 
reusement a des Endossemens en blanc de 
billets à ordre de l'année 1783 . la disposi- 
tion de l'art. a5 du tit. 5 de l'ordonnance de 
1673 ; et de l'autre , maintenu , le 10 août 
■nivant , un arrêt de la cour d'appel d'Amiens 
du i3 août 181a , qui avait jugé le contraire 
en faveur des sieurs Gorlier et Damiens 
contre le sieur Dessomes (1). 

II. La seconde question s'est présentée 
trois fois à la cour de cassation , et trois fois 
elle y a été jugée conformément au texte de 
l'art. i38 du Code de 



Le premier arrêt a été rendu le 27 janvier 

i8i-i, sur mes conclusions. Il est rapporté 
dans 'le Répertoire de Jurisprudence , aux 
mots Ordre (billet à ) , $. 1 , r." 5. 
Voici les espèce» des deux autres. 
Le 4 novembre 1809, la dame Peton , com- 
merçante à Rouen 1 souscrit, à l'ordre du 
sieur Soymier, huit billets de 5,<>no franrs 
chacun. 

Le même jour, le sieur .Soymier les en- 
dosse régulièrement , au profit du sieur Lau- 
monier, et les lui adresse en le chargeant 
u de les négocier , d'en créditer son compte . 
• et de l'en débiter en même temps , pour 
» en créditer d'autant celui de la dame 
» Peton » . 

Le surlendemain , le sieur Laumonier né- 
gocie six de ces billets au sieur Dclarue t 
par un Endossement qui ne contient que la 
date du 6 novembre 1809 et sa signature. 

Le ai du même mois, faillite du sieur 
Laumonier. 

Le a5 , le sieur Soymier se transporte . ac- 
compagné d'un huissier , au domicile du sieur 
Laumonier. et y fait constater par procès- 
verbal que deux des huit billets «ont encore 
dans son porte-feuille . avec ces seuls mots 
écrits au dos : Rouen, 6 novembre 1809, 
Signé Laumonier. 

De là, il se rend, avec le même huissier, 
au domicile du sieur Dclarue , qui lui pré- 
sente les six autres billets endossés de la 
même manière, et signe le procès-verbal qui 
en contient la description. 

Le 9 décembre suivant , le sieur Soymier 
et la dame Peton font assigner les syndics de 
L faillite de Laumonier, en revendication 
des deux billets encore existant en sa posses- 
sion ; et ils intentent une action semblable, 
mais séparée , contre le sieur Delarue , pour 
les six autres billets. 

Le 18 mai 1810. jugement du tribunal de 
commerce de Rouen . qui déclare que Lau- 
monier n'a été , relativement aux huit bil- 
lets, que le dépositaire et le commissionnaire 
de la dame Peton ; et en conséquence le 
condamne, ainsi que les syudics de sa fail- 
lite, h remettre h la dame Peton ceux qui 
existent encore entre ses mains, et à lui payer 
le produit de ceux qu'il a négociés. 

Mais par un autre jugement du G juillet de 
la même année , ce tribunal décharge le sieur 
dan. toute la lat.tude de ses termes, c est-à- Delarue dç , a demande ' en ^diction 

dire , à I avantage du tireur. intentée contre lui , . attendu que l'Endos- 

» sèment passé par Soymier à l'ordre de 

» Laumonier , a rendu celui-ci propriétaire 



(1) y. le Jourml de» audience» de la 
, pagetiioetioS. 



de cas- * ^B*"" au regard de ceux à qui il pourrait 
» négocier les billets . en exécution du 
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• dat qui lui en arait été donné ; que tel est 
» le cas de Delamc qui a reçu de bonne foi 

• ces effets sur la signature en blanc de Lau- 
» monter, et qui lui en a fourni la valeur». 

La daine Peton et le sieur Soymier appel- 
lent de ce jugement. 

Le 6 novembre 1810 . arrêt de la cour 
d'appel de Rouen . qui , • adoptant les motifs 
•> des premiers juges, met l'appellation au 

• néant ■ . 

Recours en cassation; et après une ins- 
truction contradictoire , arrêt du 18 novem- 
bre 181a, au rapport de M. Boyer , par 
lequel , 

• Vu les art. . i38 et 583 du Code de 
commerce ; 

• Attendu 1° qu'il est constant et reconnu 
dain la cause que, lorsque la dame Peton 
a souscrit les billets dont il s'agit, h Tor- 
dre de Soymier, et que celui-ci les a en- 
dossés à l'ordre de Laumonier , cette opéra- 
tion n'a pas eu pour objet de faire tourner le 
montant de ces billets au profit dudit Laumo- 
nier. mais seulement de lui fournir le moyen 
de les négocier pour le compte et au profit de 
la dame Peton . et que ces billets avaient la 
destination spéciale et convenue par Laumo- 
nier, de servir au paiement d'acceptation* , 
ou de billets tirés à son domicile par la dame 
Peton ; qu'il a même été jugé par le jugement 
du tribunal de commerce de Rouen , du 18. 
mai 1810 , non attaqué, que Laumonier n'é- 
tait , à l'égard de ces billets, que dépositaire 
et commissionnaire de la dame Peton ; 

» Qu'il suit de là qu'après la faillite de 
Laumonier , la dame Peton était fondée à 
revendiquer, aux termes de l'art. 583 pré- 
cité , tous ceux de ces billets qui , au mo- 
ment de cette faillite, se trouvaient encore 
en nature aux mains de Laumonier, ou dont 
il n'avait pas légalement transféré la pro- 
priété à des tiers ; 

• Attendu 2° qu'il a été constaté . par le 
procès-verbal dressé le a5 novembre 1809 , 
et «igné par Delarue , qu'à cette époque , 
postérieure de quatre jours à la faillite, les 
billets négociés à ce dernier , n'étaient en- 
core revêtus que d'un Endossement daté et 
signé de Laumonier , et dénué d'ailleurs des 
autres mentions prescrites par l'art. 137 du 
Code de commerce ; qu'un tel Endossement 
était incapable, aux termes de l'art. i38 
du même Code , de conférer à Delarue la 
propriété de ces billets , dont il n'était censé 
nanti qu'à titre de simple procuration ; et 
que , dès-lors, la revendication en s. pu va- 
lablement être exercée dans ses mains par 



la dame Peton , tout comme s'ils fussent 
restés dans celles de Laumonier ; 

• Qu'il s'ensuit qu'en rejetant cette re- 
vendication , l'arrêt attaqué a violé les art. 
i3y, i38 et 583 du Code de commerce ; 

» Par ces motifs, la cour tasse et an- 
nulle... • . 

L'affaire est renvoyée, sur le fond, de- 
vant la rour d'appel d'Amiens ; et là, le sieur 
Delarue offre subsidiairement de prouver 
tant par ses livres que par ceux de Laumo- 
nier, son endosseur, qu'il a payé à celui-ci 
la valeur «les six billets ; et qu'ainsi , il en est 
devenu propriétaire, indépendamment de 
la prétendue nullité des Endossemens dont 
ils sont revêtus. 

Par arrêt du 29 juin i8i3 , après partage, 

« Attendu qu'il est reconnu en la cause 
que les huit billets à ordre de 5, 000 francs 
chacun , créés par la femme Peton au profit 
de Soymier , et par lui passés à l'ordre de 
Laumonier, le 4 novembre 1809, lui ont été . 
ainsi transmis avec le simple mandat de les 
négocier, et d'en garder la valeur à la dis- 
position de la femme Peton, qui la destinait 
spécialement au paiement d'autres billets 
payables au domicile de Laumonier : 

■ Attendu aussi qu'il est également cons- 
tant et reconnu que lesdits billets , au u5 
novembre 1809. quatre jours après l'ouver- 
ture de la faillite de Laumonier. se sont trou- 
vés en état d'Endossement en blanc; que 
deux, en cet état , étaient dans le porte- 
feuille de Laumonier . et les six autres en In 
possession de Delarue, sans que le porte- 
feuille du failli contint aucune valeur re- 
présentative desdits billets tenus et gardé* 
à la disposition de la dame Peton ; 

» Attendu que , suivant l'art. 1 3^ du Code 
de commerce. l'Endossement doit être daté, 
exprimer la valeur fournie , et énoncer le 
nom de celui à l'ordre duquel il est passé ; 
que, suivant l'art. 1 38 du même Code , 
si l'Endossement n'est pas conforme aux dis- 
positions de l'article précédent, il n'opère 
pas le transport et n'est qu'une procuration; 
d'où il suit que les billets dont il s'agit, n'é- 
tant pas transportés à Delarue . n'étaient , 
dans ses mains , comme dans celle de Lau- 
monier . qu'une procuration à l'effet de les. 
négocier et de tenir leur valeur à la dispo- 
sition de la femme Peton pour l'emploi 
qu'elle avait spécifié ; 

• Attendu que , suivant l'art. 583 du Code, 
précité , les huit billets susdits, d'après leur 
cause et destination spéciale et leur état , 
ont pu . après la faillite de Laumonier , êtrç 
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revendiqués par la femme Peton et Soymicr, 
jusqu'à l'époque de celte faillite et de la re- 
vendication , pas un de ces billets n'était 
valablement transporté, et qu'ils étaient cen- 
sés tous exister en nature dans le portefeuille, 
encore bien que six d'entr'eux fussent èt- 
tnains de Delarue,au profit duquel le trans- 
port n'était pas opéré ; 

* Attendu, au surplus, que le transport 
des effets de commerce, lorsque l'on prend, 
pour l'opérer, la voie de l'Endossement, 
doit être fait conformément aux dispositions 
de l'art. 137 du Code précité; qu'il n'est et 
ne peut être établi que par l'Endossement 
même, sans aucune preuve ou moyens in- 
trinsèques et étrangers au matériel desdit 
effets (i) ; que d'ailleurs des registres et bor- 
dereaux , fussent-ils tenus avec toutes les 
formes prescrit™ par la loi , ne peuvent être 
opposés à des tiers auxquels ils sont étran- 
gers, comme dans l'espèce, où , cessant 

« tout transport valable des effets dont il s'a- 
git , lesdits Laumonier et Delarue ne peu- 
vent , au regard de la femme Peton et de 
Soymicr, être considérés que comme un seul 
et même mandataire , aux mêmes condi- 
tions ; 

• Par ces motifs, la cour, faisant droit 
sur le renvoi à elle fait par l'arrêt de la 
cour de cassation, du 18 novembre 181a , 
ensemble sur le partage déclaré le 3 de ce 
mois; statuant sur l'appel des parties de 
Morgan (la dame Peton et le sieur Soymicr), 
met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; émendant. et faisant droit au prin- 
cipal , déclare les parties de Morgan bien 
fondées dans la demande en revendication 
des six billets à ordre dont il s'agit... ». 

Deux lettres de ebange, de 3,ooo francs 
chacune avaient été tirées de Gand sur Pa- 
ris , par le sieur Maës , à l'ordre du sieur 
Ollcvacre-Bosscbacrts , qui les avait trans- 
mises aux sieurs Scrruys et compagnie, par 
un Endossement auquel, de toutes les con- 
ditions prescrites par l'art. i3? du Code de 
Commerce , il ne manquait que la date. 

Ces lettres de change ayant été protestées 
faute de paiement, les sieurs Scrruys ont 
fait assigner le sieur Macs au tribunal de 
commerce de Gand , pour se voir condam- 
ner à leur en rembourser le montant. 

Réponse du sieur Maës qu'il n'a pas reçu 
du sieur Ollevaere • Bosschaerts , la valeur 
de ces lettres de change ; qu'ainsi , le sieur 
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Ollcvacre-Bosschaerts ne serait pas recev»- 
ble à lui en demander le remboursement ; 
que les sieurs Scrruys , qui n<* sont que set 
mandataires , ne peuvent pas avoir plus de 
droit que lui; qu'ils ne sont que ses man- 
dataires , pareeque l'Endossement qu'il leur 
a passé, ne porte point de date ; et que , 
dès - là , il ne peut avoir , aux termes de l'art. 
i38 du Code de commerce , que l'effet d'une 
procuration. 

Le 3o août 1810. jugement qui , adoptant 
cette défense , décharge le sieur Maés de la 
demande formée contre lui. 

Mais sur l'appel . la cour de Bruxelles ré- 
forme ce jugement, le 2 avril 181 1 . « At- 
» tendu que le but de la loi , en exigeant 
» la date dans un Endossement, n'a été que 

• de prévenir les fraudes qui pourraient être 
» pratiquées au préjudice de l'endosseur ; 
» d'où il suit que c'est dans l'intérêt des seuls 

• endosseurs , que cette disposition est por- 

• tée ; et qu'ainsi , les tireurs et accepteurs 
» ne sont pas recevables à se prévaloir de 

• l'irrégularité de l'Endossement ». 

Le sieur Maes se pourvoit en cassation ; 
et par arrêt du 29 mars i8i3, au rapport dç 
M. Zangiacomi , 

« Vu l'art. i38 du Code de commerce.... ; 

» Attendu que cet article dispose en ter- 
mes généraux qui n'admettent aucune dis- 
tinction ; que par conséquent le principe que 
i*£ndosscracnt irrégulier ne vaut que procu- 
ration , peut être opposé par toute personne 
intéressée à s'en prévaloir; qu'il peut, dès- 
lors, être opposé, non seulement par l'en- 
dosseur, resté propriétaire de la lettre de 
change , mais encore par le tireur ou l'ac- 
cepteur, à l'effet de compenser le montant 
de l'effet qu'ils doivent, avec ce qui Jeur est 
dù par le véritable propriétaire de l'effet ; 
que la distinction admise par l'arrêt, est en 
opposition tvec le texte de la loi citée ; 

» Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle... ». 

III. Sur la troisième question , Pothicr 
embrasse la négative , dans son Traité du 
Contrat de change . n 1 \ 1 : « Celui au profit 

• de quia été fait (dit-il) l'Endossement au- 
» quel il manque quelqu'une des formalités 

• requises . ne peut pas faire un Endosse- 
» ment valable au profit d'un autre; caria 
» propriété de la lettre ne lui ayant pas été 
» transférée par l'Endossement défectueux , 

• il ne peut pas la transférer à un autre». 
Mais cette doctrine a été réprouvée, même 

sous l'ordonnance de iG-3. par plusieurs 
arrêts de la cour de cassation qui ont jugé , 
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tomme on p< ut le voir dans le Répertoire 
de Jurisprudence, au mot Endossement ; que, 
même eu supposant l'art. lS ilu tit. 5 de cette 
loi «Iaxis toute sa vigueur, l'Endossement 
itrégulicr renfermait le pouvoir de trans- 
férer la propriété , et que le porteur d'un 
Endossement régulier fait par le porteur 
d 'un Endossement en blanc , était réelle- 
ment propriétaire. 

Elle l'a été également , sous le Code de 
commerce , par quatre autres arrêts de la 
même cour. 

Ll- i»r septembre 1811, le sieur Deroi- 
Powis tire de Bruxelles, à son ordre, sur 
le sicui Cocks, à Anvers, uue lettre de change 
de 2,000 francs , valeur en lui-même. 

Cette lettre de change acceptée par le 
sieur Cocks , le sieur Deroi-Powis l'endosse, 
le 30 du même mois , à l'ordre de la dame 
Smith , valeur reçue. 

Le 22 du même mois , la dame Smith l'en- 
dosse à l'ordre de la dame Lambot, valeur 
reçue comptant. 

Le 4 janvier 1812, la dame Lambot l'en- 
dosse au profit du sieur Dcman , valeur en 
compte. 

A l'échéance, protêt faute de paiement. 
Le sieur Deman fait assigner le sieur De- 
roi-Powis et la dame Smith en condamnation 
solidaire et par corps. 

Le 16 mars 181 a, jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, qui prononce 
cette condamnation par défaut. 

Le sieur Deroi-Powis forme opposition a 
ce jugement , et soutient 1» que le billet du 
i" septembre 1811 qu'il a souscrit H son or- 
dre personnel, n'est pas une lettre de change; 
qu'il n'aurait pu le devenir que par l'Endos- 
sement régulier dont il l'eût lui -même re- 
vêtu (1); mats que son Endossement du 20 
du même mois , n'exprimant pas en quoi la 
valeur en a été fournie, n'a pu ni convertir 
ce billet en lettre de change, ni par con- 
séquent en soumettre le signataire à la con- 
trainte par corps ; 2° que le sieur Deman n'a 
même pas d'action contre lui pour exiger le 
paiement de ce billet; qu'en effet, la dame 
Smith n'étant devenue détentrice de ce bil- 
let que par un Endossement irrégulier, n'a 
pas pu en transmettre la propriété à la dame 
Lambot, même par un Endossement en bonne 
forme ; et que la dame Lambot elle - même 
n'a pas pu, en l'endossa ut régulièrement au 



(1) cl-apres, n* S , et le Répertoire de juris- 
prudence , aux mots Lettre de change . f, » , n» 3. 



sieur Deman, en rendre celui-ci propriétaire. 

Le 17 avril 1812, jugement contradictoire 
qui déboule le sieur Deroi-Powis de son op- 
position. 

Appel , et le 20 août suivant , arrêt de la 
cour de Bruxelles qui met l'appellation au 
néant , attendu que l'effet dont il s'agit , est 
une véritable lettre de change ; qu'elle en 
a acquis tous les caractères du moment que 
la dame Smith , en vertu de la procuration 
que renfermait l'Endossement irrégulier que 
le sieur Deroi-Powis en avait fait à son ordre, 
l'avait revêtu d'un Endossement en bonne 
forme , au profit de la dame Lambot ; et 
que la dame Lambot en a valablement trans- 
féré la propriété au sieur Deman par l'En- 
dossement régulier qu'elle lui en a passé. 

Recours en cassation de la part lu sieur 
Deroi-Powis. 

El le 20 janvier i8i4> arrêt de la section 
des requêtes, au rapport de M. Rousseau , 
et après un délibéré , par lequel , 

■ Attendu que , si l'Endossement valeur 
reçue et à ordre, ne peut être envisage quo 
comme une procuration ou mandat , faute 
de désignation de celte valeur, au moins ce 
mandat qui n'est conçu en aucuns terme* 
respectifs, doit il être considéré comme ayant 
l'effet naturel de conférer au porteur le pou- 
voir de faire toucher , pour le compte du 
mandant, le montant de l'effet remis, soit 
en recevant lui-même de l'accepteur ou du 
tire , ou en négociant , par Endossement 
régulier , comme mandataire du tireur, la 
lettre de change dont il reçoit la valeur , et 
de laquelle il est comptable envers le tireur , 
son mandant ; qu'aussitôt la négociation ré- 
gulière faite par le fondé de pouvoir du 
tireur ou de l'endosseur , la propriété de la 
lettre est transportée , non du chef du man- 
dataire qui ne l'a pas , ni en vertu d'un droit 
qui lui soit personnel , mais en vertu de la 
procuration ou du mandat qu'il a reçu de 
son commettant ; 

» Attendu que l'effet dont il s'agit , ainsi 
négocie , a tous les caractères d'une lettre de 
change; que par conséquent la contrainte 
par corps a été légitimement prononcée ; 

» Par ces motifs, la cour rejette le pour- 
voi... ». 

Le second arrêt a été rendu le 30 février 
1816; on le trouvera ci-après, n» 4. 

Voici l'espèce du troisième. 

Le 10 janvier 1814 , le sieur Potier sous- 
crit , h l'ordre du sieur Sailiard, un billet 
de 1,087 francs, payable le 10 avril i8i5, et 
causé valeur reçue en espèces. 
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Le sieur Saillard passe ce billet à l'ordre 
de la veuve Chagnou , sa fille de boutique ; 
mais il ue date point son Endossement , et y 
énonce seulement qu'il en a reçu la valeur, 
sans exprimer en quoi il l'a reçue. 

Le 5 octobre de la même année , la veuve 
Chagnon le transporte , par un Endossement 
régulier , aux sieurs Bourdon et Dupuis. 

Le sieur Saillard étant mort avant l'é- 
chéance, sa sœur et unique héritière forme 
opposition , entre les mains du sieur Potier , 
au paiement du billet. 

En conséquence , le sieur Potier en refuse 
le paiement à l'échéance; et il résulte de là 
un protêt à la suite duquel les sieurs Bourdon 
et Dftpuis forment sur lui une saisie-arrêt 
<*ntrc les mains des administrateurs du trésor 
public. 

De son côté , le sieur Pothier fait des 
offres réelles aux sieurs Bourdon et Dupuis. 

L'affaire en cet état , est purtée devaut le 
tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine , où il est soutenu par la 
demoiselle Saillard , et décidé par un juge- 
ment du 12 août i8i5, que,par l'Endossement 
irrégulier qui lui a été passé par le sieur 



lation et ce dont est appel au néant ; 
dant , décharge Bourdon et Dupuis dc> 
condamnations contre eux prononcées ; au 
principal, sans s'arrêter à l'opposition formée 
par la fille Saillard ès-mains de Potier, dont 
la cour fait main-levée, condamne Potier, 
la fille Saillard comme héritière de son frère, 
et 11, veuve Chagnon, tous trois solidairement, 
à payer à Bourdon et Dupuis , la somme 
de 1,087 francs, montant du billet . etc. ». 

La demoiselle Saillant se pourvoit en cas- 
sation. Mais par arrêt de la section des 
requêtes du 12 août 1817, au rapport de 
M. de Mencrville , et après un délibéré, 

« Attendu que le billet dont il s'agit, a 
été , en termes précis , endossé à l'ordre de 
lu x'euve Chagnon ; qu'elle avait le droit d'en 
transmettre la propriété par un Endossement 
régulier; et qu'ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé 
aucune loi . en rendant la demanderesse 
passible d'un engagement qu.- la veuve Chag- 
nou avait le pouvoir de contracter ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
... » . 



Résultt -t-il du premier motif de Parrêt , 



Saillard, o la veuve Chagnon a bien eu pou- attendu que le billet dont il s'agit, a été, en 



voir de toucher le montant du billet pour 

• le compte de l'endosseur, mais qu'elle n en 
» a point acq is la propriété, ni la faculté 
» de la transmettre k Bourdon et Dupuis , 

• avec d'autant plus de raison que Saillard 

• était un vieillard très-âgé au se rvice duquel 
« se trouvait la veuve Chagnon , et que rien 

• ne constate qu'elle ait fourni la valeur de 

• ce billet audit Saillard , la présomption 
» contraire étant très-probable ». 

Les sieurs Bourdon et Dupuis sont, d'après 
ecla , condamnés à remettre le billet à la 
demoiselle Saillard. 

Mais sur l'appel , arrêt du 39 février 18 16, 
par lequel , 

• Attendu qu'aux termes de l'art. i38 du 
Code de commerce , l'Endossement irrégu- 
lier vaut comme procuration ; et qu'en vertu 
d'un pareil mandat , la propriété de l'effet 
endossé peut être transféiéeà un tiers de 
bonne foi, sauf le recours du mandant contre 
le mandataire , s'il y a lieu ; 

» Attendu que Bourdon et Dupuis sont 
devenus propriétaires du billet dont il s'agit, négocié, 
long-temps avaut l'échéance de ce billet . et ' 
sans qu'il y ait eu opposition ni réclamation, 
soit de la part du défunt Saillard ou de son 
héritière , soit des créanciers de l'un ou de 
l'autre ; et que rien ne fait suspecter la bonne 
foi de ces tiers-porteurs; 

» La Cour (royale de Paris) met l'appel- 



termes précis , endossé à l'ordre de ta veuve 
Chagnon , que la requête de la demoiselle 
Saillard eût été admise , si le sieur Saillard 
n'eut mis au dos du billet qu'une signature 
en blanc? 

Je ne puis su; «poser que ce soit là ce que 
la cour de cassation a voulu faire entendre 
parce motif. L'Endossementqui est tout à fait 
en blanc, n'a pas moins l'effet d'une procu- 
ration que s'il contenait le nom de la per- 
sonne à qui il est passé. L'arrêt de la cour 
royale de Paris n'aurait donc pas pu *tre 
cassé , quand même la veuve Chagnon n'eût 
pas été nommée daus l'Endossement (t); 
mais cet arrêt avait d'autant mieux jugé dans 
l'espèce (et c'est là sans doute tout ce que 
signifie le premier motif de l'arrêt de rejet ) 
que renonciation du nom de la veuveChagnon 
dans l'Endossement . prouvait clairement 
que ce n'était pas, comme le soutenait la 
demoiselle Saillard , à l'insçu du sieur Sail- 
lard et sans sa participation , que la veuve 
Chagnon avait été nantie du billet et l'avait 



Le quatrième arrêta été rendu le 18 jan- 



lO y. l'arrêt de la cour de cauatioo, du to fé- 
vrier 1816 , rapporté ci-après, n»4 l et celui de la 
m*me cour , du 1- avrit 1807 , rapporté dam te Ré- 
pertoire de jurisprudence , au mot 
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vier t8a5 ; maïs comme il prononce en même 
temps sur la septième question , j'en renvoie 
l'espèce an n« 6, ci-apiès. 

IV. La quatrième question s'est présentée 
•levant la cour d'appel de Rouen dans l'espèce 
que Toici. 

Le sieur Biard avait souscrit , à son ordre 
personnel , un billet de 4.000 francs , qui 
était passé, muni de sa simple signature au 
dos, dans la succession d'un sieur Cavelîer , 
et que les liquidateurs de cette succession 
•▼aient transmis aux sieurs Pugt et Robertson 
par un Endossement qui n'énonçait , ni leurs 
noms, ni la valeur fournie. Les sieurs Pugt 
et Robertson l'avaient ensuite endossé régu- 
lièrement au pro6t des sieurs Thézard et 
Rioult. 

A l'échéance , point de paiement , protêt 
et recours des sieurs Thézard et Rioult contre 
les sieors Pugt et Robertson qui rembour- 
sent et exercent leurs recours contre le sieur 
Biard. 

Le sieur Biard oppose a ce recours qu'il 
n'a endossé qu'en blanc le billet dont il 
s'agit; qu'il n'a donné , par là, au sieur Cave- 
lier, qu'une procuration pour le négocier; 
que les liquidateurs de la succession du sieur 
Cavelier ne l'ont eux-mêmes endossé qu'irré- 
gulièrement au profit des sieurs Pugt et 
Robertson ; qu'ainsi , ce billet n'est jamais 
sorti de sa propriété ; et que n'en ayant pas 
reçu la valeur , soit du sieur Cavelier, soit 
de sa succession, les sieurs Pugt et Robertson, 
qui ne peuvent pas avoir plus de droit que 
leurs cédans, sont non-recevables à en exiger 
de lui le paiement. 

Les sieurs Pugt et Robertson répondent 
qu'ils ne se présentent pas seulement comme 
porteurs de l'Endossement défectueux des 
liquidateurs de la succession Cavelier, mais 
qu'ils sont de plus censés exercer les droits 
des sieurs Thézard et Rioult qui, par l'Endos- 
sement en bonne forme qu'il leur avait passé, 
étaient devenus propriétaires do billet 

Sur cette réponse , jugement du tribunal 
de commerce de Rouen qui, sans avoir égard 
à l'exception du sieur Biard , le condamne à 
payer. 

Le sieur Biard appelle de ce jugement ; et 
par arrêt du a3 février 1 8 1 4 - 

« Vu les art. 137 et i38 du Code de 
commerce»., ; 

* Attendu que 1 Endossement mis par les 
liquidateurs de la succession Cavelier, au dos 
du billet de 4<°oo francs dont Biard est 
confectionna ire , n'exprime point la valeur 
fournie , et n'énonce pas davantage le nom 
Ton» VI, 4«. édU. 



de celui à l'ordre duquel il est passé , ainsi 
qu'il est prescrit par l'art. i3; du Code de 
commerce ; qu'alors , ledit Endossement ne 
vaut , aux termes de l'art. 1 38 , que de pro- 
curation dans les mains de Pugt et Robertson, 
qui en sont saisis ; 

» Attendu qu'en cet état de choses , Pugt 
et Robertson ne sont à considérer que comme 
mandataires, tant dans la négociation qu'ils 
ont faite de ce billet à la maison Thézard 
et Rioult , que dans le remboursement qu'ils 
en ont fait à ladite maison sur son protêt ; 

» Attendu que leur qualité de mandataires 
n'ajant pas cessé depuis ce temps , ils ne 
pouvaient intenter d'action récursoirc sur 
Biard , confectionnaire , qu'en la même qua- 
lité ; et qu'ils ont exercé ladite action en leur 
nom personnel ; 

» La cour met l'appellation et ce dont est 
appel, au néant; corrigeant et réformant, 
déclare les intimés non-recevables dans leur 
demande ». 

Cet arrêt serait parfaitement en harmonie 
avec la loi , si , dans l'espèce sur laquelle il 
a été rendu, H eût été reconnu que les sieurs 
Pugt et Robertson n'avaient pas payé la 
valeur du billet à la succession Cavelier. 
Mais ce fait n'était pas même contesté , et 
il n'en avait été nullement question dans les 
plaidoiries. 

Sans doute , lorsque le porteur d'un billet 
protesté dont il n'est devenn détenteur que 
par un Endossement irrégulier , se présente 
directement et de «on seul chef, ponr en 
recevoir le remboursement du souscripteur, 
il n est pas recevable à alléguer qu'il en a 
fourni la valeur à un porteur précédent , et 
que , par suite , le remboursement lui en est 
dû. On a déjà vu , n» a , que ce principe a 
été nettement proclamé par l'arrêt de la 
cour d'appel d'Amiens du 39 juin i8i3; et 
l'on verra ci-après , n* 5, qu'il l'a été plus 
solennellement encore par un arrêt de li 
cour de cassation , du a3 juin 1817. 

Mais dans l'espèce dont il s'agit , ce n'était 
pas de leur propre chef que les sieurs Pugt 
et Robertson réclamaient contre le sieur 
Biard le remboursement de son billet ; ils le 
réclamaient comme l'ayant eux-mêmes rem- 
boursé aux sieurs Thézard et Rioult qui 
avaient été bien légalement constitués pro- 
priétaires de ce billet , par l'Endossement 
qu'ils leur en avaient fait d.ms la forme la 
plus régulière ; et dès-lors , quoiqu'il! n'in- 
tentassent leur action qu'en leur nom per- 
sonnel , ils ne s'en trouvaient pas moins 
subrogés à tous les droits des sieurs Thézard 

39. 
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et Rioult contre le sieur Biard ; car l'art. ia5i 
du Code civil porte en toutes lettres que 
« la subrogation a lieu de plein droit , au 

• profit . . . , de celui qui étant tenu avec 

• d'autres ou pour d'autres, au paiement de 

• la dette, avait intérêt de l'acquitter ». 
L'arrêt de la cour d'appel de Rouen , du 

a3 février 1814, aurait donc dû dire annulé, 
comme infraetcur de cet article , s'il eût été 
attaqué par recours en cassation. 

La même question s'est présentée , peu de 
temps après , devant la cour d'appel de Poi- 
tiers , qui , sans s'appuyer expressément de 
l'article du Code civil que je viens de citer, 
l'a jugée conformément au principe établi par 
ce texte. 

Le ta janvier i8i3 , le sieur Nabon , sous- 
crit, à l'ordre du sieur Latour, un billet de 
3,ooo francs valeur reçue en marché de boit. 

La cause de ce billet était la vente que le 
sieur Latour avait faite au sieur Nabon des 
arbres de l'avenue de Preuilly, et pour le 
prix de laquelle il avait, en outre, reçu de 
lui 600 francs comptant. 

Le sieur Nabon ayant été troublé dans l'ex- 
ploitation de ces arbres , sur le fondement 
qu'ils n'appartenaient pas à son vendeur, a 
demandé et obtenu , par jugement contradic- 
toire du tribunal civil de Loches , la résilia- 
tion de son marché , avec condamnation du 
•ieur Latour à lui rcttituer les 600 francs 
payés comptant , • et à lui remettre son biU 

• lct à ordre , ou , dans le cas d'impossibilité 

• de le rapporter, sa valeur en argent ou en 
» eflcls de commerce duement cautionnés et 
» payables quinze jours avant l'échéance du 
» sien ». 

Ce jugement, quoique confirmé par arrêt, 
demeure sans exécution de la part du sieur 
Latour. 

Arrive l'échéance du billet à ordre. Il se 
trouvait alors entre les mains du sieur Berlo- 
quin, qui le tenait des frères Gouin , lesquels 
le tenaient des frères Laurence , qui le te- 
naient du sieur Latour. 

Et il est à remarquer que le sieur Latour 
ne l'avait endossé qu'en blanc , au profit des 
frères Laurence ; mais que ceux-ci l'avaient 
revêtu d'un Endossement régulier au profit 
des frères Gouin, qui, de leur côté, l'avaient 
aussi endossé régulièrement au profit du sieur 
Berloquin. 

A défaut de paiement , protêt , et recours 
du sieur Berloquin contre les frères Gouin 
qui remboursent. 

Les sieurs Gouin exercent h leur tour leur 
action récursoire contre les frères Laurence 



qui appellent en garantie les sieurs Nabon et 
Latour. 

Le ?jcur Nabon leur oppose que n'ayant en 
leur faveur qu'un Endossement en blanc du 
sieur Latour. ils ne peuvent , d'après l'art. 1 38 
du Code de commerce, être cousidérés que 
comme mandataires de celui-ci ; qu'ils ne sont 
par conséquent pas propriétaires du billet ; 
que ce billet appartient encore au sieur La- 
tour; et que le sieur Latour, leur commet- 
tant, ayant été condamné à lui remettre cet 
effet, la même obligation pèse sur eux. 

Le ai mars 1 81 4 , jugement du tribunal de 
commerce de Poitiers, qui, sans s'arrêtera 
cette exception , condamne le sieur Nabon à 
garantir les frères Laurence de la condamna- 
tion au remboursement qu'il prononce contro 
eux au profit des frères Gouin. 

Le sieur t Nabon appelle de ce jugement ; 
mais par arrêt du 37 août suivant , 

a Considérant qu'à raison d'une vente de 
bois, Nabou avait consenti au profit de Ri- 
chard Latour , un billet de la somme de 

3,ooo francs , rçvêtu de toutes les formes vou- 
lues par les lois du commerce ; 

» Que, s'étant élevé des difficultés au sujet 
de la livraison du bois vendu , Nabon forma 
action devant le tribunal de Loches contro 
Richard Latour ; sur quoi intervint jugement 
qui ordonna que Richard Latour remettrait 
à Nabon l'effet de commerce que celui-ci 
avait consenti , et que, dans le cas où cette 
remise ne serait pas possible , il la couvri- 
rait par d'autres effets de la même valeur qui 
écheoiraicnl quinzaine avant le terme dudit 
billet. 

» Que , d'après les termes de ce jugement, 
Nabon ne peut demander la restitution de ce 
billet de la part de Richard Latour, que dans 
le cas où celui-ci pourrait le retirer des mains 
des sieurs Laurence, à qui il en avait fait la 
remise long temps avant le jugement dont il 
s'agit; 

» Qu'en le donnant en paiement aux sieurs 
Laurence , comme il Ta fait , s'il ne l'a en- 
dossé que d'une signature en blanc , cette 
signature, sans date ni valeurs exprimées, 
vaut toujours en faveur des sieurs Laurence , 
un pouvoir suffisant pour en loucher le mon- 
tant par voie de paiement de la part du sous- 
cripteur, ou par voie de négociation; 

» Que Laurence , en négociant et en don- 
nant cet effet au profit de Berloquin, a mis 
ce dernier dans le droit de forcer Nabon à lui 
en faire le paiement, sans pouvoir opposer 
aucune résistance raisonnable ; 

• Que Nabon , en refusant le paiement et 
en laissant protester l'effet , a fait reprendre 
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2i cet effet une nouvelle marche commerciale 
par voie de retour de ta part de Berloquin 
contre Gouin ; et que Gouin, forcé au rem- 
boursement , et y forçant , a son tour , Lau- 
rence . le billet ainsi passé , par roie de né- 
gociation et compte de retour, entre les mains 
de Laurence, Laurence ne l'a plus à titre de 
mandataire, son mandat étant terminé, lors- 
qu'il l'a eu négocié à Gouin; mais il l'aura à 
titre de négociation , et comme ayant été 
forcé de le rembourser a Gouin et Berloquin, 
moyennant quoi . il a acquis contre Nabon , 
pour le forcer au remboursement , les mêmes 
droits qu'avaient ceux-ci contre le débiteur 
qui a laissé . sans aucun motif raisonnable , 
protester cet effet et former un compte dis- 
pendieux de retour; 

• Que le jugement dont est appel , en con- 
damnant Nabon à payer le billet dont il s'agit, 
ne lui fait aucun grief, puisqu'il n'a fait que 
confirmer les obligations par lui prises au ju- 
gement du tribunal de Loches , de se con- 
tenter d'effet! en remboursement de la part 
de Richard Latour. s'il n'était pas au pouvoir 
de celui ci de lui remettre le premier billet ; 
impossibilité qui est prouvée et avouée au 
procès ; 

• Par ces motifs , la cour (royale de Poi- 
tiers) met l'appellation au néant ... ». 

Le sieur Nabon se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt, et s'attache principalement 
à faire valoir les contraventions qu'il prétend 
y trouver aux art. 137 et i38 du Code de 
commerce. 

D'après cea articles , dit-il , un Endosse- 
ment irrégulier n'est qu'une procuration. Et 
encore faut-il , pour avoir l'effet d'une pro- 
curation , qu'il énonce au moins le nom de la 
personne au profit de laquelle il est passé. 
Ici, que voit-on? Rien autre chose que la 
signature de Richard Latour au dos du billet. 
C'est en vertu de cette seule signature en 
blanc . que les sieurs Laurence , qui n'avaient 
pas même de mandat pour recevoir le mon- 
tant du billet, se sont permis de le négocier, 
comme s'ils en eussent été propriétaires ! 
Qu'importe qu'ils en aient payé la valeur à 
Richard Latour? Que l'on infère de là qu'à 
l'égard de leur endosseur, ils ont acquis la 
propriété du billet, soit. Mais a l'égard du 
souscripteur et de tonte autre personne, ils 
ne peuvent jamais être considérés, en adop- 
tant pour eux la supposition la plus favorable, 
que comme les mandataires de Richard La- 
tour , et par conséquent comme sujets de ma 
part, aux mêmes exceptions que je pourrais 
opposer à celui-ci . s'il me demandait le rem- 
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boursemenl d'un billet dont il ne m'a pas 
fourni la valeur. Eh ! Comment auraient-ils 
pu se soustraire à ces exceptions , par l'En- 
dossement régulier qu'ils ont passé aux frères 
Gouin? Ils n'ont pas pu, par cet Endosse- 
ment , transférer une propriété qu'ils n'a- 
vaient pas eux-mêmes. Dès-lors, les frères 
Gouin , s'ils agissaient directement contre 
moi , seraient comme les frères Laurence , 
passibles de l'exception que j'oppose à ceux-ci. 
Il est donc indifférent que les frères Lau- 
rence soient subrogés aux droits des frères 
Gouin. Les droits des frères Gouin ne sont 
pas d'une autre nature que les droits person- 
nels des frères Laurence. 

Par arrêt du ao février 1816, au rapport 
de M. Lefessier de Grandprey, 

« Attendu qu'en droit , la signature au dos 
d'un billet à ordre , vaut mandat pour rece- 
voir, lequel comprend nécessairement le 
mandat pour négocier régulièrement ; que 
)a négociation opérée en vertu dudit mandat, 
transfère la propriété du billet ainsi endossé, 
sauf toutes actions résultant du mandat ; que 
tel est le vœu formel des art. 187, i38ct i3q 
du Code de commerce; 

» Attendu, en fait, que , dans l'espèce, 
l'arrêt attaqué a confirmé les effets d'un En- 
dossement régulier fait par les frères Lau- 
rence en vertu du mandat de Richard Latour; 
et qu'ainsi, cet arrêt, loin d'avoir violé les 
articles cités, en a sainement appliqué les 
conséquences ; 

■ Attendu , au surplus et surabondamment, 
que ledit arrêt était la conséquence néces- 
saire du jugement du tribunal civil de Lo- 
ches, du 3 août i8t3, lors duquel Nabon, 
demandeur, avait obtenu condamnation, con- 
tre Richard Latour, de la restitution du billet 
litigieux , ou sa valeur, s'il ne pouvait le re- 
présenter ; et que cette dernière circonstance 
prévue étant arrivée, il y avait déjà, à cet 
égard , autorité de la chose jugée ; 

» Par ces motifs, la cour rejette le pour- 
voi.... (i) ». 

La question s'est représentée peu de temps 



(•) Combien il est à regretter qu'un arrêt aussi 
remarquable et aussi important , «oit, en quelque 
sorte, déparé par le dernier motif aar lequel H l'ap- 
puie t urabondamment f Car , il faut le dire , ca 
motif est en opposition diamétrale avec les premiers 
principes. 

Il résultait bien dn ingénient rendu i Loches en 
iB|5, que le sieur Nabon n'avait exercé, contre le 
tieur Latour , les poursuites accueillies par ce juge» 
ment , que dans la supposition que le sienr Latour , 
ar»nt pu disposer de son billet à ordre . il pourrait 
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après, dans an pays voisin de la France , qui 
en suit encore les lois ; et elle y a été jugée , 
non comme elle l'avait été par la cour de cas- 
sation , mais dans le sens de l'arrêt précé- 
demment rendu par la cour d'appel de Rouen. 
Voici les faits, tels qu'ils sont rapportés dans 
la Jurisprudence Je la cour supérieure de jus- 
tice de Bruxeiies, 1817, tome i«, pages 184 
et suivantes. 

Le ta mars 1816 , Bruyncer souscrit au 
profit d'Hocquart , un billet à ordre de a,a3o 
francs , payable le a juin de la même anuée. 

Hocquart endosse cet effet au profit de 
Coppé, mais il n'exprime pas dans son En- 
dossement en quoi consiste la valeur qu'il en 
a reçue. 

Coppé le transmet ensuite , par un Endos- 
sement régulier, à Ballot- Vansnick. 

A l'échéance , protêt faute de paiement ; 
et recours de la part de Ballot- Vansnick con- 
tre Coppé. 

Coppé n'oppose ni exception ni défense a 
cette demande , et se borne H appeler en ga- 
rantie Bruyncer, souscripteur. 

Bruyneer répond à Coppé : l'Endossement 
fait a votre profit par Hocquart, n'ayant que 
1'eflet d'un simple mandat , l'action récur- 
mire que vous intentez contre moi , doit être 
jugée comme elle le serait , si c'était Hoc- 
quart, votre mandant, qui l'exerçât. Or, si 
Hocquart me poursuivait en garantie , j'au- 
rais des exceptions h lui opposer ; je puis 
donc vous les opposer à vous-même; et je 
conclus, en conséquence, a ce qu'avant faire 
droit , il me soit permis de proposer et de 
justifier ces exceptions. 

Le G août i8tG, jugement du tribunal de 
commerce de Mons , qui , sans s'arrêter ù cet 



lui-même être , un jour , obligé d'en pajer le montant 
•a porteur. 

Mais cet 1 n supposition , il ne I'oyiU faite qae d'a- 
près l'ignorance où il était alors que le tietir Latour 
n'avait transmis le billet aux frères Laurence, que- 
par un Endossement en blanc; il ce l'avait faite que 
dans l'idée que la sieur Lalour avait disposé vala- 
blement dn billet i et a coup sûr, si , comme on n'en 
peut douter, il n'avait point renoncé, en la faisant , 
au droit d'examiner, dans la suite, lorsque le porteur 
m présenterait , ju«qu'à quai point elle était fondée 1 
le tribunal de Loches ne l'avait pas non plus privé de 
ce droit éventuel , en prononçant d'api es celte su- 
position. 

Ainsi, qnand on eût pu considérer les frères Lau- 
rence comme ayant été représentés dans ce jugement 
par le sieur Lalour , dont ils étaient les mandataires 
par l'effet de son Endossement en blanc , da moins 
ce jugement avait laissé absolument intacte la ques- 
tion qui depuis s'est elevée entre eux et le sieur 
Kabou. 



incident, condamne Coppé à payer le mon- 
tant du billet à Ballot- Vansnick , et Bruyncer 
à garantir et indemniser Coppé. 

Coppé acquiesce a ce jugement, mais Bruy- 
ncer en interjette appel. 

La cause portée à l'audience de la cour 
supérieure de justice de Bruxelles, voici 
comment Bruyneer exposait ses griefs : 

« L'Endossement qui faille titre de Coppé, 
n'exprime pas en quoi la valeur a été four- 
nie. Donc il ne peut valoir que comme pro- 
curation. Ainsi le veut Part. i38 du Code de 
commerce ; ainsi l'ont jugé notamment on 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 9 
avril 1810, et unarrêtde la cour de cassation 
de France, du a4 juin 181a. 

• Si Coppé , en vertu de cet Endossemeut 
irrégulier , ou plutôt en vertu de celte pro- 
curation , a transféré 1'eflet et en a reçu la 
valeur; si, après le protêt, il a été con 
damné à restituer cette valeur au porteur 
Ballot- Vansnick , c'est , non comme proprié- 
taire du billet , mais comme mandataire de 
l'endosseur Hocquart » cette qualité de man- 
dataire n'a pu être transformée en celle de 
propriétaire ; Coppé n'a pu changer son 
titre; et quand même il établirait qu il a 
remboursé l'effet de ses propres mains , ce 
serait toujours comme mandataire et pour 
compte de son mandat , qu'il en aurait fait 
l'avance. Il suit de là que Coppé représente 
ici Hocquart , et qu'il doit souffrir les excep- 
tions que l'appelant peut opposer à ce der- 
nier. 

» C'est ce qui résulte d'un arrêt de la cour 
de cassation de France, du aa janvier 181 a , 
h quel a jugé que le porteur d'un billet à 
ordre en vertu d'un Endossement irrégulier , 
ne peut exercer le recours en garantie qu'en 
qualité de mandataire de son endosseur (t ) » . 

A ces moyens Coppé opposait t ous les rai- 
•onnemens que les frères Laurence avaient 
fait valoir en 1814 , devant la cour royale de 
Poitiers , contre Nabon. 



(lï Jamais arrêt ne fut cité plus mal-a-propos que 
celui-ci t et je puis en parler pertinemment , puisque 
c'est sur mes conclusions qu'il a été rendu. Pourquoi 
e-l-il jugé que le porteur dont il s'agissait , ne pouvait 
pas agir comme propriétaire , contre le souscripteur? 
Parccque le billet dont il réclamait le paiement , 
n'avait reçu que des Endossemeos en blauct pareeque 
le dernier Endossement n'était , comme les précédées, 
qu'un simple mandat 1 et conséqucmrocnl pareequ'il 
était , dans celle espèce , impossible que la qualité 
primitive de mandataire se rbangrâl , dans la per- 
sonne du porteur, en celle du subrogé aux droits 
d'un propriétaire. *'. le Répertoire He jurisprudence . 
aux mots Ordre (blitet à ) , 5. 1 , n« S. 
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« Bans doute (disait-il, par l'organe de » De tout quoi il résulte que l'appelant a 

M. Joly, son défenseur) , l'Endossement vi- le droit d'opposer h l'action de l'intimé tous 

cieux n'est qu'un mandat pour négocier le les moyens et exceptions, s'il en a, qu'il 

billet, ou pour en poursuivre le paiement, aurait pu employer coutre Hocquart lui- 

s'il n'est pas négocié. Mais une fois ce billet même ; 

sorti des mains du mandataire , l'objet du . La cour, avant de faire droit, admet 

mandat c.it rempli, la mission du manda- l'appelant à faire valoir contre l'intimé les 

taire expire, tout est consommé. moyens ou exceptions qu'il soutiendrait pou- 

. Si donc celui-ci est poursuivi par action vo j r ar tj C uler contre Hocquart , libre à l'in- 
récursoire, c'est, non comme mandataire, timé de les débattre; amende et dépens ré- 
mais comme cédant, personnellement obligé; servés •. 
•'H rembourse le billet de ses propres de- 
niers, comme dans l'espèce , bien sûrement II y a sûrement bien de l'art dans la ma- 
il sera subrogé au lieu et place du porteur; il nière dont cet arrêt est motivé ; mais il n'y 
deviendra cessionnaire de celui-ci , et il le a que cela , et la fausseté du principe sur 
deviendra pour son propre compte. lequel reposent tous les raisonnemens qu'il 

» H doit au moins être assimilé à celui qui contient, se fait , pour ainsi dire, toueber 

paie un effet de commerce par intervention. au doigt et à l'œil. 

• Ainsi , sous quelque point de vue qu'on Sans contredit, c'était comme mandataire 
envisage la cause , le tribunal de commerce d'Hocquart , que Coppé avait transféré la 
de Mons a rendu bommage aux vrais princi- propriété du billet à Dallot-Vansnick. 
pes, en écartant les exceptions de l'appelant, Mais était-ce encore comme mandataire 
et en le condamnant a garantir l'intimé de d'Hocquart, qu'il avait été actionné en rem- 
l'action récursoirc formée par Ballot-Van- boursement par Ballot-Vansnick , qu'il avait 
«ick ». restitué la valeur du billet à ordre, et que 

Une défense aussi solide semblait devoir les droits de Ballot-Vansnick lui avaient été 

triompher. Cependant par arrêt du 17 jjn- rétrocédés? 

vier 1817 , Non assurément; car s'il n'eût été , à l'é- 

• Attendu qu'en combinant les art. i3 7 et gard de Ballot-Vansnick , que le mandataire 
110 du Code de commerce, l'Endossement d'Hocquart, Ballot-Vansnick n'eût pas pu 
doit exprimer l'espèce de valeur fournie; l'actionner personnellement en remboursc- 
quainsi . l'Endossement d Hocquart à l'ordre meat du billet protesté , il n'aurait eu d'ac- 
de Coppé , n'énonçant que ces mots , valeur tion que contrc Hocquart lui-même. C'est la 
reçue, est irrégulier et ne vaut que comme conséquence nécessaire de la maxime écrite 
procuration . aux termes de l'art. i38 ; dans la loi ao , D. de institorid actione, que 

• Attendu que , quoiqu'il soit vrai que nu i ne pcu t être poursuivi en son nom à rai- 
Coppé, en vertu de cette procuration, a ion de ce qu > n a fait rcg „lièrcincnt et de 
pu transférer la propriété de l'effet par un bonne foi comme mandataire (1). 
Endossement régulier, cependant ce n'est Sur . donc ^it fondée l'action que 
que comme mandataire d'Hocquart , qu il Ballot-Vansnick avait intentée entre lui 
. cédé l'effet et qu'il en a reçu la valeur ; et a , „ e „ „. avait Hen ? Sur 

et ce « est encore q» en cette qualité de ^ reî? i i; généra | c qui vcut que lout 8ignat aire 

mandataire que 1 on s adresse a lu» par ac- d . un bulct de commerce ; n < ajoute â 

tion reçurso.rc , qu ,1 restitue cette valeur, „ g . n m ; e „ e de fonde dc 

et que les droit, de» endosseurs subséquens jr en » de cnvcrH 

lu. sont rétrocèdes; ce n est que comme por- , e or . ^ devipnt ^ 

leur dc la procuration du même Hocquart, tairc . . , c . forme , e • t dc to() , C8 lej 

qu'il peut a son tour, agir contre 1 appelant; ac|ion9 rcsu ,i ant de |a n £ gocialion des bil- 

et vis-à-vis de lui, il na m intérêt ni action ^ commerciau3l , el la puis8aDce de la- 

pour agir rccurso.rcment en son propre nom ; „ e , ft portcur d - un Endossement défec- 

autrement , il se changerait à lui-même la tucux | -JL^ ne 8oil réputé par , a , oi que 

nature de son titre ; ce qui n était qu une roai)dataire de i ui h 80n ccdant , cst comidcr é 

pocuration, deviendrait un acte de trans- commc caulion envcr9 ce i ui a { „ trani . 

fert, contre la disposition précise du Code por t e l'effet 
de commerce (art. i38) et l'on pourrait éli- 
miner entièrement du Code la disposition de 



cet article , qui deviendrait sans but et sans , , , r , e Coa , d „ prWdeBl r<w % 4 ( , lt . i6 , 
effet j Wcfiu. $t. 
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Mais , dès-lors , il csl évident que ce n'était 
pas comme mandataire d' Hocquart , que c'é- 
tait uniquement comme obligé en son nom 
envers Ballot- Vansnick , que Coppé avait été 
poursuivi récursoirement par celui-ci. 

Il est par conséquent de la même évidence 
que ce n'était pas non plus comme manda- 
taire d'Hocquart , mais comme subrogé aux 
droits de Ballot-Vamnick , que Coppé exer- 
çait un arrière-recours contre le souscrip- 
teur. 

Que signifie donc cette assertion de l'ar- 
rêt du 17 janvier 1817 . qu'en agissant en son 
propre nom contre le souscripteur, il se serait 
changé à lui-même la nature de son titre , et 
que ce qui n'était qu'une procuration, serait 
devenu un acte de transport , contre la dis- 
position, précise de l'art. 1 38 du Code de corn- 
merce? Ce sont là des mots et rien de plus. 

Le titre de Coppé pour agir contre le sous- 
cripteur, n'était pas la procuration que Hoc- 
quarl était censé lui avoir donnée par son 
Endossement défectueux : c'était le paiement 
qu'il avait fait , ou qu il était condamné a 
faire, au porteur-propriétaire. 

A la vérité , il n'avait fait ce paiement , ou 
il n'était tenu de le faire , que par suite de 
l'usage qu'il avait précédemment fait du pou- 
voir que Hocquart lui avait confié de négo- 
cier le billet à ordre. Mais de ce qu'en usant 
de ce pouvoir, il s'était obligé personnelle- 
ment envers le porteur-propriétaire, il ne 
•'ensuit nullement que l'obligation person- 
nelle qu'il avait, par la , contractée , dérivât 
de sa procuration. La procuration en était 
bien la cause occasionnelle , mais elle n'en 
était pas la cause ciliciente. Elle n'était donc 
pas non plus la cause efficiente de la subro- 
gation qu'il avait acquise aux droits de por- 
teur-propriétaire . en remplissant l'obliga- 
tion qu'il s'était personnellement imposée 
de le rembourser en cas de protêt. Il ne se 
changeait donc pas à lui-même la nature de 
son titre y il ne convertissait donc pas sa 
procuration en acte de transport , par l'ac- 
tion récursoire qu'il intentait contre le sous- 
cripteur. 

Celte vérité deviendra plus sensible encore 
si l'on suppose que Coppé eût agi à la fois 
récursoirement contre Hocquart et contre 
Bruynecr. 

Sans doute . dans cette hypothèse , il aurait 
agi contre Hocquart, comme mandataire j il 
aurait exercé contre lui l'action appelée dans 
le droit romain , actio mandati contraria. 
Mais il aurait agi en même temps comme 
subrogé aux droits de Vansnick ; et l'action 
de Vansnick qu'il avait acquise en faisant le 
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remboursement, aurait concouru dans sa 
personne et relativement à Hocquart , avec 
celle qu'a tout mandataire contre son man- 
dant pour se faire indemniser des dépenses 
auxquelles son mandat l'a entraîné. 

En voulons-nous une preuve sans réplique ? 
Examinons ce qui se passe dans le caution- 
nement et «es suites. 

Toute caution qui , à. la prière d'un débi- 
teur , s'oblige pour lui envers son créancier , 
fait, envers le débiteur , l'office d'un manda- 
taire. Med tantùm gratid intervenit manda- 
tum, veluti si tibi mandem ut pro mejideju- 
beas , dit la loi a , §. 1 , J3. mandati. 

Cela est si vrai que c'est par l'action man- 
dati , qu'elle répèle contre lui la somme 
qu'elle a payée en son lieu et place à son 
créancier. Si quid autem Jidejussor pro reo 
solverit , ejus recuperandi causé habet mon' 
dati actionem ( §. 6 , Inst. de Jidejussoribus). 

Eh bien ! Cela cmpcche-t-il que l'action 
qu'elle a en sa qualité de mandataire, contre 
le débiteur principal dont elle a acquitté la 
dette , la caution ne joigne celle du créan- 
cier , et qu'elle n'en exerce tous les privi- 
lèges? Non, et au contraire, l'art. 2039 du 
Code civil dit positivement que la caution 
qui a paye la dette , est subrogée à tous les 
droits qu'avait le créancier contre le dé- 
biteur. 1 

Si donc Coppé , en se pourvoyant contre 
Hocquart en même temps que contre Bruy- 
necr , eût pu exercer contre lui , outre l'ac- 
tion qu'il avait de son chef propre comme 
mandataire , celle qu'il avait du chef de 
Ballot -Vansnick , à raison du remboursement 
qu'il lui avait fait, comment peut-on dire 
qu'en se pourvoyant , ainsi qu'il en avait la 
faculté, contre Bruyneer seul, il n'eût pas 
pu prendre, envers lui , la qualité de subrogé 
aux droits du porteur- propriétaire , leur 
créancier commun f Comment peut-on dire 
qu'il n'avait contre Bruynecr que l'action 
qu'a tout mandataire contre son mandant? 
Comment peut-on dire qu'il n'avait , vis-à- 
vis de lui, ni intérêt, ni action pour agir 
récursoirement en son propre nom ? 

Je crois inutile de répondre à la dernière 
assertion de l'arrêt du 1a janvier 1817 , que, 
pour accueillir la prétention de Coppé , il 
faudrait éliminer entièrement du Code de 
commerce la disposition de l'art. i38, qui 
deviendrait sans but et sans effet. On sent, et 
les dévcloppemens dans lesquels je suis entré 
tant dans les n°» précédens que ci-après , 
prouvent assez qu'il y a bien d'autres cas 
que celui où se trouvait Coppé, auxquels 
cette disposition est applicable. 
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V. La cinquième et la sixième question ont prétendus non datés , que les mots ut retrà 

été agitées à l'occasion de deux lettres de et ut suprà indiquent évidemment le jour et 

change, l'une de 7,000, l'autre de 5,ooo le lieu où les ordres ont été souscrits, en ren- 

francs, tirées de Marseille, le aa juin i8i3, voyant pour l'un et l'autre à renonciation 

par le sieur Second, à son ordre et valeur qu'en contient le corps de la traite, et qu'il 

en lui-même, sur les sieurs Fauveau de Paris, est surtout d'usage d'employer ces mots dans 

qui les avaient acceptées. l'Endossement par lequel le tireur d'une 

I.e sieur Second, après avoir créé ces let- lettre de ebauge créée à son ordre propre , 

très de change, les avait endossées en ces en transfère la propriété au preneur; 2° quant 

termes : ■ payez à l'ordre de M. Depras, à l'Endossement du 3o juillet 181 3, qu'à la 

» valeur en compte, ut retrà. Signé Second ». vérité , il n'exprime pas l'espèce de la valeur 

Le sieur Depras en avait transmis une aux fournie , mais que les livres des parties répa- 

sicurs Lagrange , par un autre Endossement rent suflisamment ce défaut , et qu'il en ré- 

aiim conçu : ■ payez à l'ordre de MM. La- suite clairement que le sieur Depras a reçu 

» grange, frères, valeur reçue comptant, ut en compte des sieurs Lagrange, le montant 

• suprà. Signé Depras ». de la lettre de change qu'il leur a transmise 

Et il leur avait passé l'autre par un Endos- à cette époque, 

sèment daté de Marseille, 3o juillet i8i3, Mais les sieurs Fauveau se pourvoient en 

mais en disant simplement valeur reçue, cassation contre cet arrêt ; et le a3 juin 1817, 

sans dire en quoi avait consisté cette valeur, au rapport de M. Carnot , après un délibéré, 

Les deux lettres de change ayant été pro- « Vu les art. 110, 137 et i38 du Code de 

testées, à leurs échéances, faute de paiement, commerce 

les sieurs Lagrange font assigner le sieur n Attendu qu'aux termes desdits art. 137 

Depras en remboursement devant le tribu- et i38, les Endossemens doivent être datés 

nal de commerce de Marseille. et exprimer la valeur fournie, pour opérer 

Le sieur Depras met en cause les sieurs le transport d'un effet à ordre , et qu'aucun 

Fauveau, accepteurs, et conclud contre eux, article du Code ne met de différence, à cet 

ainsi que les sieurs Lagrange, à ce qu'ils égard , entre la lettre de change tirée valeur 

soient condamnés au paiement des deux en soi-même et à son ordre , et la lettre de 

traites. ebange tirée à l'ordre d'autrui; que les unes 

Les sieurs Fauveau répondent : Notre ac- et les autres se trouvent , au contraire , assi- 

reptation ne nous lie point envers le tireur, milées parles dispositions de l'art. 1 10 ; qu'à 

pareequ'il n'a point fait la provision. Elle ne la vérité, lorsque la lettre de ebange est 

nous lie donc pas non plus envers vous; car tirée valeur en soi-même et à son ordre, le 

vous n'êtes point propriétaires des lettres de contrat de change ne se forme que par le 

change. Porteurs d'Endosscmens nuls , les moyen de l'ordre ; mais que cela ne change 

trois premiers à défaut de date, et le qua- pas le caractère de la lettre de change, et 

trième à défaut d'expression de la valeur que cela ne dispense pas le tireur, qui passe 

fournie , vous n'êtes , à notre égard , que les l'ordre, , d'y observer toutes les formalités 

mandataires du tireur; et nous pouvons, par prescrites pour en transmettre la propriété 

conséquent , vous opposer toutes les excep- au porteur ; 

fions qui militent en notre faveur contre lui. » Que la cour d'appel d'Aix a néanmoins 
Les sieurs Lagrange et Depras répliquent jugé que, pour remplir le vœu de Part. 137, et 
i» que les trois Endossemens prétendus nuls, pour transmettre au porteur la propriété d'une 
faute de date, sont suffisamment datés par lettre de change tirée valeur en soi-même, 
les mots ut retrà et ut suprà , qui se réfèrent il suffisait . à défaut d'indication dans l'ordre, 
visiblement à la date des lettres de change delà valeur fournie, qu'il résultat des livres 
elles-mêmes ; a» qu'à l'égard de l'Endosse- des contractans , que cette valeur a réelle- 
ment du 3o juillet i8i3, s'il n'exprime pas ment été fournie , et que la date se trouvait 
assez clairement l'espèce de la valeur four- suffisamment exprimée dans l'ordre , par les 
nie, du moins il peut y être suppléé parleurs roots uf refrô , ut suprà, lorsque toutes les 
livres qu'ils produisent. autres formalités prescrites par le Code de 

Sur ces débats , jugement qui déclare tous commerce , avaient été remplies ; 

les Endossemens réguliers, et condamne les » Attendu qu'en le jugeant ainsi , la cour 

sieurs Fauveau. d'Aix a commis une double erreur j 

Appel, et le 9 février 181 3, arrêt de la cour » Que l'art. 137 ne porte pas en effet que, 

d'Aix, qui confirme ce jugement, attendu pour opérer le transport d'une lettre do 

1 » en ce qui concerne les trois Endossemens change , il suffit qu'il y ait eu valeur fournie; 
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que cet article ordonne, ou contraire , que 
Tordre qui en est passé, exprime la valeur 
fournie; d'où il suit que c'est dans l'ordre 
même , et non dans des élément étrangers , 
que l'on doit rechercher si réellement la va- 
leur a été fournie , et l'indication de la ma- 
nière dont elle l'a été , si c'est en compte , 
en marchandises , ou en argent (i); 

» Que la date dans les ordres est égale- 
ment de rigueur pour qu'ils puissent produire 
l'effet de transmettre la propriété au porteur 
de la lettre de change , et que les mots ut 
retrô , ut suprà , n'expriment une date dans 
aucun idiome ; qu'ils peuvent même signifier 
tout autre chose , suivant qu'ils occupent 
telle ou telle place dans le discours; que, 
s'il y a de la vraisemblance que ces mots se 
rapportent plutôt a la date qu'a tout autre 
chose dans les ordres , lorsque toutes les au- 
tres formalités exigées ont été observées , ce 
n'est toujours là qu'une présomption, qu'une 
supposition , que le résultat d'un raisonne- 
ment par induction ; qu'il faut , pour en faire 
l'application à la date , que le juge exerce 
un pouvoir discrétionnaire , qu'il explique , 
qu'il interprète , qu'il commente, qu'il com- 
pare, qu'il recoure à des actes étrangers, 
tandis que le Code , en exigeant que les or- 
dres soient datés, a nécessairement voulu 
qu'à la simple lecture de l'ordre , on pût 
décider si la formalité prescrite a été rem- 
plie ; que , si c'est l'usage dans quelques pro- 
vinces méridionales d'en user ainsi, lorsque 
les lettres de change sont tirées valeur en 
soi-même et à son ordre, cet usage est 
abusif, puisqu'il est contraire au vœu de la 
loi , et qu'il importe , dcs-lors , de le faire 



» Par ces motifs, la cour casse et an- 
nulle 

VI. La septième question s'est présentée 
dans une espèce dans laquelle la troisième 
question était encore reproduite. 

Le îG novembre 1818, le sieur Mercier 
souscrit , au profit du sieur Goujon . un billet 
ainsi conçu : • à trois mois de date, je paie- 

• rai à l'ordre de Jean Goujon la somme de 

• 676 francs pour valeur reçue dudit. A 
« Saint-Claude , le iG novembre 1818. Signé 
r> Mercier». 

Le même jour, autre billet souscrit par 
le même au profit du même , et dans les 



(il *M'«rr*t de la cour d'app«l d'Àmieo», du 19 
juio ili3 , rapporté ci-deiiui , a. 



mêmes termes, mais pour une somme dt 
t,ooo francs. 

Le lendemain , le sieur Goujon écrit et 
signe au bas de chacun de ces billets : « payet 
» à l'ordre de M. Pcrnier. Saint-Claude, le 

• igdécembre 1818 ». 

Le 19 du même mois , le sieur Pernicr en» 
dosse les deux billets en ces termes : • payer 
m a l'ordre de MM. Lévrier et Jjcqaemet, 

• valeur reçue comptant. Saint-Claude, le 
» novembre 1818. Signé Pernier ». 

Ni l'un ni l'autre billet n'est acquitté à 
l'échéance. Les sieurs Lévrier et Jacquemet 
les font protester et assignent les sieurs 
Mercier , Goujon et Pernier devant le tribu- 
nal de commerce de Saint-Claude , pour te 
voir condamner solidairement à leur en rem- 
bourser le montant. 

Deux moyens sont opposés à cette de- 
mande. 

i« Le sieur Mercier soutient, en fait, que 
la valeur des deux billets ne lui a pas été 
fournie par le sieur Goujon , et qu'il ne les a 
créés que pour les transmettre, par l'inter- 
médiaire de celui-ci, au sieur Pernier, afin 
d'obtenir de ce dernier la restitution de 
marchandises qu'il lui retenait. 

Le sieur Goujon reconnaît qu'il n'a , en 
effet , rien fourni au sieur Mercier pour la 
valeur de ses deux billets. 

Quant au sieur Pernier, il prétend d'a- 
bord en avoir fourni la valeur en marchan- 
dises. Mais son allégation est bientôt dé- 
mentie par la présentation d'une sentence 
arbitrale, dn a5 septembre 1819, qui le 
condamne à restituer les deux billets au sieur 
Mercier , comme les détenant sans canse;et 
pressé par un jugement interlocutoire d« 
tribunal de commerce, de s'expliquer olté- 
rieurement là-dessus en personne, il refuse 
de comparaître. 

Le point de fait ainsi justifié, le tienr 
Mercier et le sieur Goujon en concluent que 
les deux billets sont nuls comme billets à 
ordre, pareequ'aux termes de l'art 188 du 
Code de commerce , il est de l'essence de 
ces sortes d'effets d'énoncer la valeur qui en 
a été fournie en espèces , en marchandises , 
en compte ou de toute autre manière. Et ih 
•joutent que, par cela seul qu'ils sont donors 
du caractère de billets à ordre , il est impos- 
sible que la propriété en ait été transmise 
par la voie de l'ordre. 

a« Abstraction faite de la nature de cm 
effets , et en supposant qu'ils pussent être 
considérés comme de véritables billet» à 
ordre, ils soutiennent que la propriété n'en 
ayant pas été transmise au sieur Pernier par 



Digitized by Google 



ENDOSSEMENT, §. L 



l'Endossement que le sieur Goujon en avait 
fait à son profit , sans énoncer que la valeur 
lui en avait été fournie et en quoi elle l'avait 
été, il est impossible qu'elle l'ait été aux 
sieurs Lévrier et Jacqucmet par l'Endosse- 
ment régulier que leur en avait passé le uctir 
Pcrnier. 

Le tribunal tic commerce accueille ces 
deux moyens, et prononce eu ces termes : 

• Les questions à juger sont de savoir 

» 1° Sites billets souscrits par Mercier, 
sans énonciation de la valeur fournie, ont pu 
être transmis par voie d'Endossement; 

» a» Si Pernier , qui a reçu les billets par 
Endossement , qui n'énonce aucune valeur 
fournie, a pu en transmettre la propriété; 

• 3« Si les billets à ordre iont devenus 
parfaits par l'Endossement régulier, passé 
aux demandeurs do la part de l'entier , et si 
les demandeurs en sont devenus proprié- 
taires; 

» Considérant que tout billU à ordre doit 
énoncer l'espèce de valeur fournie , à dé- 
faut de quoi il n'y a plus qu'une promesse 
ordinaire non-transmissible par toic d En- 
dossement ; 

» Considérant, en outre, que si l'Endos- 
sement d'une telle promesse est lui-même ir- 
régulier par le défaut de mention de valeur, 
il ne saurait être un pouvoir suivant pour le 
négocier comme s'il s'agissait de Ivttixs de 
citante ou de billets à ordre véritables, puis- 
qu'il matière de simples billets, on retombe 
sou» l'empire du droit commun . suivant le- 
quel il faut , pour aliéner, un pouvoir spécial 
et ad hoc ; 

» Considérant qu'à la vérité, il a été jugé, 
par l'arrêt de cassation du ao janvier 18 14 , 
qu'une lettre de change causée valeur en 
moi-même, et imparfaite sous ce rapport, 
acquiert sou complément parle premier En- 
dossement régulier qui y est apposé , quand 
même les Endossemcus précédens seraient 
irréguliers; mais qu'il n'y a aucune raison 
d'analogie pour décider, à l'égard d'un sim- 
ple billet, que le premier Endossement régu- 
lier dont il est revêtu le régularise lui-même, 
et le transforme en véritable billet à ordre; 
que h raison de diff rence se tire de la na- 
ture même dci choses et de la première règle 
à consulter en matière d obligation, à savoir 
la volonté des parties; qu'en effet , la lettre 
de change causée valeur en moi-même, au lieu 
d'être une véritable lettre de change même 
imparfaite , au lieu d'être un contrat quel- 
conque, n'est autre chose qu'un simple projet 
d'engagement qui , dans l'intention même de 
celui qui l'a fait, doit devenir un engagement 
Ton» VI , 4* édit. 
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véritable «*t une lettre de change parfaite, 
aussitôt qu'il y sera fait un Endossement 
régulier au profil de quiconque fournira la 
valeur; taudis qu'au contraire, un billet où 
l'on n'a point encore énoncé l'espèce de va- 
leur fournie , s'il n'est pas uu billet à ordre, 
est néanmoins uu engagement parfaitjdans 
son genre , tel que l'a entendu le souscrip- 
teur, et auquel il n'est pas possible à des 
tiers de rien ebanger par des Endossement 
postérieurs ; 

» Considérant que 1rs deux billets du 
iG novembre 1818, souscrits par Mercier au 
profit de Goujon , n'énoncent point l'espèce 
de valeur fournie ; que l'Endossement qui 
en a été fait par Goujon à Pcrnier, 11c porta 
point qu'il ail été fourni aueuuc valeur; que 
par conséquent cet Endossement est nul , 
aussi bien que celui passé par Pcrnier aux 
demandeurs ; 

» Le tribunal donne défaut contre ledit 
Joseph-Marie Pcrnier, co- défendeur , faute 
de comparaître ; pour le profit duquel , an- 
nulant les Endossement des deux billets du 
16 novembre iSiS, déboute les demandeurs 
de leurs fins et conclusions ; à l'égard de 
Mercier et Goujon , condamne Pcrnb r par 
corps à leur rembourser le prix de lu ces- 
sion nulle qu'il leur a faite, qui est delà 
sorarov de 1,6; 6 francs, et ce , avec intérêts 
à G pour cent.... ». 

Appel de co jugement de la part des sieurs 
Lévrier et Jacquemet , à la cour royale de 
Besançon, 

Le u4 mar<* i8ii, arrêt qui, • adoptant les 
» motifs des premiers juges, met l'appellalion 
» au néant ». * 

Mais les sieurs Lévrier et Jacquemet sa 
pourvoient en cassation; et après une instruc- 
tion contradictoire , arrêt du 18 janvier t8a6, 
par lequel, 

• Oui le rapport fait par M le conseiller 
Minier, les observations de Nicod , avocat 
des demandeurs ; celles de Dalloz , avocat 
des défendeurs , ensemble les conclusions de 
M. le conseiller Joui de , faisant les fonctions 
d'avocat-général, et après qu'il eu a été dé- 
libéré en la chambre du conseil , le tout aux 
audiences d'hier et de eejourd'hui ; 

» Vu l'art. i38 du Code de commerce; 

» Cousidérant que , sans examiner si les 
billets dont il s'agit , peuvent n'être réputés 
que comme simples promesses, il est constant 
que Mercier . qui les a souscrits à l'ordre du 
sieur Goujon , a consenti , et qu'aucune loi 
ne lui a défendu de consentir . à ce que ledit 
Goujon les transférât par la voie de l'ordre , 
et qu'il a par conséquent pris l'engage- 
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ment d'en payer la valeur à celui à qui ils 
auraient été transmis par un Endossement 
conten mt la mention de la valeur fournit- ; 

» Considérant que les bilkls dont il s'agit, 
sont parvenu* aux sieurs Lévriers et Jacquc- 
mtt par rEiidosseincnt régulier que Pernier 
leur en a passé . et avait eu le droit de leur 
passer . d'après les dispositions de l'art. i38 
du Code commerce j 

• Que de là il suit qu'en déclarant les En- 
dossemens nuls , et en leur refusant, contre 
Mercier et Goujon . souscripteurs et endos- 
seurs desdits billets . les effets que ces En- 
dossemens devaient légalement produire, la 
eoiir royale de Besancon a commis une con- 
travention expresse a l'art. i38 du Code de 
Commerce, ci-dessus cité ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
rtulle (l) n. 

$. II. Un billet rie commerce venant 
de l'étranger, peut-il recevoir en France 
un Endossement en blanc, , avant d'a- 
voir été présente au timbre? Cet En- 
dossement équivaut -il à la négociation 
prohibée par la loi, tant que U billet n est 
pat timbré f 

Sur cette question, portée h la section de» 
requêtes de lu cour de cassation ( par la régie 
de l'enregistrement , demauderesse en cas- 
sation d'un jugement du tribunal civil de 
Genève, du 3 messidor an 8. rendu en fa- 
veur du sieur Déona), j'ai donné, à l'au- 
dience du 3 bramaire an 9 , les conclusions 
suivante! : 

« Le jugement du tribunal civil de l'ar- 
rondissement de Genève , dont la régie de 
l'enregistrement vous demande la cassation, 
décide qu'une lettre de cliange venant de 
l'étranger, peut recevoir, de la part d'un 
négociunt républicolc , un Endossement en 
blanc , avant d'avoir été présentée au tim- 
bre ; et qu'il n'y a point alors de con- 
travention h l'art, xît du tit a de (s loi du 
i3 bramaire an 7, qui défend de négocier, 
accepter ou acquitter en France aucun effet 
négociable venant de l'étranger, s'il n'a été 
préalablement soumis au timbre ou an visa 
pour timbre. 

• Ce jugement est motivé sur ce qu'en 
point de droit , une signature en blanc au 
dos d'une lettre de change , n'en constitue 
ni la négociation ni l'acquit , ctfsur ce que, 



(i) Bulletin civil de la cour de otulion, tome; , 
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dans le fait, la signature du cit. Déona. mise" 
au dos de la traite dont il s'agit au prucès . 
n'était point rempli'" au moment où cette 
traite a été présentée au bureau de la régie 
pour y être timbrée. 

» La régie attaque ce jugement comme 
contraire à l'article cité de la loi du i3 bru- 
maire an 7 ; et elle observe , avec beaucoup 
de raison. que s'il était maintenu, il n'yaurait 
plus moyen de faire exécuter cette loi en ce 
qui concerne les lettres de change venant 
de l'étranger; en sorts que le trésor public 
perdrait infailliblement la portion de l'impôt 
du timbre que doivent supporter ces traites. 
En effet, dès que les Endossement en blanc 
équivalent .\ des ordres de pay«r, et nous 
prouverons h l'Instant qu'ils y équivalent 
réellement . il est clair nue ces traites ne cir- 
culeront plus qu'avec des Endossement en 
blanc , et que, par là , on sera a «sure de Ici 
soustraite à la loi. 

» Il n'est pas possible, au reste . de douter 
qu'en prohibant la négociation . l'acceptation 
ou le paiement en France des effets venant de 
l'étranger, avant qu'ils fussent timbrés on 
visés pour valoir timbre, le législateur n'ait 
voulu en prohiber tout usage , tout emploi, 
et par conséquent tout Endossement même 
en bhne. tant que cette formalité ne serait 
pas remplie. 

» h' Endossement ét.-iit , à la vérité, nomi- 
nativement prohibé par les lois antérieures 
des 11 février 1791 et 5 floréal an 5, dan* 
les dispositions qu'elles renfermaient sur le 
même objet . et sur lesquelles est calqué 
l'art. |5 du tit. a de la loi du i3 brun» lire 
an 7 ; mais aussi le mot négociation n'était , 
pas exprimé dans ces lois; et . réciproqoe- 
ment , la loi du i3 brumaire an 7 parle de 
négociation, et ne fait pins mention ^"Endos- 
sement. Voilà bien la preuve que , dam le 
sens de ces trois lois , Endossement etne- 
gociation sont synonymes ; et il est, par suite, 
bien évident que la "prohibition de la loi du 
1 3 bramaire porte sur V Endossement , par 
cela seul qu'elle porte sur la négociation. 

» Eh! Comment le législateur aurait -il 
pn avoir l'intention de ne pas la faire porter 
sur l'un comme sur l'autre ? Il savait trop 
bien que . dans l'usage , les négociations ne 
se font presque jamais que par Endossement 
en blanc ; il savait trop bien que cet usage 
est tellement établi , tellement reconnu dam 
le commerce , que, parmi les effets que l'on 
rencontre dans la circulation, il n'en est pres- 
que pas qui, après avoir passé par plusieurs 
maius , ne présentent un certain nombre 
de signatures en blanc , pour tout ordre. 
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m Cent fois on a opposé 2k cet usage les 
dispositions «les .n l. '/j et a5 du Lit. 5 tic l'or- 
donnance de 16^3 , mais toujours inutile- 
ment; et il a été constamment jugé qu'à la 
vérité ces articles étaient de rigueur entre 
particuliers non négucians.ou d'un négociant 
à «on agent de change; mais que. de négo- 
ciant à négociant . les Endosscmcns en blanc 
transféraient la propriété des lettres ou bil- 
lets de change qui eu étaient revêtu*. Ainsi 
l'ont déeidé , notamment trois arrêts des 
parlera eu s de Paris et de Douai . le pre- 
mier , de 1775, ronfirmatif d'une sentence 
des échcvins-jugcs-cousuls de Douai ; le se- 
cond , du 4 février «777, confirmatif d'une 
sentence du bailliage de Péronne ; le troi- 
sième, du 7 avril 17S4 * confirmatif «l une 
sentence des juges-cousuls de Lille Mais ce 
qu'il y a de plus remarquable sur cette ju- 
risprudence , c'est qu'elle a été approuvée 
par une lettre du chancelier d'Aguesseau au 
procureur général «lu parlement de Toulouse, 
du 8 septembre 17^7 .. 

• Que l'on vienne dire, après cela , que les 
Endossement en blanc ne sont pas compris 
tous le mot négociation , dans la loi du i3 bru- 
maire an 7 ! Nous répondrons que l'usage 
ayant attribué aux Endosscmens en blanc 
tout l'effet des négociations les plus régulières 
et les mieux soignées, il est impossible de ne 
pas regarder comme négociée une lettre de 
change qui est endossée en blanc ; rt il est 
si vrsd . encore une fois, qu'endossé et négocié 
sont synonymes dans l'esprit du législateur, 
que l'une et l'autre expression ont été alter- 
nativement employées et omises dans les lois 
des 1 1 février 1791 et 5 floréal an 5 . d'une 
part . et i3 brumaire an 7 , de l'autre. 

• Nous ne nous arrêterons pas au moyen 
subsidiaire que le cit. Déona tirait, devant 
le tribunal de Genève , de 1 allégation d'un 
prétendu voyage à Nions , pemlant lequel il 
ovait mis sa signature en blanc au dos de la 
lettre de change dont il est question Le tri- 
bunal de Genève parait avoir méprisé ce 
moyen . comme il devait le faire ; ainsi . il 
serait bien inutile de vous eu entretenir da- 
vantage. 

.» Nous estimons qu'il y a lieu d'admettre 
la requête de la régie • 

Ces conclusions ont été adoptées par ar- 
rêt «lu 11 brumaire an 9 , au rapport de 
JSl. Vergés. 

Mais l'a (Taire portée à la section civile, 
arrêt y est intervenu . le a brumaire an 10, 
au rapport de If. Cofiinhal , et sur les con- 
clusions de M. Lcfessier, par lequel . 



■ Considérant que la loi du i3 brumaire 
an 7 n'a prohibé . avant l'apposition du visa 
pour timbre , que la négociation des effet* 
venus de l'étranger j que le jugement atta- 
qué , non seulement n'a violé aucune lot > en 
décidant que la signature mise au dos de la 
lettre de change dont il s'agit, n'en consti- 
tuait l'acquit ni la négociation, mais qu'il 
sVst conformé aux art. a3 cl aj du tit 6 de 
l'ordonnance de 1G73, d'après lesquels une 
semblable signature ne doit servir que d'En- 
dossement, sans que l'effet cesse d'appartenir 
à celui qui l'a endossé ; et que cette loi doU 
avoir son effet contre la régie, comme entre 
particuliers , tant qu'il n'y est pas dérogé par 
une loi contraire ; 

» Le tribunal rejette le pourvoi de la ré- 
gie de 1 enregistrement 

1 • En cas de protêt d'un billet de 
commerce . 1 endosseur oui en rembourse 
le montant au porteur, sans notification 
juridique ni assignation préalable, mais 
dans le délai accordé par la loi au por- 
teur pour recourir contre lui , perd-il, 
par cel.t seul . le bénéfice du nouveau 
délai qu'il aurait eu personnellement 
pour recourir contre les endosseurs pré- 
cé fens . s'il n'eût remboursé qu'après 
des poursuites judiciaires ? 

a« N'a-t-il pas. au contraire , pour re- 
courir contre les endosseurs précédent , 
11 partir du jour de son remboursement 
volontaire , le même délai que si le protêt 
lui eût été notifié juridiquement avec ci- 
tation en justice* 

3<> L'a ~t ion récursoire de chacun des 
endosseurs se prescrit-elle par le laps du 
délai qu'il avait de son propre chef, pour 
agir contre son cédant immédiat , sans 
qu'il puisse se prévaloir tics délais non 
encore expirés des endosseurs posté- 
rieurs ? 

La première question n'en était pas une 
sous l'ordonnance de 1G73. On tenait alors 
pour constant que la nécessité imposée par 
cettv loi au porteur d'un cflet prt>tcsté , de 
poursuivre son cédant eu justice «lans la quin - 
zaine après le protêt, présupposait, de la 
part de celui-ci . un refus de le rembourser à 
l'amiable dans ce délai; que, par le rem- 
boursement qu'il faisait volontairement dans 
ce délai , l'endosseur se plaçait , à l'égard des 
endosseurs précétlens . dans le même état que 
s'il l\ ùt fait après des poursuites judiciaires; 
et que , par suite . en remboursant ainsi , il 
conservait tous ses droits de rrcotira. 

Le Code de commerce ne s'explique pj», 
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•ur cette matière, autrement que ne le fui- qui court, à son égard , du jour où le protêt 

•ait l'ordonnance de i6;3. Il doit donc être qui a été notifié avec assignation. Et ce pen- 

intcrprété de même. dunt les sieurs Henri et Bodin miraient pu 

Voici néanmoins une espèce dans laquelle avoir un délai beaucoup plus long, si I'oq 

on a soutenu très - sérieuseincut le con- admettait leur système. Car, si les sieurs Bcr- 

tr*ire. trand , Quenouille et Lcquesnc avaient rei- 

Le 10 novembre 1810, le sieur Sazolct , peelîvement anticipé le délai de quinuinc 

négociant à Paris , souscrit à l'ordre du sieur que la loi accordait à chacun d'eux, lessicuri 

Bihel, de Rennes, un billet de o,3o francs, Henri et Bodin pourraient annuler tons 1rs 

payable le mars 181 1. délais dont ces trois endosseurs n'auraient 

Ce billet est endossé par le sicttr Bibel , pas profité . et par là me mettre dansJ'impos- 

au profit des sieurs Henry et Bodin , négo- sibililé de recourir en temps utile contre le 

cians à Lorient ; par les sieurs Henry et Bo- souscripteur. 

«lin . au profit du sieur Lequcsne , négociant Qu'on ne «lise pas qu'aux termes de la der- 

à Boscof; par le sieur Leqticsnc , an profit nière disposition de l'art. 1G7 , le délai ne 

du sieur Quenouille . de Dieppe ; par le sieur commence à courir contre chaque endosseur, 

Quenouille , au profit des sieurs Berland , que du jour où le protêt lui a été notifié; et 

frères, de Paris. q,„. } cs sieurs Henri et Bodin n'ayant pas été 

Le a mars 1811 , lendemain de l'échéance cités en justice par leurs endosseurs tant mê- 

du billet . le sirurs Bertrand le l'ont protes- diats qu'immédiats , aucun délai n'a couru à 

ter faute de paiement et le renvoient , avec leur é»ard. 

leur compte de retour, au sieur Quenouille , j e k., )OIU 1 9 avcc ) a \ 0 \ que , n'ont pu 
qui le renvoie de même au sieur Lequcsne , été cités , ils ont dû l'être; qu'ils ont été 
qui le renvoie aux sieurs Henri et Bodin , bien les maîtres de renoncer à la fin de non- 
le tout après les remboursemens respec- recevoir qui leur était acquise; mais qu'ils 
tivement requis à l'amiable et sans aucune n ' oul ,, a , pu v renoncera mon préjudice; et 
•iginficaliou de protêt ni assignation en jus- quc , dès-lois , j| s n e peuvent pas réclamer 
* ,c,, • pour cux-inéutcs , h compter du jour de leur 
Le 27 avril suivant, le cinquante-sixième remboursement, un délai de quinzaine qui 
jour après le protêt, les sieurs Henri cl Bo- n'aurait pu avoir lieu qu'à compter du jour 
dm le font signifier au sieur Bihel , avec as- t l e \ t citation qu'il était de leur devoir dé- 
signation devant le tribunal de commerce de tendre. 

Rennes, pour se voir condamner au rem- D , , . . „ 

boursement du billet, des frais de protêt et P " l^eut du 1» ,u,n .8,., 

des comptes de retour. « Attendu qu'il résulte du compte de re- 

Lc sieur Bihel répond qu'ils viennent trop tour ' < luca >cnt formalisé et enregistré . que 

tard , et que les délais dans lesquels ils eus- lc « pOtt«*i de l'effet dont il s'agit , ont suivi 

sent dù recourir contre lui , d'après les art. ,cur remboursement par leur cédaul à Dieppe, 

i65 et 1G7 du Code de commerce , sont ex- cc <i ui cst c ° nf <»* m e à la marche ordinaire de* 

pires. retours; 

En effet . dit-il , les dislances de Paris à " Que les distances étant calculées de Paris 

Dieppe, »le Dieppe à Roscof et de IWof à * Dieppe * de Dieppe à Roscof , de Roscof à 

Lorient , ne doivent être comptées pour rien ; Lorient , et de Lorient à Rennes , Henri et 

pourquoi ? Parccquc , contre la disposition Bodin se trouvent dans le délai ; 

expresse de l'art. 1 65 , trois recours indivi- » Que, quoique le législateur ait pris de» 

duels ont été exercés sans notification juri- mesures pour que l'endosseur négligent ou 

dique de protêt ni citation en justice. malveillant ne puisse "pas cumuler à son pro- 

Qu'importc que le sieur Quenouille . le fit les divers délais de quinze jours dont les 

lieur Lcquesnc et les sieurs Henri et Hodin endosseurs postérieurs n'auraient pas fait 

aient remboursé volontairement , nonobstant usage, l'on ne peut se refuser à admettra 

le défaut des formalités pre-crites par Parti- <"> seul délai de quinzaine , lorsque les en- 

cle cité? Ils n'ont pas pu se dispenser réeipro- dosseurs ont négligé de faire signifier le 

quement de ces formalités , au préjudice dc> protêt ; 

endosseurs préeédens , puisque c'était dans » Que les inoyeus de défense du sieur Bihel 

l'intérêt de ceux-ci que c es formalités étaient reposant sur la prétention qu'on ne devait 

prescrites. calculer les délais de dislance accorde» par 

En effet , chacun des endosseurs n'a, pour la loi , que sur la ligne directe de Lorient . 

exercer son recours, qu'un délai de quinzaine se trouvent sans fondement , puisqu'il est rc- 
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connu que 1© premier remboursement s'est 
opéré h Dieppe » ; 

Le tribunal «le commerce de Rennes re- 
jette la fin de non-recevoir proposée par le 
•ieur Bihcl , et le condamne au rembourse- 
ment. 

Le sieur Bihel se pourvoit en cassation , 
et reproduit tous le* moyens qu'il a inu- 
tilement fait valoir devant les premiers 
juges. 

Mais par arrêt de 10 novembre i8ra , 
au rapport de M. Lasagni , et sur les con- 
clusions de M. l'avocat-général Daniels , 

« Attendu que l'art. iG5 «lu Code de com- 
merce n'exige la notification du piolet et la 
citation en justice , de la part du porteur à 
son cédant, que dans le cas où l'exercice du 
recours devient nécessaire , faute «le rembour- 
sement volontaire ; 

> Attendu que , suivant l'art. 167 du même 
Code , ebacuu des endosseurs doit jouir 
du délai de quinzaine pour exercer son re- 
cours ; 

• Qu'en -conséquence , en adoptant ces 
principes , le jugement attaqué a fait une 
juste application desdits art. i65 et 167 du 
Code de commerce ; 

• Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi... ». 

II. On voit que cet arrêt jugeait aussi im- 
plicitement notre seconde question , c'est à 
dire , celle qui est relative au délai dont l'en- 
dosseur qui a remboursé volontairement , 
dans la quinzaine du protêt , doit jouir , h 
compter du jour de son remboursement, pour 
exercer son recours contre les endosseurs 
précédem. Mais elle s'est encore représentée 
depuis , avec la première ; et cette fois , elles 
ont été nettement résolues toutes deux a l'a- 
vantage de l'endosseur qui rembourse à l'a- 
miable. 

Le a5 mars 1814 • billet de /|Oo francs sous- 
crit par la veuve Faubert , à l'ordre de la 
veuve Vallée , et payable a la tin du mois de 
février i8i5. 

Endossemens successifs de ce billet au pro- 
fit de la Frayc-Grairct , de Pierre Salbreux , 
de Ponsardin , de Pincou, de Pannctier, de 
la veuve Vanderstraeten, de quelques au- 
tre», et enfin des frères Guillemart. 

A l'échéance , refus de paiement ; en con- 
séquence protêt à la requête des frères Guil- 
lemart qui , sans en notifier l'acte , ni donner 
aucune citation, mais dan* le délai de quin- 
zaine augmenté des quatre jours supplémen- 
taires que la loi accorde h raison tics dix! in- 
ces , demandent directement à la veuve 
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Vanderstraeten le remboursement de l'effet 
qu'elle a transporté à ceux de qui ils le tien- 
nent. 

La veuve Vanderstraeten le rembourse 
sans difficulté , et elle tire à l'ordre des sieurs 
Lécuycr , Huot et Vidal , une lettre de change 
sur le sieur Pannctier , son endosseur immé- 
diat , pour le montant du billet. 

Le 19 avril i8i5, cette lettre de change 
est protestée faute de paiement de la part 
du sieur Panneticr ; et le lendemain , les 
sieurs Lécuycr , Huot et Vidal font assigner 
celui-ci devant le tribunal île commerce de 
Senlis. 

Le sieur Pannctier répond 

i" Que les frères Guillemart n'ayant pas 
notifié le protêt du billet du a5 mars 1814, ni 
donné assignation à la veuve Vanderstraeten, 
dans le délai de quinzaine fixé par l'art. i65 
du Code de commerce , étaient , par cela 
seul , déchus de tout recours contre elle j 
que , si elle a remboursé sans y être tenue , 
elle a bien pu faire le sacrifice de ses droits, 
mais qu'elle n'a acquis , par là , aucune ac- 
tion contre son propre endosseur; qu'ainsi , 
elle a encouru la même déchéance que les 
frères Guillemart ; 

a» Que d'ailleurs , dût-on assimiler son 
remboursement volontaire à une notification 
de protêt que les frères Guillemart lui eus- 
sent faite, ou à une assignation en justice 
qu'ils lui eussent donnée, encore faudrait-il 
que ses ayant-cause, les sieurs Lécuycr, Hout 
et Vidal, eussent exercé son action récur- 
soire contre le sieur Pannetier dans la quin- 
zaine du remboursement même, en y ajou- 
tant un jour par deux myi iamètres et demi 
excédant cinq myriamètres ; mais que lo 
remboursement volontaire a eu lieu le u3 
murs 1 8 1 5 ; et que. de ce jour au 19 avril 
suivant, époque de l'assignation donnée par 
eux au sieur Pannetier, il s'est écoulé deux 
jours en sus du délai fatal. 

Les sieurs Lécuycr, Huot et Vidal répli- 
quent , 

Au premier moyen , que l'obligation im- 
posée , par l'art. iG5 du Code de commerce . 
au porteur d'un effet protesté . d'en faire no- 
tifier le protêt et de donner assignation dans 
la quinzaine du protêt même, suppose né- 
cessairement le refus de rembourser de gré 
ii gré . et eonséquemmeut qu'elle ne peut 
pas avoir lieu en cas do remboursement vo- 
lontaire ; 

Au second . que ce n'est pas le y 3 , mais le 
aâ mars i8i">, «pie la veuve Vanderstraeten 
a remboursé les sieurs Guillemart ; et «pi'en 
comptant du a5 mari au 19 avril , l'assigna- 
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tion donnée au sieur P .nnetier se trouve l'a- 
voir été en temps utile. 

On voit que la vraie date du rembourse- 
ment de la veuve Vuuderstraetcn aux frères 
Guiliemart . était , dans la cause , un fait es- 
sentiel h vérifier. 

Mais le tribunal de commerce de Sentis a 
cru pouvoir le laisser de coté , pour ne s'at- 
tacher qu'au premier moyen du sieur Panne- 
tier; e t par jugement en dernier ressort du 
3o mai i8i5 . il a déclaré les sieurs Lécuyer , 
Huotet Vidal purement et simplement non- 
reccvables , 

«. Attendu (a-l-il dit) que la lettre de 
ebange dont ils réclament le paiement , a 
pour cause le remboursement d'un billet de 
4oo francs souscrit par la veuve Faubert , 
le u~> octobre i S i j . payable à la fin de fé- 
vrier dernier ; que , faute de paiement à son 
échéance, le billet de 4oo francs a été pro- 
testé à la requête des frères Guiliemart qui 
eu étaient porteurs , suivant procès-verbal 
du i" mars ; 

» Qu'aux termes de l'art. i65 du Code de 
commerce, tout porteur qui veut conservet- 
son recours contre son cédant, doit lui dé- 
noncer le protêt du billet , et , faute de paie- 
ment , le citer en jugement dans la quinzaine 
du protêt ; 

• Que . dans l'espèce . il n'y a eu aucune 
dénonciation, ni citation de la part des en- 
dosseurs postérieurs au sieur Pannctier, dans 
le délai déterminé par la loi ; 

» D'où il suit que les endosseurs, et par- 
ticulièrement la dame Vandcrstractcn , re- 
présentée par Lécuyer, Huot et Vidal . ont 
perdu toute espèce de recours contre leurs 
cédans , et que Pannctier a pu se refuser au 
paiement de la lettre de ebange tirée sur 
lui le i3 avril iSi5 ». 

Mais les -sieurs Lécuyer , Huot et Vidal 
l'étant pourvus en cassation, il et inter- 
venu, le 9 mars 1818, arrêt contradictoire, 
au rapport de M. Verges, par lequ 1 , 

• Vu les art. 16.I et 1C7 du Code de com- 
merce ; 

• Considérant que le motif donné par le 
tribunal de Scnlis pour déclarer les deman- 
deurs non-recevables dans le recours par eux 
exercé du ebef de la «lame Vanderstiactcn 
contre Pannctier. a été fondé sur l'art iGj 
du Code de commerce ; que , d'après l'inter- 
prétation donnée à cet article par ce tribu- 
nal, tout porteur qui veut exercer son re- 
cours contre son cédant , doit , dans le cas 
même de remboursement volontaire , lui 
dénoncer le protêt du billet, et. faute do 



paiement , le citer en jugement dans la quin- 
zaine du protêt ; 

• Considérant que , d'après le véritable 
sens de cet article , et d'après l'usage babi- 
tuel consacré pour l'utilité des opération» 
commerciales , la notification du protêt et h 
citation en justice ne sont prescrites au por- 
teur, que dans le cas où l'exercice du re- 
cours devient nécessaire faute de rembour- 
sement volontaire ; 

« Considérant qu'il est établi et reconnu 
que la dame Vandci straeten a rembour<r 
volontairement le montant du billet dont il 
s'agit au procès ; 

» Que , d'après J'art. 167 du Code de com- 
merce , à l'égard de l'endosseur, le délai 
pour faire la dénonciation du protêt et la 
citation , court du lendemain de la date de 
la citation à lui donnée en justice parle por- 
teur ; 

» Que, lorsque, comme dans l'espèce, 
l'endosseur a , au contraire , rembourse vo- 
lontairement , n'y ayant pas eu de citation, 
le délai court. , à son égtrd . à compter du 
lendemain du remboursement volontaire par 
lui fait, puisque ce remboursement produit, 
h l'égard de l'endosseur , le même effet que 
la citation par le porteur; 

« Que par conséquent , dans l'espèce , le 
délai de quinzaine et le délai supplémentaire 
d'un jour par deux myriamètres et demi ex- 
cédant cinq myriamètres , ont couru , à I c- 
gard de la dame Vandcrstractcn , a compter 
du jour de son remboursement voloot. ire ; 

» Que, quoique cette date constituât le 
principal intérêt de la cause , elle n'a néan- 
moins pas été fixée pur le tribunal deSculi*. 
qui n'a même rendu qu'un compte insuû- 
sant des faits constitutifs de la cause; 

« Qu'en déclarant les demandeurs non- 
reccvablcs par le motif exprimé audit juge- 
ment , ce tribunal a contrevenu aux art. i<w 
et 1G7 du Code de commerce ci-dessus trans- 
crits ; 

» Par ces motifs , la cour casse et atv 
nulle... ». 

III. Quant à la troisième question, j'ai 
rapporté dans le Répertoire de Jurisprudence, 
au mot Endossement , n° 5 , ui» ..rrèt du par- 
lement de Douai, du 16 mars 1,84, qui, sous 
l'ordonnance de 1G73, lavait jugée pour l'auir- 
mative entre les sieurs Vallicnnc et Ulanquart 

J'ai découvert depuis que la uoêmi: cho*" 
avait été jugée au même tribunal . par uu ar- 
rêt du 6 avril 17.Ï;). rendu à l'audience de b 
troisième chambre. Voici comment il est rap- 
porté dans une note manuscrite n"? i 1 
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tiouvée à la marge d'un exemplaire <le l'or- 
donnance de , de la bibliothèque de 
M. Savarv , jurisconsulte distingué .qui avait 
p'aidé dans la cause : 

• Chacun des endosseur» n*a que son délai 
particulier vis-à-vis de celui qui lui a passé 
l'ordre : de »ortc que, si le porteur avait agi 
contre le dernier endosseur trois jours après 
le protêt, cet endosseur devrait néanmoins 
agir dans la quinzaine , à compter du jour 
que la lettre lui a été remise . sans qu'il 
puisse profiter du surplus du délai qui ap- 
partenait au porteur, r. le Parfait Négociant. 

» Le G avril i;5o, jugé à la troisième 
chambre . qu'un endosseur revenant £ur son 
donneur d'ordre après la quinzaine, était 
non-rccevable , quoiqu'à accumuler tous les 
délais commentés du jour du protêt , il eut 
été encore à temps; mais il y avait plus de 
quinze jours que la lettre lui avait été rcu- 
voyée «. 

Au reste, pour revenir à l'arrêt de Val- 
hennc.j'ai su que le mot if déterminant en avait 
été que celui-ci, au moment où il avait intenté 
son action , était hors du délai prescrit pour 
agir de son chef contre Frison . et que cousé- 
quemment il ne pouvait pas se présenter com- 
me étant aux droits de Frison lui-même, ni 
par suite se prévaloir du délai qu'aurait eu 
ro dernier, s'il eût été poursuivi dans le temps 
utile. 

En aurait-il été de même, si, lors de l'as- 
signation donnée à Blanquart , Vallienne eût 
encore pu poursuivre Frison? 

Voici une espèce dans laquelle j'ai soutenu 
rt fait juger que non. 

1-e uo janvier 178G, Perèz, négociant à 
Paris , y a fait protester, faute de paiement, 
une lettre de change de i.^4° livres , créée 
par Dalhis-Debccq , de Lille, et successi- 
vement endossée par Blanquart et Brouwef, 
de la même ville ; par Neuville, de Liège j 
par Fraissinet et compagnie . de Paris. 

Perèz aurait pu recourir d'abord sur Frais- 
sinet et compagnie, sauf à ceux-ci à recourir 
eux-mêmes sur Neuville, qui. de son cûté , 
aurait également pu poursuivre Blanquart et 
Brouwet. 

Mais il a préféré d'agir directement contre 
Blanquart et Brouwct j et il les a fait assigner 
au consulat de Lille . par exploit du ^4 fé- 
vrier 178G. 

Blanquart et Bronwct n'ont opposé *a cette 
demande que des moyens dont il n'est pas 
ici question ; et il est intervenu , le lende- 
main a5 t une sentence qui les a condamnés. 

Appel au parlement de Flandre. 

La cause portée à l'audience de la seconde 



chambre , Blanquart et Brouwet , sans aban- 
donner leurs premiers moyens, ont ajouté que 
l'action de Perèz avait été intentée trop tard, 
puisque, de Paris à Lille, le délai n'était que 
de vingt-cinq jours; et que, du ao janvier, 
jour du protêt, an i!\ février, jour des pour- 
suites, il se trouvait plus d'un mois d'in- 
tervalle. 

J'ai répondu pour Perèz, que le délai ne 
devait pas être compté de Paris a Lille seu- 
lement , mais qu'il fallait le régler d'après 
le te.nps que Perèz aurait eu pour agir con- 
tre Neuville, dans le pays de Liège, et ce- 
lui* que Neuville lui-même aurait eu pour 
poursuivre Blanquart cl Brouwef. 

On m'a opposé l'arrêt du 16 mars 1784, 
rappelé ci-dessus ; mais j'ai observé que l'es- 
pèce de cet arrêt était bien différente de 
celle qui se présentait à juger. 

En clTct , Perèi ayant trois mois pour re- 
courir contre Neuville , l'action qu'il avait 
contre lui n'était pas , à beaucoup près , 
prescrite lorsqu'il avait fait assigner Blan- 
quart et Brouwet ; elle ne l'étnit même pas 
encore au moment où la cause se plaidait sur 
l'appel ; et parla même raison , Neuville lui- 
même était encore à temps pour agir contre 
Blanquart et Brouwet. 

D'après cela, comment Perèz aurait-il pu 
être déclaré non-recevable ? 11 était subrogé 
aux droits de Neuville, au moyen de l'En- 
dossement par lequel ce dernier lui avait 
transféré la lettre de change . par le canal 
de Fraissinet , il pouvait donc exercer les 
droits de Neuville, et par conséquent on ne 
pouvait pas lui oppos r une prescription 
qu'on n'aurait pas pu faire valoir contro 
celui-ci. 

D'ailleurs, qu'y auraient gagné Blanquart 
et Brouwct? Perèz n'aurait-il pas toujours 
pu recourir sur Neuville, et le mettre par 
conséquent dans le cas de recourir également 
sor eux? Blanquart et Brouwet n'avaient 
donc aucun intérêt réel à ce que Perèz fût 
déclaré non recevable , puisqu'il fallait tou- 
jours qu'ils fussent condamnés , soit envers 
lui, soit envers Neuville. 

Aussi, par arrêt du a3 mars 1786, rendu 
aprè* uue plaidoirie de deux audiences , la 
sentence a été confirmée avec amende et 
dépens. 

Mais pourrait-on encore juger de mémo 
sous le Code de commerce ? Non , et c'est ce 
qui résulte de l'art. 167 de ce Code. Voici 
un arrêt de la cour de cassation qui le 
décide ainsi : 

Le sieur Barnabé de Preuilly tire , sur le 
sieur Brcdin , de Paris , une lettre de chango 
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payable, le 1 4 juillet 1812 , à l'ordre du sieur 
Du vivier, des mains duquel elle passe suc- 
' cessivement aux sieurs Valiu , Priot-Lctour- 
rh v , Dclcros, Chevalier, Patry, Lucq et 
Dandiu. 

Le îC juillet . ecttre lettre de change est 
protestée faute de paiement, à la requête 
du sieur Dandin, dernier porteur. 

Eu conséquence , remboursement volon- 
taires au sieur D.indin par le sieur Lucq, 
au sieur Lucq par le sieur Patry , au sieur 
Patry par le sieur Chevalier, et au sieur Che- 
valier par le sieur Dclcros. 

Le sieur Delcros rembourse le 4 ao * 1 > 
époque h laquelle ne sont pas encore • x| li- 
res , à beaucoup près , les délais que les 
sieurs Chevalier , Patry et Lucq auraient 
eus pour dénoucer le protêt et donner as- 
signation , si chacun d'eux eût pris les voies 
judiciaires contre son propre endosseur. 

Le roèm ; jour, le sieur Delcros, au lieu 
de notifier le protêt au sieur Priot-Letoui niy, 
son cédant , et de le citer en justice , lui 
adresse, par une simple lettre missive une 
traite de retour. 

Le sieur Priot-I.etourmy ne répond pat à 
cette lettre ; et ce n'est que le 3o août qu'il 
est assigne, à la requête du sieur Delcros , 
devant le tribunal de commerce de Tours , 
en remboursement de la lettre de change. 

Il oppose l'art. iG5 du Code de commerce, 
el soutient que le sieur Delcros ne Payant 
pas cité dans la quinzaine de son rembour- 
sement volont aire , est déchu , par cela seul , 
de tout recours contre lui. 

Le sieur Delcros répond que du rappro- 
chement et de la combinaison des art. iG/j , 
iG5 et iG; du Code de commerce, il résulte 
que le porteur et tous Ici endosseurs ont 
chacun un délai de quinzaine pour exercer 
leur recours ; qu'ainsi , lorsque la lettre de 
change a été successivement remboursée par 
quatre endosseurs . le quatrième rembour- 
sant qui se trouve aux droits de trois autres, 
doit jouir de quatre délais de quinzaine, ou- 
tre les jours supplémentaires ; que , dcs-lors, 
l'action intentée contre le sieur l'riol-Le- 
tourmy . l a été en temps utile , puisque l'as- 
signat ion a été donnée quarante-quatre jours 
seulement après le protêt. 

Il ajoute que n'eùt-il eu qu'un délai de 
quinzaine pour recourir contre le sieur Priot- 
Lctourniy , il l'eut encore fait à temps, puis- 
qu'il avait, dès le jour même de son rem- 
boursement volontaire, tiré sur lui une lettre 
de change de retour 

Jugement du premier septembre 181 a, qui 
déclare le sieur Dclcros non-recevable, 



• Attendu que, dans le droit, l'art. tfiS 
du Code de commerce assujélit le porteur a 
exercer le recours contre son endosseur par 
notification du protêt et citation en juge- 
ment dans les quinze jours dudil protêt, 
avec augmentation proportionnée aux di»- 
lances ; 

• Que l'ai t. 1G8 déclare déchu de l'action 
en garantie contre les endosseurs , tout por- 
teur qui a laissé passer les délais; que la loi, 
en indiquant des actes judiciaires cl de ri- 
gueur, a pour but d'instruire les garant du 
protêt , et de mettre ceux-ci a même d'exer- 
cer des con'rc-déiioucialions qu'ils auraient 
à faire, de leur chef, contre d'autres garans; 
qu'ainsi, les poursuites judiciaires que com- 
mande la loi , sont indispensables ; 

» Que le retour par missive est un abus du 
plus grand danger, que les tribunaux doivent 
s'empresser de proscrire». 

Le sieur Delcros appelle de ce jugement ; 
mais par arrêt du a janvier 181 3 , la cour 
d'Orléans , « adoptant les motifs des pre- 
» iuiers juges , met l'appellation au néant ». 

Recours en cassation de la part du sieur 
Delcros , qui cherche à se prévaloir de l'ar- 
rêt du 10 novembre 181a, rapporté ci-dessus, 
n« 1. Dans l'espèce de cet arrêt, dit-il , plu- 
sieurs endosseurs avaient successivement 
remboursé l'effet protesté dont il s'agissait ; 
et, celui qui avait, t'ait le dernier rembour- 
sement, n'avait lïirmc sa demande en ga- 
rantie contre son té tant, que cinqu.intc-cinq 
jours après le protêt. Vainement celui-ci 
soutint-il que le délai de quinzaine dans le- 
quel il eut du être poursuivi , était expiré. Il 
fut condamné a payer ; et sur son recours en 
cassation , sa condamnation fut maintenue. 
La cour a donc jugé , dans cette espèce , que 
tout endosseur qui rembourse , peut se pré- 
valoir des délais qui appartenaient aux en- 
dosseurs postérieurs. 

Mais il y avait, entre les deux espèce», 
celte différence que , dans celle de l'arrêt du 
10 novembre 181a, l'endosseur qui avait fait 
le dernier remboursement, avait donné 1 as- 
signation eu garantie à son propre cédant, 
dans la quinzaine du jour où U avait rem- 
boursé ; au lieu que le sieur Delcros n'avait 
poursuivi judiciairement le sieur Priot-Le- 
tourmy , qu'après l'expiration «lu délai qu'il 
avait de son propre chef pour l actionncr. 

Aussi, par arrêt de la section des requête», 
du 7 septembre i8i5, au rapport de M. Ba- 
bille, 

• Considérant que l'endosseur qui paie 
volontairement la lettre de change qu'il * 
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négociée , doit, à peine de déchéance , agir 
en recours contre «on cédant dans le délai 
de quinzaine , en y ajoutant celui de proro- 
gation à cause de la distance , à partir du 
jour de ce remboursement ; - 

u Que le demandeur, qui avait ainsi rem- 
bourse le 4 août 1812, n'ayant appelé en 
garantie le défendeur , son cédant , que le 3o 
du même mois , et par conséquent après le 
délai de la loi , à partir du jour de son rem- 
boursement volontaire , en y comprenant 
l'augmentation de délai en raison de la dis- 
tance , ainsi que larrêt attaqué l'a déclaré en 
fait, avait encouru la déchéance prononcée 
par les art. i65 , 168 et 169 du Code de com- 
merce, contre les porteurs et endosseurs de 
lettres de change; 

• D'où il suit qu'en déclarant le deman- 
deur non-recevable dans sa demande en ga- 
rantie , l arrêt , loin de violer la loi , s'est , au 
contraire , conformé à ses dispositions; 

» Par ces motifs, la cour rejette le pour- 
voi... ». 

Cette doctrine a été de nouveau consacrée 
en 1819, par un arrêt de la cour de cassation, 
qui a , en même temps , jugé que la dé- 
chéance encourue par le porteur, pour n'a- 
voir pas exercé son action récursoire dans le 
délai fatal, forme contre lui une exception 
péremptoire, et peut par conséquent lui être 
opposée en tout état de cause. 

Le 2 janvier 1817, le sieur Perrault fait 
protester, faute de paiement, un billet à 
ordre de 910 francs , souscrit par le sieur 
Gauthier, au profil du sieur Valet; et il en 
dénonce aussitôt le protêt au sieur Rouzé , 
son endosseur immédiat. 

Le 27 du même mois, le sieur Rouzé met 
en cause le sieur Doré , son propre endos- 

Le i3 février suivant, le sieur Doré fait, 
à son tour , assigner deux endosseurs précé- 
dens, le sieur Langlois et le sieur Valet, 
ainsi que le sieur Gauthier , souscripteur ; et 
il conclud contre eux tous à ce qu'ils soient 
condamnés solidairement à le garantir. 

Le sieur Valet lui oppose d'abord divers 
moyens tirés du fond ; mais ensuite il «e 
borne à faire observer que l'action en garan- 
tie du sieur Rouzé contre le sieur Doré, ayant 
été formée le 27 janvier 1817 , le sieur Doré 
eût dn former la sienne le 12 février suivant, 
au plus tard ; que cependant, il ne l'a formée 
que le lendemain i3; qu'ainsi, il a encouru 
la déchéance. 

Le 11 mars 181 7 , jugement en dernier 
ressort , du tribuual de première instance de 
Tomk VI, 4« A/|f. 



Romorantin, qui recette cette exception, 

• Attendu qu'aux termes de l'art. 167 du 
Code de commerce , le porteur ou endosseur 
d'un efTrt de commerce qui exerce son re- 
cours collectivement contre les signataires 
précédens , jo nit , à l'égard de chacun d'eux , 
des délais accordés par les art. i65 et iGG du 
Code ; que le sieur Doré a , par son exploit 
du i3 février dernier, collectivement exercé 
son recours contre les sieurs Langlois, Valet, 
endosseurs , et Gauthier , souscripteur; qu'a- 
lors , il doit jouir du bénéfice du susdit 
art. 167 ; 

> Que , d'ailleurs , suivant les dispositions 
de l'art. 173 du Code de procédure civile, 
cette nullité serait couverte , faute d'avoir 
été proposée avaqt la défense au fond ». 

Recours en cassation de la part du sieur 
Valet; et par arrêt contradictoire du 29 juin 
1819. au rapport de M. Boyer, 

« Vu les art. i65 et 167 du Code de com- 
merce... ; 

• Attendu que la disposition de ce der- 
nier article , qui veut que l'endosseur exer- 
çant son recours contre plusieurs endosseurs 
précédens , jouisse , h l'égard de chacun 
d'eux, du délai prescrit par l'art. i65, ne 
doit pas être entendue en ce sens que cet 
endosseur s'adrrssant , non à son endosseur 
immédiat, mais à un précédent endosseur , 
doive jouir d'autant de délais qu'il y a entre 
ce dernier et lui d'endosseurs intermédiaires; 
mais seulement que, quelque soit celui contre 
lequel il exerce son recours , il jouit , h son 
égard , du délai fixé par ledit art. i65; qu'en 
s'écartant de la disposition littérale de l'art. 
167 , et en étendant le délai réglé par la loi , 
le tribunal de commerce dont le jugement 
est attaqué , a commis un excès'de pouvoir 
et violé les articles précités du Code de 
commerce ; 

» Attendu, au surplus, que la nullité d'un 
recours exercé hors dn délai légal, étant 
fondée sur une prescription acquise au garant 
par l'échéance de ce délai , a pu être opposée 
en tout état de cause , aux termes de l'art. 
2224 du Code civil; et qu'en l'écartant, sous 
prétexte qu'elle n'avait pu être proposée 
qu'avant toute défense au fond , le jugement 
attaqué a faussement appliqué à une excep- 
tion dv ce genre , la disposition de l'art. 173 
du Code de procédure mile; 

» Par ces molifs , la cour casse et an- 
nuité... ». 

§. IV. Le banquier-commissionnaire , 
qui endosse la lettre de clutnge qu'il 
achète sur la place pour le compte de son 
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, M tr.td-H , par là , garant 
ri de la solvabilité de la per 
sonne sur laquelle cetw lettre de change 
■est tirée f 

La cour de cassation a jugé j.M>ur la néga- 
tive dans l'espèce suivante. 

Des relations d'affaires s'étaient établies 
en pluviôse an 5 , entre le sieur .Meule- 
i nées ter , de Gand , et les sieurs Tourton et 
Ravel , banquiers h Paris ; et il avait été con- 
venu que la commission de banque ordinaux 
serait fixée pour ceux-ci à un demi pour 
cent. 

En messidor an 6 , les sieurs Tourton et 
Ravel se trouvant, au moyen de remises qu'ils 
avaient reçues du sieur Mculemeester, dans 
le cas de lui faire des retours , le sieur Mcu- 
lemeester leur écrit : • SI Amsterdam ne 
» s'-obtient pas à ... ou mieux , et que vous 
» puissiez avoir du papier sur Cadix , vcuil- 
» lez me faire remise sur cette place , au 
• mieux possible , de ce que vous avez à moi 
» en caisse, en papier de tout repos ». 

Dans le courant du même mois, nouvelles 
lettres de Meulemecster , contenant envoi 
d'une somme de ao,ooo livres , dont il de- 
mande le retour sur Cadix, en papier de tout 



5 et 38 thermidor et 4* jour 
mon t. lire an 6, et 17 vendémiaire an 7 , au- 
tres demandes de papier de retour sur Cadix. 

Les sieurs Tourton et Ravel prennent de 
la maison Delaage et Chaumont , banquiers 
à Paris , des lettres de change à leur ordre, 
sur Magon-Lefcr , frères, de Cadix, paya- 
bles k trois mois de date; ils les endossent 
au profit du sieur Mculemeester , et les lui 
envoient. 

Le 17 vendémiaire an 7 , le sieur Meule- 
meester leur accuse la réception de ces 
traites , et les prie , en les assurant de sa 
discrétion, de lui dire leur opinion sur la 
maison de Delaage et Chaumont. 

En même temps, il passe l'ordre des traites 
a Quentin , de Cadix. 

En frimaire an 7 , faillite de la maison De- 
laage et Chaumont. 

Peu de temps après, la maison Magon- 
Lefeir, frères, de Cadix, éprouve le même 



En conséquence, Quentin, porteur des 
traites , les fait protester à leur échéance , et 
se fait rembourser par le sieur Mculc- 



Celui-cl exerce son recours contre les 
•leur» Tourton et Ravel, et les fait assigner 



à cette fin devant le tribunal de 
de Paris. 

Le a nivôse an 8, jugement par lequel, 

« Considérant qu'il résulte de la corres- 
pondance que la convention d'entre les par- 
ties, en se liant d'affaires ensemble, a été 
que les cit. Tourton et Ravel seraient lei 
commissionnaires à Paris du cit. Mcule- 
meester , pour recevoir et encaisser les re- 
mises qu'il leur ferait . et pour parer pour 
lui , ou pour lui en procurer les retours en 
papiers sur les places de commerce qu'il leur 
indiquerait; que, pour ces opéra lions, les 
cit. Tourton et Ravel lui ont demandé un 
demi pour cent de commission de banque or- 
dinaire , telle que la leur paient leurs ami*; 
que le cit. Meulemeestcr , après leur aroir 
offert un tiers pour cent pour cette commis- 
sion , a fini par consentir le demi pourcent, 
dans lequel ont persisté lesdits cit. Tourton 
et Ravel , mais qu'on ne voit dans aucon en- 
droit de cette correspondance , que ces der- 
niers se soient chargés du croire, c'est-à- 
dire , de la garantie du papier qu'ils enver- 
raient en retour audit cit. Mculemeester. 
garantie dont ils ne peuvent être rt"* porta- 
bles , sans y être expressément engagés , ce 
qu'ils n'auraient fait qne sous la condition 
d'une provision extraordinaire et d'usage 
pour cette garantie , en sus de Ut commission 
de banque, de laquelle provision extraor- 
dinaire il n'a été nullement question entre 
les parties ; 

» Considérant que le cit. Meulemecster 
est mal fondé à prétendre que c'e«t en raison 
de cette garantie, sur laquelle il doit arwr 
compté, qu'il a consenti à la commission 
d'un demi pour cent , au lieu de celle du 
tiers par lui offerte primitivement , puisqu il 
ne peut exiger l'exécution d'une convention 
qui n'a pas existé, et que l'expression dr 
papier de tout repos répétée dans presq»»" 
toutes ses lettres, de laquelle il voudrai» 
tirer la conséquence de la garantie des eif 
Tourton et Ravel, prouve au contraire qu'il 
n'a jamais compté sur celte garantie, attendu 
que, s'il en eût été ainsi , il n'aurait p" 
recommandé si expressément le choix d'nn 
papier bien solide; 

• Cons idérant qu'il est bien constant qnf 
les lettres de change dont est question , n'ont 
jamais appartenu auxdits cit. Tourton et R«- 
vel , puisque la preuve en résulte des regis- 
tres desdits cit. Tourton et Ravel, du carnet 
du courtier de change qui a fait la négocia- 
tion , et de l'envoi fait par eux audit cit. Mcu- 
lemeester, desdites lettres de change sur Ca- 
dix, le meW jour qu'elles ont été acquit 
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par elle 

• Considérant qu'au surplus , il est évident 
qne ces lettres de change n'ont été tirées à 
Tordre des cit. Tourton et Ravel , que parce- 
quece sont eux qui en ont fourni les deniers, 
et que d'ailleurs il c*t d'usage en banque , de 
ne pas faire connaître ses commet tans ; mais 
que , si les cit. Tourton et Ravel , qui étaient 
obligés d'en repasser Tordre au cit. Meule» 
raeesler, parcequ'elles étaient la propriété de 
lui seul , comme ayant été achetées avec les 
fonds provenans de ses remises , avaient pu 
entendre qu'il exigeait d'eux à l'avenir une 
garantie qu'ils n'avaient pus consentie , ils 
auraient, dès l'origine, fait tirer à Tordre 
direct du cit. M«-ulemeester, ou ils lui en 
auraient passé Tordre sans garantie , ce qui 
aurait nui à la circulation de ce papier, alors 
même que la maison Delaage-Chaumont de 
Paris, et celle de Magon-Lefer, frères , de 
Cadix , jouissaient du meilleur crédit ; et 
qu'ainsi , les cit. Tourton et Ravel remplis- 
saient bien leur mandat , en lui envoyant du 
papier de tout repos , et considéré comme tel 
à cette époque , sur les deux places de Paris 
et de Cadix ; 

» Considérant qu'à la vérité , il est de prin- 
cipe général qu'un endosseur d'effets de com- 
merce en est garant , à défaut de paiement 
par les autres engagés du titre ; mais que , 
dans l'espèce présente, ce principe ne peut 
être appliqué aux cit. Tourton et Ravel , qui 
n'étaient que les commissionnaires ou man- 
dataires dudit cit. Meulcmecster , pour le 
compte duquel seul a été faite l'opération 
dont il s'agit , et que ledit cit. Meulemeester 
ne peut être considéré comme tiers- porteur 
vis-à-vis des cit. Tourton et Ravel ; 

• Le tribunal déclare ledit cit. Meulemees- 
ter non-reccvable dans sa demande contre 
lesdits cit. Tourton et Ravel , qui en sont et 
demeurent déchargés , et condamne le cit. 
Meulemeester aux dépens ». 

Le sieur Meulemeester appelle de ce juge- 
ment à la cour de Paris , qui le con6rme pu- 
rement et simplement, k ai frimaire an g. 

Recours en cassation. Arrêt de la section 
des requêtes, du a vendémiaire an 10, qui 
admet la demande. 

Elle était fondée sur l'art. i3 du tit. 5 de 
l'ordonnance de 1673 ; et toute la question 
consistait à savoir si cet article était applica- 
ble à la cause. 

« Sans doute qu'en général (disaient les 
cit. Tourton et Ravel) , l'endosseur d'une 
lettre de change en est garant; et que , faute 
de paiement par l'accepteur, l'endosseur est 
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obligé de payer, sauf son 
précédons endosseurs et contre le tireur. 

• Nulle difficulté sur un principe aussi élé- 
mentaire. 

» Le cit. Meulemeester part de là et il dit 
littéralement : Les cit. Tourton et Ravel ont 
besoin de papier sur Cadix : ils se réunissent 
à la maison de Delaage-Clvaumont ; ils con- 



lettre de change tirée à leur profit sur la I 
son Magon-Lefer, frères, de Cadix ; toutes les 
conditions exigées par la loi sont remplies; et 
la maison Tourton et Ravel, qui fournit les 
fonds à la maison Delaage-Chaumont , de- 
fient naturellement obligée envers Us porteurs 
de la lettre de change auxquels elle en pas- 
sera l'ordre. Les cit. Tourton et Ravel passent 
un ordre pur et simple au cit. Meulemeester 
par leur endossement. Les voilà donc sous 
l'empire de la règle ordinaire, les voilà sou- 
mis à lordonndnce et mssujétis à l'obligation 
de la garantie. 

» C'est ainsi que Ton expose l'affaire et que 
Ton raisonne dans le mémoire en cassation. 

» Mais c'est ouvertement dénaturer le pro- 
cès, et démontrer que Ton ne croit la cause 
du cit. Meulemeester soutenablc qu'à l'aide 
d'un misérable sophisme , d'un travestisse- 
ment absolu des faits et du subterfuge le plus 
pitoyable. 

» Il est établi dans la correspondance, et 
par toutes les lettres du cit. Meulemeester, 
que Tourton et Ravel étaient les commis- 
sionnaires de ce citoyen , et qu'ils étaient 
expressément chargés par lui de prendre 
pour son compte du papier sur Cadix. 

» Il C!»t prouvé qu'en cette qualité de com- 
missionnaires , la maison Tourton et Ravel 
s'est procurée le papier sur Cadix , par l'en- 
tremise du cit. Raymon , courtier de change , 
et qu'aussitôt les traites sur Cadix ont été 
portées sur les registres de la maison Tour- 
ton et Ravel , comme étant pour le compte 
du cit. Meulemeester ; ce qui ne pouvait être 
autrement, puisqu'elles étaient achetées avec 
les fonds provenans de ses remises faites à 
Tourton et Ravel. 

» Ce négociant qui avait demandé le pa- 
pier sur Cadix, a agréé l'opération faite par 
ses mandataires , en acceptant les lettres qui 
lui étaient envoyées en conformité de ses in- 
tentions ; il en a passé Tordre à Quentin , 
frères , de Cadix. 

» Il est certain , il est démontré jusqu'à 
l'évidence , et il est jugé en fait , que , dans 
cette opération , Tourton et Ravel n'étaient 
que des banquiers-commissionnaires. 

» Il est également incontestable , et il est 



Digitized by Google 



ENDOSSEMENT, J. IV. 



tnssi jugé en fait , que Tourton et Ravel ne 
devaient avoir, et qu'ils n'ont eu pour cette 
opération , qu'une commission de banque or- 
dinaire. Tels sont les points capitaux de la 
cause. On cherche vainement à les dénatu- 
rer, en disant que c'étaient Tourton et Ravel 
qui avaient hesoin de papier sur Cadix. Cette 
assertion est fausse et diamétralement op- 
posée à la correspondance ; il est prouvé , au 
contraire, que c'est Mculcmecstcr seul qui a 
voulu , qui a demandé expressément du pa- 
pier sur Cadix. 

» Ces faits sont parfaitement justifiés ; et 
voici les conséquences qui en dérivent. 

» Toubeau , dans ses Instituts du droit 
consulaire , ou Êlèmens de la jurisprudence 
des marchands , tome a , liv. a , chap. i , dit 
qu'un commissionnaire doit donner de véri- 
tables débiteurs , mais non pas être garant 
que ces débiteurs soient toujours bons. Il suffit 
(ajoutc-t-il) d'avoir négocié la chose, quoi- 
que , dans la suite . par un accident , l'événe- 
ment n'en soit pas avantageux. Le statut de 
Hambourg y est formel. 

» Boniface. tome a , liv. 4 , tit. i4 , chap. i, 
observe que les mandataires ou commission- 
naires qui ne prennent que simple provision 
de deux pour cent, ne sont point responsable» 
des mauvaises dettes, mais bien ceux qui ont 
double provision de quatre pour cent; que 
cela est conforme au sentiment de Chirac , à 
un certificat des écrivains de Marseille, et à 
un arrêt du parlement dcProvencc , du 13 jan- 
vier i638. 

• Ces maximes générales s'appliquent 
d'elles-mêmes à l'espèce, puisque les cit. 
Tourton et Ravel y figurent comme des ban- 
quiers - commissionnaires qui n'avaient pas 
consenti à courir le risque de l'insolvabilité, 
et qui aussi n'avaient que la commission d'un 
demi pour cent. 

» Mais veut-on une autorité plus précise 
et qui soit entièrement adaptée à l'afTaire ac- 
tuelle? On la trouve dans Savary, liv. 3, 
chap. 4 , des commissionnaires. Il pose cette 
hypothèse. 

• François . marcJtand et banquier à Paris 
(Mculcmeester) . mande à Paul , son corres- 
pondant et son commissionnaire à Lyon) Tour- 
ton et Ravel) , qu'il a donné ordre à un ban- 
quier de La Rocfielle de lui remettre une lettre 
de change de 3,ooo francs , laquelle étant re- 
çue , il le prie de prendre une lettre de cliange 
à Lyon de pareùle valeur, pour Amsterdam 
(ou Cadix), et qu'il lui envoie celte lettre à 
Paris (ou à Gand). 

• Paul, le commissionnaire . ayant reçu la 
lettre de La Rochelle, et le paiement de celui 



sur qui elle était tirée , suivant l'ordre de 
François, le commettant , prend une lettre de 
change de PhUippe (ou Delaage-Chaumont) , 
négociant de la mime ville de Lyon (ou de 
Paris) , qu'il tire sur Nicolas , d'Amsterdam 
(ou de Cadix) , à lui payable ou à son ordre. 

» Paul.le commissionnaire. passe son ordre, 
au dos de la lettre en ces mots et pour moi 
vous paierez à François ou à son ordre, le 
contenu en l'autre part , pour valeur de pa- 
reille somme qu'il m'a fait remettre d'un tel , 
de la Rochelle. 

» François , le commettant , passe aussi son 
ordre en faveur de Pierre , d'Amsterdam (ou 
de Quentin , de Cadix). 

» Supposé que Nicolas d'Amsterdam (ou 
Magon-Lcfer, de Cadix), sur qui la lettre est 
tirée, la laisse protester, il est certain que 
Pierre d'Amsterdam , qui en est le porteur, 
peut s'adresser, pour la garantie de la lettre , 
à François (ou Meulemeester) , 4e commet- 
tant , qui lui a passé le dernier ordre . on ù 
Paul, son commissionnaire (Tourton et Ra- 
vel) , qui a aussi passé te sien en faveur de 
François , ou bien encore à Philippe , qui est 
le tireur, et qu il les peut poursuivre tous en- 
semble nu séparément , en garantie de la let- 
tre , suivant l'ordonnance de 1673. 

• Quoique suivant l'usage des Cambistes , 
Pierre , d'Amsterdam , dût s" adresser à Fran- 
çois , le commettant , qui lui a passé le dernier 
ordre en sa faveur, pour la garantie de la 
lettre, néanmoins il peut s'adresser seulement 
à Paul , le commissionnaire. 

» L'on demande (comme dans notre es- 
pèce ) si Paul pourrait s'exempter de la ga- 
rantie de la lettre, et de payer à Pierre, 
d'Amsterdam , qui en est le porteur . en allé- 
guant pour sa défense , que , quoiqu 'il aà mis 
son ordre au dos de la lettre, ce n'est que 
comme commissionnaire de François , de Pa- 
ris , son commettant , et que c'est au commet- 
tant que Pierre doit s'adresser ? 

i> L on répond que non , et que Paul est ga- 
rant de la lettre envers Pierre , d'Amsterdam, 
porteur de l'ordre, et n'ayant que faire de 
savoir si Paul est commissionnaire ou non de 
François, cela n'étant point de son fait. Il 
suffit que Paul ait mis son ordre au dos de la 
lettre pour l'en rendre responsable , sauf son 
recours à l 'encontre de François , son com- 
mettant , et celui de François envers Philippe, 
te tireur; et supposé aussi qu'ils eussent fait 
faillite , l'événement tomberait sur lui (com- 
mettant). 

» Et supposé aussi (comme dans notre es- 
pèce) que Pierre, d'Amsterdam (ou Quentin , 
de Cadix) , s'adressât à François , le s ommet - 
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font, et non à Paul, commissionnaire, pour 
la garantie de la lettre en question , comme 
ayant passé l'ordre à son profit, et qu'il en 
eût reçu de lui le paiement , l'on demande si 
François pourrait se pourvoir eh garanti» 

A l'eHCOHTRE DE r Vf l , 809 COMMISSIONNAIRE , 

attendu qu il a passé l'ordre sur la lettre à 
son profit ? 

» Oh répond que hoh. La raison en est que 
Paul , le commissionnaire , a pris la lettre de 
3,ooo Jhancs de Philippe , pour le compte de 
François , le commettant , suivant l'ordre 
qu'il en a reçu de lui par sa lettre missive; et 
que n'ayant fait en cela qu'ch office d'ami 
00 de simple commissionnaire ou procureur^ 
ces deux qualités n'opérant que la même chose, 
étant vrai de dire que Paul , le commission- 
naire , ne s'est point considéré lui-même lors- 
qu'il a pris la lettre de Philippe , n'en ayant 
pas besoin , mais bien François , le commet- 
tant , qui lui a donné l'ordre de la prendre 
pour son compte ; de sorte qu'encore que Paul 
ait passé son ordre sur la lettre, au profit de 
François, il n'est point tenu pour cela de 
l'événement d'icelle , comme ne lui ayant ja- 
mais appartenu , puisque la valeur payée à 
Philippe , le tireur, a été des deniers de Fran- 
çois , le commettant , qui ont été remis à 
Paul. 

» A moins pourtant qu 'il n'y eût des conven- 
tions particulières Jhites par écrit entre le 
commissionnaire et le commettant , qui por- 
tassent précisément que le commissionnaire 
demeurerait garant du croire et responsable 
envers le commettant , de l'événement de toutes 
les lettres de change qu'il lui remettrait ; car, 
comme il a été dit, s'il n'y avait pas de con- 
vention précise de demeurer par le commis- 
sionnaire garant du croire des lettres qu'il 
remettait à son commettant, quelque ordre 
qu'il eut mis su» la lettre, il HE lui peut 

NUIRE Hl PREJUDICIER A L'ÉGARD DU COMMET- 
TANT, mais seulement à l'égard d'un tiers qui 
serait porteur de la lettre. 

» On ne niera point que ce sentiment de 
Savary ne soit une condamnation formelle de 
la prétention du cit. Mculcmeester. Il était 
impossible de mieux adapter une opinion à 
l'espèce qui nous occupe. 

» Il faut même dire franchement que l'es- 
pèce où se trouvent les cit. Tourton et Ravel , 
est plus favorable et plus claire en faveur du 
commissionnaire , que celle examinée et jugée 
par Savary. 

• i° Le fait du mandat est positif: c'est 
Meulcmeester qui veut du papier, qui le 
demande. 

» a* Le mandat est exécuté 



et dans les quarante-huit heures de sa ré- 
ception. 

1 3° Il est bien expliqué par la correspon- 
dance , que le demi pour cent est le prix de 
la commission ordinaire, et non pas celui de 
la commission extraordinaire , toujours duc 
quand le commissionnaire est garant du 
croire. 

»> 4° Il aérait contraire à la raison de pen- 
ser que, pour un demi pour cent, les cit. Tour- 
ton et Ravel eussent couru le risque de payer 
personnellement le montant des lettres de 
change, quand on se reporte au peu de sû- 
reté qui existait dans le commerce à cette 
époque. 

• 5° Mculemeester a bien mis dans la même 
classe que les cit. Tourton et Ravel, les 
correspondans d'Amsterdam, qui s'étaient 
contentés d'un tiers pour cent de commis- 
sion; or, prétendrait-il qu'au moyen d'un 
tiers pour cent . le correspondant d'Amster- 
dam fut garant du papier dont il fait retour à 
Meuleraeester? 

» On voudra dire , peut-être , que l'opinion 
de Savary est contraire à l'ordonnance de 
ifi;3. 

• Ce serait une erreur : le texte de l'or- 
donnance est respecté, puisque, par son 
Endossement , le commissionnaire devient 
garant envers les tiers porteur qui ne con- 
naissent pas sa qualité de mandataire et de 
non intéressé à la négociation ; mais vis-à-vis 
de son mandant, la correspondance, le mandat 
donné et accepté sous l'explication suffisante 
de l'objet de l'Endossement, est, pour ainsi 
dire, la contre-lettre de l'obligation que le 
mandant pourrait induire de cet Endosse- 
ment. C'est par son ordre , pour son utilité , 
que cet Endossement a été mis ; par consé- 
quent il ne peut avoir pour obligé celui k qui 
il a donné ordre d'endosser. Au surplus , 
comment cette décision pourrait-elle être 
contraire h l'ordonnance ? C'est Savary lui- 
même qui l'a rédigée, cela est connu , et au- 
cun auteur n'est réputé la mieux entendre 
que Savary. Cet homme célèbre avait appro- 
fondi la législation commerciale, sa pénétra- 
tion égale son discernement. On trouve dans 
toutes les parties de son ouvrage , la science , 
l'honnêteté , l'équité , la délicatesse et la sa- 
gacité à cet éminent degré qui lui a concilié 
le respect des jurisconsultes et la confiance 
entière des tribunaux. La question dont il 
s 'agit ici , il l'a vue dans te as ses rapports , 
et c'est avec la fermeté la plus imperturbable 
qu'il la décide en faveur du commissionnaire 
contre le commettant. 

• Il y revient dans son 3a' parère : là , il 
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décide contre le commissionnaire en faveur 
du commettant, pareeque, dans celte es- 
pèce , le commissionnaire Pierre Gilles avait 
reconnu que la lettre de change lui apparte- 
nait, et qu'elle n'était pas pour le compte de 
Michel Claude . le commettant. // en serait 
autrement (dit-il ), si Pierre Gilles , commis- 
sionnaire , avait effectivement payé à René , 
le tiers de la lettre en question de l'argent 
qu 'il avait entre ses mains , et qu 'il a encore à 
présent appartenant à Micltel Claude, son 
commettant ; en ce cas , la lettre demeurerait 
pour le compte et aux risques de Michel 
Claude. 

» Celte décision dérive d'un principe qui 
est de l'essence du mandat, savoir, que le 
mandant est censé faire lui-même ce qu'il fait 
par le ministère de son mandataire, qui 
mandat ipso Jecisse videtur. Or , certaine- 
ment il impliquerait que le mandant eût un 
garant dans la personne du mandataire, re- 
lativement à la chose et à l'opération faite 
de bonne foi pour l'accomplissement du 
mandat. 

» C'est la nature et la loi constitutive du 
mandat , qui sera essentiellement violée par 
la garantie du mandataire en faveur du 
mandant. 

» Ces idées sont si incontestables et si 
claires , qu'il serait singulier que , quelque 
part, on les eut méconnues; aussi voit-on 
qu'elles ont toujours été admises et usuelles 
dans le commerce. Nous produisons un parère 
du 19 frimaire an 8 , délivré a Paris , par les 
maisons de banque de cette place; et 1 arbitre 
qui a donné son avis au tribunal de com- 
merce , a cité des jugemens qui très-récem- 
ment avaient décidé dans le même sens. 

» Le cit. Mculemeester oppose un arrêt du 
21 avril 1696 , cité par Savary , page 861. 

• Dans l'espèce de cet arrêt , les nommés 
Riggioly prétendaient se dispenser de payer 
le montant d'une lettre de change par eux 
endossée, sur le fondement aussi qu'ils avaient 
agi en qualité de commissionnaires de Joseph- 
Marie. 

» Mais il était prouvé contre eux qu'ils 
avaient fourni la valeur de leurs deniers , 
qu'ils étaient propriétaires et avaient fait 
acte de propriété. Cette raison que le tri- 
bunal de la conservation de Lyon n'avait pas 
trouvée suffisante , et nonobstant laquelle les 
Riggioly étaient renvoyés de la demande, le 
parlement de Paris l'a trouvée plus forte; 
et sur l'appel, ils s'est décidé à condamner 
les Riggioly. 

• Point d'induction encore à tirer de cet 
arrêt, contre Tourton et Ravel. Ces ban- 



quiers n'agissant absolument que comme man- 
dataires, ont payé les traites obtenues, des 
fonds envoyés par Meulemecster. Us ont, à 
l'instant, porté ces traites sur leurs regis- 
tre» , comme étant la chose de leur commet- 
tant ; et Meulemcester , justement persuadé 
qu'il n'avait pas de garantie sur ses manda- 
taires, demandait des renseignement sur la 
solidité des tireurs Delaage-Chaumont; ce 
qui était , de sa part , une démonstration non 
équivoque que jusqu'à l'acceptation , il ne 
croyait avoir que cette maison pour dé- 
bitrice 

Sur ces raisons, arrêt de la section civile, 
du 12 fructidor an 10 , au rapport de M. La- 
saudade , par lequel , 

« Considérant qu'il a été reconnu, en fait, 
d'après l'instruction , et déclaré par le juge- 
ment attaqué, que les cit. Tourton et Ravel 
n'ont agi que comme commissionnaires , pour 
le compte du cil. Mculemeester , leur com- 
mettant , et conformément à son mandat ; 

» Considérant qu'en endossant lesdites 
lettres de change cl en passant l'ordre au nom 
dudit Mculemeester, ils n'ont fait que lui 
transmettre sa propre chose , et lui eu facili- 
ter le recouvrement, loin de lui céder et 
garantir une chose qui leur aurait appartenu ; 
que le contrat intervenu entre les parties , 
est plutôt un contrat de mandat qu'un contrat 
de change; conséquemment que l'art. i3 du 
lit. 5 de l'ordonnance de iG^3 n'étant point 
applicable à l'espèce . le jugement attaqué 
n'a pu violer cet article ni aucun autre du 
même titre ; 

» Le tribunal rejette la demande en cassa- 
tion.... ». 

V. le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Endossement , n° 2. 

§. V. L'Endossement d'une obliga- 
tion notariée contenant faculté de la trans- 
porter par un simple ordre, est- il sujet 
à un droit proportionnel d'enregistre- 
ment f 

F. l'article Enregistrement {droit a"), 
$. 10. 

J. VI. Autres questions sur Us En- 
dossemens. 

y. les articles Aval , Billet de commerce , 
Hypothèque, Lettre de change, Porteur (bil- 
let au) , et Protêt. 

ENFANT. $. L Le mot Enfant répond- 
il, dans notre langue , au mot latin liberi ; 
et comme ce dernier , désigne-t-U, non seule- 
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les fis et les filUs , mais encore tous les 
, en quelque degré qu'ils se trou- 



intérêts , à compter du jour de 



oncle, 
son décès. 

vent ? Cet arrêt , qui a clé imprimé par ordre du 

Tsà cité dans le Répertoire de Jurispru- parlement de Dijon . et inséré dan» le recueil 
dence , au mot Enfant, plusieurs autorités des édits et réglemens propres à son ressort , 
pour l'affirmative, est d'autant plus remarquable, que le testa- 

Voici deux arrêts du parlement d^ Dijon , ment sur l'interprétation duquel il a pro- 
qui les confirment bien positivement. noncé , était de beaucoup postérieur à l'or- 

Pierret Lardoise avait, par son testament, donnance de i?35 , dont il a par consé- 
ehargé son héritier de payer aux En/ans de quent jugé que l'art. 6a ne pouvait s'étendre 
Guillaume Lardoùe et aux En/ans de Pon- hors du cas d'élection conférée à un tiers. 



$. II. Un Enfant conçu avant et né 
pendant le mariage de son père et de 
sa mère est-il censé avoir été légitimé 
même à l'égard des tiers, du 
de sa conception f 



V. I 



§. III. Autres questions relatives 
En/ans. 

V les articles FUiaiion, 
nité et Vie. 



thus Lardoise , une somme de 1 ,000 livres. 

Guillemette Lardoise avait une fille nom- 
mée Marguerite Nervicux, et une petite- 
fille , Claudine Tabé , nièce de celle-ci. 

La tante voulait exclure sa nièce, sous 
prétexte qu'elle était seule appelée , que la 
nièce ne pouvait prétendre une part dans le 
legs que par représentation de sa mère , et 
qu'en matière de legs , la représentation n'a 
pas lieu. 

Claudine Tabé soutenait au contraire que 
la testatrice , par le mot Enfant , avait en- 
tendu tous les descendons. ENGAGEMENT D'IMMEUBLES. §. I. 

Les premiers juges avaient rejeté la de- , 0 Les actes antérieurs à la révolution par 
mande de Claudine Tabé , et accordé tous tesauelt U gouvernement a aliéné incommu- 
les legs à la tante; mais sur l'appel, le tablement des biens du domaine de l'État, 
parlement de Dijon , par arrêt du a mars moyennant des redevances qualifiées fêoda- 
1739, a condamne Marguerite Norvicux à Ut , peuv€n t-ils être considérés comme de 
partager le legs avec sa nièce et à lui en Stables infeodations ou acensemens? Ou 
paver les intérêts , a compter du jour où la ne tont . iU de s{ les en g a gemens? 
délivrance lui en avait été faite par l'héritier. a « Sice neson , nue detimples e „g a g emenSt 

les redevances qui en ont formé le prix , ont- 
elles été supprimées par la loi du 17 juillet 
l 79 3? 

3» Cet redevances sont - elles encore à la 
charge de l'engagiste , depuis qu'en exécution 
de lit loi du i\ ventôse an 7 , il a converti 
son Engagement en propriété incommutable , 
par le paiement du quart de la valeur des 
biens qui lui avaient été engagés f 

Ces trois questions se sont présentées à 
l'audience de la cour de cassation , section 



Le sieur Delafolic . prêtre habitué de l'é- 
glise de Scure, avait institué , par son testa- 
ment du 3o mai 1758 , pour ses héritiers uni- 
versels , les Enfans de Philibert Chagnantet 
H' Elisabeth Beudet, sa femme. 

Ces Enfans étair-nt alors au nombre de 
trois, François, Claudine et Jeanne. 

François est décédé avant le testateur, 
laissant des Enfans eu bas âge , sous la tu- 
telle de Thérèse Rcvy , sa veuve. 

A la mort du testateur, Claudine et Jeanne 



Chagnant ont prétendu recueillir seules la civile , le 10 brumaire an 1a. 

succession, sur le fondement que l'institu- « Vous avez h statuer (ai-je dit) sur le 

tion ne comprenait que les Enfans de Phili- recours exercé par la régie de Penregistrc- 

1>»tI Chagnant, et n'appelait pas du tout ses ment contre un jugement .du tribunal d'appel 

petits-enfans. de Lyon, du aa thermidor an 10, qui a 

Une sentence de la chancellerie de Beaune, infirmé, en faveur de Claude- Phi lippe Téte- 

du 11' février 1760, le jugea effectivement Noire-Lafayetle , un jugement du tribunal 

ainsi. civil de l'arrondissement de Saint-Étiennc , 

Mais la veuve de François Chagnant en par lequel celui-ci était condamné à payer 

ayant interjeté appel , il a été rendu , le 9 • la république les arrérages d'une rente dî 

décembre 1761, un arrêt par lequel le par- i4° biebets de blé qu'il avait constituée au 

Jemcnt de Dijon a adjuge aux Enfans de l'ap- profit de l'ancien gouvernement , par un 

pelante , leur portion héréditaire dans la suc- contrat passé le 5 mars 1789, entre lui et 

de François Delà Mie , leur grand- les commissaires nommés par arrêt du conseil 
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du 27 octobre «787, pour la vente, revente 
et aliénation des domaines précédemment 
réunis.» 

» Pour prononcer ainsi, le tribunal d'appel 
de Lyon s'est fondé, dans le fait, sur ce 
que, par le contrat du 5 mars 17S9, l'ancien 
gouvernement avait concédé au cit. Téte- 
Noire-Lafaycttc . le grand moulin de Saint- 
Etienne, avec les prés et jardins en dépen- 
dans , pour en jouir à titre d'acensement et 
de propriété incommutablc ; sur ce que , par 
le même acte , il avait été stipulé que la 
redevance de 140 birhets de blé, formant le 
prix de cette concession , emporterait lods 
et ventes en cas de mutation; sur ce qu'en 
exécution de la loi du 14 ventdse an 7 , par 
laquelle cette concession avait été révoquée, 
le cit. Tétc - Noire- Lafayettc avait, pour 
réacquérir les objets concédés, versé au trésor 
public le quart de la somme à laquelle ces 
objets avaient été estimés. 

* Et il s'est fondé , dans le droit , sur ce 
que la loi du 17 juillet 1793 supprime même 
les rentes créées pour concession de fonds, 
lorsqu'elles l'ont été avec caractère ou mé- 
lange de cens ou de tout autre signe de 
féodalité ; sur ce que les concessions de fonds 
à titre d'Engagement , étaient , en cette 
matière , assimilées aux actes translatifs de 
propriété incommntable ; enfin , sur ce que 
l'art. 35 de la loi du 14 ventôse an 7 , con- 
cernant les domaines engagés . ne conserve 
à la république que le» redevances et pres- 
tations qui n'auraient pas été frappées d"abo' 
lition par les lois nouvelles. 

• Nous n'avons aucune observation à vous 
présenter sur les faits qui ont servi de base 
au jugement attaqué : ils sont parfaitement 
exacts. 

■ Mais trouverez vous la même exactitude, 
reconnaîtrez -vous la même justesse, dans 
l'application que le tribunal d'appel de Lyon 
h cru devoir faire à ces faits, de l'art. 1" de 
la loi du 17 juillet 1793 et de l'art. 35 de la 
loi du 14 ventôse an 7 ? 

» Un premier point bien constant, eVit 
que la loi du 17 juillet 1793 n'a voulu, en 
supprimant les rentes seigneuriales créées 
pour concessions de fonds , qu'affranchir les 
propriétaires , des charges féodales ou cen- 
saellcs dont ils étaient grevés ; c'est qu'elle 
n'a supprimé les redevances qualifiées seig- 
neuriales , qu'autant que ces redevances 
étaient représentatives de fonds aliénés à 
perpétuité par inféodation ou neenseraent; 
c'est en un mot, qu'elle n'a pas entendu 
supprimer ces redevances , dans le cas où 
elles auraient été stipulées par des actes de 



concession dont l'effet n'eût pas été de trans- 
férer aux redevables la propriété des objets 
concédés. 

» Cela est si vrai , que , le 29 thermidor 
an 10. au rapport du cit. Brillât-Savarin et 
sur nos conclusions , la section des requêtes 
a confirmé un jugement du tribunal d'appel 
de Douai , qui avait condamné Jean-Pierre 
Demailly , à continuer une rente qualifiée 
seigneuriale, et emportant lods et venta, 
qu'il .ivait constituée en 1778, au profit d:i 
cit. Dcstourmelles , pour prix d'un moulin 
que ce dernier lui avait concédé , dans sa 
seigneurie de Sailly , par un bail emphytéo- 
tique de 99 années (1). 

» Cela est si vrai encore, que, par la loi 
du 9 brumaire an G, les propriétaires de 
ren'es convenancières , c'est-à-dire, de rentes 
constituées par bail à domaine cougéable, 
ont été maintenus dans le droit de percevoir 
ces redevances, quoique créées avec mélange 
de signes de féodalité , et quoique précédem- 
ment abolies comme telles par un décret du 
29 floréal an 2. 

* Celte base posée , il ne s'agit plu» que 
de savoir si , par le contrat du 5 mars 1789 . 
le cit. Tètc-Noit c-Lafayctte a été investi de 
la propriété réelle et véritable du grand 
moulin de Saint-Étienne. 

» S'il en a été investi, nul doute que la 
rente stipulée par ce contrat, n'ait été abolie 
par l'art i" de la loi du 17 juillet 1793. 

» Mais si , par ce contrat, il n'a pas été 
rendu propriétaire , il est évident que la 
loi du 17 juillet 1793 n'a pas supprimé cette 
rente. 

» Et si la loi du 17 juillet 1793 n'a pas 
supprimé cette rente , il est évident que 
cette rente subsiste encore, puisque aucune 
loi postérieure au 17 juillet 1793 n'en a pro- 
noncé l'abolition. 

» Or, sur cette question , quelle doit être 
notre boussole ? Ce n'est point le contrat du 
5 mars 1789; car il est universellement rr- 
coiiuu que, de quelque couleur que l'ancien 
gouvernement revêtit les dispositions qu il 
se permettait du domaine de l'État , pour * 
procurer de l'argent, et quelque clause qu'il 
y insérât , ce n'était point par ce qu'il avait 
dit ou stipulé , mais uniquement par ce qu'il 
avait pu faire , que l'on devait déterminer 
la nature et '.es effets de ces dispositions. 

» Règle générale , le domaine de l'Etat 
était inaliénable; cl toutes les aliénations 
qu'en faisaient les rois, n'étaient considérées 



(1; f.faittcte Emphytéos*. S« »• 
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<rne comme «le simples cngagcmcns. lia cé- C'est , dit-il , sur ces principes que Chopin , 

libre ordonnance de Moulins, du mois de traitant la question , se détermine contre les 

férrier i556, a consacré cette maxime, et engagisles, non seulement par l'autorité de 

en a fait une des lois fondamentales de l'ordonnance de Moulins , mais ratione fide 

l'ancien gouvernement, optimd , quod impropriè alienatus dicitur in 

• A la vérité , cette ordonnance perlait illos regius canon , qui verè creditorum loeo 
que le domaine pouvait être aliéné à deniers sunt, quibusque solummodà protetnpore facta 
comptant , pour la nécessité de la guerre , est rei dominicœ antiefiresis , quoad debiti 
après Lettres - patentes pour ce décernées., sorte solutd , fiscus liberetur ; atqui pignoris 
publiées dans les pariemens ; auquel au il y causa dominium non mutât, 
suraïl faculté de rachat perpétuel; et sans • Le cit. Tète - Noire - Lafayettc n'est 
<doute on ce manquera pas de dire que les donc pas devenu , par le contrat du 5 mars 
aliénations de biens domaniaux étaient de i 789 , propriétaire à\\ grand moulin de Saint- 
véritables ventes à réméré; qu'ainsi , elles Éticnnc ; ce contrat ne peut donc pas être 
transféraient aux acquéreurs une véritable considéré comme un «censément , quoiqu'il 
propriété, qui, bien que résoluble, n'en en porte le nom ; car Yacensement est un acte 
était pas moins parfaite. translatif de propriété ; et encore une fois , 

» Mais , comme l'observent toiM les juria- il implique contradiction que l'on soit pro- 

consuke» qui se sont occupés de cette matière, priétaire alors que l'on n'est et que l'on ne 

il faut prendre garde a l'art. 1 S de la même peut être qu'engag^tc. 

ordonnance : La réception en foi et lummage » La rente qui est stipulée dans ce contrat, 

(y est-il dit ) , des fiefs dépendons des terres n - a donc pas plus été supprimée par la loi 

domaniales en cas d'aliénation d icelles, nous du* 17 juillet 1793, qu'elle ne l'eût été si 

demeurera et appartiendra ou à nos succès- e Hc eût dû sa constitution à une cmpliytéose 

seurs. Et de là il résulte évidemment qu'en temporaire 0» à un bail à domaine congéable. 

aliénant une terre domaniale , le roi n'en „ Le jument attaqué a donc fait , en 

transférait pas la propriété ; qu'il la garda* supprimant cette rente , une fausse applica- 

au contraire par devers lui , et qu il n'en ti on de ] a j 0 i du 17 juillet 1793 ; il a donc 

cédait que l'usufruit. détruit , sans cause légitime , la convention 

» Aussi a-t-K)n constamment tenu pour par laquelle le cit. Tête - Noire - Lafayctte 

principe . que les acquéreurs de biens doma- 8 ' 0ta it obligé à payer au domaine de l'État 

niaux devaient être considérés, non csimne btchetl de blé par an; il a donc violé 

dos propriétaires sujets à être évincés par | cs i ois romamcs , c'est-a-dire , les lois sous 

Ja faculté perpétuelle de rachat, mais comme r e mpirc desquelles cette convention avait 

de simple» eagagistes. été passée, et qui en ordonnaient impérieu- 

» Et ce principe a été solennellement sèment l'exécution. 



: par l'art. "%\ delà loi du aa novcim- 
bre-tw décembre , ?a o : Les vêtîtes et aliéna- * Mais peut-être va-t-on nous dire que le 



tion* des domaines nationaux , postérieures à S rand moulin de Saint-Étienne n'était pas 

I ordonnance de 1 56G. seiïot **fitkes simple* 4» classe «les biens domaniaux dont l'alié- 

ucaobmim*, et comme telles, perpétuellement nation était interdite c l'ancien gouverne - 

sujettes è rachat, quoique Li stipulation en ment; peut-être va-t-on nous dire qu'il 

mut été amésc au contrat, ov même qu'il < 1 \- appartenait à la classe des petits domaines 

tiekm eus DtsposiTK>* CWTBAIW. <l«*i étaient aliénables à perpétuité ; peut être 

» Or, dit M. Je procureur général d'Agnes- va-t-oo nous dice que ks moulins étaient 

«eau, dans sa seizième requête, page 378 , expressément déclarés tels par l'arrêt du 

qu est-ce qu'un contrat d'Engagement, si oe conseil du 29 décembre »68a, par celui du 

n est une convention par laquelle le rcéaban- a3 juillet 1G8C et par ledit du moia d'août 

donne la jouissance d'un de ses domaines , 1 7°^- 

lieu des intérêts de l argent qu'on » Il est vrai qu'en thèse générale , les 




•été , jusqu'à os qu'il puisse le rendre à petits domaines pouvaient être irrévocable- 

«0/1 et saucier? C'est ce que Ion connaît, ™* nt aliénés par l'ancien gouvernement 

dnus Je droit romain, août le nom darnichrise. Ledit du mois de férrier i566, donné à la 

. I.e, alaéaatuires des bien*, domaniaux "'H ^ l'ordonnance de la même date , 



■t donc pas propriétaires de ces bien*? •'■▼■•t déclaré, et c'est un principe qui 

1 ne répugne plu» à la qualité de pro- -n'a ja«aia été contredit. 

LTiêtnipe,qtt4-oeUed'engagi»te 5 et M . d'Agnes- » Mais qu'ontendait-ofi par petits domaines 

smsm mm manque usa d'en faire i'obaervation. proprement diU 1 La loi que nous venons de 

Tome VI, 4.. édit. 4^. 
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citer , ne réputait tels et ne déclarait aliéna- 
bles sans retour , que tes terres vaines et 
vagues , près , palus et marais vacant. L'an- 
rien gouvernement ni donc pas pu , en 
vertu de cette loi , aliéner à perpétuité le 
grand moulin Je Saint-Élienne. 

•• Qu'importe que . dans la suite , 1rs mou- 
lins aient été. par des arrêts du conseil et 
même par un édit, rangés dans la classe des 
petits domaines : ces arrêts , cet édit n'ont 
pas pu changer l'essence des choses ; cl jamais 
ils n'ont fait loi , mémo sous l'ancien régime. 
Personne n'ignore aujourd'hui, disait au sujet 
de semblables aliénations faites par Henri IV, 
le savant Gilbert, inspecteur -général des 
domaines , personne n'ignore aujourd'hui 
que ces dispositions nue les mdheurt publics 
avaient produites , n'ont pu imprimer un seul 
instant à ces domaines , le caractère d'une 
parfaite expropriation ; que le roi peut tou- 
jours y rentrer avec justice ; et que ces pré- 
tendues aliénations à perpétuité ne sont con- 
sidérées que comme de simples Engagement. 

« Aussi la li>i du -n novembre i;j;o a-l-cllc 
ramené celle partie de la législation doma- 
niale aux termes primitifs de l'édit du mois 
de février l3GG. 

«► Après avoir, par l'art. i\ , déclaré sim- 
ples Engagement , les ventes et aliénations 
des domaines nationaux postérieurs à l'ordon- 
nance de if>6(», elle excepte, par l'art. 3i, 
de cette règle générale, les immeubles qua- 
lifiés de petits domaines j mais elie se garde 
bien d'étendre l'exception jusqu'aux moulins j 
elle la restreint formellement aux terres 
vaincs et vagues, landes, bruj eret , palus, 
marais et terrains en friche, autres que ceux 
situés dans les forètt ou à cent perches d'i- 
eelles. 

n Les aliénations des moulins sont donc, 
par cette loi même , réputés simples Engage- 
mens; et il est fort indifférent qu'elles aient 
été laites , comme celle dont il est ici ques- 
tion , à titre de propriété incommulable. Vous 
avez déjà vu que cette loi cllc-mcnic veut 
que les alienataires ne soient considérés que 
comme simples engagistes, quoique le con- 
trat d'aliénation contienne une disposition 
contraire. 

» Du reste , il ne faut pas croire que la loi 
du i4 ventôse an 7 ait , à «:ct égard, dérogé 
X celle du 11 novembre - i" décembre 1790; 
bien loin de là, elle l'a renouvelée, elle l'a 
confiance. 

* Elle commence par révoquer, art. 4. 
toutes les aliénations postérieures à l'ordon- 
nance de i5GG ; puis elle ajoute , art. 5 : Sont 



exceptés des ditpotitiont de Vart. 4, t« les 
échanges consommés légalement et sans fraude, 
avant le i" janvier 1789... ; 2° les aliéna- 
tions qui ont été confirmées spécialement par 
des décrets particuliers des assemblées natio- 
nales... ; 3° les inféodât i( >ns et acensemens 

nE TERRES V AISES FT VAGCES , LA MIES , 1RCTE- 

rke, palus et marais...; 4° '« aliénations 
ayant date certaine avant le 14 judlet 1789, 
faites avec ou sans deniers déntrée, de ter- 
rains èpars quelconques au-dessous de la con- 
tenance de cinq hectares , pourvu que letdilet 
parcellet éparset de tcrra. ns ne comprissent , 
lors des concessions primitives, ni des maisons 
appelées chatkacx . ni mot liks . fabriques ou 

autres usines... ; 5» tes injeodations et 

acencemens de terrains dépendant des fouit, 
murs ou rempvkts des villes 

» Ainsi, les aliénations de moulins sort 
formellement exclues des exception» appor- 
tées par l'art. S à l'art. 4 . et c'est par l'ait. 
4 seul qu'elles doivent cire régies. 

» Elles sont par conséquent comprime» 
dans la révocation générale que l'art. 4 P r0 " 
nonce. 

» Et comment la loi qualifie-t-cllcceux an 
profil, desquels avaient été faites le* aliéna- 
tions révoquées par cet article? Elle les qua- 
lifie expressément iVengagistes. Ce mot enga- 
gistes c*t écrit en toutes lettres dans les art. 
12 , i3 , if> . 22, 29 et 34. 

• Donc, d'après celte loi . comme d'après 
c-lie du 22 novembre - i« décembre 1700, 
comme d'après les règles constamment suivies 
avant la révolution, l'aliénation faite au profit 
du cit. Tête— Noire-Lafayette, le 5 mars 1789» 
n'était pas autre ebose qu'un simple enpat;e- 
mer.t; donc le cit. Tète- Noirc-Lafayctte n'a 
pas acquis, le 5 mars 1789, la propriété (In 
grand moulin de Saint-Etienne; donc le cit. 
Tcle-Noire-Lafayctte n'a jamais pu être con- 
sidéré comme preneur à cens de ce moulin; 
donc la redevance assise sur ce moulin, par 
le contrat du 5 mars 178*), n'était pas on 
cens proprement dit; donc cette redevance 
n'a pas été supprimée parla loi du 17 juillet 

» Mais , objecte le tribunal d'appel «le 
Lyon, l'ail. 35 de la loi du 14 ventôse «n 7 
ne maintient les redevance* et prestations 
assignées sur les domaines précédemment 
aliénés, qu'autant qu'elles n'auraient pas été 
frappées d'abolition par Ut lois nouveUtt. 
Les alienataires des domaines sont donc, à 
cet égard . entièrement assimilés aux posses- 
seurs de fonds originairement patrimoniaux. 
Les rentes dont ces aliénations ont été gre- 
vées par leurs titres de concession , sont donc 
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abolies, il elle» portent quelque signe de 
féodalité. 

» Pour détruire cette objection , il suffira 
de mettre sous vos yeux le texte entier qui 
en forme la base : Il n 'est point dérogé par la 
présente y aux droits et actions qui peuvent 
compéter à la république contre les concis- 

•IOHP4IRES 01' SOCS-CONCEMIONSAIRES MAIS- 
TESTS PCREMEHT ET SIMPLEMENT EH POSSESSION 

pas l'art. 5 , à raison des redevances et près- 
tations assignées rur les Jbnds, et qui n'au- 
raient pas été frappées d'abolition par les lois 
nouvelles. 

» Y'ous voyez que l'abolition des rentes 
seigneuriales ne doit pas profiter a tous les 
aliénataires indistinctement, mais seulement 
à ceux qui sont maintenus purement et sim- 
plement en possession par l'art. 5. 

» Or , quels sout le» aliénataires que main- 
tient l'art. 5? Ce sont , nom l'avons déjà dit, 
les échangistes , les concessionnaires dont les 
concessions ont été confirmées par les assem- 
blées nationales; les acquéreurs de biens 
dont les assemblées nationales ont ordonné la 
rente; les acquéreurs des terres vaines et 
vagues, landes, bruyères, palus et marais; 
les acquéreurs de terrains épars au-dessous 
de la contenance de cinq hectares et dans 
lesquels ne sont compris ni châteaux, ni 
moulins , ni fabriques, ni usines; enfin, les 
inféotlataires ou censitaires des fossés , murs 
et remparts des vilhs. 

» Voilà les seuls aliénataires au profit «les- 
quels l'art. 35 déclare abolies les rentes seig- 
neuriales dont ils sont chargé» par leurs 
titres de concession. 

» Et pourquoi cet article veut-il que ces 
aliénataires profitent de l'abolition des rentes 
seigneuriales? Parcequ'ils étaient proprié- 
taires incommutablcs , lorsque cette aboli- 
tion a été prononcée au profit de tous les 
propriétaires indistinctement ; parecque les 
fonds qui leur avaient été concédés par l'an- 
cien domaine, n'avaient plus alors entre leurs 
mains aucun caractère* de domanialité ; parce- 
qu'alors ces fonds étaient absolument patri- 
moniaux pour eux. 

» Il s'en faut donc beaucoup que l'art. 35 
Justifie le système adopté par le tribunal 
d'appel de Lyon ; il le détruit, au contraire, 
du fond en comble; car . en ne déchargeant 
des rentes seigneuriales que les aliénataires 
proprement dits, il fait clairement entendre 
que les engagistes doivent y demeurer assu- 
jétis : inelusio unius est exclusio alterius. 

n Cet article vient donc à l'appui du juge- 
ment que vous avez rendu le ay thermidor 
an 10, et par lequel vous ave» consacré le 



principe, qu'il nj a de rentes seigneuriales 
proprement dites, que celles qui ont été créée* 
par des actes translatifs de propriété. 

» Il vient donc également à l'appui de la 
loi du 9 brumaire an 6, qui maintient les 
rentes convenancières , quoique créées avec 
des signes de féodalité, et qui les maintient 
par la seule raison que les baux à domaine 
congéablc n'étaient point de véritables alié- 
nations. 

» Et qu'on ne dise pas que, par le paie- 
ment du quart de la valeur du moulin de St.- 
Étienne, le cit. Tétc-Noire-Lafayette est 
devenu . de simple engagiste qu'il était , pro- 
priétaire incomtnutable de cet immeuble ; 
qu'ainsi , il se trouve maintenant assimilé aux 
concessionnaires dont les concessions sont 
purement et simplement confirmées par l'art . 
5; qu'il doit par suite profiler, comme eux , 
de l'abolition des rentes seigneuriales ; et que 
ce serait ail r contre !c texte positif de la 
loi du i- juillet i7<)3. q e d'obliger un pro- 
priétaire actuel à continuer le paiement d'une 
pareille rente. 

» D'abord . il est certain que l'art. 35 ne 
comprend dans sa disposition , que les con- 
cessionnaires maintenus par l'art 5 ; il est 
certain que. dans cette disposition, ne sont 
pas compris les engagistes qui . par le paie- 
ment du quart, convertiraient leurs Engage- 
meiM en acquisitions patrimoniales; et c'est 
déjà une grande preuve que le législateur n'a 
pas voulu assimiler ceux-ci à ceux-là. 

■> Ensuite, et indépendamment de celte 
intention assez clairement manifestée du lé- 
gislateur, la seule nature des choses su fit 
pour faire sentir qu'il doit exister, à cet égard, 
une différence essentielle entre les uns et les 
autres. 

» Les aliénataires maintenus par l'art. 5, 
avaient été , dès l'origine de leur possession, 
propriétaires incommutablcs des fonds alié- 
nés à leur profit; ainsi . dès l'origine de leur 
possession , ceux d'entre eux qui avaient 
acquis par baux à cens, étaient devenus de 
véritable* censitaires; eonséqticmmcnt les 
redevances qui pesaient sur eux. avaient 
été, dès l'origine de leur possession, de vraies 
rentes seigneuriales. Et dès-là, il n'y avait 
nulle raison , nul prétexte , pour ne pas leur 
appliquer le bénéfice de la loi qui déclare les 
rentes seigneuriales abolies sans indemnité. 

» Mais les engagistes n'avaient originaire- 
ment aucune ombre de propriété, ils n'étaient 
par conséquent pas censitaires ; et par consé- 
quent encore , les rentes .uixquclles ils s'é- 
taient soumis , ne pouvaient pas être de vr us 
ccn«. 
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• Dès-là , comment ces renies auraient* 
elle» pu s'éteindre à l'époque où, par le 
paiement du quart , leur qualité d'engagisto 
a tait place à celle de propriétaires? Elles 
n'avaient pas été seigueuriales jusqu'alors j 
et certainement elles n'ont pas pu alors acqué- 
rir ce caractère , puisqu'alors il n'existait plu» 
ni seigneurie ni féodalité. 

• Quel a donc été . par rapport à ces ren- 
tes , l'effet du paiement du quart ? C'est qu'au 
lieu d'être, comme elles Tétaient, précédem- 
ment) le prix intégral d'une jouissance pré- 
caire, elles sont devenues le prix partiel 
d'une concession de propriété. Avant le paie- 
ment du quart . elles étaient foncière», comme 
le sont le-» redevances annuelles d'une emplvy- 
théose à temps, comme le sont les redevances 
annuelles d'un domaine congéablc. Depuis le 
paiement du quart, elles sont faîtières > 
comme le sont les redevances annuelles d'une 
emphytéosc illimitée , comme le sont les 
redevances annuelles d'un bail à rente perpé- 
tuel. 

» Le paiement du quart n'a donc rien 
eiiangé à leur nature, il n'en a changé que 
l'objet. 

« Ainsi , pour justifier le jugement , du 
tribunal d'appel de Lyon , il faudrait aller 
jusqu'à dire que. par le paiement du quart, 
les engagistes ont été déchargés même des 
renies non qualifiées seigneuriales . dont ils 
avaient été grevés par leurs actes de conces- 
sion. 

» Mais ce serait une grande erreur : le 
contraire , comme l'observe fort bien la régie 
de l'enregistrement . a été positivement dé- 
cidé par une lettre du ministre des finances , 
•dressée a la régie elle-même , le 28 prairial 
an 1 ; et sa décision mérite d'autant plus d'é- 
gards , qu'il ne l'a portée qu'après avoir pris 
l'avis du gouvernement. Voici comment elle 
est conçue : 

« On ne peut pas admettre que l'intention 
des législateur» ait été de traiter plu» favora- 
blement le» engjgistes moyennant rente , que 
ceux moyennant finance : il en est des rentes 
comme de» principaux de» fi nonce» d'Enga- 
gement} ce» principaux, dont la totalité c»t 
supportée par les engagistes , n'entrent aucu- 
nement en consùlération dan» l'objet de la loi, 
qui e»t de ne maintenir le» engagiste» quel- 
conques dans leur jouissance , qu en payant 
le quart de la valeur des biens qu ils possèdent, 
tans avoir égard au montant des finance» 
d Engagement . et aux autre» charges aux- 
quelles ils avaient été assujétis par leurs titre». 

• Je pense en conséquence que les rentes 
imposées aux engagistes , et qui tiennent lieu 



de fi nonces d Engagement 1 doivent eenri* 

nuer d'être servies , quoiqu'Us aient a payer, 
pour être maintenus , le quart de la valeur 
des bienr qu'ils possèdent , sauf à eux à s'af- 
franchir des rentes en remboursant le capital. 
Il est inutile de solliciter une loi addition- 
nel! 1 à celle du 14 ventôse, pareeque l'opi- 
nion que je viens d'émettre , résulte naturel- 
lement et nécessairement de l'ensemble iss 
dispositions de cette loi. 

• Par ces considérations , non» estimont 
qu'il y a lieu de cas*er et annuler le jugement 
dont il s'agit ». 

Sur ces conclusions , arrêt du 10 Wu- 
maire an I? , au rapport de M. Babille, par 

lequel , 

« Vu l'art. !•«■ de la loi du 17 juillet 
1793, et l'art. 35 de la loi du 14 restés» 

an 7; 

• Attendu que la première de ce» lois n'a 
aboli le» rentes foncière» créée» avec mélange 
de féodalité, que dans le cas de concession 
perpétuelle des fonds , et où les concession- 
naire» en seraient, dès-lors, devenus proprié- 
taires ; et que, par l'acte du 5 mars 1789» 
Tétc-Noire-Lafayctte n'était point, dès-lors, 
propriétaire des moulins dont il s'agit, puis- 
qu'il était de principe constant . à cette épo- 
que , que le domaine de la couronne , dout 
ces moulins faisaient partie lors de cet acte, 
était inaliénable ; et que , quelle que fût la 
qualification donnée au contrat, il ne ren- 
fermait jamais qu'un simple Engagement , 
incapable de transférer la propriété ; 

• Attendu que ce principe d'inaliéaabilitê 
ne recevait d'exception que pour les petits 
domaines , dont la loi même du >4 ventés* 
an 7 exclud expressément (nrt. 5 ) les mou- 
lins qui sont l'objet de l'acte de 1769; et qu* 
Tête- Notre- Lafayelta les a regardés lui- 
même comme ne faisant point partie de ce* 
petits domaines , puisque . pour faire cesse! 
la révocation de son acquisition prononcé» 
par l'art. 4 de cette loi, il a. conformé- 
ment à son art. 14, et dans la vu* de con- 
server les moulins , payé le quart de leur »f 
leur; 

» Attendu , enfin , que l'art. 35 de la mem» 
loi , invoqué par le jugement attaqué, ne s ap- 
plique évidemment qu'aux aliénataires in- 
diqués dans son art. 5 , ceux maintenus daui 
leur propriété purement et simplement <, et 
sans bourse délier , et que Tcte-Noirc-La- 
fayette ne se trouve point placé parmi ce» 
aliénataires , puisque , comme on vient de le 
voir , il n'a conservé ces moulins , quVa 
payant le quart de leur valeur ; 
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• D'où il stritrpsele tribunal d'appel, dont cti étang» leur en a aswré la pW*« et i»- 
lc jugement est attaqué , a faussement appli- commutable propriété. 

que 1rs art. i et 3â de* deux loi» ci - dessus Le 6 messidor an 9, le directeur dos do- 

«itér»; inaines du département a décerné coiitr.- eux 

• Par ces motif* , le tribunal casse et an- une contrainte pour le paiement des arréra- 



... ». ges échus de la rente de 600 livres; et su* 

leur opposition v jngeraent est intervenu an 
On trouvera sous les mot* Rente foncière , rr ii )llria i ciT ;i ,| c l'arrondissement de Mont- 



Rente seigneuriale^. iG, un arrêt du |6 août br| , on , e 3o flmcal fttf lr)> qui a «cidre |* 

1809, qui juge encore de même la seconde r{ .„ iv noo-reeewMe , attendu que , par In- loi 

de* queitions énoncée» en tète de ce para- <h| , /} V(9llose an ;> \ cs cn n ri? i, le s qui ont pavé 

graphe. l c q Ulir t àe la valeur des bien» en*agé9 à Ci* 

Sur la troisième , V encore le $. sui- on à , ours autrnrs f 80nt a „j m ilé» en tout 

9a *t- point aux acquéreurs de domaine» natio- 
naux. 

II. 1° Les redevances simplement qua. u ^ „ d< cc j llg , ment . ma i< \m 

lifièes <T annuelles et perpétuelles , moyen- f ^ p|, lv i,\ SP an , , ( 

nant lesquelles le gouvernement a infodé „ Considérant que l'art. 4 de lu loi du l4- 

à perpétuité, avant la révolution , des Tfnl6se Bn ? révoque lmif „ ] c , aliénation* 

biens tfu domaine de l'Etat , sont -elles (!an9 | ancitMl territoire de la France , 



icore ii la charge des ci -devant enga- mùme cd|e , , |ipulec , clausl . âe Ktètt» , 
gistesqut,en exécution delà loi du 14 postérieurement à ledit de i5GG; que dé 
venerfse an 7 , onr W c* le quart de la cHt( , réV oeation suit l'anmdlalion et la ens- 
valeur île ces biens ? sation du contrat dïnfcodation passé à dé- 
Les ci-devant engagistes en ont-ils f unl pj rrrc Challaye , le 6 férrier 1 ;G5 , «1 h 
^re affranchis par ce paiement , lors- nécessité d'un nouveau contrat ; que ce noti- 
on elles n'avaient pas seules formé le veau contrat se trouve dans l'arrêté du préfet 
prix de leur Engagement, et qu'ils de la Loire, du 8 floréal an 8, dont aucunu 
avaient en outre fourni des deniers d'en- clause ne rappelle la rente doc par les co- 
? héritiers Challaye ; que les clauses de cr nou- 
veau contrat sont , d'après la loi du 14 ven- 
Le6 février 1765, en vertu d'un arrêt du ' tôse an 7, de payer, en numéraire métallique, 
conseil du 13 janvier précédent, les corn- j e quart de l'estimation d.» biens engagés 
missaires généraux du conseil ont , nu nom ct qu ' atl Moyen de ce paiement . ils sont en- 
de Louis XV , vendu et inféodé à titre de fièrement assimilés aux aequérciirs de bien# 
propriété incommutable , à Pierre Challaye , nationaux; que l'abolition des rente» due» 
Us étangs appelés dUsore , situés en la pro- par | e , engagisf» révoqué» par l'art. 4 , rc- 
vince de Forez . pour en jouir, à cnmjrter du 5 „|» c «hirenient de l'art.35 de la loi du 1 \ ven- 
jour élu décèt de l'engagiste actuel ; à la tôse an 7 , qui ne réserve les droits de la ré- 
charge 10 de donner au trésor publie (ce publique, h raison des rente» et redevance* 
qu'il a fait ), quittance d'une somme de ducs sur les fond» , que contre les engagiste* 
1 3.1 10 livre» qui lui était doc par l'Etat ; maintenus par l'art. 5 ; que , de celte réscrv» 
a* de payer au domaine de S. M. , à comp- g eu le ct exprrsse contre le» engagistes main- 
fer du jour qu'il entrerait en possession , tenus par l'art. 5 . suit nécessairement l'ex- 
une rente annuelle et perpétuelle de God rfusion des engagistes révoqué» par l'art. 4 , 
libres. suivant le principe de droit , inelusio unùtê 

En 177a, après la mort de l'engagiite ft exclusio altérais ; 

Pierre Challaye s'est mis en po-setdou de» » Le tribunal (d'appel de Lyon . section* 

étangs d'Usore, et a payé exactement ju»- réunies) dit qu'il a été bien jugé *. 

qu'en 1799 , tant par lui - même que par 

ses héritiers , la rente de Goo livres qui La régie se pourvoit en cassation contre cet 

formait une portion du prix de son acqui- arrêt. Sa requête est admise le 9 messidor mt 

tition. 11 , et la euuse c*t en conséquence portée à 

Le 8 floréal an 8, les héritiers Challaye ont la section civile, 

obtenu du préfet du département de la Loire . « La question sur laquelle vous avez à pro* 

un arrêté qui , au moyen du paiement qu'ils noneer (oi-je dit a l'audience de c«tte sec» 

venaient de faire , conformément à la loi da tion , le 5 nivosc an ta) û'en est plus une pot» 

t{ ventoae *a 7 , du quart de la valeur de vous j elle est décidée par le iuge»n*nt qna 
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vous avez rendu le 10 brumaire dentier entre 
la régie de l'enregistrement et le cit. Tète- 
Noiie-Lafayetle. 

• A la vérité , dans l'espèce sur laquelle a 
statué ce jugement . il s'agissait principale- 
meut de savoir si la rente réclamée à la charge 
du cit. Tètc-lNoirc-Lafayelte, avait été abo- 
lie par les lois relatives à Ja féodalité r le 
cit. Tétc-Noire-Lafavette soutenait l'afiir- 
tnative , mais il ne se bornait point là ; il sou- 
teuait en même temps que la loi du i .\ nivôse 
an 7 avait déchargé des rentes purement fon- 
cières <pii avaient originairement formé le 
prix total ou partiel de leurs Kngagcmeus , 
les engagistes qui paieraient le quart dont 
elle leur prescrivait le versement au trésor 
public ; qu'ainsi, même en considéranteomme 
purement foncière, la rente dont la régie 
demandait la continuation , on devait décla- 
rer celte rente éteinte , et par suite confir- 
mer le jugement du tribunal d'appel de Lyon, 
du 3a thermidor an 10. 

• A cette défense subsidiaire . la régie op- 
posait la décision du ministère des finances , 
du a8 prairial an 7 ; et vous n'avez pas ou- 
blie que nous avons eu l'honneur de vous la 
lire en entier. 

» Vous n'avez donc pas pu casser le juge- 
ment rendu en faveur du cit. Têtc-Noirc- 
Lafayettc , sans proscrire les inductions que 
tirait celui - ci de la loi du 14 ventôse an 7 , 
relativement aux rentes purement foncières; 
et dans le fait , il serait bien étrange que les 
rentes purement foncières fussent abolies par 
cette loi en faveur des engagistes , tandis 
que , d'après votre jugement , elle maintient 
à leur désavantage les rentes qualifiées féo- 
dales par le titre de leur constitution; tan- 
dis surtout qu'elle ne peut les maintenir que 
pareequ 'elles n'ont jamais été féodales que de 
nom; que parccqu'elles n'ont jamais été que 
des rentes purement foncières , déguisées 
sous les fausses apparences des rentes féo- 
dales. 

» Mais, au surplus , il n'existe aucune dif- 
férence entre la rente que vous avez jugée 
être encore due par le cit. Tête-Noir-La- 
fayette, et la rente que le tribunal d'appel 
de Lyon a jugé n'être pas duc par les héri- 
tiers Ch.illaye. La première était . il est vrai , 
expressément qualifiée d? cens ; et sur ce 
fondement, le cit. Tête-Noirc-Lnfayettc lu 
prétendait comprise dans l'abolition générale 
des redevances ccnsuelîcs prononcées par la 
loi du 17 juillet 1793. Mais la seconde , quoi- 
que qualifiée simplement dr rente annuelle 
et perpétuelle, était le prix d une aliénation 
que les commissaires généraux du 



avaient appelée infeodation ; elle eût donc 
été féodale , c'est-à-dire , récognitive de la 
possession en fief, si le contrat se fut passe 
de particulier à particulier , ou même s'il n'a- 
vait eu pour objet que de petits domaines , 
c'est-à-dire, des domaines dont l'ancien 
gouvernement pouvait disposer à titre in- 
coramutablc. Car inféoder moyennant une 
rente , c'est absolument la même chose que 
bailler rente Jeodale ; comme acenser moyen- 
nant une rente , c'est absolument la même 
chose que bailler à rente censuelie. 

» Dès-là. nulle disparité entre 1rs deux 
espèces ; cl le jugement que vous avez rendu 
sur l'une, le 10 brumaire dernier , doit né- 
cessairement dicter celui que vous avez à ren- 
dre aujourd'hui sur l'autre. 

» Ce n'est pas que . si la question était co- 
con- entière , elle dût , à nos yeux . éprouver 
la plus légère dilliculté. Rien, en effet, de plu* 
futile que les argument dont s'est servi le 
tribunal d'appel de Lyon , pour décharger 

les héritiers Challavc. 

• Sans doute, par l'art. 4 de la loi du 14 
ventôse au 7 . les Eugagcmcns de l'ancien do- 
maine de l'Étal ont été révoqués ; mais , de 
là, s'cnsuit-il qu'en payant le quart delà va- 
leur des biens qui eu élaieut l'objet , pour 
devenir propriétaires iucominutables , les eu- 
gagistes aient été libérés des rentes que leur 
avaient imposées leurs concessions primiti- 
ves? Pour «[ne l'on put en tirer une parcillu 
conséquence . il faudrait que le titre qui a été 
remis à l'cngagistc en échange du paiement 
qu'il a fait, fut pour lui un contrat absolu- 
ment nouveau ; il faudrait que sa concession 
primitive fùl absolument anéantie. Car, si sa 
concession primitive subsiste encore , quelle 
raison y aurait-il de n'en pas exécuter toutes 
les clauses? (Quelle rai»ou y aurait-il, par 
conséquent . de ne pas regarder comme en- 
core «lues , les rentes dont elle le chargeait, 
et qui en formaient le prix total ou par- 
tiel? 

» Or . que la concession primitive sub- 
siste encore , c'est ce qui résulte manifeste- 
ment de la combinaison des art. 4 et 1 4 de 
la loi. 

• L'art. 4 , il est vrai , révoque les Enga- 
gemens; mais l'art. 1 4 ouvre aux engagistes 
une voie pour empêcher l'effet de la révoca- 
tion. En effectuant ( porte-t-il ) cette sou- 
mission , celle de payer le quart de la valeur 
des biens , ils seront maiktekcs dans leur 
jouissance.... et déclarés propriétaires incom- 
mutables. Remarquons bien cette expression, 

.•elle prouve qu'au moyeu de paie- 
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(laquait, l'aliénation révoquée par leur assimile que sous le rapport de l'incom- 



l'art. 4 reprendra sa force ; que , si , de ré- 
vocable qu'elle était précédemment, elle 
prend un caractère <l irrévocahilité qui la 
mettra désormais à 1 abri de toutes les opé- 
rations de finances . ce sera pour clic un 
nouvel attribut , mais non pas une création 
nouvelle ; qu'en un mot . par le paiement du 
quart . l'engagiste ne fera pas une nouvelle 
acquisition, mais obtiendra seulement la con- 
firmation de son acquisition primordiale. 

» Et la chose est tellement constante, que. 
si l'on connaissait encore dans les successions 
la différence abolie par la loi du 17 nivosc 
an a , entre les propres et les acquits , l'en- 
gagiste confirmé au moyen du pab ment du 
quart, ne posséderait pas le bien comme ac- 
quêt, et qu'au contraire, il le posséderait 
comme pmpre. Témoin deux arrêts du par- 
lement de Rouen , des 31 janvier 1749 et 
12 janvier 1751 , rapportés par l'annotateur 
do Basnage, qui ont jugé qu'un office qui 
était tombé aux parties casuelles , et en avait 
été retiré clans le temps fatal . par l'héritier 
présomptif du fitulaire. était un propre dans 
la succession de cet liéritier , et quil appar- 
tenait à l héritier aux propres , à l'exclusion 
de l'héritier aux acquêts. 

«• Cela est ri vrai encore . que. quoiqu'au 
moment où il a payé le quart. l'rngagistc fût 
marié et commun en acquêts avec sa femme, 
le bien n'entrera cependant point dans la 
communauté . et la femme n^aura droit qu'à 
la récompense, de la moitié qu'elle avait 
dans la somme dont s'est composé le paie- 
ment. 

* Si l'aliénation primitive est confirmée 
par ^paiement du quart , bien évidemment 
elle démeure nbiigatnireulan* toutes ses con- 
ditions, liors celle de la révocabilité. Si donc, 
parmi ces conditions , d en est une qui charge 
l'alîénataire de payer une rente annuelle à 
1 État . cette condition n'est pas abolie, elle 
subsiste, elle doit continuer de recevoir sa 
pleine exécution. 

- C'est une mauvaise subtilité de dire que, 
par l'art, i 1 de la loi, l'engagiste qui a payé 
le quart . est assimilé en tout aux acquéreurs 
rte domaines nationaux ; que les acquéreurs 
de biens nationaux sont afl'rancbis de toutes 
les redevances que pouvaient devoir, avant 
leurs acquisitions , les biens qu'ils ont ache- 
tés ; et que par conséquent il en doit être de 
même de l'engagiste confirmé. 

o L'art. i4 n'»ssiinile l'engagiste confirmé 
aux acquéreurs de biens nationaux, que sous 
Je rapport de la foi publique, qui assure à 
jamais les acquisitions de ceux-ci; il ne le 



mutabilité; c'est la le seul objet de l'assimi- 
lation qu'il établit; et comment pourrait-on 
en étendre l'effet jusqu'aux rentes dnes ori- 
ginairement à la nation par l'engagiste ? H 
est impossible d'imaginer un seul cas où les 
biens nationaux, aliénés comme tels, au- 
raient pu , avant leur aliénation , être grevé* 
de rentes envers la nation elle-même ; ils 
auraient sans doute pu l'être avant de devenir 
nationaux; mais en prenant ce caractère, ils 
en avaient été déchargés, de plein droit, par 
la confusion des qualités de créancière et de 
débitrice , qui «'était opérée dans la personne 
de la nation. H n'y a donc, à cet égard, aucun 
terme de comparaison entre l'acquéreur de 
biens nationaux et l'engagiste confirmé ; ce 
n'est donc pas sur ce point que l'engagiste 
confirmé est, par la loi, assimilé à l'acquéreur 
de biens nationaux. 

» Le moyen d'ailleurs d'équivoquer lit- 
dessus, lorsqu'on voit l'art. 1/, lui-même 
exiger de l'engagiste qui paie le quart, mat 
renonciation expresse à toute imputation, 
compensation ou distraction de finance? 

« Quelle est , relativement à In nation . 
la cause premier*! de la rente que lui devait 
l'engagiste avant sa confirmation? Bien cer- 
tainement cette rente tenait h la nation lien 
de finance ; celte rente était à son égard le 
prix du domaine qu'elle avait engagé; ce 
prix , au lien de le recevoir comptant . elle 
l'avait lais&é entre les mains de l'engagiste, 
à la charge de lui en payer l'intérêt annuel. 

» Et conçoit-on que l'engagiste dut êtr* 
mieux traité pour le prixqo'il devait encore, 
que pour le prix qu'il avait payé avant son 
entrée en jouissance? Conçoit -on surtout 
que , dans l'espèce particulière qui nous oc- 
cupe en ce moment, la nation eût renoncé , 
pour un capital de 8,000 francs, à une rente 
qui , en l'an 7. et d'après la législation exia. 
tante alors . n'aurait pu être rachetée que 
par la moitié en sus de cette somme? • 

1» Mais , a dit le tribunal d'appel de Lyon , 
l'art. 35 de la loi conserve à la nation les 
rentes assignées sur les fonds dont les con- 
cessionnaires sont maintenus purement et 
simplement pur l'art. 5. Donc, par la règle, 
inclusio unius est exclusio alterius , elle ne 
lui conserve pas les rentes assignées sur les 
fonds dont les concessionnaires ne sont main- 
tenus que nous la condition du paiement du 
quart. 

» Pur sophisme. Q land l'art. 35 ne se se- 
rait pas expliqué comme il l'a fait sur les 
rentes qni sont l'objet de sa disposition , ces 
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Non certes : pourquoi donc les conscrve-t-il 
ta termes exprès ? Parcequ'il ne veut laisser 
là-dessus aucun doute dans l'esprit des c<ui- 
/essionnnires compris dan* Pari. 5j et de 
ce que , par une décision surabondante , 
il a été an-devant des mauvaises difficultés 
qu'auraient pu élever ceux-ci ,on voudra in- 
férer que le s concessionnaires co:j pris dans 
l'art. i4' so,,t «franchis des rentes créées 
parle titre dont cet article lui-raém • ordonne 
l'exécution ! Raisonner ainsi , c'est perdre de 
vue ce grand principe, consigné dans la loi 81, 
D. de regulis /uni, que l'on ne peut jamais 
argumenter contre le droit commun , d'une 
clause qui n'a été stipulée que par une sorte 
de pléonasme , et dans la seule vue de prévo- 
ir de* doutes mal tundes : quat dubitaùoais 
ioilenduc çausù contractions inseruntur, jtts 
^ooimune non lardunt. 

» Après avoir ainsi successivement détruit 
ions les argumens sur lesquels le tribnn.il 
■«l'appel de Lyon a motivé son jugement . 
il «gus sera bien facile de répondre à ceux 
que les défendeurs emploient pour le juv- 
lificr. 

» Qu importe d'abord que, par l'ait. i3 
delà loi du t\ ventôse an 7, les engagistes 
qui veulent ae mettre en état d'obtenir leur 
confirmation par le paiement du quart . ne 
soient assujétis qu'à faire la déclaration 
des fonds compris dans leurs Engagemens ? 
Qu'importe que cet article ne Jcs oblige pas 
d'énoncer dans leur déclaration . les rentes 
et redevances dont ces fcnds peuvent être 
grevés envers la république ? La république 
n 'arait pas bcWM de leur déclaration j>our 
connaître les relates , les redevances dont 
les arrérages h«i étaient payés exactement 
chaque année s ces rentes . ces redevance* soi 
étaient suffisamment connues par les soui- 
anirra des receveur.* des domaines : mais la 
«lécluratio» des engagistes lui était nécessaire 
peur s'assurer U connaissance caucte deJa 
nature, de l'état, de l'étendue, des tenans 
et «b*utàsB*ns de nie» engagé s. Les b»ens 
engagés çosrvaicnt avoir été mal renseignés, 
anal aircdtoaorits, mal limités dans les titres 
priant ifs de concession. Ces titres, d'ail leurs, 
pouvaient être égarés; et la loi i'a si bien 
|irévd , qae»»ar l'ai* aa,cUc a expressément 
«lerinré rtn'à <1< mut des titre» primitifs et 
infant: des titres récognitifs , les titres sim- 
plement énonciattfi pourraient su/lire paru 
constater les droits de la nation. 

»• Enfin l'objet de la loi n était que de par- 
venir à la fixation de lu valeur des biens) 
engagée , et de taire verser le quart de cette 
Valeur duo* le t n ■»< t public, sans imputation 



ni distraction des finances déterminées par 
les Engagrmens; il était donc bien inutile 
qu'elle exigeât des engagistes la déclaration 
des finances qu'ils avaient fournies en cons- 
titution de rentes annuelles, comme il était 
inutile qu elle cxigeâtd'cux la déclaration des 
finance* qu'ils avaient fournies en capitaux 
une fois payés. 

*. Qu'importe encore que . par l'art, ai, les 
engagistes soient autorises à vendre , immé- 
diatement après leur soumission de payer le 
quart , une portion de biens suffisante pour 
atteindre à ce paiement; ot qu'en effectuant 
ce pan meut an trésor public, les acquéreurs 
demeurent subrogés aux droits de propriété 
de la nation , et affranchis des hrpothèques 
du chef de leur vendeur, comme les autres 
acquéreurs de domaines nationaux t 

• Il n'y a pas un seul mot dans cet article, 
d'où l'on puisse raisonnablement induire que 
l'acquéreur de 1 engagiste sera déebargé en- 
vers la nation des rentes qui pèsent sur la 
masse des biens engagés. Ce qui prouve , au 
contraire, que b intention de la loi est de con- 
server à la nalim tous ses droits, même con- 
tre cet acquéreur, c'est qu'elle ne l'auran~ 
cbit que des hypothèques du chef de son ven- 
deur, c'est-à-dire , des hypothèques dont son 
vendeur a pu grever la snarse des biens en- 
gagés , au profit de ceux de ses créancier» 
personnels qui ont contracte avec lui depuis 
sou Engagement. 

• De là , en eket, il suit nécessairement 
que, si l'engagiste n'avait pas encore acquitté 
aa finance stipuler à litre de déniera d'en- 
trée , son acquéreur n'en serait pas libéré 
plus qu'il ne le serait lui-même. Et ceci n'est 
pas une supposition cbimérique : il pouvait, 
en l'an 7, exister encore beaucoup d enga- 
gistes en returd de paynr leurs finances , car 
il avait été tait des contrats d' Engagement 
fusqu en 1709 ; vous en avee eu lu preuve et 
l'exemple, a votre audience du 10 brumaire 
dernier , dans l'affaire du cit. Tctc-Noire- 
Lafaycttc } et l'on conçoit a sa ex que certains 
esujagistes «voient pu , à la faveur des trou- 
bles et des embarras survenus dans Tinter* 
«allé de 1 7*9 à l'an 7. se soustraire au paie- 
ment des deniers d'entrée qu'ils s'étaient 
obligés de verser dans les coffres de l'État. 

• Or, ai, parle paiement du quart, ni 
l'engagiste ni son acquéreur ne se sont libé- 
ré* de la finance promise par le contrat 
d'Engagement à titre de deniers d'entrée, 
comment pourraient-ils, par ce paiement, 
«'être libérés de In alliance constituée par 
l'Engagement même, en rente ou redevance 
annuelle? 
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• Qu'importe enfin que le but de la loi ait 
été d'égaliser la condition de tous les enga- 
gutes; que, dans cette vue, elle n'ait exigé, 
pour leur accorder à tous la confirmation ir- 
révocable de leur jouissance, que le paiement 
du quart ; et que , dans cette opération , elle 
n'ait établi aucune différence entre ceux qui 
avaient donné des deniers d'entrée , ceux qui 
n'araient promis que des rentes , ceux qui 
avaient fourni leurs finances . partie en pro- 
messe de rentes et partie en denier» d'entrée, 
rt enfin ceux qui avaient reçu leurs Engage- 
métis à titre de pur don ? 

• C'est précisément parceqne la loi a voulu 
égaliser la condition de tous ces divers enga- 
gistes, que ceux d'entre eux qui avaient pro- 
mis des rentes , doivent encore en continuer 
la prestation ; car, s'ils n'avaient pas promis 
des rentes , ils auraient certainement payé 
des capitaux ; et serait-il aujourd'hui bien 
juste de traiter plus mal celui qui a payé des 
capitaux , que celui dont on n'a exigé que la 
promesse d'une rente? Serait-il aujourd'hui 
bien juste de refuser au premier l'imputation 
des capitaux qu'il a payés, tandis qu'on dé- 
chargerait le second de la rente qu'il a pro- 
mise? Et quant à l'engagiste à titre de pur 
don, si la loi l'assimile à l'engagiste moyen- 
nant une finance une fois payée , c'est parce- 
qu'elle présume qu'il n'a reçu de l'ancien 
gouverpement une concession purement gra- 
tuite , qu'en compensation des services qu'il 
avait rendus a l'Etat ; c'est pareequ'à ses 
yeux, les services rendus I l'État équipollent 
h une finance versée dans le trésor public ; 
c'est parecqu'en effet toutes les concessions 
gratuites de l'ancien domaine étaient expres- 
sément motivées sur de pareils services ; 
c'est pareeque , dans l'impossibilité où l'on 
se trouvait en l'an 7 , de discerner les con- 
cession» véritablement rémunératoires d'a- 
vec celles qui ne l'étaient que de nom , l'on 
s'est vu forcé de les juger toutes réellement 
telles , pareeque toutes en avaient le carac- 
tère légal. 

» Disons donc que , par le jugement atta- 
qué , le tribunal d'appel de Lyon a violé les 
lois romaines et françaises qui prescrivaient 
aux héritiers Challaye l'exécution de l'Enga- 
gement qu'il avaient contracté le 6 février 
1765, de payer à perpétuité au gouverne- 
ment une rente annuelle de 600 livres ; 

» Qu'il a violé l'art, a de la loi du 17 juil- 
let 1793, par laquelle les rentes purement 
foncières sont exceptées de la suppression 
dont sont frappées les rentes féodales et 
censuelles ; 

» Qu'il a violé l'art. 1 4 de la loi du il ven- 
To*. VI , 4- édit. 



tôse an 7 , tant en ce que cet article refusa 
à l'engagiste qui a payé le quart , la distrac- 
tion de sa finance, qu'en ce qu'il le maintient 
dans sa jouissance , que, par là, il confirme 
son titre primitif, et que par là encore, il 
veut nécessairement que les clauses de son 
titre primitif soient exécutées ; 

■ Qu'ainsi, sous tous les aspects possibles, 
le jugemeut du tribunal d'appel de Lyon 
doit être cassé; et c'est à quoi nous con- 
cluons ». 

Sur ces conclusions , arrêt du 5 nivôse an 

13 , au rapport de M. Gandon , par lequel , 

• Considérant , en droit , nue toutes les 
aliénations des domaine* de l'État postérieu- 
res à ledit de février. i566, ne sont que des 
Eugagemcns , sauf quelques exceptions dans 
lesquelles ne se trouvent point les étangs 
aliénés à l'auteur des liéritiers Challaye par 
le contrat du 6 février i^fij ; 

» Considérant, en fait , que les héritiers 
Challaye se sont eux-mêmes regardés comme 
simples eugagistes ; que c'est en cette qua- 
lité qu'ils ont fait la déclaration , fait et 
exécuté la soumission ordonné par la loi du 

14 nivôse an 7 ; que c'est sous la même qua- 
lité qu'ils ont plaidé et qu'ils ont été jugés ; 

« Considérant de plus que les révocations 
des Eugagemcns prononcées par les art. 5 et 
4 de la loi du 14 ventôse an 7, ne sont que 
comminatoires cl conditionnelles ; que l'art. 
1 1 donne aux engagistes la faculté d'en élu- 
der l'effet, en faisant et effectuant les décla- 
rations et soumissions qu'il exige ; qu'au 
moyen de ces déclarations et soumissions , 
l'art. i4 porte que les engagistes seront main- 
tenus dans leur jouissance , déclarés en outre 
et reconnus propriétaires incommutables , et 
en tout assimilés aux acquéreurs de domai- 
nes nationaux aliénés en vertu des décrits 
des assemblées nationales; 

n Que la soumission exigée par le même 
art. 14 « est celle de payer en numéraire le 
quart de la valeur estimée des objets engagés, 
avec renonciation à toute imputation , com- 
pensation , ou distraction de finance ou amé- 
liorations ; 

• Que la finance de l'aliénation consentie 
h Fauteur des héritiers Challaye, fut com- 
posée de deux parties, savoir , d'une créance 
de 1 3,i 10 livres qu'il avait sur l'État , de 
laquelle il donna quittance , et d'une rente 
annuelle et perpétuelle de 600 livres qu'il 
s'obligea de payer ; 

» Que l'art. 14 exclud évidemment l'abo- 
lition de cette rente par le paiement do quart 
de l'estimation, puisque cette rente est une 

43. 
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partie de la financede l'Engagement , et que 
l'article veut que le quart de l'estimation soit 
payé sans distraction de finances ; 

» Qu'il n'est point exact de dire que les 
engagistes qui paient le quart de l'estima- 
tion , deviennent acquéreurs à un titre nou- 
reau , puisqu'au contraire la loi porte qu'ils 
seront maintenus dans leur jouissance ; 

• Que l'assimilation en tout aux acqué- 
reurs de domaines nationaux , signifie que , 
comme ceux-ci, ils auront une propriété 
incotnmutablc ; 

» Que l'on ne peut induire de cette énon- 
eiation , qu'ils demeureront libérés des ren- 
tes qu'ils devaient payer pour le tout ou pour 
partie de lu finance de leurs Engngemens , 
puisque, immédiatement avant cette énon- 
ciation, la loi dispose que le qnart de l'es- 
timation sert payé sans distraction de finan- 
ces ; 

» Qu'on ne peut concevoir qu'un enga- 
gistc, débiteur d'un capital pour reste de 
finance, continuerait de le devoir; et que 
celui qui devrait une rente également pour 
rente de finance, en serait attruuchi ; 

» Que la loi du 14 nivôse an 7 distingue, 
dans toutes ses dispositions , les engagistes 
qu'elle maintient purement et simplement, 
et ceux dont elle révoque les titres, ou qu'elle 
soumet k en obtenir la confirmation , au 
moyen du paiement du quart de la valeur 
des objets aliénés ; qu'ainsi , il n'y a aucune 
induction à tirer, au profit des engagistes 
soumis à obtenir la confirmation , de ce que 
l'art. 35 réserve les redevances et presta- 
tions dont peuvent être tenus les engagistes 
maintenus purement et simplement ; 

» D'où il résulte que le tribunal d'appel 
de Lyon a fait une fausse application de l'art. 
35 , en induisant de cet article que les hé- 
ritiers Challayc étaient déchargés de la rente 
en question; et qu'il a violé l'art. 14 qui veut 
que le quart de l'estimation soit payé, sans 
distraction de la finance de l'Engagement ; 

• Par ces considérations, le tribunal casse 
et annulle le jugement rendu par le tribunal 
d'appel de Lyon , le 19 pluviôse an II.... ». 



seil d'état, le 16 fructidor an i3, et qui aétft 
approuvé le aa du mè ne mois : 

« Le conseil d'état , qui a entendu le rap- 
port de la section de législation , sur un con- 
flit élevé entre les autorités judiciaire et ad- 
ministrative «relativement au point de savoir 
à laquelle de ces deux autorités il appartient 
de connaître d'une demande formée par b 
régie de l'enregistrement et du domaine, aui 
héritiers Challayc, en paiement d'une rente 
de 600 francs , duc à raison d'un domaine 
engagé en i;6j , et de laquelle les héritiers 
Challayc se prétendent rédimés , au moyen 
du quart par eux payé, en exécution de U 
loi du 14 ventôse an 7 . 

» Est d'avis que , s'il y avait lieu adonner 
suite à cette affaire, elle serait delà compé- 
tence des tribunaux , comme l'a fort Lien 
établi le grand -juge dans son rapport, et 
comme cela pouvait encore se déduire de l'art 
37 de la même loi du 1 i ventôse au 7. 

» Mais il y a une question préalable : c est 
celle de savoir si la prétention de la régie 
est fondée ; car si clic ne l'est pas , il est de 
la dignité et de la justice du gouvernement, 
non de renvoyer à telle ou telle autorité , 
mais d'ordonner à ses agens de s'abstenir 
de toute poursuite mal fondée. 

» Or, l'objet de la réclamation actuelle , 
quant au fond , est contraire, et a la loi du 
j4 ventôse an 7 , et h la jurisprudence mèma 
du conseil. 

» Celte loi du 14 ven tôae embrasse essen- 
tiellement trois classes «l'cngagistcs : l'eeus 
dont les titres antérieurs à l'état de février 
i566, sont confirmés, lorsqu'il n'y avait 
aucune clause de retour exprimée ; a° l*> 
engagistes postérieurs dont les contrats sont 
révoqués en général (art. 4)» 3° les engagis- 
tes dont les titres, quoique postérieurs a 
l'édit, sont néanmoins confirmés par excep- 
tion (art. 5). 

» L'art. 14 de la même loi admet les en- 
gagistes dont les contrats sont révoques , » 
payer, en numéraire, le quart de ce qu<" 
vahient les biens 01^1789; et, au moyen de 
cette soumission, avec renonciation à toutt 
imputation , compensation ou distraction dt 

rticle 



Jinances ou améliorations , le même art 

Cet arrêt n'a pas eu de suite. Le gouver- statue qu'ils seront maintenus dans leur jouit- 

nement , à qui il en a été rendu compte , l a sance.... , déclarés et reconnus propriétaire! 

trouvé trop sévère ; et , non seulement il a incommutables , el en tout assimilés aux ac- 

fait remise aux héritiers Challaye de la rente auéreurs de biens nationaux. 

dont il s'agissait , mais il a décidé en même » Dans cet état de la législation , l'ancien 

temps que tous les engagistes qui se trou- engagiste qui a payé la quotité déterminée 

venaient dans le même cas, devaient jouir parla loi du 14 ventôse, peut-il être encore 

de la même faveur. Voici comment est conçu poursuivi en paiement de U rente qu'il pou- 

J'avis qui a été douné a ce sujet par le cou- vait devoir antérieurement ? Non, sans doute, 
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si cela ne résulte pas du nouveau contrat qui 
Vest formé. 

» A la vérité , et à la faveur des expres- 
sions, seront maintenus dans leur jouissance, 
on a d'abord essayé de soutenir qu'il y avait, 
non précisément un nouveau contrat, mais 
un acte con6rmatif de l'ancien , sous quel- 
ques nouvelles charges. Cette induction n'est 
point juste : car la jouissance est un fait ; et 
de ce que l'engagiste y a été maintenu , il 
ne faut pas en conclure que ce soit au même 
titre, quand ce titre a été formellement chan- 
gé , quand sa possession , de précaire qu'elle 
était, est devenue une propriété incommuta- 
ble , quand, en un mot, d'engagiste qu'il 
était , il est devenu acquéreur d'un bien na- 
tional. C'est donc un nouveau contrat qui a 
anecédé au contrat primitif, d'ailleurs révo- 
qué en termes exprès par l'art. 4' de la même 
loi. 

• Mais d'autres expressions de l'art. i{ 
ont servi de prétexte pour soutenir que , 
même dans ce système, l'ancienne rente con- 
sidérée comme prix ou finance , restait due, 
puisque l'engagiste avait renoncé à toute dis- 
traction de finance. Rappelons le texte, et 
n'en isolons pas les diverses pnrties. Avec 
renonciation , est-il dit , à toute imputation , 
compensation ou distraction de finances ou 
améliorations. Qu'est-ce que signifie cette 
disposition, sinon que l'ancien engagiste de- 
vra payer le quart franc , et sans aucune 
répétition , soit de deniers d'entrée et som- 
mes principales par lui autrefois payés, soit 
d'améliorations par lui faites ? Ces deniers 
d'entrée et sommes principales, voilà la 
finance que la disposition a en vue , et ce 
qu'elle défend à l'acquéreur de répéter ; 
mais elle ne lui impose pas l'obligation de 
supporter encore les charges annuelles qui 
pouvaient résulter de l'ancien contrat aboli, 
car on se fut autrement exprime : l'on n'au- 
rait pas exigé que l'ancien engagiste dit , 
comme on veut le lui faire dire : je renonce 
à distraire du quart les rentes que je dois 
(ce qui assurément est intelligible) ; on lui 
aurait fait dire : je me soumets . en outre , à 
continuer te paiement de la rente. 

• La loi ne s'est pas ainsi expliquée , par- 
eequ'elle ne l'a pas voulu ; et son esprit se 
manifeste clairement par la différence qu'elle 
établit entre les engagistes dont les contrats 
ont été révoqués, et ceux qu'elle a exceptés 
de cette disposition rigoureuse. 

• A l'égard de ces derniers , comme leur 
condition n'a souffert aucun changement , 
l'art. 35 les astreint formellement , mais il 
n'astreint qu'eux, à continuer le paiement 



des rentes et charges non féodales dont ils 
pouvaient être grevés. 

» Au surplus , la question présentée a déjh 
été formellement décidée par un arrêté du 
i5 frimaire an 12 , rendu en faveur du géné* 
ral Pommereuil. Il s'agissait, en cette af- 
faire, d'une charge anciennement imposée à 
un fonds engagé ; et l'ancien engagiste en a 
été déchargé , au moyen de l'exécution par 
lui donnée a l'art. 14 de la loi du 14 ventôse 
an 7. 

» La conclusion de tout ceci est qu'il con- 
vient de faire cesser toutes poursuites de la 
nature de celles dont il s'agit , dans l'affairo 
des héritiers Challayc et dans celles qui peu- 
vent lui ressembler ».• 

III. I» L'engagiste qui , en exécu- 
tion de la loi du \\ ventôse an"] ,a payé 
le quart de la valeur des biens doma- 
niaux qui lui avaient été engagés , est-il 
affranchi des rentes foncières etdes droits 
de champart ou terrage purement fon- 
ciers dont ces biens étaient grevés, avant 
l'Engagement, envers des tiers? 

2° Les contestations qui peuvent s'éle- 
ver à ce sujet entre l'engagiste et les tiers 
à qui sont dus ces rentes et ces droits, 
sont-elles du ressort de l'autorité admi- 
nistrative? 

Ces deux questions sont décidées négati- 
vement par un décret du 4 juin 1809, ainsi 
conçu : 

« Vu la requête a nous présentée par 1« 
sienr Julien-François-Joseph Thobois , ten- 
dant à ce qu'il nous plaise annuler un arrêté 
du conseil de préfecture du département du 
Nord, lequel, statuant sur le renvoi fait 
pardevant loi par arrêt de notre cour d'ap- 
pel séant à Douai, a déclaré un domaine 
sousmissionné par la dame Thobois , en exé- 
cution de la loi du \\ ventôse an 7 , affranchi 
de toutes rentes, hypothèques et prestations 
quelconques , et notamment des droits de 
terrage «lus à l'exposant; 

» Vu ledit arrêté en date du 22 juillet 
1808; 

• Vu l'arrêté du préfet du département 
du Nord, en date du 14 brumaire an i3, 
portant vente , au nom de l'État , è la damo 
Thobois , du domaine par elle soumissionné, 
à la charge de payer le quart de la valeur 
estimative dudit domaine , et , en outre , de 
continuer le paiement de toutes les charges 
auxquelles il pouvait être assujéti ; 

» Vu l'art. 14 de la loi du 14 ventôse an 7. 
et les avis du conseil d'état, en date des if 
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frimaire an ta et aa fructidor an i3, ensem- 
ble les mémoires et pièces fournis par le sic-ur 
Thoboîs ; 

» Considérant i» qu'il s'agissait, dans 
l'espèce , de déterminer les effets et les con- 
séquences de l'art. 14 de la loi du 14 ventôse 
an 7 j et que cela rentrait dans les attribu- 
tions des tribunaux auxquels il appartient 
incontestablement de connaître du sens et 
de l'exécution des lois , sous le rapport des 
contestations auxquelles elles donnent lieu 
entre particuliers ; que la compétence des 
tribunaux était d'autant moins douteuse, que 
l'avis de notre conseil d'étal, en date du 16 
fructidor an i3, approuvé par nous le aa 
du même mois, le décidait d'une manière 
formelle ; 

■ Considérant, en second lieu , que, s'il 
était question de statuer au fond, il y aurait 
encore lieu de reformer, sous ce rapport, 
«'arrêté du conseil de préfecture ; qu'en effet, 
en déclarant le bien soumissionné par ln dame 
Tbobois affranebi de toutes renies, hypo- 
thèques et prestations quelconques, il a été 
plus loin que la loi elle-même , qui ne porte 
pas une pareille disposition, assez impor- 
tante néanmoins pour devoir être exprimée 
d'une manière formelle ; 

» Qu'il faut donc distinguer entre les 
charges et les hypothèques dues par l'enga- 
giste au domaine , au moment de la soumis- 
sion , et celle» ducs à des tiers ; que les pre- 
mières ont été éteintes et confondues dans le 
nouveau prix du contrat intervenu entre 
l'Etat et le soumissionnaire , mais qu'il n'a 
été rien préjugé sur les autres, ni par l'art 
i4 de la loi du 14 ventôse an 7 , ni par les 
avis du conseil d'état , des 16 frimaire an ta 
et aa fructidor an i3 , qui n'ont statué que 
dans des affaires intentées dans l'intérêt du 
domaine ; 

» Oui, le rapport de notre commission du 
contentieux , 

• Notre conseil d'état entendu , nous 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

• Art. 1. L'arrêté du conseil de préfecture 
du département du Nord , en date du aa juil- 
let 1808, est annulé. 

• a. Les parties sont renvoyées devant 
notre cour d'appel séant a Douai , pour y 
procéder suivant les derniers événemens. 

• 3. Notre grand-juge ministre de la jus- 
tice, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois*. 

5. IV. Les cngagistcsqui,*n exécution 
de la loi du 1 4 ventôse an 7 , ont pajré le 
quart de la valeur des biens compris dans 



leurs Engagement , ont-Us été . par cela 
seul , déchargés des arrérages précédem- 
ment échus , des rentes dont ils étaient 
grevés envers l'État, par les titres dt 
Leurs Ë ttgu gcfitcfi s tné /ne T 

y. l'arrêt du 16 août 1809 , rapporté soi 
mots Rente foncière , Rente seigneuriale, 
$. 16. 

ÉNONCIATION. $. I. Le» énonciations 
contenues dans un jugement , font- elles foi 
contre des tiers ? 

V. l'article Mort civil* , §. 1 . et l'article 
Retigionnaira», $. a. 

J. IL Peut-on opposer les Énoncia- 
tions contenues dans une copie 
née , à une partie qui n'a été ni présente 
ni appelée à sa collation ? 
V. les articles Transcription, §. 3, «t 
Triage, §.1. 

$. III. Pour établir qu'on est créan- 
cier d'une rente , suffit-il de produire 
d'anciens contrats qui l'énoncent , nais 
dans lesquels n'ont été parties ni le pré- 
tendu débiteur ni ceux qu 'il représente f 

V. l'article Rente , $. a. 

ENQUÊTE $. L'assignation qui , 

aux termes de Part. 261 du Code de procé- 
dure civile , doit , à peine de nullité , être 
donnée à la partie pour être présente à l'En- 
quête , serait-elle nulle , 11 elle était adressée, 
non à la partie elle-même;, mais à son avoué? 

a° Serait-elle nulle, sm, quoiqu adressée à 
la partie elle-même, au domicile de son avoué, 
elle n'était pas revêtue de toutes les formalités 
prescrites par l'art. 61 die même Code pour la 
validité des ajournement ? 

3° Serait-elle nulle , si, au lieu d" être don- 
née à la partie au domicile de son avoué , 
elle l était à son propre domicile ou a sa per- 
tonnef 

I. Sur la première question , l'affirmative 
est embrassée par tous les auteurs qui s'en 
•ont occupés , et elle est consacrée par une 
foule d'arrêts , notamment par celui de la 
cour d'appel de Turin , du a4 *<>At l8,0 < 9 ui 
est rapporté dans le recueil de M. Sirey. 
tome 14 , partie a , page a53 ; par celui de la 
cour d'appel de Bruxelles , du it mars i8i3, 
qui est rapporté au même endroit , page 237; 
par celui de la cour royale de Rennes , du u 
août 1817, qui est cité par M. Carré dan» se» 
loi» de la procédure civile , tome 1 , page 654; 
par celui de la cour royale d'Angers, du 16 
janvier i8a3 , qui est rapporté dans le Jour- 
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nal des audiences de la cour de cassation , 
année 180$ 1 supplément , page 9. 

II. La seconde question ne présente pas 
plus de difficulté que la première. Par l'em- 
ploi qu'il fait du mot Assignation . l'art, 261 
du Code de procédure civile fait entendre 
très-clairement que ce n'est pas un simple 
acte d'avoué à avoué qu'il prescrit , mais un 
véritable ajournement. C'est donc comme s'il 
y exigeait expressément toutes les formalités 
dont le concours est nécessaire pour valider 
un ajournement proprement dit. 

Voici cependant une espèce dans laquelle 
an arrêt de la cour de cassation parait avoir 
jugé le contraire. 

Le 16 novembre 1807 , le sieur Percharan- 
cicr fait assigner le sieur Jésus-Christ Phili- 
bert , dit des Henry s , demeurant en la com- 
mune de Saint- André-le~Désert , au domicile 
de M' Saclier , son avoué , pour être présent, 
le ai du même mois , à l'Enquête a laquelle 
il se propose de faire procéder. 

L'Enquête achevée sans que le sieur Phili- 
bert y ait comparu , celui-ci en demande la 
nullité sur le fondement qu'il y a été mal as- 
signé; et pour établir qu'en effet l'assigna» 
tion qui lui a été donnée pour y être présent, 
est nuUe , il expose que son domicile n'est 
pas dans la commune de Saint-André-le- 
Désert .mais dans la commune de Pressy-sous- 
Doudun , lieu de la situation de son domaine 
des Hcnrys; qu'ainsi , la disposition de l'art 
Gi du Code de procédure civile qui veut , à 
peine de nullité , que tout exploit d'ajourne- 
ment contienne le domicile de la partie as- 
signée , a été violée ouvertement; que cette 
violation est d'autant plus grave dans l'es- 
pèce , qu'il y a dans la commune de Saint- 
André-le-Désert , un autre Pliilibert(\ue lui ; 
qu'il a donc eu de justes raisons de croire que 
ce n'était pas à lui que l'assignation était 
donnée. 

Le 7 décembre 1807 , jugement en der- 
nier ressort qui rejette cette demande , « at- 

• tendu que l'art. 361 du Code de procédure 
■ porte que l'assignation pour paraître à 

• l'Enquête , sera donnée à la partie au do- 

• micile de son avoué ; que l'assignation du 
» 16 novembre ayant été faite au domicile 

• de l'avoué de Philibert des Hcnrys, le 
» voeu de la loi a été rempli , et que l'erreur, 
» quant à l'indication de la demeore de la 
» partie assignée , est indifférente » . 

Le sieur Philibert se pourvoit en cassation, 
<*t soutient t en reproduisant les raisons qu'il 
a inutilement fait valoir devant le tribunal 
de Mâcon, que ce jugement contrevient à 



l'art. a6i du Code de procédure civile. 

Mais par arrêt du ai décembre 1808, au 
rapport de M. Cassaigne, 

• Attendu que l'art, a6i du Code de pro- 
cédure civile veut que la partie soit assignée, 
pour être présente à l'Enquête, au domicile 
de son avoué; que Philibert des Hcnrys a été 
assigné a cet effet au domicile de son avoué ; 
rt que , si , dans cette assignation , il y a eu 
erreur dans la désignation de son domicile , 
la chose est indifférente , puisque la loi n'in- 
dique que celui de l'avoué , 

• La cour ( section des requêtes ) rejette 
le pourvoi... (1) ». 

On voit que , si cet arrêt ne juge pas ex- 
plicitement que , dès que l'assignation est 
donnée au domicile de l'avoué , le vœu de 
l'art. a6i est suffisamment rempli , quoique 
d'ailleurs il y ait , dans l'exploit , omission 
de toutes les formalités prescrites , à peine 
de nullité , par l'art. 61 pour la validité des 
ajournemens , il le juge du moins d'une ma- 
nière implicite. Car de ce que l'art. 261 veut 
que l'assignation soit donnée au domicile de 
l'avoué, il conclud que l'erreur commise dans 
l'exploit sur le domicile réel de la partie, est 
indifférente , même dans le cas où elle est , 
pour la partie, un motif fort plausible de 
dout-r que ce soit à elle que l'assignation est 
adressée ; et c'est évidemment comme s'il en 
concluait que, par cela seul que l'assigna- 
tion est donnée au domicile de l'avoué, toutes 
les formalités prescrites par l'art 61 , peu- 
vent y être omises impunément. 

Pour que l'on pût ne pas l'entendre dans 
ce sens, il fauchait qu'il allât jusqu'à dire, 
comme l'ont fait depuis un arrêt de rejet de 
la section des requêtes , du 13 février 1817 et 
un arrêt de la cour royale de Bordeaux du 1 \ 
du même mois (a) , que la désignation du 
domicile réel de la partie assignée n'est pas 
nécessaire dans l'assignation donnée à un 
domicile élu. Mais il ne va pas jusque-là , et 
je crois avoir établi à l'article Assignation , 
$. 16 (3), que, s'il y eût été, ce serait une 
erreur de plus à lui reprocher. 

Quoiqu'il en soit, cet arrêt de rejet doit 
céder à deux arrêts de cassation qui , depuis, 
ont jugé la question delà manière impérieu- 



(1 ) J (imprudence de la cour de cassation . lame 9 , 
page 161. 

(>) Jurisprudence de la conr de cassation , tome iy , 
partie 1 , page S19 et parti* a , page »-». 

(5) Aux autorité* que \'j cite à I appui de mon 
opinion il faut joindre ortie de M. Carré , dans %r% 
Lois sur Ut procédure cMte , tome 1er. page i&e. 
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sèment commandée par la combinaison de 
l'art. 61 avec l'art. a6i. 

Le 12 juillet 1808 , arrêt de la cour d'appel 
de Douai qui admet les sieurs Dusaultoir 
et consorts à la preuve d'un fait , et le sieur 
Remond, leur partie adverse, à la preuve 
contraire. 

Le i»r août suivant, les sieurs Dusaultoir 
et consorts obtiennent une ordonnance pour 
faire procéder à leur Enquête. 

Le lendemain, le sieur Remond en obtient 
une pour faire procéder à sa contre enquête. 

Le 6 du même mois , les sieurs Dusaultoir 
et consoits font assigner le sieur Remond au 
domicile de son avoué pour assister à leur 
Enquête; mais leur huissier omet de déclarer 
dans la copie de son exploit, le nom de la 
personne à qui il l'a laissée. 

Le 19 , ils font entendre leurs témoins, et 
le sieur Remond n'y comparait pas. 

Le aa, le sieur Remond fait procéder à sa 
contre-enquête; elle 10 novembre suivant, 

11 la fait signiGer aux sieurs Dusaultoir et 
consorts , avec des conclurions tendant à ce 
que leur Enquête soit déclarée nulle , par 
suite de la nullité dont il soutient qu'est 
frjppée l'assignation qu'ils lui ont donnée le 
6 août, faute de mention de la personne à qui 
la copie en a été laissée. # 

Les sieurs Dusaultoir et consorts répon- 
dent que cette mention n'étant point pres- 
crite par l'art. 261 , n'y peut pas être suppléée 
en vertu de l'art. Gi ; que d'ailleurs la nul- 
lité qui serait résultée de l'omission de cotte 
formalité, serait doublement couverte par la 
reconnaissance de l'avoué du sieur Remond 
d'avoir reçu l'assignation du 6 août, et de 
l'avoir reportée au sieur Remond , qui ne le 
nie pas. 

Le 23 du même mois , jugement du tribu- 
nal de première instance de Saint-Omer qui, 
adoptant ces deux moyens de défense , déclare 
le sieur Remond non-recevable et non-fondé 
dans sa demande. 

Appel de la part du sieur Remond, et le 

12 juin 1809, arrêt de la cour d'appel de 
Douai , qui conGrme le jugement, attendu 
que. si l'assignation du 6 août 1808 était 
nulle, le sieur Remond en avait couvert 
la nullité en faisant procéder à sa contre- 
enquête. 

Mais le sieur Remond se pourvoit en cas- 
sation; et le 24 décembre 181 1, arrêt, au 
rapport de M. Dabillc, et sur les conclu- 
sions de M. l'avocat- général Daniels, par 
lequel , 

• Vu les art. 61 et 261 du Codé de procé- 
dure civile ; 



» Et attendu que l'assignation pour assis- 
ter à une Enquête, notifiée, conformément 
à 1 art. 2G1 ci-dessus , au domicile de l'avoué 
constitué , est assujétie aux mêmes formalités 
que l'assignation donnée au domicile réel de 
la partie , et doit par conséquent aux ter- 
mes de l'art. 61 , déclarer, à peine de nullité , 
sur la copie comme sur l'original , à qui cettt 
copie a été laissée ; 

* Et qu'ainsi , l'assignation donnée à Re- 
mond pour assister à l'Enquête , aurait dû 
être déclarée nulle , puisque la copie laissée 
à l'avoué constitué par Remond , ne dit pas 
à qui elle a été remise ; 

• Attendu que cette nullité , expressément 
reconnue par l'arrêt attaqué, n'a pu être en- 
suite déclaré couverte, ni parla déclaration 
faite en jugement par l'avoué de Remond qui, 
quoique présent à l'audience, ne l'a pas con- 
tredite, que cette copie lui avait été remise, 
et qu'il l'avait ensuite rendue à Remond avant 
le jour Gxé pour l'Enquête , ni par la contre- 
enquête faite depuis par celui-ci ; 

» 1 « Parccquc la formalité du parlant à. ... 
étant intrinsèque et essentielle dans un ex- 
ploit d'assignation , doit être constatée par 
l'acte même , et ne peut être suppléée par 
aucun témoignage et aucun aveu; 

» 2° Parcequ'unc contre -enquête n'est 
point une de ces défenses au fond qui puis- 
sent couvrir une nullité primitive; 

» Que , pour qu'une telle nullité puisse 
être ainsi couverte, il faut que la défense 
fournie soit la suite nécessaire de l'assignation 
qu'on voudrait ensuite faire déclarer nulle ; 

» Mais que , dans l'espèce, il n'en est pas 
de même de la contre-enquête à laquelle il a 
été procédé ; 

» Qu'il n'y a pas été procédé en vertu d« 
l'assignation ensuite arguée de nullité ; 

» Qu'il n'y a été procédé qu'en vertu d'une 
ordonnance ad hoc qui l'a permise , et en 
exécution de laquelle Remond jt dû lui-même 
faire assigner sa partie adverse ; 

» Ensorte que cette contre -enquête ne 
dérivant en aucune manière de l'assignation 
nulle, en étant absolument indépendante , 
n'a pu avoir l'effet de couvrir la nullité de 
cette assignation ; 

» D'où il suit que l'arrêt a faussement 
appliqué l'art. 173 ci-dessus rappelé, et viole 
par suite les art. Gi et 261 également rap- 
pelés ; 

» Par ces motifs , la cour casse et an- 
nulle.... (1) ». 



(O Bulletin civtl d f la cour de cassation, tome tS . 
page S5o. 
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Le t4 juillet 1810, les sieur et dame Les- 
pinassc , admis par un jugement en dernier 
ressort du tribunal de première instance de 
Bergerac, a une preuve testimoniale contre 
le sieur Délard , font signifier à celui-ci , au 
domicile de son avoue , un exploit par lequel 
ils l'assignent à assister a leur Enquête, mais 
qui n'énonce ni la demeure ni l'immatricule 
de l'huissier. 

Le sieur Délard ne se présente pas à l'En- 
quête ; mais à peine est - elle close , qu'il 
demande la nullité de l'assignation qui lui a 
été donnée pour y comparaître. 

Le 2 janvier 1811, jugement en dernier 
ressort qui rejette cette demande. 

Mais sur le recours en cassation du sieur 
Délard, arrêt du 4 janvier i8i3, au rap- 
port de M. Reuvens , et sur les conclusions 
M. l'avocat-général Lecoutour, par lequel , 

• Vu l'art. 361 du Code de procédure 

civile ; 

» Considérant que l'art. aGt , en statuant 
que la partie sera assignée , pour être pré- 
sente , au domicile de son avoué , si elle en 
a constitué, sinon à son domicile, doit né- 
cessairement être entendu d'une assignation 
donnée dans la forme ordinaire, telle qu'elle 
a été prescrite pour les ajournemens... ; 

» Considérant que le jugement du tribu- 
nal de Bergerac, rendu le 2 février i8ti , 
a déclaré l'Enquête régulière , sur le motif 
que la «lame Lespinassc avait observé toutes 
les formalités prescrites par l'art. 261 du Code 
de procédure , bien qu'il soit constant et re- 
connu par le même jugement , -que le pré- 
tendu acte d'assignation n'avait été signifié 
que suivant le mode prescrit pour la signifi- 
cation des actes d'avoué à avoué.... ; 

• D'où d suit que le susdit jugement a 
méconnu et ouvertement violé les disposi- 
tions de l'art. 261 du Code de procédure 

civile ; 

» Par ces motifs , la cour donne défaut 
contre les mariés Lespinassc, et pour le profit 
casse et annulle (1) ». 

III. La troisième question revient , en 
d'autres termes, à celle-ci : est-ce une faculté 
qu'accorde à la partie qui fait procéder a 
une Enquête , ou est-ce un devoir que lui 
prescrit la disposition de l'art. 261 dms la- 
quelle il est dit que ce sera au domicile de 
l'avoué de son adversaire, qu'elle fera as- 
signer celui-ci pour être présent h l'audition 
de ses témoins ? 



(1; Bulletin civil data cour de cassation, tout* i5, 



Si c'est une faculté , il n'est pas douteux 
que la partie qui fait procéder à une En- 
quête , ne puisse y renoncer , et revenir 
au droit commun suivant lequel toute per- 
sonne est valablement assignée à son propr* 
domicile. 

Mais si c'est un devoir, il n'est pas dou- 
teux non plus que la partie qui fait procéder 
à une Enquête , ne soit tenue de le remplir 
h la lettre , et que , si au lieu d'assigner 
son adversaire au domicile de l'avoué qui 
le représente dans la cause , elle l'assigne \ 
son propre domicile , l'assignation ne soit il- 
légale. 

Or, ce n'est pas en termes facultatifs , 
c'est en termes impératifs . qu'est conçue la 
disposition dont il s'agit; il n'y est pas dit 
que la partie représentée par un avoué , 
pourra être assignée au domicile de cet offi- 
cier ; il y est dit, en termes exprès, qu'elle 
le sera à ce domicile. C'est donc à ce domi- 
cile qu'il faut absolument que l'assignation 
soit donnée. L'assignation est donc nulle , 
aux termes de l'art. 261 , si elle est donné* 
ailleurs. 

Vainement dirait-on que le domicile de 
l'avoué de la partie qui doit être appelée à 
l'Enquête , n'est pour elle qu'un domicile 
d'élection , et qu'aux termes de l'art. D9, l'as- 
signation introductive d'instaucc peut , en 
cas d'élection de domicile par un contrat , être 
donnée indifféremment ou au domicile élu ou 
au domicile réel. 

C'est précisément du rapprochement de 
l'art. avec l'art. 261 , que sort la preuve 
que l'on ne peut pas argumenter de l'un à 
l'autre. 

L'art. 59 laisse au choix du créancier pour- 
suivant l'exécution d'un contrat dans lequel 
le débiteur a consenti une élection de domi- 
cile, de faire assigner celui-ci à son domicile 
réel ou au domicile qu'il a élu. L'art. 2G1 , 
au contraire , veut , d'une manière- absolue , 
que la partie contre laquelle il va être pro- 
cédé à une Enquête, y soit assignée au do- 
micile de son avoué. Il ne laisse donc pas à 
la partie qui poursuit l'Enquête , le choix 
entre le domicile de l'avoué et le domicile 
réel de son adversaire , pour l'assignation 
qu'elle doit lui faire signifier. 

Aussi la cour de cassation l'a-t-ellc ainsi 
jugé dans une espèce où l'Enquête devait se 
faire à une distance considérable du siège 
du tribunal qui l'avait ordonuée, et par con- 
séquent du domicile de l'avoué constitué, et 
dans la commune même où étaient domici- 
liées les parties qui y avaient été assignées 
a leur propre domicile. 
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Le 10 janvier 1809, arrêt de la cour d'ap- 
pel de Montpellier qui ordonne une Enquête 
sur une affaire pendante entre les dûmes 
Vidal et Mas , d une part, et le sieur Levcrre 
et la dame de Caylus , de l'autre, et commet, 
pour la faire , le juge de paix du canton de 
Saint-Gervais. 

Le 10 février suivant , les dames Vidal et 
Mas obtiennent de ce juge une ordonnance 
qui fixe le jour de l'Enquête. 

Le sieur Levcrre et la dame Caylus sont 
en conséquence assignés, non au domicile 
de leur avoué, mais à leur domicile réel. 

Point de comparution de leur part à l'au- 
dition des témoins , et par suite demande en 
nullité de l'Enquête. 

Les dames Vidal et Mas répondent qu'en 
thèse générale , l'assignation donnée eu ma- 
tière d'Enquête au domicile réel de la par- 
tie, équipolle à celle qui aurait été donnée 
au domicile de l'avoué ; qu'à plus forte raison, 
doit-elle en tenir lieu lorsque, comme dans 
l'espèce, il «'agit d une Enquête k faire hors 
de la ville où siège le tribunal qui l'a ordon- 
née ; que c'était ainsi que la jurisprudence 
du parlement de Toulouse avait interprété 
l'art. 7 du titre 32 de l'ordonnance de 1667, 
qui portait généralement, comme l'art. 261 
du Code de procédure civile , que les parties 
aéraient assignées , eu matière d Enquête , 
au domicile de leurs procureurs ; et qu'en- 
fin , le sieur Levcrre et la dame de Caylus 
ont d'autant plus mauvaise grâce de se plain- 
dre d'avoir été assignés à leur domicile réel, 
que c'est là qu'il a été procédé à l'Enquête 
dont il s'agit. 

Le sieur Li - verre et la dame de Caylus ré- 
pliquent que la disposition de l'art. 261 du 
Code de procédure civile est trop absolue 
pour qu'il puisse y être satisfait par une pré- 
tendue équipollcncc , qu'elle n'admet pas, 
et qu'elle est trop générale pour que l'on 
puisse en excepter le cas dans lequel se 
trouvent les parties ; qu'il importe peu que 
ce cas ait été excepte par la jurisprudence du 
parlement de Toulouse, de la règle établie 
par l'art. 7 du tit. aa de l'ordonnance de 
1667 ; que ce point de jurisprudence n'a été 
ni pu être ignoré des rédacteurs du Code de 
procédure ; qu'en ne l'adoptant pas spéciale- 
ment, ils l'ont abrogé, et que cela résulte 
clairement de l'art. io4r. 

Le 19 février 1810 , arrêt qui déclare l'as- 
signation et par suite l'Enquête nulles , 
« attendu que l'art, afii du Code de procé- 

• dure exige , en termes formels , que l'as- 
w signation pour être présent à l'Enquête, 

• soit donnée au domicile de l'avoué consti- 



t tué; que la disposition de cet article étant 

• générale, et pour tous les cas, il est in- 
» différent que l'Enquête ait été faite par un 

• assez éloignée de la ville* où siège la cour 

• d'appel qui l'a ordonnée • . 

Les dames Vidal et Mas se pourvoient en 
cassation, et en reproduisant les divers 
moyens qu'elles ont fait valoir devant la cour 
d'appel de Montpellier, elles y ajoutent 
qu'en tout cas, l'art. 261 ne porte pas la 
peine de nullité pour les assignations qui 
seraient données au domicile de la partie , 
et qu'y suppléer cette peine , comme l'a fait 
l'arrêt attaqué , c'est violer ouvertement 
l'art. io3o , aux termes duquel aucun exploit 
ou acte de procédure ne pourra être déclaré 
nul, si la nullité n'en est pas formellement 
prononcée par la loi. 

• En effet (disent-elles), l'art. a6i est 
ainsi conçu : la partie sera assignée au do- 
micile de son avoue, si elle en a constitué, 
sinon à son domicile; le tout trois- jours au 

sions et demeures des témoins à produire 
contre elle, lui seront notifiés ; le tout à peine 
de nullàé , comme ci-dessus. 

• D'après la ponctuation de cet article , le 
texte en est divisé en deux périodes séparées 
l'une de l'autre par deux points . et compo- 
sées chacune de deux phrases La première 
période finit au mot audition ; la seconde 
période commence aux mots qui suivent , les 
noms , et c'est dans cette période que le lé- 
gislateur prononce la peine de nullité. Or, la 
nullité qui se trouve dans une phrase de la 
deuxième période , ne peut se rapporter aux 
formalités prescrites dans la première. 

» Vainement on argumenterait de ce que 
l'article dit le tout à peine de nullité, pour 
en conclure que la nullité n'est point étran- 
gère à l'assignation ; ces mots le tout , ne se 
réfèrent qu'aux noms, professions et demeu- 
res des témoins ; comme les mêmes mot* , le 
tout , qui se trouvent également dans la pre- 
mière période, ne s'y réfèrent qu'aux divers 
membres de la phrase précédente ». 

Mais raisonner ainsi , c'était évidemment 
lutter contre le texte de la loi. Aussi est-il 
intervenu , le 17 décembre 181 1 , au rapport 
de M. Babille et sur les conclusions de 
M. l'avocat- général Jourdc , un arrêt par 
lequel , 

« Considérant que la disposition de l'art. 
261 du Code de procédure qui veut , à peine 
de nullité , que l'assignation , pour être pré- 
sent à l'Enquête , ne soit donnée au domicile 
réel de la partie qu'autant qu'elle n'a pas 
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elle ne peut se rapporter à Tune plutôt qu'à 

assignation puisse l'être, est générale et ab» l'autre des parties , il sera vrai de dire que 

solue , et qu'elle ne comporte aucune excep- ni les Uns ni les autres n'en auront eu une 

tioo . pas même celle où celle Enquête se fait connaissance légale ; 

dans le lieu même où cette partie est domi- » Attendu qu'à la vérité, l'art. 361 ne dit 

ciliée , et a une dislance éloignée de celui où pas qu'il sera laissé autant de copies qu'il y 

siège le tribunal qui l'a ordonnée; a de parties, formalité qui parait ordonnée 

* Considérant que la peine de nullité que dam les assignations à personne ou domicile ; 

cet article attache à son inexécution . s'ap-i mais que la personne contre laquelle on veut 

pJique a toutes les parties de cet article , et faire une Enquête, est censée avoir son domi- 



pjr conséquent à celle relative à l'assigna- 
tion, comme à celle concernant les indica- 
tion» par rapport aux témoin»; ce qui résulte 
évidemment de ce* mots U tout à pan* de 
nullité; 

• P-'où il suit qu'en déclarant nulle l'asaig 



cilc chez son avoué , pour que les opérations 
se fassent avec plus de célérité; que c'est elle- 
même qui est assignée au domicile de cet 
avoué pour être présente à l'Enquête; qu'ainsi, 
l'assignation devant être considérée comme 
si elle était faite au domicile même delà par- 



nation , et par suite l'Enquête dont il s'agit , tie , elle rentre dans le domaine de l'art. 68 ; 
sur le motif que cette assignation avait été que c'est donc un domicile légal que la loi 
donnée aux défendeurs à leur domicile réel, substitue au domicile réel ; mais que cela ne 
et non à celui de leur avoué constitué . ainsi peut pas priver la partie des droits qui lui 
que le veut cet art. 361 , d'une manière »b- sont accordés par d'autres articles du Code ; 
aolue, qui ne permet pas d'exception, ni car, pour interpréter sûrement les termes 
même d'en chercher L'esprit , son texte étant d'un article de loi , il faut toujours les met- 
clair et précis, cet arrêt, loin de violer la tre en accord avec les autres dispositions 
disposition de cet article , s'y est au contraire claires et précises ; et s'il pouvait être permis 

littéralement conformé, ; de ne laisser qu'une seule copie pour toutes 

9 Par ces motifs , la cour rejette le pour- ' p s parties , il s'ensuivrait que quelques- 



voi. 



G. II. Lorsqu'une assignation pour as- 
sister à une Enquête » est abonnée à plu- 
sieurs, parties ayant le même intérêt , 
au domicile de leur a*>ouc commun , est-U 



pour éclairer leurs dépositions , toutes fa- 
cultés accordées par les art. 270 et 37T 
du Code (1)». 



n'ayant pas connaissance du jour de l'ouver- 
ture de l'Enquête, ainsi que des noms, pro- 
fessions et demeures de; témoins diligentés , 
elles pourraient être privées du droit de pro- 
poser des reproches contre eux, puisqu'ils 
doivent être proposés avant l'Enquête . du 
nécessaire , à peine de nullité , qu'il en droit d'assister à cette Enquête . et d'y faire 
soit bissé une copie signée pour chacune le» interpellations nécessaires aux témoins 
de ces. parties ? 

L'a(firmative résulte clairement des dé- 
veloppement dans lesquel- je suis entré dans 
des conclusions du i4 août i8t3 et do i5 fé- 
vrier i8i5 , rapportées dans le Répertoire de 
jurisprudence*, aux mots Surencliire, n° 3-3°, 
et Domicile élu . (j 3 , n 1 3 bis; et elle a été 
formellement adoptée par un arrêt de la cour 
royale de Dijon » du 14 mars 1818, 

« Attendu que l'art. 361 du Code de pro- 
cédure civile ordonne que la partie sera as* 
signée , pour être présente à l'Enquête , au 
domicile de son avoué , si elle en a constitué 
un ; que, dans tout exploit , copie doit être 
laissée , ainsi que cela est réglé par l'art. 68 
du même Code ; qu'il résulte «le U combinai- 
son de ces deux articles , que ce n'est pas 
assigner une partie que de ne pas lui laisser 
copte de l'exploit d'assignation ; d'où la con- 
séquence qu'on doit donner autant de copies 
qu'il y a de personnes intéressées; car s'il 
— • laissé qu'une copie pour < 
Toux VI , 4« idit. 



H est vrai qu'un arrêt contraire a été 1 
par la cour royale d'Orléans, le 16 mars 
1820 , dans une espèce rapportée au \V sui- 
vant, • attendu que l'art. 361 n'exige pas 
» qu'il soit donné autant de copies qu'il y a 

• de parties ayant le même intérêt , quand 

• elres ont un même avoué ; que cette niul- 

• tiplicité de copies n'occasionnerait que 

• des frais frustratoires , sans aucun but 

• d'utilité*. 

Mais cet arrêt a été cassé le 33 juillet i8s3 , 
au rapport de M. Henri-Larivièrc et sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Jourde, 

. Vu les art. 61 du Code de procédure 

civile ; 
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Attendu qu'il résulte tle l'art. 61 qu'il 
«loit être laissé autant «le copies de l'exploit 
«i\ijotinirm<-nt . qu'il y a de parties assignées ; 

* Que cette règle csl commune, en ma- 
tière d'Empiête , à l'assignation donnée au 
domicile «le l'avoué , quand il est constitué 
par plusieurs parties, surtout torscpie, comme 
dans l'espèce , elles ont leur domicile réel en 
divers lieux; 

» Que cependant il n'a étélaisséqu'une seide 
copie pour tous les demandeurs à leur avoué; 

»D'où il suit qu'en rejetant les moyens de 
nullité proposés contre I Enquête dont il 

s'agit , et pris de ce qu'il n'a été laissé 

qu'une seule copie pour tous les deman- 
deurs, la cour royale a violé les articles da 
Code de procédure civile (i) ». 

Il est vrai encore que , sur le renvoi du 
fond «le l'affaire à la cour royale de Paris , il 
y a été rendu en audience solennelle , le 29 
mai iou4 , un iirréï conforme à celui de la 
cour royale d'Orléans , du 16 mars 1820. 

Mais il a été ca*sc le 28 janvier i8-if> , 
chambres réunies, sous la présidence de M. le 
garde-des-secaux , ministre de la justice , au 
rapport de M. Verges, sur les conclusions de 
M. le procureur général M outre , et après 
un délibéré eu la chambre du conseil , 

• Attendu que, d après l'art. 61 du Code 
de procédure . il doit être laissé , à chacune 
de» parties assignées , une copie de l'exploit 
d'ajournement ; 

» Que, dans l'espèce, il n'a été laissé à 
l'avoué qu'une copie de l'assignation et de la 
liste de* témoins , qtioiquc plusieurs parties 
aient été assignées j 

a Que par conséquent en rejetant les 
moyens de nullité proposés par les deman- 
deurs eu cassation contre l'Empiète ilont il 
s'agit . la eoûr royale de Paris a contrevenu 
aux art. 61 du Co«le civil (2) ». 

§. III. Doit-on appliquer au délai de 
l'assignation donnée à la partie au do- 
micile de son avoué . pour être présente 
à l Eiiijtièta, Lt disposition de l'art. n>33 , 
qui veut (pie le délai des ajournemens , 
citations et autres actes faits à personne 
ou domicile, suif augmenté d'un Jour à 
raison de truis mj-riainctres de distance ? 

Cette question s'est présentée pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation, dans 
uuc espèce où le sieur d'Hcrvant de Pleu- 



martin attaquait un arrêt de la cour d'appel 
de Poitiers, du 20 février 1810, qui Parait 
jugée pour la négative , en rejetant sa de- 
mande en nullité d'une Enquête à laquelle, 
quoique domicilié à plus de trois royriamètre» 
du lieu où elle avait été faite et où demeu- 
rait son avoué, il n'avait été appelé au do- 
micile de celui ci que par une assignation à 
trois jours. 

En portant la parole sur cette affaire à 
l'audience «le la section des requêtes, le 32 
novembre de la même année, j'ai conclu au 
rejet, 10 pareeque le demandeur avait été as- 
signé au domicile de son avoué . que I an 261 
ne permettait même pas de l assigner ail- 
leurs , et que par là, cet article supposait 
que l'avoué avait tons les documens néces- 
saires pour assister à V Enquête au nom de 
sa partie, sans avoir préalablement commu- 
niqué avec elle; 2° pareeque l'art. io33 ne 
prceiit de délai additionnel que pour les 
assignations qui se donnent h personne ou 
domicile, et que, par ces mots, à personne 
ou domicile, il exclud de sa disposition les 
assignations qui se donnent au domicile de 
l'avoué ; 3° pareeque telle était la doctrine de 
Pigcau , l'un des commissaires rédacteurs du 
projet du Code de procédure , dans son 
Traité de la procédure civile , tome 1 , pages 
323 « t 444. 

Effectivement la demande en cassation du 
situr d'Hervaut de Pleumarlin a été rejelée, 

• attendu que la prorogation de délai à raison 
a d'un jour par trois myriamètres de distance, 
» voulue par l'art. io33 «lu Code de procé- 
» dure civile, pour les actes qui sont faits à 
» personne ou domicile, n'a pas été égalc- 

• ment prescrite par l'art. 261 «le ce Code, 
» «jui , en matière d'Enquête < concerne Pas- 
» signa tion à donner à la partie au domicile 
» de sou avoué (1} ». 

Mais j'avoue que, dans cette affaire, absorbé 
par la gra\ilé et l'importance du point de 
droit l. stamentaire qui en était l'objet prin- 
cipal , 1 attention de la cour de cassation et 
la mienne n'avaient fait que glisser légère- 
ment sur la question de procédure qui s'y 
rattachait; et ce qui prouve que, si cette 
question eut été alors examinée «le près , elle 
aurait reçu une solution toute différente, 
c'est le sort qu'ont eu, depuis, les arrêts 
qui l'ont jugée dans le sens de celui de la 
cour d'appel de Poitiers, du 20 février 1810. 



(il ttallctla civil Av. 'a cour Ae cajutioj , tome «5, 
page iU. 

(1) Ibid. . loiac «8 , page 4o. 



(1) Répertoire de jurisprudence , au mot '/«•*/*- 
m**t , *ect. 1 , $ 1 , art. i,S*l. 
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Le il juin 181a , arrêt de la cour d'appel 
de Limoge*, qui admet les sieurs Delcstranges 
et consorts à une preuve par témoins contre 
le» Meurs Grelct et consorts. 

En vertu de cet arrêt, les sieurs Deles- 
tranges et consorts font d'abord procéder à 
une Etiquete devant un membre de la cour 
d'appel , et dans la ville même de Limoges ; 
ensuite, et en vertu d'un arrêt de prorogation 
qu'ils obtiennent le 26 août de la même 
année , ils en font faire cinq autres , les 29 , 
3o et 3i octobre, 2 et 6 novembre 1812, 
devant les juges de paix des cantons de Riom, 
Pontaumur , Saint - Pourçain , Clcrmont- 
Ferrand et Aigurande, après y avoir appelé 
les sieurs Grelet et consorts par une assigna- 
tion du 21 du premier de ces deux mois, au 
domicile de leur avoué. 

Les «ieurs Grelet et consorts , qui n'ont 
assisté à aucune de ces cinq Enquêtes , en 
demandent la nullité à raison de l'insuffisance 
des délais auxquels ils ont été assignés et 
qu'ils soutiennent avoir dû être augmentés 
d'un jour pour trois myriamètres de la dis- 
tance , non du domicile réel de chacun d'eux, 
maisdu domicile de leur avoué , aux lieux où 
les témoins avaient été entendus. 

Le 17 mai i8i3, arrêt qui rejette leur 
demande , 

• Attendu que l'art. 2G1 du Code de pro- 
cédure veut que la partie soit assignée , pour 
être présente à l'Enquête , au domicile do 
•on avoué, si elle en a constitué un. trois 
jours au moins avant l'audition j que cet 
article ne fait pas de distinction entre les 
parties plus ou moins éloignées du lieu où se 
doit faire l'Enquête, et les comprend toutes 
indistinctement ; qu'aucun autre article du 
Code ne prescrit de plus long délai en faveur 
des parties dont le domicile serait plus ou 
moins éloigné ; qu'il n'est point permis d'ajou- 
ter , sous prétexte tic leur insuffisance, aux 
dispositions de la loi, qui a dû ordonner tout 
ce qui était nécessaire ; qu il est même facile 
d'apprécier ici la sagesse de la loi . dans la 
fixation générale indistinctement faite pour 
toutes les parties , saus exception, «l'un délai 
commun , en la rapprochant des dispositions 
qui la précèdent ou la suivent . et des délais 
de rigueur dans lesquels elle ordonne, à peine 
de nullité, que les Enquêtes hoient commen- 
cées ; délais incompatibles avec ceux que 
pourrait exiger encore le plus ou le moins 
d'éloiguemcnt des parties, qui, étant déjà 
instruit • 1 . par la signification du jugement 
qui ordonne la preuve , du bref délai de 
l'assignation qui doit leur être donnée pour 
être présentes, si bon leur semble, à l'Eu- 
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quête , ont dû prendre a l'avance leurs pré- 
cautions pour instruire leurs avoués de tout 
ce qu'il pouvait importer de faire dans leur 
intérêt ; 

• Que le moyen de nullité opposé aux 
Enquêtes faites à Riom, Clermout. . Saint- 
Pourçain , Pontaumur et Aigurande, ne sau- 
rait , dès-lors, être accueilli, d'autant que 
le délai de trois jours prescrit par la loi pour 
l'assignation «les partie», y a été non seule- 
ment observé, mais qu'il a même été étendu 
au-delà, puisque cette assignation a été 
donnée le 21 octobre, pour les 29, 3o et 
3i dudit mois, a , 5 cl 6 novembre suivant; 
ce qui présente, pour le moindre délai, sept 
jours francs, n< n compris celui de /assigna- 
tion et celui de l'échéance *. 

Les sieurs Grelet et consorts se pourvoient 
en cassation; et après une instruction cou- 
tradictoire , arrêt du 11 janvier i8i5, au 
rapport de M. Chabot et sur les conclusions 
de M. l'avor it-général Jonbert , par lequel . 

• Attendu 1», en point de droit, qu'il 
résulte de la combinaison des art. 258, 2%, 
iQ>i . 'l'ct. 273 et io33 du Code île procédure 
civile . que la disposition de l'ai t. io33, qui 
porte que le délai général fixé pour les ajour- 
nemens, les citations , sommations et autres 
actes faits h personne ou à domicile, *çra 
augmenté d'un jour, à raison de trois myria- 
mètres dedistan c, doit être nécessairement 
appli ;iic aux assignations qui , suivant l'art. 
2O1 , sont données aux parties au domicile 
de b urs avoués , pour être présentes aux 
Enquêtes; 

» Qu'en effet . s'il suffisait que , suivant la 
disposition isolée de l'art. 261 , il n'y eût 
qu'un délai de trois jours entre l'assignation 
au domicile de l'avoué et l'iudition des 
témoins , quelle que fût la distance entre le 
domicile de l avoué et le li-u où F Enquête 
doit être faite , il est évident que la partie 
qui est instruite du jour où les témoins doi- 
vent être entendus . non pas par la significa- 
tion du jugement qui ne fait que déternuuer le 
délai dans lequel 1 Enquête sera commencée , 
mais seulement par la notification qui lui est 
faiîc de l'ordonnance du juge-commissaire 
cl par l'assignation qui lui e.-t en même temps 
donnée au domicile de son avoué , pour être 
présente à l'audition des témoins . nux jour, 
heure et lieu indiqués par l'ordonnance , 
n'aurait pasletrmps nécessaire pour <e rendre 
à ces jour, heure et lien a\aut l'audition des 

témoins , lorsque l'Enquête serait faite à une 
distance considérable du domicile de l'avoué; 

• Que , d'entre part, et dans le même ras, 
la partie se trouver til dans l'impossibilité de 
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proposer des reproches contre les témoins 
produits contre elle , puisqu'aux termes dé 
l'art. 270 , elle doit proposer les reproches 
avant l'audition des témoins ; que , suivant 
l'art. 261 , ce n'est que dans l'assignation 
qui lui est donnée au domicile de son avoué , 
que sont indiqués les noms , professions el 
demeures des témoins à produire contre elle ; 
et qu'ainsi , ne connaissant les témoins que 
par l'assignation, elle n'aurait pas le temps 
nécessaire pour fournir les reproches avant 
l'audition des témoins ; 

• Qu'il en résulterait donc que , dans tous 
les cas, où une partie ne pourrait, dans le 
délai de trois jours , à compter de celui où 
l'assignation loi a été donnée au domicile 
de son avoué , se transporter elle-même , ou 
que son avoué ne pourrait se transporter , à 
raison de l'insuffisance du délai , aux jour, 
heure et lieu indiqués pour l'audition des 
témoins par l'ordonnance du juge-commis- 
saire , elle se trouverait privée du droit 
d'assister à l'Enquête, privée du droit de 
faire aux témoins, par l'organe du juge-com- 
missaire , conformément à l'art. 273 , les 
interpellations convenables pour éclaircir les 
dépositions, et enfin privée du droit de fournir 
des reproches contre les témoins; 

• Mais qu'on ne peut pas raisonnablement 
supposer que telle ait été l'intention du 
législateur , et que d'ailleurs les dispositions 
des art. 3G1 , 370 et 273 , étant générales et 
illimitées , ne peuvent être restreintes à 
certains cas, pour rester sans exécution a 
l'égard de tous les autres ; 

• Qu'à la vérité , ces expressions , actes 
faits à personne ou domicile , qui se trouvent 

employées dans l'art. io33, ne s'appliquent 
ordinairement qu'aux actes qui sont faits au 
domicile réel des parties ou à leur personne; 
mais que la partie contre laquelle on vent 
faire une Enquête , est censéé . d'après 
l'art 261 , avoir sou domicile chez son avoué, 
pour que les opérations se fassent avec plus 
de célérité ; que c'est elle-même qui est as- 
signée au domicile de son avoué . pour être 
présente à l'Enquête ; qu'elle est assignée , 
non par un simple acte d'avoué à avoué . mais 
par un exploit dans la forme ordinaire ; et 
qu'ainsi, l'assignation, devant être considérée 
c*mme si elle était faite au domicile même 
de la partie, se trouve comprise dans la dis- 
position de l'art. io33; 

« Qu'au surplus , l'expression domicile 
étant générique, peut comprendre le domi- 
cile fixé par la loi chez une tierce personne , 
comme le domicile réel ; et que, dans l'espèce 
actuelle, elle doit nécessairement comprendre 
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le domicile légal chez l'avoué , pu i ^«autre- 
ment , les dispositions des art. aét , 330 
Cl 373 , quoique générales et illimitées , 
seraient souvent inexécutables , el que, pour 
interpréter sainement les termes d'un article 
de loi , il faut toujouKS les mettre ert accord 
avec les autres dispositions de la même loi 
qui sont claires et précises ; 

a Qu'en appliquant ces principes k la came 
actuelle , il est certain que les délais entre 
les assignations et les Enquê tés n'ont pas été 
suflisans ; qu'il a été soutenu par les deman- 
deurs , et non contesté par les défendeurs , 
que les délais prescrits par les art. 36% et 
ro33 n'ont paj été observés à l'égard de 
toutes les Enquêtes qui ont été faites hors 
de la ville de Limoges ; que notamment , à 
l'égard de l'Enquête qui a été faite à Cler- 
mont-Ferrand , il est prouvé par les pièces 
qui ont été produites , qu'entre l'assignation 
au domicile de l'avoué , à Limoges, et le jour 
où les témoins ont été entendus , il n'y a eu 
qu'un délai de sept jours, quoique la distance 
entre la ville de Limoges et celle de Clermont- 
Ferrand soit de vingt et nu myriamètres et 
et demi, qu'en conséquence ce délai dût être 
de onze jours, suivant les distances réunies dea 
art. 361 al io33; 

• D'où il suit qu'en rejetant la demande 
en nullité de ces Enquêtes , et en décidant , 
au contraire , d'après les preuves résultant 
des Enquêtes , que la vente du f'mars 1809 
était frauduleuse et nulle relativement a 
Dupic, Ravel et Madeleine Chabrillat, l'arrêt 
dénoncé a expressément violé les dispositions 
des art. 361 , 370 , 373 et to33 do Code de 
procédure cWile ; 

» La cour casse etannullc •. 

Cet arrêt aurait-il prononcé comme il l'a 
fait , si les sieurs Grelet et consorts avaient 
proposé leur moyen de cassation dans les 
mêmes termes que le sieur d'Hervault de 
Pleomartin avait proposé le sien en 1810 , 
c'est-à-dire , s'ils avaient prétendu que le 
délai des assignations qui leur avaient été 
données au domicile de leur avoué , avait dù 
être augmenté , non à raison de la distance 
du domicile de leur avoué aux lieux où les 
Enquêtes avaient été faites , mais à raison 
de la distance de leur propre domicile à ces 
mêmes lieux? 

Ce qui pourrait faire supposer que non , 
c'est qu'il est expressément motivé sur l'ab- 
surdité du sens qu'il faudrait -donner à l'art. 
261 , pour pouvoir en induire qu'il ne doit 
pas y avoir lieu à l'augmentation de délai 
prescrite paf l'art. io33 , lorsque l'Enquête 
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se fuit à un? distance considérable du domicile 
de l'avoué; c'est surtout la m inière dont la 
discussion de cette affaire est retracée dans 
la notice qu'en contient le Bulletin civil de 
la cour de cassation , totne 17 , page } , et 
qui est l'ouvrage de M. Chabot, rapporteur : 
« Eu droit ( y est-il dit ) , les demandeurs 
ont soutenu que la disposition de l'art. io33 
derait être appliquée aux assignation» don- 
nées aux parties, au domicile de leurs avoués , 
pour r ti r présentes aux. Enquêtes , puis- 
qu'autrement , et dans le cas où les Enquêtes 
seraient faites à une distance de plus de trois 
myrianiètres du domicile de l'avoué, la dis- 
position de l'art. 061 qui accorde aux par- 
tie» le droit d'assister aux Enquêtes , et 
celle de l'art. a;o qui leur impose l'obliga- 
tion de proposer les reproches avant l'audi- 
tion des témoins, ne pourraient pas être 
exécutées. 

• En fait , ils ont soutenu que les délais 
prescrits par les art. 161 et io33, n'avaient 
pas été observés à l'égard des Enquêtes faites 
hors de la ville de Limoges ; et que notam- 
ment, a I égard de l'Enquête faite à CJcr- 
mont-Ferrand , il n'y avait eu qu'un délai 
de sept jours entre l'assignation donnée au 
domicile de l'avoué à Limoges , et le jour oû 
les témoins ont été entendus à Clermont-Fer- 
rand, quoiqu'il y ait entre ces deux villes une 
distance de vingt et un myriamètresetdemi. 

• Le» défendeurs n'ont pas contesté les 
faits allégués par les demandeurs ; mais ils 
ont soutenu , en droit , que la disposition de 
l'art. io33 n'était pas applicable aux assigna- 
tions dont il est parlé dans l'art. 261. Après 
avoir appelé les motifs de l'arrêt dénoncé , 
il» ont ajouté que le texte même de l'art. 
io33 , qui ne parle que d'actes faits à per- 
sonnes ou domicile , s'oppose à ce que la dis- 
position de cet article soit appliquée à des 
assignations qui , d'après l'art, a6i , doivent 
être données , non au domicile réel des par- 
tics , mais au domicile de leurs avoués. 

» Les défendeurs ont . en outre, invoqué , 
en faveur de leur système , un arrêt de la 
section des requêtes de la cour de cassation , 
du 22 novembre 1810. 

• Mais il a été reconnu que cet arrêt avait 
été rendu sur une question et dont une espèce 
bien différentes. Il s'agissait de savoir, dans 
l'espèce sur laquelle est intervenu cet arrêt , 
si le délai entre l'assignation donnée ou do- 
micile de l'avoué, et le jour où l'Enquête de- 
vait être faite , devait être augmenté d'un 
jour par trois myriamètres , à raison de la 
distance du domicile réel de In partie qui 
avaii cie assignée au nomiciie de son avoue. 



C'était ainsi que , par la requête en pourvoi , 
du 3i juillet 1810 , le sieur d'Hervault de 
Plcumartio proposait son moyen de cassation 
contre l'arrêt de la courd'appH de Poitiers , 
qui avait justement rejeté sa prétention , puis- 
qu'on ne doit considérer que la distance entre 
le domicile de l'avoué et le lieu où l'Enquête 
était faite ». 

Mais tout ce qui résulte de là , c'est qu'en 
rendant cet arrêt , la section civile n'a pas 
voulu se mettre ouvertement en opposition 
avec celui de la section des requêtes , du aa 
novembre 1810, et qu'elle ne l'a pas voulu 
pareeque cela était inutile dans l'espèce qui 
l'occupait , la décision devant être la même , 
«oit que l'on eût égard à la distance du do- 
micile de 'avoué au lieu de lEnquéte, soit 
que l'on eût égard à la distance du lieu de 
l'Enquête au domicile de la partie. 

Ce n'était cependant que recaler la diffi- 
culté ; car le cas sur lequel avait été rendu 
l'arrêt de la section des requêtes , du aa no- 
vembre 1810, ne pouvait pas manquer de se 
représenter ; il ne pouvait pas manquer d'ar- 
river que l'avoué fût domicilié dans le lieu 
ou à portée du lieu de l'Enquête , et que la 
partie le fût à trois myrîamètres ou plus de 
ce lien ; et ce cas arrivant . il fallait bien dé- 
cider si la partie avait droit , pour être à 
même de proposer ses reproches contre les 
témoins , a l'augmentation de délai dont il est 
parlé dans l'art. to33. 

J'avais dit , dans mes conclusions du aa no- . 
vembre 1810 . que \ avoué est supposé, par 
l'art. a6t . avoir tous les document néces- 
saires pour assister au nom de sa partie , sans 
en avoir préalablement communiqué avec elle ; 
mais je l'avais dit sans réflexion ; car il est 
impossible que la partie connaisse les noms 
des témoins avant l'assignation , et par con- 
séquent qu'avant l'assignation elle donne a 
son avoué les documens nécessaires pour les 
reprocher. Il faut donc nécessairement , lors- 
que la partie dont l'avoué est domicilié dans 
le lieu de r Enquête , est elle-même domici- 
liée à trois myriamètres ou plus de ce lieu, 
ou lui refuser tout moyen de reprocher les 
témoins de son adversaire , ce qui serait d'une 
absurde injustice , ou lui accorder un supplé- 
ment de délai calculé sur la distance de son 
domicile au lieu de l'Enquête. 

Et c'est assez dire qu'arrivant le cas que je 
viens de signaler , il faudrait, au lieu de s'en 
tenir à l'arrêt du aa novembre 1810 , appli- 
quer à la distance du domicile de la partie , 
ce que l'arrêt du 11 janvier i8i5 décide m 
lativement h la distance dn domicile de IV 
voué. 
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C'est effectivement ainsi que ta question a 
fini par cire jugée. 

Le ai août 181S , jugement du tribunal de 
première instance «le Chinon , qui admet les 
•ieur et dame Ja'ian à une preuve testimo- 
niale contre les .sieurs Duboys et consorts, 
presque tous domiciliés à plus de trois myria- 
mètres do rette ville. 

Le 5 novembre suivant , les sieur et dame 
Jahan obtiennent du juge-commissaire une 
ordonnance qui fixe l'Enquête à faire devant 
lui , dan» ta même ville, au a5 du mfme 

111013 

Le 18, signification de cette ordonnance 
aux sieurs Duboys et consorts, au domicile 
de leur avoué , avec assignation à comparaî- 
tre le a5 devant le juge-commissaire , pour 
assister à ta prestation de serment des té- 
moins . les reprocher s'il y a lieu , et enten- 
dre leurs dépositions. 

Le a5 , l'avoué des sieurs Duboys et con- 
•orls se présente seul devant le juge-commis- 
saire , cl proteste de nullité contre tout ce 
qui a été fait et pourra s'ensuivre, d'abord , 
comme a l'a vu dans le §. précédent , parce- 
qu'il ne lui a été laissé qu'une seule copie de 
l'ordonnance du 5 et de l'assignation du iS; 
ensuite, parecqu'à raison de la distance du 
domicile de ta plupart de ses cliens, il n'a 
pas eu un délai suffisant pour les avertir et 
recevoir leurs instructions. 

Le juge-commissaire passe outre , et lesté- 
moins sont entendus. 

Demande des sieurs Duboys et consorts en 
nullité de cette Enquête. 

Le 16 août 1819 . jugement qui la re- 
jette , 

« Attendu que les art. 60 et io33 du Code 
de procédure civile ne sont applicables qu'au 
cas où l'assignation serait donnée au domicile 
des parties; qu'il s'agit, dans la cause, de 
l'assignation à domicile d'avoué , dont les dé- 
tais sont simplement fixés à trois jours par 
l'art. a6i duditCode; 

• Attendu que Je» héritiers Cartier, qui 
ont un seul et même intérêt dans ta cause , 
ont été collectivement assignés, par un même 
exploit, au domicile de leur avoué commun 
et dans les délais fixés par l'art u6i pré- 
cité ». 

Appel de la part des sieurs Duboys cl con- 
sorts h la cour royale d'Orléans. 

Le 16 mars i8ao, arrêt qui , adoptant les 
motifs de* premiers juges , met l'appellation 
au néant. 

Mais les sieurs Duboys et consorts se pour- 
voient en cassation . et par arrêt du a3 juillet 
• 8a3, 



• Vu les art a6i , a;o , a;3 et io33 ds 

Code de procédure civile ; 

» Considérant qu'il résulte de ta combi- 
naison des trois derniers articles ,quc ta dis- 
position de l'art. io33 doit être appliquée 
aux assignations qui , suivant l'art. af»i , sont 
données aux parties pour être présentes aux 
Enquêtes ; 

» Qu'en effet, aux termes des art. 370 et 
a?3 . les parties ont le droit de fournir des 
reproches contre les témoins , et de leur faire 
adresser des interpellations sur leurs dépo- 
sitions ; 

» Considérant que ta distance du véritable 
domicile des parties , au lieu où I on procède 
à l'Enquête , pourrait cire telle qu'il leur fut 
impossible de se rendre dans ce lieu pour 
fournir des reproches et faire adresser des 
interpellations, si le délai de trois jours, 
dont parle l'art. aGi , était Gxé d'une ma- 
nière absolue , et si ce délai ne pouvait ja- 
mais être augmenté d'un jour par trois myria- 
mèlres de distance , conformément à l'art. 
io33 ; 

» D'où il résulte qu'en rejetant le moyen 
de nullité proposé contre l'Enquête dont il 
s'agit , pris de ce qu'il n'a été douué aux de- 
mandeurs, par l'exploit d'assignation au do- 
micile de leur avoué, qu'un délai de trois 
jours pour être présens h l'Enquête , quoique 
plusieurs d'entre eux fussent domiciliés d.ins 
des lieux éloignés de plus des trois myriaraè- 
tres de celui où l'Enquête a été faite.... , ta 
cour royale d'Orléans a violé les articles pré- 
cités du Code de procédure civile ; 

» Par ces motifs , ta cour casse et an- 
nulle (1) ». 



(1) Je doit remarquer ici une étrange erreur qui 
i'e*l glissée dans la JVofiee qne contient de eet arrêt 
le B iltetin civil de la cour de entiniioa , tome »* . 
page S* 1 ». Voici comment clic débuter 

u II l'ïgiuai! de »avoir i» »i le délai de trot» Jour» 
11 B*é par l'art. 161 du Code de preerdure , poor la 
m comparution des partie* à la prestation dit ter- 
rt ment des témoin» , et à leur audition , est »u*~ 
i> ceplilttc de l'augmentation d'an |our établie par 
n l'art. io35 du même Code , à ration dr troii mrni- 
»> mètre» de la diitance qui exi»te entre le domicile 
n de fatuité où r«*»ipnalion a clé donnée , cl le lieu 
n 011 l'Enquête est- fatle n. 

Celle manièicde poser la première de» questions 
juger» par cet atiêt, teod évidemment à l'atMmiler a 
celte qui avait été l'ol.jet de l'arrêt du 11 Janv.rr 
18.5 Mal», d'une part, la notice dit clic min, 
page 346 . que les «leurs Dnboyt et confort» tiraient 
Irur premier moyen de nullité de re qu'ils tiraient 
été assignés A un délai trop cuirt relut Ivctnt itr à lu 
distance dit domicile de plusieurs d'entre c-iur ; rt 
d'un autre côté, il était bien impossible qu'il y eùi 
aoenne etpecede distance du domicile de leur a^-ua 
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Cet arrêt n'a cependant pas mis fin à la 
controverse. La rour royale île Paris, à qui 
le fond «le l'affaire avait été renvoyé , a jugé 
la question de la m«*uie manière que l'a Va: t 
fait celte d'Orléans, 

■ Attendu i» (a-t-elle dit) qu'en matière 
d'Enquête, le Code de procédure , art. 360, 
ne prescrit l'augmentation du délai, à rai- 
son des distances, qu'à l'égard des témoins 
qui sont toujours assignés à Kur domicile 
réel j 

» 2° Que l'art. aGi n'oblige d'assigner 
la partie au domicile réel , pour être pré- 
sente à l'Enquête , que lorupi'clle n'a pas 
d'avoué en cause , et que c'est le seul cas 
dans lequel l'art. jo33 reçoit son applica- 
tion ». 

Mais les sieurs Duboys et consorts se sont 
pourvus de nouveau en cassation , et leur 
recour», porté devant les se< tions réunies , 
sous la présidence de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice , a été parfaite- 
ment justifié par M. le procureur général 
Mourre : 

• Il y a une réflexion générale qui domine 
cette affaire (a dit ce magistrat ) : c'est qu'il 
est sensible pour tout le monde que la partie 
a le plus grand intérêt de fournir lesicpro- 
ches contre les témoins. Il est sensible pour 
tout le monde que ces reproclies ne peuvent 
pas être préparés d'avance, puisque la par- 
tic ne connaît les témoins qu'au moment où 
on l'assigne pour être présente à l'Enquête II 
est sensible pour tout le inonde que toutes 
les instruction* générales qu'on peut donner 
à un avoué , ne peuvent pas tomber Spéciale- 
ment sur l'impugnabilité des témoins. La 
partie seule connaît, ou du moins , comme 
dit Boruier , elle connaît mieux que son pro- 
eureur vit in et impugnatione* teslium. II e»t 
sensible pour tout le monde «pic le défaut de 
reproebes peut être fatal h la partie , pui>- 
qu'après la déposition du témoin , aucun re- 
proche ne peut être proposé contre lui, s'il 
n*est justifié par écrit. Enfin , il est sensible 
pour tout le monde que , si on applique l'art. 



•u lien de l'Enquête . puisque c'était dans la ville de 
Chinoo . dan* le lieu mime du domicile de l'avoue 
de» Meurt Dubojs et consorts, que l'Enquête avait 
été faite. 

Les bulletin» de ta cour de cassation u 'étaient pas 
deficurés par de pareilles erreurs, lorsque Ici notices 
en elaieut rédigées, conformément à l'arrêté du gou- 
rcrurmeut qui ici avait établis , non eonme ils le 
sont depuis jftiS, dans les buieaux du ministère de 
la justice, mais par les magistrats au rapport des- 
quels ils avaient été rendus. 



361 du Code de procédure «lans le sens des 
cours royales d'Orléans et de Paris , c'est 
qu'on y est forcé par le texte et qu'il n'aj - 
partient pas aux tribunaux d'améliorer une 
loi. Nous disons que celle rigueur du texte 
est la seule raison plausible ; car objecter 
que , si on donne plus de trois jours, cette 
étendue du délai ferra languir la procédure, 
pourra produire le dépérissement des prêt - 
ves , et aura ainsi de graves inconvéniens , 
faire cette objection, à part la rigueur «lu 
texte , c'est vouloir, pour le «langer le moins 
imminent et pour un retard «le «|uel<pjes jours, 
se jelcr dans un système évidemment injuste 
et dont les résultats sont incalculables.... 

» Pour«|uoi serait -011 effrayé d'un délai 
supplémentaire , rarement nécessaire, lors- 
qu'on voit qu'il faut donner aux témoins le 
délai des distances ? Et d'ailleurs, ce délai 
pour les témoins pourrait très -bien con- 
courir avec celui qu on donnerait à la partie; 
et alors pourquoi , lorsqu'il faut nécessaire- 
ment attendre à cause des témoins, per- 
mettre qu'une partie puisse tiès-malicieu- 
scraent retarder l'assignation qu'elle doit 
donner à son adversaire , et ne le citer tout 
juste que trois jours avant l'audition des té- 
moins ... » ? 

Après cette observation générale, M. 
Mourre est entré «lans l'examen du texte de 
l'art. 261, et voici comment il s'est exprimé : 

« Nous observons d'abord que la loi ne dit 
pas , en termes absolus, que le délai sera de 
trois jours. Ses expressions, au moins, sont 
très-remarquables | elles le sont de deux ma- 
nières , soit en les comparant au style de 
l'ordonnance tic 1667 , soit en comparant la 
nouvelle loi avec elle-même. Quant à l'or- 
donnance, on peut se convaincre, par un 
grand nombre d'articles , et notamment par 
fart. 4, fit. 3, que le législateur s'est ex 
primé en termes absolus; il a dit : le délai 
sera de huitaine , de quinzaine , etc. : il n'a 
dit rien de plus. Dans les articles où il a 
ajouté an moins, on trouve une disposition 
correspondante qui explique ces expressions. 
Ainsi, dans l'art, i" du même titre, nous 
lisons que le délai sera de trois jours, et no 
pourra être plus long de huitaine. Le légis- 
lateur ft'emploie les mots au moins que par- 
ccqu'il y a un terme corrélatif. Et cela ne 
peut être autrement ; car , dans l'essence du 
langage , le moûts suppose le plus. Quel .srr* 
le plus dans l'économie du Code «le procé- 
dure? Ce ne peut être que le délai des 
distances. L'antithèse est bien établie dans 
l'art, a Go. Le législateur ne se répète pas 
dans l'art. 261 Mais les deux article» ne 
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s'enchainent-ils pas ? N'y a-t-il pas le même 
but, l.i mi l mc économie? Dira-t-on que U 
loi a voulu seulement fixer un minimum, et 
qu'elle a entendu, laisser à la partie qui as- 
signe , la faculté d'étendre plus ou moins le 
délai de trois jours , suivant sa fantaisie ou 
les circonstances? Nous répondons que cette 
faculté indéterminée serait une innovation 
tout-à-fait contraire à nos idées judiciaires, 
et qu'on ne peut pas supposer. .. 

• Si le système que nous combattons est 
vrai , il faut en tirer la conséquence tout en- 
tière; or, en lisant attentivement l art. 26* , 
on voit qVu* cbose« bien distinctes : 1» que 
la partie sera assignée au domicile de son 
avoué , si elle en a constitué , sinon à son 
domicile. a° CctU disposition très-remar- 
quable, disposition générale et qui s'appli- 
que aux deux cas : le tout troi* jours au moins 
avant l'audition. Or , il faut pousser le sys- 
tème jusqu'à son dernier terme, ou en re- 
connaître toute la faiblesse : si on veut de ce 
système tyrannique lorsqu'il y a un avoué , 
il faut en vouloir aussi, pour être conséquent 
avec soi-même, lorsqu'il n'y en a pas. La loi 
ne distingue pas ; elle dit pour les deux cas : 
trois jours au moins avant l'audition des té- 
moins (1) •. 

Sur ces raisons , arrêt du a8 janvier 1836 , 
par lequel , 

« Vu les art. 361 , 570, 273 et io33 du 
Code de procédure civile ; 

• Attendu que , d'après Part. 261 , la 
partie doit être assignée , pour être présente 
à l'Enquête, au domicile de son avoué; 

• Qu'on ne doit pas néanmoins considérer 
cette assignation comme un simple acte d'a- 
voué à avoué , mais bien comme un véritable 
exploit d'ajournement ; 

» Que cette assignation a été, en effet, or- 
donnée afin de donner aux parties , confor- 
mément aux art. 270 et 273 , la faculté de se 
présenter pour reproeber les témoins et leur 
adresser les interpellations nécessaires; 

> Que le délai supplémentaire ordonné 
par l'art. io33, est par conséquent applica- 
ble aux parties assignées pour être présentes 
aux Enquêtes , lorsqu'elles demeurent à une 
distance de plus de trois myriamètrr*; 

» Qu'en leur refusant ce délai, on créerait 
une distinction Mitre les parties qui demeu- 
rent à la distance de trois myriamètres et 
celles qui demeurent au-delà de cette dis- 
tance; 

ii Journal iet audience* 4a la coor de cassation , 
•onw il 6 , partie 1, page II. 



« Qu'au contraire , la loi a voulu , dans 
tous les cas , que la partie fut assignée et 
que la liste des témoins lui fut notifiée ; 

» Qu'elle a voulu par conséquent , afin 
d'éviter toute surprise, que l'avoué fit par- 
venir cette assignation et cette liste à la par- 
tie . et la mit ainsi à portée dé se présenter, 
ou du moins de transmettre les renseigne- 
meus nécessaires pour les reproches des té- 
moins ; 

• Que, dès-lors, la disposition de l'art. 
lo33t quant au délai supplémentaire . doit 
être appliquée , pour que les droits accordés 
par les art. 270 et 273, ne soient pas illu- 
soires... j 

• Que, par conséquent, en rejetant les 
moyens de nullité proposés par les deman- 
deurs en cassation contre l'Enquête dont il 
s'agit , la cour royale de Paris a contrevenu 
aux art. aGi , 270, 273 et io33 du Code de 
procédure civile; 

• La cour casse et annulle... u. 

ENREGISTREMENT (naon n'), §. L 
Fallait-il, sous l'empire de la loi du 5- 19 
décembre 1790, que la mutation des proprié- 
têsfiit constatée par acte, ou suffisait -U qu'elle 
fut certaine , pour donner ouverture au droit 
d'Enregistrement ? 

y. l'article Mutation., $. 1. 

§. II. Peut-on appliquer aux partages 
les présomptions légales de mutation éta- 
blies , pour l ouverture des droits d'En- 
registrement . par l'art 33 de la loi du 9 
vendémiaire an 6 et par l'art. 4 de la loi 
du 1 ; ventôse an g? 

V. l'article Mutation , §. 2. 

III. i° La résolution prononcée par 
jugement d'un contrat de vente, pour 
défaut de paiement du prix dans le délai 
accordé à l'acquéreur, est-elle sujette au 
droit proportionnel d'Enregistrement f 

3° Est-il dû un droit proportionnel 
d'Enregistrement , comme s il Y avait 
arrière- vente ou rétrocession, pour le 
jugement qui déclare qu'un contrat de 
vente est simulé , et qu'en conséquence 
il est comme non avenu ? 

3» Est-il dû un droit proportions eJ 
par le vendeur qui rentre en possession 
de son bien en vertu d'un jugement par 
lequel la vente est rescindée pour cause 
de lésion? 

4° La résolution delà vente pour cause 
de nullité radicale, qui, si elle était pro 
noncée par un jugement de tribunal civd, 
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ne donnerait lieu , suivant le n° 7 du § . 3 
</e / art. 6$ de la loi du aa Ji'imnire an 7, 
qu 'à un droit Jixe de trois Jrancs, donne- 
t-elle lieu à. un droit uroaoriionnel . 
lorsqu'elle est consentie volontairement 
par les parties f 

l. Sur la première question , la loi du 5-ig 
décembre 1790 faisait une distinction fort 
simple. 

L'acquéreur était-il entré en jouissance de 
l'acquisition avant que le contrat eût été ré- 
solu pour défaut de paiement du prix f Le 
jugement de résolution donnait lieu à un 
droit proportionnel. 

L'acquéreur u'était-il pas encore , à cette 
époque, entré en jouissance? On aous-ilis- 
tinguait. Le droit proportionnel était dû , si 
l'acquéreur avait payé un à-compte sur le 
prix. Dans le cas contraire, il n'était dû qu'un 
droit Gxe. 

Mais cette distinction ne se retrouve pas 
dans la loi du aa frimaire an 7, et que de- 
vons-nous conclure de la f 

Voici comment je me suis expliqué là- 
dessus à l'audience de la section des requêtes, 
le ai pluviôse an g, c'est-à-dire, avant la loi 
du a; ventôse de la même année : 

■ Le jugement du tribunal de première 
instance du département de lu Seine , du a5 
vendémiaire dernier, que vous dénonce la 
régie, décide, en faveur du cit. Boizot, qu'il 
n'est dû qu'un droit fixe de 3 francs pour 
l'Enregistrement d'un jugement qui, faute 
par l'acquéreur d'un bien d'en avoir payé le 
prix dans les termes stipulés , déclare le con- 
trat de vente résolu. 

• Dans le fait , il est constant que , le aa 
thermidor an 5 , le cit. Boizot vendit à Louis- 
François Cadet, deux maisons situées à Paris, 
moyennant la somme de 3o,ooo francs ; que 
cette somme fut stipulée payable , moitié 
aussitôt après la délivrance des )> tires de 
ratification , et le surplus dans les deux mois 
delà réquisition qu'en ferait l'acquéreur, 
postérieurement au sceau de ces mimes let- 
tres ; qu'en exécution de ce contrat , Cadet se 
mit en possession des deux maisons . après 
en avoir acquitté les droits d'Enregistrement; 
qu'après deux années de jouissance sans avoir 
payé ni le principal ni les intérêts du prix , 
Cadet fut poursuivi par le cit. Boizot, en 
résolution du contrat ; qu'il disparut ; et que, 
le a ventôse an 7 , il intervint par défaut un 
jugement du tribunal civil du département 
de la Seine , qui déclara la vente nulle et 
résiliée , et permit au cit. Boizot de repren- 
dre la propriété, possession et jouissance 
Tosia VI, 4- édit. 
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desdites maisons , pour par lui en faire jouir 
et disposer comme avant ladite vente. 

• C'est sur ce jugement que s'est élevée la 
question de savoir si le cit. Boizot devait , en 
rentrant dans sa propriété, un droit propor- 
tionnel d'Enregistrement, ou s'il n'était tenu 
qu'à un droit lixe. 

• Le cit. Boizot a prétendu ne devoir 
qu'un droit fixe, et il t'est fondé i° sur la 
nature de ce jugement même, qui n'est point, 
suivant lui, translatif de propriété; a» sur 
la doctrine de Pothier , concernant les droits 
de lods et ventes ; 3° sur le* dispositions du 
tarif annexé à la loi du 5- 19 décembre 1790 ; 
4° sur les art 67 et 68 de la loi du aa frimaire 
an 7 , lesquels affranchissent du droit pro- 
portionnel , et les reventes pour folle en- 
chère , et les jugemens portant résolution de 
contrats pour cause de nullité radicale. 

• La régie a soutenu , de son côté, 10 que 
le cit. Boizot avait été exproprié de ses deux 
maisons par la vente qu'il en avait faite à 
Cadet ; qu'il n'avait pu en redevenir pro- 
priétaire , que par l'effet du jugement du a 
ventôse an 7 , qui avait résolu la vente ; 
qu'ainsi , ce jugement était , à son égard . 
translatif de propriété, et par conséquent 
compris dans la disposition de l'art. 69 de 
la loi du aa frimaire an 7 , qui soumet au 
droit proportionnel de 4 pour 100, les adju- 
dications , ventes, cessions, rétrocessions , et 
tous autres actes civils et judiciaires tiuksla- 

T 1 Fi DK PROPRIETE 1 OU d'usu/HlU de biens inl- 

meubles à titre onéreux ; a° que la loi du 5- 19 
décembre 1790 exemptait, à la vérité, du 
droit proportionnel les résilicmrn» de vente 
d'immeubles , mais qu'elle limitait cette 
exemption au cas où l'acquéreur n'avait pas 
encore , soit pris possession du bien acheté , 
soit payé une partie du prix; qu'ainsi, dans 
l'espèce, Cadet ayant été mis en possession 
des deux maisons à lui vendues par le cit. 
Boizot, la loi du 5-ig décembre 1790 elle- 
même condamnait la réclamation de celui-ci; 
3° qu'il ne s'agissait, ni d'une revente à la 
folle enchère, ni d'une résolution pour cause 
de nullité radicale ; que par conséquent le 
ciL Boizot ne pouvait invoquer ni l'art. 67 
ni l'art. 68 de la loi du aa frimaire an 7. 

■ C'est sur ces moyens resp< ctifs , qu'a été 
rendu le jugement attaqué parla régie. 

• Les motifs qu'il donne de sa décision, 
•ont que les droits de mutation ne sont dus 
au trésor public , que quand le contrat de 
vente a été effectif, et a reçu ta pleine et 
entière exécution ; que , dans l'espèce , l'ac- 
quéreur ayant disparu après la passation du 
contrat de vente , sans en avoir payé le prix , 

45. 
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le vendeur est rentré aussitôt dans sa pro- 
priété ; que le prix e»t une des parties essen- 
tielles et constitutives du contrat de veute; 
qu'ainsi , pur le défaut de paiement du prix, 
le contrat dont il s'agit , a été frappé de nul- 
lité radicale; qu'il n'a pas reçu son exécution; 
qu'il n'a produit aucun effet , soit par rapport 
au vendeur, soit par rapport à l'acquéreur ; 
qu'il doit être considéré comme n'ayant ja- 
mais existé , et l'immeuble comme n'étant 
jamais sorti des mains du propriétaire. 

• Tels sont les motifs du jugement attaqué. 
Il s'agit maintenant de les apprécier. 

» Et d'abord, ils offrent visiblement un 
vice essentiel, c'est qu'ils prouvent trop : d'où 
soi t nécessairement la conséquence qu'ils ne 
prouvent rien. 

» Nous disons qu'ils prouvent trop; car, si 
on les admettait, il faudrait aller jusqu'à 
dire que le cit. Boizot doit, non seulement 
être déchargé de la demande formée contre 
lui, pour la résolution de la vente, mais 
encore obtenir, comme étant aux droits de 
Cadet, son débiteur, la restitution de ce que 
celui-ci a payé pour la vente elle-même. 

» A quel titre, en effet, le trésor public 
retiendrait-il le droit qu'il a perçu , s'il était 
vrai, comme l'a avancé le tribunal de la 
Seine , que les droits de mutation ne sont dus 
que quand le contrat de vente a reçu sa pleine 
et entière exécution f II est évident que , dans 
cette hypothèse , le droit aurait été perçu 
sans qu'il fût dû réellement , et que consé- 
quemment la restitution en deviendrait in- 
dispensable. 

» Mais ao surplus , il ne faut pas de grands 
efforts pour démontrer la fausseté. du prin- 
cipe mis en avant par le jugement attaqué. 

» C'est une vérité incontestable , que les 
droits d'Enregistrement sont dus dans tous 
les cas où l'étaient, sous l'ancien régime, les 
droits de lods cl ventes , et qu'ils le sont 
même dans beaucoup de circonstances où les 
droits de lods et ventes ne l'étaient pas. 

» Ainsi , de ce que , dans tel cas donné , 
les droits de lods et ventes n'étaient pas dus, 
il ne s'ensuit pas que les droits d'Enregistre- 
ment ne le soient pas. Mais de ce que , dans 
tel cas donné , les droits de lods et ventes 
étaient dus autrefois , il s'ensuit nécessaire- 
ment que les droits d'Enregistrement le sont 
encore aujourd'hui. 

» Or, il est généralement reconnu qu'a- 
vant la suppression du régime féodal, les 
droits de lods et vente* étaient dus par le 
«eu! fait de la passation du contrat , et quoi- 
que la vente n'eût pas encore reçu son exécu- 
tion , soit de la part du vendeur, soit de la 



part de l'acheteur. Certumest, dit Dumou- 
lin , sur l'art. 33 de l'ancienne coutume de 
Paris, n» 4©, quèd in venditione puré t Ha- 
tint à contractu conciuso, Aim vollcu iim- 
mbrtobi , jura laudimiorum sunt acquittta 
domino. 

» Donc, encore aujourd'hui, les droit» 
d'Enregistrement d'un contrat de vente sont 
dus par cela seul que le contrat est passé, et 
avant même qu'il ait été suivi, soit de prise 
de possession , soit du paiement du prix. 

» Donc le principe qui sert de base à toui 
les considérant du tribunal de la Seine, est 
souverainement faux. 

» Ce principe écarté, une question »e 
présente : c'est de savoir si , par le contrat 
de vente du il thermidor an 5, et par \* 
prise de possession qui s'en est ensuivie, 
l'acquéreur Cadet est devenu propriétaire 
des deux maisons que le cit. Boizot lui anit 
vendues. 

» Tout le monde connaît les maxime» fon- 
damentales d'après lesquelles celte question 
doit être résolue. 

• En général, la tradition de la chose 
vendue en transfère la propriété à l'acqué- 
reur; mais, pour qu'elle opère cet effet, il 
faut , ou que l'acquéreur paie le prix de son 
achat, ou qu'il donne des sûretés au vendeur, 
ou enfin que celui-ci suive sa foi , c'est-a-dire, 
se contente de son engagement. 

» Ainsi , il y a une grande différence entre 
celui qui vend son héritage , pour être paye 
du prix à deniers comptans, et celui qui le 
vend à crédit , en donnant terme à l'acqué- 
reur. 

» On demeure d'accord que le premier, 
faute de paiement, peut retenir la chose 
qu'il a vendue , et que , nonobstant même U 
tradition qu'il en a faite, il la peut revendi- 
quer, en quelques mains qu'elle soit passée, 
parcequ'il ne l'a livrée que dans l'espérance 
d'en recevoir le prix comptant . et cette con- 
dition, qui est inhérente à la tradition, M 
«'accomplissant pas de la part de l'acquéreur, 
le vendeur, de son côté , n'est pas ohligé de 
maintenir la tradition qu'il a faite. Danser 
cas, le contrat de vente dem-ure, non pa' 
résolu , mais annulé dans son principe. 

» Il n'en est pas de même , quand la cho*e 
a été vendue a crédit : le contrat fait sou» 
cette condition, a été parfait du moment 
qu'il a été passé ; et le vendeur a été expro- 
prié par la tradition qui s'en est ensuivie. 

p Cette distinction est établie par les art 
176 et 177 de la coutume de Paris. 

• Le premier porte : Qui vend aucune 
chose mobilière , sans pur et sans terme . es- 
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être payé promptement, il peut la 
en quelque lieu qu'elle soit 
transportée, pour être payé du prix qu'il l a 
vendue. 

» Mais | dans l'article suivant , il est dit 
que celui qui a donné terme , si la chose se 
trouve saisie sur le débiteur par autre créan- 
cier, il peut empêcher la vente, et est préféré 
sur la chose , aux autres créanciers. 

• U est vrai que ces deux articles ne par- 
lent que de la vente des marchandises et des 
effets mobiliers ; et qu'ainsi , on peut douter 
•i la distinction qu'ils font entre celui qui 
vend à crédit et celui qui vend pour être 
pavé comptant, peut s'étendre aux ventes 
d'immeubles. Mais ce qui tranche la difficulté, 
c'est qu'en termes de droit , la règle qu'Us 
établissent, a lieu pour les immeubles comme 
pour les meubles. Rien de plut formel que 
ce que portent à ce sujet les Institut es, titre 
de rerum divisione, 5 i 1 : Vcndilœ res et 



si is venditori pretium solverit , vel alio modo 
ei satis/èctjrit , veluti expromissore aut pig- 
nore dato. Sed si is qui vendidit , Jidem emp- 
loris secutus fuerit , dicendum est statim rem 
emptoris fieri. 

• Dans l'espèce, le cit. Boizot , en vendant 
ses deux maisons, n'a pas entendu recevoir 
le prix comptant; il a , au contraire, donné 
terme à l'acquéreur pour le payer ; il a par 
conséquent suivi sa foi; et par une consé- 
quence ultérieure, il l'a rendu propriétaire , 
il lui a transféré le domaine réel des deux 
maisons 

• Si l'acquéreur est devenu propriétaire , 
le cit. Boizot n'a pu le redevenir ensuite que 
par un acte rétranslatif de propriété ; il n'a 
donc pas pu le redevenir , sans qu'il s'opérât 
de l'acquéreur à lui une mutation ; il n'a 
donc pu le redevenir, sans qu'il s'ouvrit un 
nouveau droit proportionnel d'Enregistre- 
ment. 

• Et c'est ce qui justifie complètement 
l'application que la régie a faite au cit. Boizot 
du no i" du $ 7 de l'art. 69 de la loi du aa 
frimaire an 7 , qui assujétit au droit propor- 
tionnel de 4 pour 100 , toits les actes civils et 
jCDiciAiRKs thahslatifs de propriété} car tel 
est bien certainement le caractère du juge- 
ment du a ventôse an 7, qui a déclaré le 
contrat de vente résolu par le défaut de 
paiement du prix, puisque ce n'est que par 
ce jugement que la propriété des deux mai- 
sons dont il s'agit, a repassé des mains de 
Cadet, acquéreur, dans celles du cit. Boizot. 

• En vain donc le tribunal de la Seine 
allî gne-t-il , dans son jugement du a5 



démiaire dernier, que, par reflet du défaut 
de paiement, la vente est réputée n'avoir ja- 
mais eu lieu. Donner un pareil effet rétroac- 
tif au défaut de paiement , c'eut méconnaître, 
c'est fouler aux pieds la règle générale qui 
veut que l'acquéreur soit propriétaire , même 
sans avoir payé le prix, du moment que le 
vendeur lui a accordé terme et a suivi foi; car, 
si l'acquéreur a été une fois propriétaire, le 
défaut postérieur de paiement peut bien de- 
venir une cause légitime de faire cesser en 
lui cette qualité ; mais on ne pourra jamais 
en conclure que la propriété n'a pas résidé 
sur sa téte. 

» Celte seule réflexion prouve combien est 
contraire aux plus simples notions du droit , 
l'assertion consignée dans le même jugement , 
que, par le défaut de paiement du prix, le 
contrat de vente du aa thermidor an 5 a été 
frappé d'une nullité radicale. 

• Une nullité radicale est celle qui existe 
à l'instaut même où le contrat se passe , qui 
dès-lors en affecte la substance, qui dès-lors 
le détruit jusque dans sa racine, qui dès-lors 
l'empêche de se former légalement. 

» Et tel n'est certainement point le défaut 
de paiement du prix de la part d'un acquéreur 
à qui le vendeur a accordé terme , puisqu'au 
moment de la passation du contrat , il n'e&t 
pas encore en retard ; puisque son retard ne 
commence que là où finit le terme qui lui a 
été accordé; puisque, tant que ce terme dune, 
il jouit paisiblement et comme propriétaire. 

• Mais, disait le cit. Boizot devant le tri- 
bunal de la Seine , voyez ce qui se passait 
sous le régime féodal, par rapport aux droits 
de lods et ventes. Non seulement les juge- 
mens portant résolution des ventes à défaut 
de paiement du prix, n'emportaient pas de 
nouveaux droits au profit du seigneur , mais 
les resilicmens, même volontaires, n'y étaient 
pas sujets, lorsque le contrat n'avait pas 
encore été exécuté par les deux parties à la 
fois, c'est-à-dire, lorsque le vendeur n'avait 
pas encore livré, quoique l'acquéreur eut 
payé, ou lorsque, comme dans l'espèce, 
l'acquéreur n'avait pas encore payé, quoique 
le vendeur eût livré ; et c'est ce qu'atteste 
Pothier dans son Traité de la vente, 11° 3a8. 

. Effectivement, Pothier le décide ainsi, 
en conformité de l'art. 11a de la coutume 
d'Orléans. 

• Mais il y a là-dessus trois observations 
importantes. 

• La première , c'est que Potbier semble 
se contredire lui-même en établissant cette 
doctrine , puisqu'il est forcé de convenir que 
le résilicment dans le cas dont il s'iigit , n'ef- 
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lace point le contrat de vente et le rétoud 
seulement pour l'avenir. 

» La seconde , c'est que Pothier se trouve 
sur ce point, qu'il n'a fait qu'effleurer, en op- 
position ave* des jurisconsultes du plus grand 
poids , notamment avec d'Argentréc , delau- 
tlimiis . §. a , et avec un grand nombre d'ar- 
rêts des parletncns de Toulouse , de Bordeaux 
et de Dijon qui sont cités par Fonmaur, dans 
son Traité des lods et des ventes , comme 
ayant jugé que la résolution de la vente pour 
défaut de paiement du prix , donne lieu à un 
second droit de mutation. 

» La troisième enfin , c'est que , quelle 
qu'ait été sur ce sujet l'ancienne jurisprudence 
par rapport aux droits de mutation des seig- 
neurs, il est très-constant que , par rapport 
aux droits d'Enregistrement , nos lois nou- 
velles n'ont pas adopté , qu'elles ont , au con- 
traire, rejeté l'avis de Pothier; et c'est ce 
que met dans le plus grand jour Part. 7 de 
la quatrième section de la première classe 
du tarif annexé à la loi du 5-19 décembre 
1790. 

» Cet article , en effet , assujétit au droit 
proportionnel d'Enregistrement, les contrats 
et jugemens portant délaissement, déguerpis- 
sèment, renvoi et rentrée en possession de biens 
immobiliers, faute de paiement de la rente ou 
d'exécution des clauses du premier contrat. 

• Le même article ajoute qu'il n'y aurait 
ouverture qu'a un droit fixe , dans le cas où 
le contrat antérieur aurait été jugé radica- 
lement nul , comme dans celui où il n'aurait 
pas été exécuté , soit par l'entrée effective de 
l'acquéreur en jouissance , soit par le paie- 
ment du tout ou partie du prix. 

» Et cette dernière disposition se retrouve 
encore dans l'art. 1 de la quatrième section 
de la troisième classe du même tarif : seront 
sujets , y est-il dit, au droit fixe de ao sous , 
les résiliemens de marchés et de toute espèce 
de conventions , avant que leur exécution ait 
été entamée, même celle des contrats de vente 
d'immeubles , avaht ode L'ACoctaxon soit 
iM ir. eh jocissancb, ou paiement du prix. 

» Ainsi, la loi du 5- 19 décembre 1790 
place , a la vérité , sur la même ligne , en ma- 
tière de vente , le résiliement opéré par une 
convention réciproque et le résiliement pro- 
noncé par un jugement contradictoire ; mais 
elle veut que l'un soit, comme l'autre, sou- 
mis au droit proportionnel , même lorsqu'il 
est convenu ou prononcé à défaut de paie- 
ment du prix , à inoins qu'il n'ait été convenu 
ou prononcé avant que le contrat de vente 
eût reçu aucun commencement d'exécution , 
r'est-à-dirc , ou avant que le vendeur eût 



mis l'acquéreur en possession de la chose ven- 
due, ou avant que l'acquéreur eut payé le 
moindre a-compte au vendeur. 

» Or, dans l'espèce , le cit. Cadet , acqué- 
reur , avait été mis en possession immédia- 
tement après le contrat de vente j il y svsit 
même déjà près de deux ans qu'il jouissait , 
lorsque le contrat a été résolu par le juge- 
ment du a ventôse an 7 ; il ne pouvait donc 
pas y avoir lieu à un droit fixe ; c'éUit donc 
nn droit proportionnel qui se trouvait dû à 
raison de ce jugement 

• On dira sans doute que la loi da 5-19 
décembre 1790 a été abrogée par celle du m 
frimaire an 7. 

> Mais si la loi du aa frimaire an 7 a abrogé 
la loi du 5-19 décembre 1790, certes ce n'est 
pas pour y substituer des dispositions ploi 
douces ; il est au contraire bien reconnu 
qu'elle en a de plus en plus fiscalisé toutes 
les parties ; et ce qui le prouve singulière- 
ment pour l'objet qui nous occupe ici , c'est 
que , par le 110 40 du §. s de l'art. 68 , celte 
loi ne se contente d'un droit fixe pour les 
résiliemens, même purs et simples , que lors- 
qu'ils sont faits par actes authentiques dent 
les vingt-quatre heures des actes résiliés. 

» Ainsi actuellement , quand même le 
contrat de vente serait résilié avant que son 
exécution eût été entamée , soit par la mise 
en possession de l'acquéreur, soit par le 
paiement d'une partie du prix , quand même 
il serait résilié toutes choses parfaitement 
cnliiyms. dès qu'il y a pins <!<■ vingt-quatre 
heures entre le contrat et le résiliement , il 
est dû , non un droit fixe , mais un droit pro- 
j^^^rt 1 d n c \ • 

» Comment donc voudrait-on qu'ici il n'y 
eût ouverture qu'à un droit fixe , tandisque 
la vente n'a été résiliée que plus de dix-huit 
mois après sa conclusion ; tandL qu'elle n'a 
été résiliée qu'après la mise en possession 
de l'acquéreur; tandis que , pour la résilier, 
il a fallu rctransporter sur la tète du ven- 
deur, la propriété dont l'acquéreur avait 
été saisi par la tradition qui avait suivi le 
contrat; tandis que, par le n° 1 du $.7 de 
l'art. 69 de la loi du aa frimaire an 7, toutes 

assujéties à un droit proportionnel 7 

• Mais, objecte encore le cit. Boizot, par 
ce texte même do la loi du aa frimaire an;, 
les adjudications à la folle enchère ne sont 
assujéties au droit proportionnel, que sur 
l'excédant du prix de la première adjudica- 
tion , en cas que le droit en ait été acquitté 
Or , il y a la plus grande affinité entre la re- 
vente à la foUc enchère et la résolution de 
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la vente pour défaut de paiement du prix. 
Donc, pour celle-ci, le droit proportionnel 
n'est pas plus dû qu'il ne Test pour celle-là. 

» Ce raisonnement s'évanouira bientôt , 
si l'on veut bien faire attention aux motifs 
qui ont fait adopter , pour la revente à la 
folle enchère , la disposition dont il s'agit. 
Ces motifs sont précisément les mêmes qui, 
sous le régime féodal, faisaient exempter 
«les droits des lods, l'adjudication à la folle 
enchère , en tant qu'elle n'excédait pas le 
prix de la précédente. 

» Il faut, disait-on alors , distinguer les 
ventes volontaires qui se font entre deux par- 
ticuliers , des ventes nécessaires qui se font 
par le décret forcé d'un juge. Pour les pre- 
mières , le paiement actuel du prix n'est pas 
de l'essence du contrat : il suffît que habita 
sit Jides de pretio ; il suffit que le vendeur 
ait suivi la foi de l'acheteur et qu'il s'en soit 
contenté » au contraire, pour le< autres, il 
faut que le prix soit actuellement payé ; et 
jusqu'à ce paiement, l'adjudicataire ne peut 
pas être censé vrai maître et propriétaire 
des biens adjugés. 

• La consignation actuelle est tellement 
nécessaire , que le juge même n'en peut pas 
dispenser ni donner terme; et quand même 
elle pourrait être différée , l'effet du décret 
serait toujours suspendu jusqu'à la consigna- 
tion ,'parcequ'elle en forme la condition sine 
quà non , pareeque ni la propriété ni la pos- 
session ne peuvent passer à l'adjudicataire , 
tant qu'il n'a pas consigné. 

• Il suit de là que , comme il n'est pas 
propriétaire , et que , par l'événement , le 
défaut de consignation entraîne l'annulla- 
tion de son titre , il ne peut pas être dû de 
droits de mutation pour son titre même. 

• Enfin , y ayant eu deux adjudications, 
l'une et l'autre ne peuvent pas subsister en- 
semble , et l'on n'a pu procéder à une se- 
conde qu'en présupposant que la première 
était nulle et comme non-avenue. Cela est 
•i vrai , que l'adjudication à la folle enchère 
se fait sans autre formalité que la simple 
signification du jugement d'ordre contenant 
la collocation utile des créanciers; car si le 
premier adjudicataire avait été vrai proprié- 
taire et possesseur . si la propriété et la pos- 
session avaient été transférées en sa person- 
ne . et qu'à défaut de payer ou consigner , 
il fallut revendre les biens , ce serait aur 
lui , et non sur le premier débiteur . que la 
revente s'en devrait faire. Mail suffirait-il 
pour cela de faire signifier lejngement dont 
nous venons de parler , et pourrait -on ven- 
«Ire aussi légèrement des biens qui lui ap- 



partiendraient encore? Ne faudrait-il pas, 
pour cela , les saisir de nouveau , et faire uu 
second décret? 

» Ainsi | quoique cette adjudication se 
fasse à la folle enchère du premier adjudi- 
cataire, elle ne se fait pourtant pas sur lui, 
c'est sur le débiteur qu'elle se fait; et comme 
elle n'est qu'une suite de la saisie et des 
criées faites sur celui-ci, c'est une consé- 
quence nécessaire qu'il est encore réputé 
maître et propriétaire du bien que l'on re- 
vend. 

» Voilà sur quoi l'on se fondait , sous le 
régime féodal , pour ne faire résulter qu'un 
seul lod de la première et de la seconde ad- 
judication. 

• En partant des mêmes motifs, on ju- 
geait , ainsi que nous le voyons dans le jTVc- 
ttonnaire de» domaines , aux mots Adjudica* 
tion par décret , que le droit de centième 
denier n'était dû que pour l'adjudication à 
la folle enchère , et qu'il n'était rien dû pour 
la première; et cette jurisprudence a été 
maintenue par la loi du aa frimaire an 7. 

» Mais assurément il n'y a nulle espèce 
d'analogie entre ce cas et celui dans lequel 
a été rendu le jugement attaqué; car autant 
il est sensible que l'adjudicataire, à la folle 
enchère duquel on revend le bien, n'en a 
jamais eu ni la propriété ni même la pos- 
session , autant il est démontré que , dans 
notre espèce, le cit. Cadet, acquéreur, est 
devenu , par l'effet des termes que lui avait 
accordés le cit. Boizot , non seulement pos- 
sesseur , mais encore propriétaire des deux 
maisons qu'il avait achetées; autant il est 
démontré que le cit. Cadet n'a pu cesser , 
même à défaut de paiement du prix, d'être 
propriétaire et possesseur de ces deux mai- 
sons , que par l'effet du jugement du a ven- 
tôse an 7 , qui a rctransporté de sa tête sur 
celle de son vendeur, la propriété et la pos- 
session que celui-ci avait transférées ; et au- 
tant, par une suite nécessaire, il est dé- 
montré que le jugement du a venlÔM an 7 
doit être rangé parmi 1rs actes judiciaires 
translatifs de propriété d'immeubles, que l'art. 
69 de la loi du aa frimaire précédent assujé- 
tit au droit proportionnel de 4 pour cent. 

• Mais , au surplus , la question n'est pas 
nouvelle f elle a été décidée, de la manière 
la plus positive, par un jugement delà sec- 
tion civile , du ai vendémiaire an 9, au rap- 
port du cit. Liborel. entre la régie, de- 
manderesse en cassation d'un jugement du 
tribunal civil du département de Seine-et- 
Oise . du a5 prairial an 7, d'une part . et le 
cit. Graiidjnuan , défendeur, de l'autre : 
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• ru (porte ce jugement) le §. 7 de lasect. 
3 ilt l'art. 68 de la loi du aa frimaire an 7 , 
suivant lequel sont sujets au droit fixe de 3 
francs Us expéditions des jugement 4èt tri- 
bunaux civils, rendus en première instance 
ou sur l'appel, portant résolution de contrat 
ou de clause de contrat pour cause de nullité 
radicale... ; 

. ru aussi le §. 1 de la sect. 9 de fort. 
69 de la même loi , portant : les adjudica- 
tion*, rentes, rerentes, cessions, rétroces- 
sions et tous autres actes civils et judiciaires 
translatifs de propriété ou d usufruit de biens 
immeubles à titre onéreux; 

• Considérant que le cit. Grandjouan avait 
reçu du cit. Délia gnet une partie du prix de 
la vente qu 'il lui avait faite de limmeuble 
dont U s'agit , et que le cit. Bctiagnet était 
entré en possession de cet immeuble ; 

• Et attendu que le défaut de paiement 
du restant du prix de ladite vente qui en a 
motivé le jugement de résiliation , n'avait 
point imprimé à cette vente un vice de nul- 
lité radicale ; d'où il résulte que le jugement 
du tribunal de Seine-et-Oite , du a5 prairial 
an 7 , en ordonnant la restitution du droit 
proportionnel qui avait été paré à raison 
de cette résiliation , a fait une fausse appli- 
cation dudit $. 7 de la sect. 3 de l'art. 68r/e 
la loi du aa frimaire an 7 . et qu'il a contre- 
venu au §. 1 de la sect. 7 de la même loi ; 

• Le tribunal casse et annulle. . . . 

b D'après une décision aussi formelle, nous 
ne pouvons que nous reposer avec confiance 
sur les moyens qui provoquent la cassation 
du jugement attaqué aujourd'hui par les ré- 
gisseurs de l'Enregistrement , et nous esti- 
mons en coi^équcnce qu'il y a lieu d'admet- 
tre leur requête ». 

Ces conclusions ont été adoptées par arrêt 
du ai pluviôse an 9, au rapport de M. La- 
chèze; et l'affaire portée en conséquence à 
la section civile , arrêt y est intervenu, le i3 
vendémiaire an 10, au rapport de M Pajon, 
par lequel , 

• Vu le $. 5 , n» 7 , de l'ai t. 68 de la loi 
etii aa frimaire an 7 ; 

» Et attendu qu'on ne peut entendre, sous 
la dénomination de nullités radicales, que 
celles qui donnent lieu de supposer qu'il n'y 
a point eu de contrat entre les parties, telles 
que l'erreur , le dol , la violence , l'incapa- 
cité des parties ou autres semblables, mais 
non le défaut d'exécution, de la part de l'une 
d'entre elles, des obligations qu'elles auraient 
contractées ; 

» Qu'en expliquant les principes du con- 
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trat de vente en particulier , U est bien vrai 
de dire qu'une des choses essentielles à b 
substance de ce contrat , est la nécessité d'uu 
prix convenu, en échange duquel la propriété 
se transfère à l'acquéreur, qui s'oblige à le 
payer dans un délai convenu , lorsqu'il n'a 
pas été payé lors du contrat ; mais que le dé- 
faut de paiement de ce prix n'empêche pis 
que cette propriété ne lui ait été transférée 
d'une manière irrévocable, par la seule obli- 
gation qu'il a contractée de le payer; 

• Que , si , à défaut de ce paiement, les 
tribunaux autorisent la rentrée du vendeur 
en sa propriété , ce n'est pas à raison de la 
nullité de la rente que cette rentrée a lieu , 
mais uniquement pour lui tenir lieu du prix 
qui lui est dû, et sans préjudice du droit qui, 
depuis la vente, aurait pu être acquis à des 
tiers sur l'objet vendu ^ 

» D'où il suit que , dans l'espèce , le juge- 
ment attaqué a fait une fausse application de 
la loi ci-dessus citée , en comprenant le dé- 
faut de paiement au nombre des nullités ra- 
dicales qui donnent lieu à la résolution des 
contrats ; 

• Vu pareillement le §. 7 , n»i, de fart. 
69 de la même lot... ; 

» Et attendu que le jugement de rentré*, 
obtenu par le défendeur, le a ventôse an 7, 
lui a réellement transféré la propriété des 
deux maisons par lui précédemment vendues 
au cit. Cadet; 

• D'où il suit que le jugement attaqué, en 
ordonnant, au profit du défendeur, la resti- 
tution de la somme de 1,797 francs par lui 
payée |>our droit d'Enregistrement dudit ju- 
gement de rentrée , a violé directement la 
disposition de la loi ; 

• Le tribunal casse et annulle... 

On voit que , dans cette espèce , comme 
dans celle de l'arrêt du ai vendémiaire an 9, 
rapporté dans mes conclusions , l'acquéreur 
était en pleine jouissance au moment où il 
• était trouvé en défaut de payer le prix de 
son acquisition , et où , par suite , la résolu- 
tion du contrat de sente avait été prononcée 
en justice. 

Qu'aurait-on dû juger à cette époque," 
l'acquéreur n'eut pas été mis en possession? 
J'ai établi dans mes conclusions , et je prou- 
verai encore mieux ci-après. n« 3, que, même 
dans ce cas , il aurait été dû un droit propor- 
tionnel pour la résolution prononcée à défaut 
de paiement du prix. 

Mais il eu serait autrement aujoordhui, 
parecqu'i 1 est dérogé , en cette partie , à la 
loi «lu aa frimaire an 7 , par l'art. ia de celle 
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<lu 37 ventôse an 9, lequel porte que « les 

• jugemens portant résolution de contrats 

• de rente pour défaut de paiement quel- 
» conque sur le prix de l'acquisition, lorsque 

• l'acquéreur ne serait point entré en jouit- 
> tance , ne seront assujétis qu'au droit fixe 
» d'Enregistrement , tel qu'il est réglé par 

• Fart. 68 de la loi du -n frimaire , $■ 3 , 

• n<> 7, pour les jugemens portant résolution 
» de contrats pour cause de nullité radicale* . 

Du reste, cet article ne dérogeant a la loi 
du aa frimaire an 7, que pour le cas où l'ac- 
quéreur n'est pas encore entré en jouissance 
au moment où la résolution de la vente est 
prononcée pour défaut de paiement du prix , 
il est clair que cette résolution entraînerait 
aujourd'hui un droit proportionnel , comme 
clic l'entraînait avant la loi du a; ventôse 
an 9; et c'est ce que décide formellement un 
arrêt delà cour de cassation , du 9 mars 1809, 
dont le Bulletin civil nous retrace ainsi les 
motifs et le prononcé : 

« Oui le rapport fait par M. Audier-Mas- 
sillon, conseiller en la cour...; 

• Vu l'art. 6g , §. 7 , n« 1 , de la loi du aa 
frimaire an 7; l'art. 68, $. 3, n» 7 de la 
même loi, et l'art. 1a de celle du 37 ventôse, 
an 9; 

» Attendu qu'il résulte des jugemens et 
actes du procès que les frères et sœurs Moren 
ont passé vente d'une maison en faveur de 
Dekeisser ; que celui-ci , après avoir joui 
pendant quelque temps de l'immeuble qui 
lui avait été vendu , a été condamné à le 
déguerpir par jugement du 16 avril 1807; et 
qu'en vertu de ce jugement, les frères et 
Meurs Moren sont rentrés en possession de 
l'immeuble qu'ils avaient vendu ; 

» Attendu que le résiliemcnt de la vente, 
opéré par le susdit jugement du 16 avril 1807, 
n'a pas eu pour cause une nullité radicale de 
celte veulc j qu'il a clé fondé sur le défaut 
de paiement, et qu'il n'a clé prononcé qu'a- 
près que l'acquéreur était entré en jouis- 
sance; d'où il suit que ce résiliemcnt ne se 
trouvait dans aucun des cas énoncés dans 
l'art. 68 de la loi du aa frimaire an 7 , et 
dans l'art. 1a de celle du 37 ventôse an 9; 
qu'il avait donné ouverture au droit propor- 
tionnel porté par l'art. 69, $. 7 , n» 1 , de la 
susdite loi du au frimaire an 7 ; et que le ju- 
gement du tribunal de Bruxelles, du 9 février 
1809, qui a ordonné la restitution du droit 
qui avait été perçu, a violé les lois ci-dessus 
rapportées ; 

* La cour casse et annullc 

II. La seconde question parait, à la pre- 
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vue, devoir être résolue indistincte- 
ment pour l'aflirmative. 

En effet , l'art. 68 , $. 3 , n« 7 , de la loi 
du aa frimaire an 7 ne soumet qu'à un droit 
fixe de 3 francs , et par conséquent affranchit 
du droit proportionnel , • les expéditions des 

• jugemens des tribunaux civils rendus en 
» première instance ou sur appel, portant 
. résolution île contrat pour cause de nullité 
» radicale..., et généralement tous jugemens 

• de ces tribunaux , ceux de commerce et 

• d'arbitrage , contenaut les dispositions 

• définitives qui ne peuvent donner lieu au 
*- droit proportionnel ». Or, qu'est-ce 
qu'une nullité radicale? C'est, répond l'ar- 
rêt de la cour de cassation du ai pluviôse 
an 9, qui est cité dans les conclusions rap- 
portées au no précédent , celle qui donne 
lieu de supposer qu'il n'y a point eu de 
contrat entre les parties , telles que l'erreur , 
le dol , la violence , l'incapacité des parties , 
ou autres semblables ; et telle est certaine- 
ment la simulation , puisqu'elle empêche le 
contrat de se former et qu'elle le détruit dès 
son principe. Il semblerait doue qu'il ne pùt, 
en nncuu cas , être esige de droit propor- 
tionnel sur un jugement qui déclare un con- 
trat de vente infecté du vice de simulation , 
et maintient en conséquence le vendeur dans 
la propriété qu'il a eu l'air d'aliéner , mais 
qu'il n'a pas aliénée réellement. 

11 n'y a , en effet , aucune difficulté à le 
décider ainsi, lorsque la simulation est prou- 
vée par le contrat même qui en est infecté , 
c'est-à-dire, lorsqu'elle résulte de l'ensem- 
ble des clauses qu'il renferme ; et c'est ce 
qu'a jugé, en i8a4 1 un arrêt de la cour de 
cassation dont voici l'espèce. 

Le 9 fructidor an 8 , acte notarié par le- 
quel Jacques et Joseph Oberlin vendent au 
sieur Chenal, avec faculté de réméré pendant 
douze ans, diverses pièces de terre à labour , 
pour le prix de 3, 600 francs payés comptant, 
et à la charge que , faute par les vendeurs 
d'exercer, dans le délai convenu , le retrait 
qu'ils se réservent, l'acquéreur pourra faire 
vendre les terres par adjudication publique ; 
auquel cas , les vendeurs lui feront raison de ■ 
la différence du prix , s'il ne s'élève pas à 
a,6oo francs , et profiteront de l'excédant, s'il 
y en a. 

Le surlendemain , le sieur Chenal afferme 
ces terres au sieur Scherer pour douze ans. 



Mais ce bail reste sans exécution, et les frères 
Oberlin continuent , pendant les douze ans , 
de jouir personnellement des terres qui en 
sont l'objet. 
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Les douze années expirées sans radial de 
la part des vendeurs, l'héritier du sieur 
Chenal fait assigner Jacques Oherlin et les 
héritiers de Joseph en délaissement des 
biens compris dans la vente du 9 fructidor 
• an 8; et aubsidiaireinent en remboursement 
de la somme de 3,6oo francs qui en a formé 
le prix. 

Cette assignation est suivie d'un compte 
par lequel la somme de 3,6oo francs est ré- 
duite à 3,3o8 francs. 

Les héritiers de Joseph Oherlin en paient 
les deux tiers; et les héritiers Chenal, re- 
prenant le cours de leur assignation , mais 
sans insister sur les conclusions qu'ils y ont 
prises en délaissement des biens vendus à 
leur auteur, ni s'en désister expressément , 
demandent que Jacques Oherlin soit con- 
damné à leur rembourser le tiers restant du 
prix que leur auteur en a payé. 

Le a5 avril 1820. jugement du trihuua! 
civil de Colmar qui condamne, en effet* 
Jacques Oherlin à rembourser cette portion 
du prix . et déclare qu'il n'y a pas lieu à sta- 
tuer sur la demande primitive en délaisse- 
ment des terres , « attendu que les vendeurs 
» sont restés constamment en possession des 
» objets vendus; que le réméré n'a pas été 

• exercé dans les délais convenus , mais que 

• déjà les deux tiers de la somme à rerabour- 
» ser dans le cas du réméré, ont été rcm- 

• boursés par une partie des vendeurs ; que 
» ce paiement a été accepté par les héritiers 

• de l'acquéreur; d'où la conséquence que 
m ces héritiers ont renoncé à leur demande 

• primitive en délui<pemcnt ou tléguerjtisse- 
» ment , et qu'ils ne doivent plu* être cojisi- 

• dérés que comme les créanciers de Jacques 
» Obcrlin pour le tiers restant à payer de 

• la somme dont ils ont accepté le rembour- 

• sèment 

Question de savoir si, pour ce jugement, 
il est dû un droit proportionnel de mutation. 

La régie de I Enregistrement soutient l'af- 
firmative ; mais sa prêt eut ion est rejetée par 
un jugement du même tribunal, du i" mai 
1822, 

• « Attendu qu'il est impossible de recon- 
naître dans l'acte du 9 fructidor an 8 , une 
vente à réméré ; 

» Qu'en effet , il est constant dans la cause 
que les vendeurs ont toujours conservé la 
jouissance des biens désignés dans cet acte ; 
que le bail passé à Schcrer n'était que simulé, 
puisque le fermier n'a jamais été en posses- 
sion ; que cet acte doit être considéré comme 
ne Taisant qu'une seule et même chose avec 
le contrat du 9 fructidor an 8, et u'était qu'un 



moyen détourné pour stipuler l'intérêt fa 
3,6oo francs qui avaient été payés; 

» Que le canon annuel de seize réseaux de 
froment et de seize réseaux d'orge était hor» 
de toute proportion avec l'intérêt que de- 
vaient produire les 3,6oo francs ; et consti- 
tuait un intérêt usuraire à un taux excessif, 
usure qui acquérait un degré de gravité par 
sa fixation à une durée de douze années, 
pendant lesquelles , d'après la demande du 
sieur Chenal , le canon annuel qui consti- 
tuait probablement le produit raisonnable 
des biens désignés au contrat , prouvait la 
vilitc du prix porté en cet acte ; 

■ Qu'enfin , par le contrat du g fructidor 
an 8, Chenal n'était pas déclaré propriétaire 
incommulablc des biens , faute par le* ven- 
deurs d'avoir exercé le réméré ; qu'il ne pou- 
vait ni les garder, ni les hypothéquer, ni 
même les vendre, en son nom, puisqu'il était 
stipulé qu'en ce cas , il n'aurait que le droit 
de les faire vendre par enchères publique* , 
et qu'il ferait raison aux vendeurs de l'excé* 
<l.i ut, s'il y en avait, et que cette clause était 
la clause principale qui caractérisait l'acte et 
en réglait les effets ; 

• Que, dès-lors, le défaut d'exercice du 
réméré ne constituait pas une rétrocession 
au profit des vendeurs qui étaient toujoun 
restés propriétaires des biens, en vertu de 
l'acte, et qui seulement auraient pu en être 
dépossédés en vertu de la procuration qu'il» 
avaient donnée ; qu'ainsi, il ne devait donner 
ouverture à aucun droit de mutation ». 

La régie de l'Enregistrement se pourvoit 
en cassation contre ce jugement, et le dé- 
nonce comme violant Part. 69, $. 7,n°6, 
de la loi du 22 frimaire an 7 et l'art. 4 ''<-' ' 1 
loi du 27 ventôse au 9. Sur quel fondement, 
dit elle, les sieur* Oherlin et consorts ont-ib 
été , au mépris de ces dispositions, déchargé» 
du droit proportionne] pour revente ou ré- 
trocession? Sur le seul fondement que l'acte 
du 9 fructidor an 8 n'était, sous le nom de 
vente , qu'un contrat pignoratif ; mais c'ot 
une grande erreur. L'une des condition* 
essentiellement caractéristiques du contrat 
pignoratif, est qu'il y ait relocation au profit 
du vendeur (1). Or , cette condition manque 
dans l'espèce , puisque ce n'est point aux 
vendeurs , mais à un tiers , que les bien» 
vendus ont été affermés. L'acte du 9 fruc- 
tidor an 8 n'a donc pu être considéré par 
le tribunal civil de Colmar que tel qu'il est . 
c'est-à-dire, comme une vente à réméré, et 



(1) T. l'article Co.Urnt pignoratif. 
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par conséquent comme une vente dont la 
résolution opérée après l'expiration du délai 
convenu pour le rachat , était assimilée par 
la loi à une revente. 

Le* sieurs Oberlin et consorts, assignés 
devant la section civile pour répondre à c» 
moyen de cassation , le réfutent en deux 
mots. Le jugement attaqué , disent-ils , ne 
prononce que sur un point de fait ; il déclare 
que la prétendue vente du 9 fructidor an 8 
n'est qu'un contrat pignoratif, et il le décide 
principalement d'après les clauses constitu- 
tives de cet acte. Il est donc, par cela seul, 
à l'abri de toute censure de la part de la cour 
suprême. 

Par arrêt du 10 novembre i8?4, au rap- 
port de M. Boyer, et sur les conclusions de 
M. Cahier, avocat-général , 

u Attendu que , quoique , dans l'acte du 
9 fructidor an 8 , les parties aient employé 
quelques expressions propres à caractériser 
an acte de vente à réméré , il résulte néan- 
moins de l'ensemble des dispositions de cet 
acte, qu'il ne renferme véritablement qu'un 
contrat pignoratif ayant pour cause un prêt 
d'argent fait par le sieur Chenal aux frères 
Oberlin , moyennant un intérêt convenu en- 
tre eux 1 et que c'est aussi sous ce rapport 
que l'acte a été considéré par le jugement 
du tribunal civil de Colmar, du a5 avril j8jo, 
qui , au lieu d'ordonner , d'après l'expira- 
tion du délai du réméré , le déguerpissement 
des sieurs Oberlin ou de leurs représenta», 
s'est borné à les condamner au paiement de 
la somme par eux due au sieur Chenal ; 

» Attendu qu'il suit de là que ce jugement 
ne peut pas être considéré, pour l'application 
des droits d'Enregistrement , comme ayant 
opéré au profit desdits Oberlin , ou de lrurs 
représentans , un retrait consenti après le 
délai du réméré , ni comme ayant opéré la 
résolution d'une vente pour cause de simu- 
lation , ce jugement n'ayant eu pour objet 
que d'assurer l'exécution d'un contrat de prêt 
à intérêt $ et qu'en le décidant ainsi, et en 
affranchissant par suite ledit jugement du 
droit proportionnel applicable, soit aux re- 
traits exercés après le délai , soit à l'aunul- 
lation des actes pour cause de simulation, le 
jugement attaqué n'a violé, sous aucun de 
ces rapports, l'art. 69, §. 7 , n°6, de la loi 
du 11 frimaire an 7 ; 

» La cour rejette le pouvoi (1) « 

Mais ce que décide cet arrêt dans l'espèce 

(1 ) Jurisprudence de la cour de cassation ,totn* t8, 
To«k VI, 4e. édit 



sur laquelle il porte , pourrait-on le décider 
également dans un cjs où , pour déclarer la 
vente simulée , le juge aurait été obligé de 
sortir du contrat même et de s'appuyer sur 
des actes ou des faits extrinsèques? 

Pourquoi non , dira-t-on au premier coup- 
d'oeil? C'est toujours , ou presque toujours , 
sur des actes ou des faits extrinsèques au 
contrat de vente , qu'est fondé le jugement 
qui le déclare nul pour cause d'erreur, de 
violence ou d'incapacité des parties. Cepen- 
dant il n'en est pas moins affranchi du droit 
proportionnel , que si c'était par le contrat 
même que fussent prouvées l'erreur, la vio- 
lence ou l'incapacité des parties contrac- 
tantes. Il en doit donc être de même du 
jugement qui déclare un contrat nul pour 
cause de simulation. 

Mais prenons garde à la différence qu'il y 
a entre la nullité qui résulte de l'erreur, de 
la violence ou de l'incapacité des parties 
contractantes , et la nullité qui est produite 
par la simulation. La première repose sur 
des faits matériels qui accompagnent néces- 
sairement le contrat qu'ils vicient, et qui 
ne peuvent pas être supposés après coup en 
fraude des droits du fisc ; la seconde , au 
contraire, ne repose que sur un fait pure- 
ment intellectuel, sur un fait qu'il est toujours 
au pouvoir des parties de supposer, lors même 
que le contrat a été parfaitement sincère , 
et par conséquent sur un fait dont la preuve 
serait souvent frauduleuse à l'égard du fisc , 
si elle pouvait être puisée hors du contrat. 

11 était donc bien naturel que la loi prit, 
à l'égard de la simulation, des précautions 
particulières pour empêcher que les preuves 
extrinsèques qui en seraient rapportées , ne 
tournassent au préjudice des droits fiscaux. 
Aussi n'y a-t-elle pas manqué. 

En effet . que sont , relativement à un 
contrat de vente , les actes et les faits qui en 
établissent la simulation . mais qui sont ex- 
trinsèques nu contrat même ? Rien autre 
chose que des contre-lettres . ou des équi- 
pollens de contre-lettres. 

Or, pour échapper au droit proportionnel 
que produit régulièrement la rentrée <lo ven- 
deur en possession du bien dont il s'est pré- 
cédemment dessaisi ostensiblement par le 
contrat de vente , suffit-il de représenter une 
contre-lettre par laquelle l'acquéreur recon- 
naît que la vente est simulée? 

En thèse générale , non ; car les contre- 
lettres , dit l'art. i3ai du Code civil, ne 
peuvent avoir d'effet qu'entre les parties con~ 
tractantes; elles n'ont pùint d'ejf'et contre 
les tiers. Et de là il suit évidemment quel» 

46. 
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contre-lettre par laquelle l'acquéreur déclare 
qu'il y a eu simulation dans la rente qui 
lui a été faite ostensiblement, ne peut être 
considérée . en ce qui concerne les droits du 
fisc, que comme une rétrocession qu'il fait 
au vendeur, ou ce qui est la même chose , 
que comme un résilièrent de la vente. 

C pendant il est un cas où , quoique cou- 
sidérée comme telle, la contre - lettre ne 
produit pas de droit île mutation : c'est lors- 
qu'elle est authentique et qu'elle est fuite 
dans les vingt-quatre heures du contrat de 
vente. Ci'la est écrit eu toutes lettres dans le 
11° 4° tul $• 1 *' e I "rt* 68 de la loi du aa fri- 
maire an 7 , qui n assujétit qu'à un droit fixe 
d'un franc, les résdiemens purs et simples 
faits par acte authentique dans tes vingt- 
quatre heures des actes résiliés. 

Mais de là même il résulte que les contre- 
lettres sous seing-privé . par lesquelles des 
contrat* de vente (.ont reconnus simulés , 
ne peuvent jamais, à l'égard du fisc, être 
cou idérée* que comme des rétrocessions, 
ni par conséquent échapper au droit pro- 
portionnel. 

C'est ce que la cour de cassation a jugé 
par un arrêt du i4 ventôse an i 3 . rapporté 
dans le Répertoire de jurisprudence , aux 
mots Enregistrement ( droit d ) , $. 3 , et 
par un autre du 5 octobre 1808 , dont le 
Bulletin civil nous retrace ainsi l'espèce et le 
prononcé : 

• Il s'agissait de déterminer, par rapport 
u la régie . les effets d'une contre-lettre sous 
seing-privé , par laquelle les parties décla- 
raient qu'un acte de vente passé pardevant 
notaire , h 'était pas sérieux . et que celte 
vente n'aurait entre elles ui effet ni exécution. 
La régie soutenait que c'était là un résilie- 
ment de la vente , une rétrocession qui don- 
nait ouverture au droit proportionnel tout 
comme la première vente Les adversaires 
de la régie soutenaient , au contraire . que la 
contre-lettre avait annulé le premier acte 
dans son principe ; que , d'après la volonté 
des parties, exprimée dans celte contre-let- 
tre « il n'y avait jamais eu de vente, et par 
conséquent point de rétrocession. Le juge- 
ment dénoncé avait accueilli ce système ; d'où 
résultait une contravention aux art. 68 et 69 
de la loi du au frimaire an 7. 

» Celle contravention a été réprimée par 
1 arrêt suivant : 

• Oui le rapport de M. Genevois, l'un des 
juges, elles conclusions de M. Jourde, subs- 
titut du procureur général; 

• Vu les art. 68 et 69 de la loi du aa fri- 
maire an 7 ; 




-> Attendu que . dans l'espèce , l'acte public 
reçu par Pumayrol . notaire , le 8 août 1790, 
avait tous les caractères d'une vente parfaite, 
consentie par le sieur Trcil en faveur du sieur 
Planques , sou gendre . et qu il en résulta uue 
mutation de propriété sujette à des droits 
proportionnels d'Enregistrement, ainsi que 
les parties le reconnurent elles-mêmes , en 
présentant cet acte au contrôle à l'époque de 
sa date, et en acquittant alors les droits pro- 
portionnels auxquels cette première mutation 
avait donné lieu ; 

» Attendu que les biens vendus par rel 
acte du 8 août 171)0. n'ont pu rentrer daui 
les mains du vendeur , que par le moyen 
d'une revente ou d'une rétrocession, sujette 
aux mêmes droit» proportionnels que la pre- 
mière vente; 

» Attendu que la contre-lettre sous seing- 
privé dont il s'agit au procès, ne pouvait, 
à cause de son défaut d'authenticité, avoir 
d'effet qu'entre les parties contractantes; et 
en admettant toutes les inductions que le» 
juj'es ont voulu titer de quelques circons- 
tances particulières de la cause, il en résul- 
terait simplement que lu contre-lettrr aurait 
acquis un caractère d'authenticité au moi» 
de mars 179a, lors de la procédure d'ap- 
position de scellés de cetle époque, ou bien 
au mois de juillet 1793, parle moyen du dé- 
cès du sieur Planques, l'un des signataire»; 
mais il s'était écoulé, entre cette époque et 
celle de la vente consentie au mois d'août 
1790, un intervalle de deux outrais ans; 
et cependant la loi n'a voulu admettre les 
résiliemeus dans la classe des actes soumis à 
un droit fixe . qde dans le cas où ils auraient 
été faits dans les vingt -quatre heures de» 
actes résiliés; 

« D'où il suit que cette contre-lettre, soit 
qu'on la considère dans sa forme d'acte privé, 
soit qu'on veuille lui donner toute la valeur 
d'un acte authentique, ne pouvait être op- 
posée à la régie , à l'effet de lui contester 
les mutai ions qui sont résultées, et de l'acte 
de vente du mois d'août 1790, et de la ré- 
trocession qui avait opéré le rèsiliement de 
celte vente; qu'ainsi, le tribunal de Saint- 
Pons n'a pu annuler la contrainte décernée 
pour le droit proportionnel relatif à cette 
rétrocession , sans contrevenir aux disposi- 
tions de la loi du aa frimaire an 7, aux 
art. 68 et 69 précités ; 

» Par ces motifs, la cour casse et annullc 
le jugement en dernier ressort rendu par le 
tribunal de première instance de Saint-Pou», 
le 4 juillet 1807 -. 
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On lent bien que , «'il en eut ainsi d'une du aa frimaire an 7 . peut «cul les constater à 
contre-lettre expresse , n'importe qu'elle «oit l'effet de soustraire le résilicment du contrat 
sous seing-privé . ou qu'étant authentique. au droit proportionnel; et que par const- 
elle ait été passée plus de vingt quatre heures quent il y aurait nécessairement lieu à l'ap- 
après le contrat dont elle a pour objet d'éla- plication de la maxime, frustra probatur 
Mir la simulation , h plus forte raison doil-il quod probatum non releva t. 
en être de même de l.i contre-lettre qui n'est Elle le serait également . pareeque l'art, 
que tacite , c'est-à-dire , de ^ellequc l'on fait i3.fi du Code civil interdit toute preuve par 
résulter de circonstances non constatées, soit témoins contre et outre le contenu aux actes . 
parle contrat même, soit par un acte authen- et que ce serait violer ouvertement cet article 
tique du même jour ou des vingt-quatre heures que d'admettre . au préjudice de la régie de 
suivantes. l'Enregistrement, la preuve testimoniale d'un 
En effet, de trois choses l'une: fait de simulatiou qui tendrait, non leula- 
Ou ces circonslances seraient prouvées, ment à modifier . mais encore à détruire le 
soit par des actes authentiques postérieurs contrat dans lequel on prétendrait qu'il est 
au contrat et aux vingt-quatre heures qui intervenu. 

l'ont suivi . soit par des actes sous seing- Vainement dirait-on que la prohibition 

privé , quelle qu'en fût la date ; écrite dans l'art. i3^t du Code civil, ne porte 

Ou elles le seraient par les aveux judiciai- que sur les parties entre lesquelles ont été 

res des parties; passés les actes; qu'elle n'atteint pas les 

Ou l'on en offrirait la preuve p:ir témoins. tiers, et qile l.i régie «le l'Enregistrement 

Dans le premier cas . les actes produils est un tiers à l'égard du contrai argué de 

pour établir la simulation , ne pourraient être simulation , puisqu'elle n'y a pas élé partie, 

considérés , dans l'intérêt du fi*c . que comme La régie de l'Knregistrement et sans doute 

dérogatoires au contrat de vente; et là s'ap- un tiers à l'égird de tout. acte par lequel est 

pliquerait nécessairement h» principe que . modifié à son préjudice un contrat qui a 

dès qu'un contrat de vente a acquis sa per- donné ouverlure à des droits de mutation ; 

fection , il ne peut plus être résolu ni modifié mais il en est tout autrement , comme je 

au préjudice des droits de mutation qu'il a l'ai établi dans le Répertoire de jurispru- 

produits , que de la manière et dans le délai dence , aux mots Domicile élu ,5. 2 , n« 8 . à 

déterminés par le n« 4° *' u $ 1 de l' art - 68 l'égard de ce contrat même ; elle est censée 

de la loi du aa frimaire an 7. y « Ire partie ; et dès-là . il est clair que l'art. 

Dans le second cas, ce serait encore la ■ 34 ■ s'oppose formellement à ce qu'on ad- 
même chose ; car il est bien évident, que . si mette contre elle la preuve par témoins de la 
les aveux judiciaires des parties ont , en eé- simulation de ce contrat, 
néral , la même force probante que les actes C'est d'ailleurs ce que la cour de cassation 
authentiques ou sous seing-privé émanés a jugé positivement en 1817 , dans une affaire 
d'elles . ils rte peuvent jamais en avoir davan- sur laquelle elle avait rendu , le 5 décembre 
tage; qu'il est , dès-lors, impossible que les 1810, un arrêt dont j'ai rendu compte dans 
parties prouvent, par leurs aveux judiciai- le Répertoire de jurisprudence . aux mots En- 
tes , au préjudice du trésor public . une si- rrgistrement {droit d ) . §. 2 . n° 4- 
mutation qu'elles ne pourraient pas établir Renvoyé par cet arrêt devant le tribunal 
par le< actes même les plus authentiques qui civil de Saint-Marcellin . le sieur Devalois a 
seraient postérieurs de plus de vingt-quatre offert de prouver par témoins que ce n'élait 
heures au contrat prétendu simulé; et par point par collusion que I • jugement arbitral 
conséquent que leurs aveux judiciaires ne du aa juillet 1807 avait déclaré simulé le 
pourraient avoir, à l'égard du Irésor public, contrat de vente qu'il avait souscrit, le a4 
que l'eflet d'une rélrocession. avril 180G. au profit du sieur Mai ion, son 

Dans le troisième cas . la preuve par té- neveu . et qu'en effet il y avait eu simulatiou 

moins serait inadmissible par deux raisons dans ce contrat. 

également péremptoires. La régie s'est opposée a celte preuve, en 

Elle le serait, d'abord . pareeque les dé- invoquant l'art, s 34 * du < ode civil, 
positions des témoins . quand même elles Le sieur Devalois , de son coté . s'est pré- 
porteraient sur des faits passés, soit an mo- valu des art. i347» i348, et i353 du même 
ment de la signature du contrat . soit dans les Code. 

▼ingt-qualre heures suivantes . ne pourraient D'abord (a-t-il dit), l'art. 1 347 permet 

jamajs équipoller à l'acte authentique qui, la preuve par témoins toutes les fois qu'il y a 

aux termes du n n 4 n du 1 de l'art. 68 delà loi un commencement «le preuve par écrit. Or, 
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• * 

ici je trouve un commencement de preuve * La cour casse et an nulle (i). 

par écrit dans le jugement arbitral du aa 

juillet 1807. Concluons donc que toute preuve de sunu- 

Ensuite . les art. 1 348 et 1 353 permettent dation qui ne résulte pas évidemment du 

également la preuve par témoins, toutes les contrat prétendu simulé , ou d'un acte pissé 

l'ois qu'un acte est argué de dol ou de fraude. cn forme authentique dans les vingt-quatre 

Or, ici il y a eu fraude de la part du sieur heures de ce contrat, est sans effet contre la 

Marion , mon neveu , danslabus qu'il a voulu r ég' e à* l'Enregistrement, et ne peut dis- 

faire tie l'acte du a4 avril 1806, en en pour- penser du droit proportionnel le jugement 

ruinant l'exécution, quoiqu'il sût bien qu'il P"" lequel 'a résolution de ce contrat est 

était purement fictif. prononcée entre les parties qui y ont figuré. 

Le i5 septembre 1814, jugement qui, C est ainsi, eu effet, que l'ont jugé trois 

» avant faire droit définitivement, sauf et arrétj de la cour de cassation, mai> par un 

" san« préjudice aux droits des parties, sauf «notif qui n'est rirn moins que satisfaisant. 

• l'état du procès et sans préjudice des ques- ^e premier est celui du 5 décembre 1810 , 

« lions qui ont été présentées » , admet le <ï ue j e v «ens de rappeler, 

sieur Devalois à la preuve qu il a offerte. Le second , qui est du i3 mai 1822, noas 

Mais sur le recours en cassation de la régie est retracé en ces termes dans le Bulletin 

de l'Enregistrement, arrêt du 4 janvier 1817, civil, tome , page i36 : 

au rapport de M. Cassaigne et sur les conclu- " Par acte notarié du 17 octobre 1806 , le 

. .. . . . _ . A • • 1. ■■ • 



«ions de M. lavocat-général Joubert, par sieur Andréa . propriétaire de divers 

lequel , D ' e » acquis , en Tan 10 , par son père , des 

« Vu l'art. 1 34i du Code civil; héritiers du président de Sapte , les vendit» 

• Considérant que cet article défend d'ad- un 8 ' cur Ducasse , moyennant la somme de 
mettre la preuve par témoins contre le con- 4°»5oo francs. Ces biens qui étaient restés 
tenu aux actes; inscrits sur le rMc foncier sous le nom du 

• Que l'acte de vente du a4 avril 1806 prou P ere du vendeur , le furent encore jusqu'en 
vant la vérité et la sincérité de la vente qu'il 18,8 ' et lc Û'-s continua d'en payer lesimpo- 
eontient , la preuve testimoniale de la simu- s, l'ons. 

lation va contre le contenu en cet acte, et est n Ce »c continuation d'inscription et ces 



conséquemmi nt non-recevablc , aux termes paiemens firent penser à la régie que les 

de cet article ; immeubles aliénés en 1806, étaient rentrés 

» Que , pour faire exception à cette règle , <lans ,a ma »n du vendeur , par l'effet d uoe 

eu vertu de l'art. 1347 ' on ne P e ut prendre rétrocession soustraite à la formalité de l'En- 

Jc jugement arbitral pour un commencement «cgistrement ; et elle décerna , cn cousé- 

de preuve par écrit , vu que ce jugement est l l uc,,c c, le 6 juillet 1818 , contre le sieur 

étranger a la régie , et que, suivant l'art. 102a A "oVéa Gis , une contrainte cn paiement de 

du Code de procédure, les jugemens arbitraux ,M »omme de a^ao francs , montant du droit 



ne peuvent, en aucun cas, être opposés à ««uiple et du double droit auxquels était sou- 
des tiers ; niise la rétrocession opérée à son profit 

» Qu'on ne peut pas davantage déroger à • La re 6» c suspendit ses poursuites pen- 
la prohibition en conséquence des art. i348 da nt une année; elle les reprit le 8 juillet 
et i353 , sous prétexte que la simulation est «819, par un commandement auquel le sieur 
une fraude , attendu que la simulation n'a ce Andréa forma opposition , motivé sur ce qu'il 
caractère qu'à l'égard des tiers en fraude n'avait jamais cessé d être propriétaire de* 
desquels elle est faite , et non entre les par- immeubles compris daus l acté de vente du 
tics contractantes qui, l'ayant respective- l 7 octobre 180C. Pour le prouver , il produi- 
sent voulue et consentie , sont non-receva- sit un jugement du tribuual civil de Tou- 
bles à la prouver par témoins; et doivent lou,e ' du 19 mai 1819, qui, sur la demande 
s'imputer de ne s'en être pas assuré la preuve du curateur à la succession vacantç du pré- 
par écrit , comme il était en leur pouvoir de s >o"ent de Sapte , avait annulé cette vente 
le faire ; comme simulée et faite en fraude des créan- 
• Considérant enfin qu'il résulte de ce qui c »crs du vendeur, sur le fondement quecelui- 
précède . qu'en admettant le sieur Dev;.lois ri était toujours resté en possession des ioi- 
à prouver la simulation de l'acte du 24 avril 

1806, le jugement attaqué viole l'art. t34i, "~ 

^l/^* 1 ""^ft"" 0 application de. art. .34;, (() BnUcUn Crll de «. oour aec. H .lioo . «ome .,. 

i348 et i353 du Code; p4g r 5. 
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meubles vendus, et qu'il en avail constam- 
ment payé les impositions. 

» Le sieur Andréa concluait de ce juge- 
ment que , la vente étant annulée pour cause 
de nullité radicale , et étant, dès-lors , censée 
n'avoir jamais existé, il n avait pu y avoir de 
rétrocession à son profit de la part de l'ac- 
quéreur. Il ajoutait que ce n'était pas lui , 
mais son père . qui était resté inscrit sur les 
rôles . et qu'ainsi la régie faisait , a son égard , 
une fausse application de lart. i a de la loi 
du aa frimaire an 7. 

« La régie répondait i°qne, relativement 
à l'inscription , le père et le fils, son seul et 
unique héritier, étaient censés une seule et 
même personne , d'autant plus que le fils 
avait lui-même payé les impositions; i n que 
le jugement du 19 mai 1819 , postérieur h la 
contrainte, no pouvait détruire la preuve 
légale résultant de l'inscription au rôle et 
des paiemens faits en conséquence , et que 
d'ailleurs il ne pouvait être opposé à la régie . 
puisqu'elle n'y avait pas été partie. 

» Le a3 décembre 1819 , jugement du tri- 
bunal civil de Toulouse, qui rejette la con- 
trainte décernée par la régie, attendu que 
l'acte du 17 octobre 1806 a été déclaré nul , 
comme simulé et fait en fraude des créan- 
ciers du vendeur; que ce jugement n'a pas 
été attaqué ; qu'ainsi . il y a lieu d'appliquer 
I art. 68 , §. 3 , n° 7 , de la loi du 11 frimaire 
an 7 . qui ne soumet qu'au simple droit fixe 
les jugenicns portant résolution de contrats 
pour cause de nullité radicale, et non l'art, ta 
de cette loi. puisqu'il n'est pas possible de 
présumer une rétrocession volontaire là où 
il n'a jamais existé de vente valable. 

» Pourvoi en cassation , pour violation de 
l'art- »a précité, en ce que le tribunal civil 
de Toulouse a affranchi le sieur Andréa du 
droit de mutation , auquel donnait ouverture 
la rétrocession au profit du vendeur, encore 
bien que la régie n'eût pas été partie dans ce 
jugement , et qu'ainsi il ne pût lui être 
opposé 

m Ce moyen a paru fondé à la cour qui 
l'a accueilli par l'arrêt suivant : 

» Ouï le rapport de M. Boyer , les ob- 
servations de Huart - Duparc . avocat de 
la direction de l'Enregistrement , celles 
d'Odilon-Barrot , avocat des défendeurs , et 
les conclusions de M. l'avocat-général Jourde ; 

n Vu l'art, ta de la loi du aa frimaire 
an 7; 

* Attendu qu'il est de principe que la 
simulation dans les actes ne constitue pas, à 
l'égard des tiers, une cause de nullité radicale 
de ces actes , puisqu'il est au pouvoir des 



parties contractantes de les laisser subsister, 
lorsque , d'ailleurs , ils sont licites en eux- 
mêmes . et n'ont pas pour objet une fraude 
à la loi ; 

• Qu'il suit de là qu'un jugement qui . sur 
la déclaration et le consentement des parties, 
annulle un tel acte pour cause de simulation, 
doit être considéré , par rapport à la régie 
de l'Enregistrement , comme une véritable 
rétrocession volontaire de la chose vendue ; 
qu'ainsi . un tel jugement ne peut faire obs- 
tacle à l'application de la présomption légale 
résultant de l'art. 1a de la loi du aa frimaire 
an 7 , lorsque , comme dans l'espèce, le nom 
du vendeur originaire a continué, depuis la 
vente d'un immeuble, d'être porté sur les 
rôles de la contribution foncière , et que ce 
vendeur a aussi continué de payer les con- 
tributions pour cet immeuble, sans aucune 
réclamation , circonstance qui établit suffi- 
samment , aux yeux de la loi , la présomption 
légale de cette même rétrocession ; 

• Attendu qu'en jugeant le contraire , le 
tribunal civil de Toulouse a violé ledit art. ta 
de la loi du aa frimaire an 7 , et par suite 
l'art. 69 . $. 7 , n» i« , de la même loi ; 

» La cour casse et annulle ». 

Le troisième arrêt qui a été rendu le 
a juillet i8a3 , est également rapporté dans 
le Bulletin civil , tome a5 , page 309 : 

« Le ao juillet 18m, acte notarié par lequel 
les sieur et dame Vasseur vendent au sieur 
Gayet divers immeubles , moyennant 7,637 
francs payés comptant . et sous faculté de 
réméré pendant quatre ans. 

« Après l'expiration du délai du réméré , 
l'acquéreur revend une partie de ces immeu- 
bles aux sieurs Lombard , Capron et Haute- 
cour, par trois contrats autbentiques, des a8, 
39 juillet 18 14 et 3o décembre i8i5. Les sieur 
et dame Vasseur interviennent dans deux de 
ces contrats , comme cautions solidaires de 
Gayet , vendeur. 

» Le aa mai 1818. Gayet forme, contre 
les mariés Vasseur , une demande 1° en paie- 
ment de 600 francs à lui dus par ces derniers, 
comme fermiers des biens compris dans la 
vente du ao juillet 1810; a° en déguerpisse- 
ment de ces mêmes biens. 

• Les mariés Vasseur répondent que cette 
vente n'a été que feinte et simulée, que par 
conséquent elle est nulle; et prétendant que 
Gayet n'a été que leur mandataire en vertu 
d'une procuration du 10 octobre 1809, ils 
concluent à ce qu'il soit tenu de leur rendre 
compte du prix des reventes par lui faites 
aux sieurs Lombard , Capron et Hatitecour. 
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• Le i3 août 1818, jugement <piî déclare 
la vente du 10 juillet i8to nulle comme 
simulée . et condamne Gayet à rendre le 
compte demandé par les sieur cl dame Vas- 
leur. 

» Ce jugement n'ayant été présenté à TEn- 
regi si rement qu'après le délai de la Soi . le 
receveur a perçu pour droit simple et double 
droit 4;5 francs 64 centimes. 

» Lrs mariés Vasseur ont demandé la res- 
titution du droit proportionnel . *>ir le fon- 
dement que le jugement du i3 août 1818 
n'était passible que du droit fixe, auquel 
Paît 68, §. 3, n« 7 , de la loi du aa frimaire 
an 7, MMijétit les jugement portant résolution 
de contrats pour cause de nullité radicale. 

» Par jugement du ai août 18a 1 , le tri- 
bunal civil de Saint-Pol a déclaré la vente 
feinte et simulée , et a ordonné . en consé- 
quence, la restitution du droit proportionnel 
perçu sur le jugement du i3 août 1818. Ce 
tribunal s'est fondé sur ce qu'aucune somme 
n'avait été payée sur le prix , que les mariés 
Vasseur n'avaient pas cessé de jouir des im- 
meubles par eu* vendus . et qu'enfin les 
reventes consenties par Gayet prouvaient 
que Lombard . Capron et Hautecour ne le 
regardaient pas comme propriétaire , puis- 
qu'ils avaient exij;é que les vendeurs primitifs 
intervinssent aux contrats . pour en garantir 
la validité comme cautions solidaires. 

» Ce jugement qui contenait une fausse 
application de l'art. 68 . $. 3 , n° 7 . et une 
violation de l'art. 69, §. 7, n» 1 . de h loi 
du aa frimaire an 7 , a été cassé , ainsi qu'il 
suit : 

• Oui le rapport de M le conseiller Boyer, 
les observations de Teste-Lebeau . avocat de 
la direction, et les conclusions de M. Tavocat- 
génénd Jnubert ; 

» Vu les articles ci-dessus cités de la loi 
du aa frimaire an 7 ; 

» Attendu que le jugement du i3 août 
i8t8 n'a résilié la vente du ao juillet 1810 
pour aucune cause de nullité radicale, mais 
seulement pour raison de la prétendue simu- 
lation qui aurait eu lieu entre les parties 
contractantes ; 

• Attendu que lu simulation intervenue 
dans un acte de vente , lorsqu'elle n'a pas 
pour objet une fraude à la loi . peut bien 
devenir une cause d'annullalion de la vente 
à l'égard des tiers dont elle blesse les droits, 
mais n'est pas par elle-même un vice radical 
et substantiel à l'égard des parties contrac- 
tantes qui ont voulu simuler leurs conven- 
tions , et qui peuvent les laisser subsister ; 

• Qu'ainsi, le jugement qui. sur la demande 



desdites parties, on de l'une d'elles, «molle 
la vco\e comme simulée, ne peut pas être 
considéré comme appliquant une nullité radi- 
cale ; 

» D'où il suit que le jugement attaqué , 
qui a affranchi le jugement du i3 août 1818 
du droit proportionnel . sous le prétexte que 
ce dernier jugement avait annulé la vente du 
ao juillet 1810. pour cause de nullité radicale, 
a fait une fausse application de l'art. 68. §. 3, 
n» 7 . et viole I art. 69 , §. 7 , n«- 1 , de la loi 
du aa frimaire an 7 ; 

» La cour donne défaut contre les sàeur et 
dame Vasseur, non comparans, et , pour le 
profit , casse et annuité le jugement du tri- 
bunal civil de Saint-Pol. du a» août i8ji p. 

Que ces arrêts aient justement cassé les 
jngemeus qu'ils avaient pour objet , c'est ce 
que je suis loin de méconnaître. Mais sout il* 
bien motivés ? J'ose croire que non. 

De ce que les parties peuvent laisser sub- 
sister un contrat simulé, de ce que rien ne 
s'oppose à ce qu'elles l'exécutent malgré le 
vice de simulation qui I infecte , »'cnsuil-il 
que ce vice . lorsqu'il est prouvé par le con- 
trat même, ou lorsqu'il résulte d'une contre- 
lettre authentique de la même date ou des 
vingt-quatre heures suivantes, n'est point 
une nullité ra/licale proprement dite ? Non , 
assurément; cm' Terreur, la violence. Tin- 
capacité des parties contractantes . sont bien 
constamment des nullités radicales -, elles 
sont même reconnues pour telles contre le 
fi>c par l'arrêt de la cour de cassation du 
at pluviôse an 9; et cependant personne 
ne doute que les parties ne puissent les cou- 
vrir par leur consentement, après que Ter- 
reur a été découverte , et que la violence «»u 
l'incapacité des parties contractantes ont 
cessé. 

11 parait donc que la seule manière de bien 
motiver les trois arrêts dont il «'agît , aurait 
été de dire que la simulation sur laquellc 
les trois jugemens attaqués s'étaient fonde- 
pour prononcer la résolution des contrats du 
>i mai 1S06, du 17 octobre de la mèm<- 
année. et du a3 juillet 1810. n'avait pas pu 
affranchir le sieur Levalois , le sieur André < 
et les sieur et dame Va«seur , du droit 
proportionnel ouvert par leur rentrée en 
possession des biens qu'ils avaient respecti- 
vement vendus à des soi-disant prête-nom», 
parcequ'cllc n'était établie que par des fait- 
extrinsèques aux contrats de vente et nm> 
constatés par des actes authentiques du menu* 
jour ou du lendemain ; pareeque ces faits n< 
pouvaient, respectivement au fisc, équipollrt 
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qua des «Mrtrf-lf llrt» OU à «les résiliemens 
volontaires ; pareeque telle était nécessaire- 
ment h conséquence il»* l'art. 1 34 1 du Code 
civil . combine avec I art. (>8, §. i, n" '|u, 
de la loi du aa frimaire au 7. 

Ilf. La troisième question, c'est-à-dire , 
celle de savoir s'il est dû un droit propor- 
tionnel par le vendeur qui rentre eu posses- 
sion de sou bien en vertu d'un jugement par 
lequel la vente est rescindée pour cause de 
lésion , a été jugée pour l'affirmative par un 
arrêt de la cour de cassation , du 5 germiual 
an i3. qui est rapporté dans le Répertoire 
de jurisprmlenbe . aux mots Enregistrement 
{ droit </'),§. a , n» i, avec les conclusions 
que j'avais données sur l'affaire qu'il avait 
pour objet 

Mais, s'il f.iut en croire M. Toullicr (liv. 3, 
lit. 3 , ebap. 5 , n<" 54a et suivany ) , la cour 
de cassation s'est gravement trompée en 
jugeant ain»i , et c'est moi qui , trop enclin 
à étendre les -droits du Jisc. , l'ai égarée. 

D'abord, ce n'est sûrement pas se montrer 
tmp enclin à étendre les droits du Jisc .que 
de tenir pour principe, comme je l'ai toujours 
fait) que les lois fiscales doivent . par cela 
seul qu'elles sont lois , être exécutées comme 
1*1 lois ordinaires, dans toute leur généralité, 
et qu'il u'est pas permis aux magistrats de 
les restreindre par des exceptions arbi- 
traires. Ce qu'il y a d'ailleurs de bien cons- 
tant , ce qui même est prouvé notamment 
par les $. 6. ao bis et a3 de cet article, 
ainsi que par les conclusions rapportées dans 
le Jtépertoire de Jurisprudence , aux mots 
tirage. Enregistrement {droit d' ), $. a8, 
Liquidation , n» a , et Succession , sect. 3 . 
n* 3, c'est que toutes les fois que la régie 
de l'Enregistrement m'a paru étendre ses 
prétentions au-delà des termes de ces lois , 
j«- les ai combattues. 

Ensuite, égarer la cour de cassation , si 
j'en avais eu la coupable pensée , n'aurait 
pas été une cliose facile. Elle m'a honoré , 
pendant les treize ans que j'ai rempli auprès 
d'elle les fonctions du ministère public , d'une 
grande bienveillance , mais elle n'a jamais 
rien jugé sur ma parole. 

Au fond . plus je médite l'arrêt critiqué 
avec tant d'amertume par M. Toullier , plus 
je le trouve conforme au véritable esprit de 
la loi du a? frimai'-c an 7. 

Il repose sur deux principes : le premier, 
que le jugement par lequel un contrat de 
vente est déclare résolu , n'est affranchi du 
droit proportionnel que lorsque la résolution 
en est prononcée pour cause de nullité radi- 



cale; le second , qu'il n'y a pas résolution 
pour cause de nullité radicale, là où il n'y 
a que rescision pour cause de lésion. 

Et il est impossible d'en contester le Men 
jugé , si ces deux principes sont vrais. 

Or, que peut-on opposer à ces deux prin- 
cipes ? 

M. Toullier n'oppose rien au premier; il 
en reconnaît, au contraire, la parfaite exacti- 
tude ; mai* il l'eutend d'une manière fott 
étrange. 

Suivant lui . cause radicale et nullité radi- 
cale sont synonymes ; et de ce (pie la loi du 
aa frimaire an 7, art. 68, $ 5, n° 7, ne 
soumet qu'à un droit fixe de 3 francs . les 
expéditions de jugemens portant résolution de 
contrat ou de clauses de contrai pour cause 
de nullité radicale , il résulte «pie, « quelle 
« «juc soit la cause de la résolution , pourvu 
«> qu'elle soit radicale, c'est-à-dire, qu'elle 
« remonte à l'origine ou à la racine du con- 
• Irai, il n'est pas dû «le droit proportion - 
» nel ». 

Mais raisonner ainsi . n'est-ce pas altérer 
le texte de la loi , n'est-ce pas lui faire dire 
ce qu'elle ne veut pas , ce qu'il est loin de 
sa pensée de vouloir ? La loi dit bien que, 
lorsque la cause de la résolution est une 
nullité radicale, le droit de mutation n'est 
pas dû , pareequ'en effet il n'y a point d • 
mutation; mais elle ne dit pas que lorsque 
la cause radicale de la résolution sera autre 
chose qu'une nullité , il n'y aura point de 
droit de mutation à payer; elle ne dit pu« 
qu'il y a nécessairement nullité radica'e , 
là où il y a cause radicale de résolution. 

En effet, qu'est-ce qu'une nullité radicale, 
dans le sens de l'art. 68 , $. 3, n» 7 , de la loi 
du aa frimaire an 7 ? C'est , comme l'a très- 
bien dit l'arrêt de la cour de cassation du ai 
pluviôse an 9, rapporté ci-dessus, no 1 , et 
c'est seulement celle qui permet de supposer 
qu 'il n'y a point eu de contrat entre les par- 
ties , celle qui empêche l'obligation de se for- 
mer , en un mot, celle qui provient de l'ab- 
sence «le l'une des quatre conditions essen- 
tielles dont l'art. 1 108 du Code civil exige le 
enneours simultané pour la validité d'une 
convention, savoir, le consentement de lw 
partie qui s'oblige , la capacité de contrac- 
ter , un objet certain qui Jorme la matière 
de l'engagement , une cause licite dans l'obli- 
gation. 

0_ 'importe donc qu'une cause de résolution 
soit inhérente au contrat , et par conséquent 
ratlicale? Si cette cause n'est point par elle- 
même une nullité , ou , en d'autres termes , 
si juger que cette cause remonte à l'origine 
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du contrat , qu'elle tient à sa racine et qu'elle 
eu opère la résolution ab initio , ce n'est 
point pour cela juger que le contrat ne s'est 
point formé , qu'il n'a jamais eu qu'une exis- 
tence apparente , qu'il n'a jamais existé réel- 
lement ; il est clair que ce n'est point pour 
cause de nullité radicale que le contrat est 
résolu , et par suite que la résolution en est 
assujétie au droit proportionnel. 

La faculté de rachat est certainement un 
moyen de résoudre un contrat de vente , 
l'art. i658 du Code civil le dit même en ter- 
mes exprès ; et elle remonte certainement à 
l'origine, à la racine du contrat, puisque 
c'est par le contrat même qu'elle est stipulée. 
Cependant, comme elle n'est exclusive d'au- 
cune des quatre conditions essentiellement 
requises pour la valù/ité d'une convention , 
comme elle n'empêche, ni le contrat de se 
former . ni la propriété de se fixer sur la téte 
de l'acquéreur , la résolution que l'exercice de 
cette faculté en temps utile , opère du con- 
trat , est soumise par l'art. 69 , }.3,n<> 11, 
de la loi du aa frimaire au 7 , à un droit pro- 
portionnel que le législateur modère , il est 
vrai , par une faveur particulière , à 5o cen- 
times par 100 francs, mais qui n'en est pas 
moins beaucoup plus élevé que ce qu'il y au- 
rait à payer si une résolution pour cause 
radicale, et une résolution pour nullité ra- 
dicale , étaient une seule et même chose. 

Le défaut de livraison de la part du ven- 
deur et le défaut de paiement du prix de la 
part de l'acquéreur , sont certainement des 
causes de résolution du contrat de vente . et 
ces causes sont certainement radicales , puis- 
que la loi les sous-entend toujours de plein 
droit dans le contrat . lors même qu'elles n'y 
sont pas exprimées. Cependant . comme elles 
n'empêchent poiut le contrat de se former, 
comme , au contraire , et aux termes de l'art. 
i583 du Code civil , la vente est parfaite en- 
tre les parties et la propriété est acquise à 
l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix , quoique 
la chose n'ait pas encore été livrée ni le prix 
payé , il est certain que la résolution de la 
vente , lorsqu'elle es( prononcée , soit pour 
déf «ut de livraison de la part du vendeur , 
soit pour défaut de paiement du prix de la 
part de l'acquéreur, est considérée comme 
une véritable mutation , et donne lieu au 
même droit proportionnel que si l'acquéreur 
revendait au vendeur et que le vendeur ra- 
chetât de l'acquéreur ; pourquoi ? Parceque 
la loi n franchit du droit proportionnel que 
la résolution pour nullité radicale , parceque 
résoudre un contrat pour cause radicale , ce 



n'est point la résoudre pour nullité radi- 
cale , lorsque la cause de la résolution n'est 
pas uue nullité. 

Il est vrai que, par l'art. 1a de la loi du 
37 ventôse an 9, il est dit que « les jugemem 
» portant résolution de contrats de ventes 
» pour défaut de paiement quelconque sur 
m le prix de l'acquisition , lorsque l'acqui- 
« M sera point entré en jouissance , ne se- 
» ront assujétis qu'au droit fiie d'Enregis- 
• trement , tel qu'il est réglé par l'art 68 
» de la loi du aa frimaire, $. 3, n° 7, pour 
» les jugemens portant résolution de contrit 
» pour cause de nullité radicale». 

Mais on s'abuserait étrangement si l'on 
inférait de là avec M. Toullier , et que la loi 
regarde la résolution prononcée pour défaut 
de paiement du prix de la part de l'acqué- 
reur qui n'est pas entré en jouissance, comme 
une résolution prononcée pour cause de nul- 
lité radicale . et qu'il est dans son esprit d'af- 
franchir du droit proportionnel toute résolu 
tion de contrat prononcée pour une cause radi 
cale qui n'est pointpar elle-même une nullité 
D'une part , la loi se borne à dire dans l'ar- 
ticle cité, qu'il ne sera dù, pour la résolu- 
tion prononcée à défaut de paiement du prix, 
lorsque l'acquéreur ne sera point entre en 
jouissance , qu'un droit égal à celui dont est 
grevée la résolution pour cause de nullàe 
radicale ; et assurément s'exprimer ainsi , 
ce n'est point dire qu'il y a nullité radicale 
dans le contrat , par cela seul que l'acqué- 
reur, non encore entré en jouissance, n't 
pas payé le prix «le l'acquisition ; c'est seu- 
lement iudiquer pour mesure du droit 1 
payer, dans ce cas, pour la résolution moti- 
vée sur une cause inhérente au contrat . le 
taux du droit qu'il y aurait à payer si cette 
cause était une nullité. 

D'un autre côté , bien loin de prouver qu'il 
est dans l'esprit de la loi du aa frimaire an 
d'affranchir du droit proportionnel toute re- 
solution de contrat prononcée pour une cause 
qui est inhérente au contrat même, nu" 
n'en opère pas la nullité ab initio, l'art. B 
de la loi du 37 ventôse an 9 prouve precise- 
sément tout le contraire , pusqu il ne dispose 
que pour un cas spécial , puisqu'en ne dispo- 
sant que pour ce cas , il y restreint nécessai- 
rement sa disposition; puisque, parla, >' 
annonce clairement que , pour ce cas , il s 
carte du droit commun , et que par consé- 
quent , de droit commun , toute résolution « 
contrat pour cause radicale autre qu'une nul 
lité , est assimilée , en fait d'Enregistrement, 
à une ûouvelle vente , à une véritable rétro- 
cession. 
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H en sei ait autrement sans doute .si cet ar- raient été sans distinction entre le ras où 
tîrlc n'était , 10111010 le prétend M. Toulher, l'acquéreur serait entré en jouissance . et le 
qu'une interprétation «le la loi du aa frimaire cas où le vendeur eût continué de jouir. Que 
an 7 . s'il ne faisait, Miivant l'expression de fut donc l'art. la, en ordonnant qu'à l'ave- 
cç jurisconsulte , que réparer un oubli de nir les jugemens dont il s'apit ne seront sou- 
celte loi , qu'ajouter à cette lui ce qu'il était mis qu'à un droit rixe de 3 francs , lorsque 
dans, l'intention de ses auteurs d'y exprimer. l'acquéreur ne sera point entré eu jouis- 
Mais au lieu d' interpréter la loi du aa fri- sance? Bi> n évidemment il décide que . s'il 
maire an 7, cet article y fait exception , il y n'en disposait pas autrement et par droit 
«Jcrogc, et ce qui ne permet pas d'en don- nouveau , ce ï jugemens seraient , même dans 
ter, c'est, non seulement qu'il s'exprime au ce cas, soumis à un droit proportionnel en 
futur , ne seront assujétis , mais encore que vertu de la disposition générale de l'art. 69, 
la loi dont il fait partie, ne consiste qu'en dé- §. 7 , n« 1 , de la loi dti'aa frimaire an 7 ; 
rogations à la législation précédente, comme il crée par conséquent , pour ce cas , mai» 
elle l'annonce elle - même en toutes lettres , pour ce cas seulement , une exception à 
dès son premier article , en commençant par la disposition générale du n° i du §. 7 de 
déroger à l'art. 7-3 de celle du aa frimaire : Part, 69; et par conséquent encore, il laisse 
« A compter du jour de la publication de la sous l'empire de cette disposition générale . 
» présente ( y est-il dit ) , les droits d'Enre- non seulement le cas de résolution prononcée 
a gistrement seront liquidés suivant les fixa- pour défaut de paiement du prix, lorsque l'ac- 
» lions établies par la loi du aa frimaire an 7, quéreur est entré en jouissance, mais encore 
» et celles postérieures , quelle nue soit l é- tous les autres cas de résolution prononcée 
« poque des actes et mutations à enregistrer , pour des causes inhérentes au contrat , qui ne 

» SAUF LES MODIFICATIONS ET Cil AKGEMEIij Cl- sont pas des nullités. 

• apbîs*. A quoi pense donc M. Toullier . lorsqu'il 
Aussi voyez comment s'est expliqué là-dcs- dit. n° 54 o : « Hemarquez , au reste, que 

sus l'orateur du gouvernement , M. le comte » la résolution pour défaut de paiement du 

Durhàtel , directeur général de l'administra- • prix . lorsque I acquéreur e>t entré en jouis* 

tion de l'EnregRremcnt. dans Y exposé des » sance, est le seul cas. où la résolution, 

motifs de la loi du 37 ventôse an 9, à la séance n pour une cause ancienne inhérente au con- 

du corps • législatif , du 18 du même mois : ■ trat , soit soumise au droit de mutation; 

■ le n» 7 de l'art. 68 de la loi du aa frimaire » tous les autres cas restent compris dans la 

» (a-t-il dit) modère au droit fixe de 3 francs. » disposition générale delà loi qui en dis- 

» les setls f. m 1 > - portant résolution de » pense les résolutions pour cause de nullité 

• contrat ou de clauses de contrat pour cause " radicale. Car on ne doit pas suppléer des 
» de nullité radicale. lien résulte que ceux " exceptions qni ne sont pas dans la loi, 
■» qui prononcent la résolution de contrats » surtout après qu'une loi interprétative a 

• pour défaut de paiement quelconque sur » fait les exceptions qui ont été jugées né- 

• le prix de la vente . lorsque l'acquéreur " cessaires. Statulum explanatorum clau- 

• n'est point entré eu jouissance , . sont sou- " dit rivos s tatuti prioris , nec recipitur po.+- 
» mis au droit proportionnel, l'art, xn du " *«* extensio in alterutro statuo ( Bacon , 

» PROJET REPARE CETTE MOTEUR ». " «/'^° r - '8)»? 

Assurément si , dans l'esprit de la loi du M. Toullier raisonne dans ce passage , 
aa frimaire an 7 , résoudre un contrat pour comme si le défaut de paiement du prix , 
une cause qui y est inhérente . mais ne la lorsque l'acquéreur est cntié en jouissance , 
p.n empêché de se former ; c'était la même opérait rétroactivement . non seulement la 
chose que de le résoudre . pour cause de nul- résolution, mais même la nullité radicale 
lité radicale; si , au contraire , il ne résultait <m contrat, et c'est assurément une très- 
pas de cette loi que toute résolution de con- grande erreur. Il raisonne comme si l art. 1a 
trnt pour une cause qui est inhérente, mais de la loi du a; ventôse an 9 était interpré- 
tai pa* elle-même une nullité , emporte t<*tif de celle du aa frimaire an 7 , et c'est 
rétrocession , dans le sens du n» 1 du §. 7 de ""c erreur non moins grave que la première , 
l'art. 69, il n'y Mirait pas eu de rigueur à puisquelaloiduaafrimaire«n7n>*tpasmfer- 
réparer dans celte loi , eu ce qui concernait prêtée, mais, au contraire, corrigée pour l'a- 
les jugement portant résolution de contrat venir, par l'art, lade celle du 37 ventôse an 9; 
puur défaut de pau ment du prix , ces juge- enfin . il raisonne comme si c'était par l'art, 
mens auraient élé affranchis par cette loi »3 de la loi du a 7 ventôse an 9 qu est établi 
même . du droit proportionnel ; et ils l'au- l'assujélissement de la résolution pour défaut 
Ton* Vf, t\ m édit. 47* 



Digitized by Google 



3 7 o ENREGISTREMENT 

tl« paiement il» prix, à un tlroit proportionnel, 
lorsque 1 acquéreur est etitré en jouissance , 
et c'est uue troisième erreur encore plus frap- 
pante , s'il est possible, que la première et 
la seconde , puisque Part, la de la loi du 27 
venldse an 9 se borne à affranchir du droit 
proportionnel , la résolution qui sera pro- 
noncée à l'avenir pour défaut de paiement du 
prix , lorsque l'acquéreur ne sera point entré 
en jouissance , et que. si delà restriction 
qu'il fait a ce cas de l'affraurhisscmcut qu'il 
accorde , il résulte que le droit proportion- 
nel continuera d'être du dam le ras contraire, 
cela provient , non d'une exception particu- 
lière à la résolution prononcée pour défaut 
de paiement du prix , lorsque l'acquéreur est 
entré en jouissance , mais de la règle établie 
eu termes généraux dans le n° 1 du $. 7 de 
l'art. 69 de la loi du a*a frimaire an 7 . c'est- 
à-dire . d'une règle qui n'est pas limitée à la 
résolution pronoucée pour défaut de paie- 
ment du prix , mais embrasse toutes les es- 
pèces de résolutions prononcées pour des 
causes qui , bien qu'inhérentes au contrat . 
n'empêchent pas le contrat de se former , et 
ne sont conséquemment pas des nullités ra- 
dicales. 

C'est donc en vain que M. Touiller cherche 
à lutter contre le premier des deux principes 
sur lesquels repose l'arrêt de la cour de cas- 
aatiou, du 5 germinal an i3, principe rigou- 
reux, sans doute, peut-être même beaucoup 
trop rigoureux, mais qui est écrit dans la 
loi , et que la cour de cassation devra faire 
respecter, tant qu'il ne sera pas réformé par 
la loi elle-même. 

A l'égard du second principe. M. Toullier 
prétend que ce n'est qu'une véritable hérésie 
en jurisprudence ; et coium •ntlc prouvc-t-il 7 
« Rescinder un acte (ce sont ses termes), 

• ce n'est point juger qu'il a existé légale- 
■ ment , c'est , au contraire , juger qu'il n'a- 

• vait que l'apparence d'un contrat , dont la 

• loi chargeait le magistrat de prononcer la 

• nullité lorsqu'il aurait découvert et constaté 

• le vice intrinsèque qui rendait la conven- 

• tion nulle dans son principe ou sa racine» 

• S'il n'y avait pas nullité de plein droit, il 
» y avait iiullilé/jar voie d action , l'art. 1117 

• du Code civil regarde les moU de Nullité 
» et de Rescision comme synonymes ou 

• comme ayant la même force en celte rna- 

• tière, pareequ'en effet, lorsque le juge a 
» prononcé la rescision de 1 acte nul pour un 

• vice intrinsèque qui s'opposait à la perfec- 
» lion du contrat , la rescision a les mêmes 

• effets que la nullité prononcée par la loi ; 

• elle se reporte à l'époque où l'acte a été 
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• passé; tout ce qui a été fait depuis, est 

• effacé : les deux parties sont remites dans 

• l'état où elles se trouveraient, si l'acte n'a- 
» vait pas existé ». 

Mais ne prenons pas le change sur l'objet 
de notre question. 

S'il s'agissait de savoir quel est, contre 
les tiers auxquels l'acquéreur a transféré ou 
hypothéqué la chose vendue , l'effet de la in- 
cision du contrat de vente pour cause de lé- 
sion, je serais parfaitement d'accord avec M 
Toullier. Oui, tout ce qui a été fait au profit 
des tiers, depuis le contrat rescindé pour 
came de lésion , est effacé par la rescision de 
ce contrat , et c'est ce que décide cxprc»*é- 
ment l'art. 1681 du Code civil, comme «ont 
effacées, aux termes de lar.. i6;3, par la 
résolution d'un contrat de vente, lorsqu'elle 
est opérée par l'exercice de la faculté Je ra- 
chat , toutes les aliénations qui . depuis I» 
vente, ont été ronsenties par l'acquéreur; 
comme sont effacées , aux termes de l'art. 
9195. par la résolution dont le contrat e«t 
frappé à défaut de paiement du prix, toutes 
les hypothèques dont l'acquéreur a grr»é 
le bien pendant sa jouissauce. 

Mais il s'agit de savoir si . entre les contrat- 
tans , la rescision pour cause de lésion anéan- 
tit le contrat . de manière qu'il soit ccn*é 
n'avoir jamais transféré à l'acquéreur la pro- 
priété de la chose vendue, de manière que 
la propriété de la chose vendue soit censée 
n'être jamais «ortie des mains du vendeur, 
de manière enfin que la chose veudue «oit 
censée ne pas éprouver, par son retour dan» 
les mains du vendeur, une mutation passible 
du droit proportionnel. 

Et je eouviens que l'affirmative ne serait 
pas douteuse , s'il en était de la lésion comme 
de l'erreur, de la violence et du dol, à fir 
gard desquels l'art. 1 1 17 du Code civil . invo- 
qué par M. Toullier, établit, en effet. 
parfaite synonymie entre les termes action 
en nullité et les termes action en rescision. 

Mais la même synony mie exist< -t-elle a 
l'égard de la lésion considérée comme eau* 
résolutoire d'un contrat ? 

Comment le supposer, lorsqu'on voit l" r- 
tion en rescision pour cause de lésion , et / ac- 
tion en nullité pour cause de dol. mises en 
opposition l'une et l'autre, et de la mauiiie 
la plus frappante, dans un arrêt de la cour 
de cassation, du 5 novembre 1807, qui cit 
rapporté dans le Répertoire de jurispru enct, 
»u mot Nullité. §. 9? Kn disant, par cet ar- 
rêt , que Yaction en rescision pour cause de 
lésion d'outre moitié , est une action essentiel- 
lement distincte de l'action en nullité «fun 
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contrat pour came de dol , puisqu au contraire 
elle en suppose la validité, la cour de eassa- 
tion ne dit-elle fias aussi clairement qu'il est 
possible île le concevoir, que demander la 
rescision d'un contrat pour cause de lésion , 
ce n'est pas eu demander la nullité ab initio, 
et .par conséquent qu'un contrat n'est pas 
déclaré nul ab initio, par cela seul qu'il est 
rescindé pour cause de lésion. 

Et qu'on ne vienne pas objecter que la dif- 
férence, signalée comme essentielle par cet 
arrêt, entre l'action en rescision pour cause 
de lésion et l'action en nullité pour cause de 
dol , n'est fondée sur rien , et qu'elle est 
purement imaginaire. Elle est justifiée par 
toutes les dispositions du Code civil , qui sont 
relatives à l'une et à l'autre action. 

Pourquoi , lorsqu'il s'agit «l'erreur, de vio- 
lence ou de dol. les mots action en nullité ci 
action en rescision sont-ils employés comme 
synonymes par l'art. 1117 du Code ci» il? 
Pourquoi , en disant que ta convention con- 
tractée par erreur y violence ou dol, n'est 
point nulle d* plein droit, mais , ce qui revient 
au même pour le résultat , qu'elle donne lieu 
à une action en nullité ou en rescision , dans 
les cas et de la manière explLpies par l'ai t. 
i3o4 . ce texte établit-il que rescinder un 
contrat pour cause d'erreur, de violence ou 
de dol. c'est la même chose que l'annuler 
dès son principe, la même chose que déclarer 
qu'il n'a jamais existé? 

Parccqu'il n'est que la conséquence de l'art. 
1108 et «le l'art. 1109; 

Parceque l'art. 1108 place le consentement 
de la partie qui s 'oblige , au premier rang des 
quatre conditions essentielles pour la validité 
d'urne convention ; 

Parceque l'art 1109. revenant sur cette 
première condition et l'expliquant, dérlare 
qu'il n'y a point de. consentement valable, si 
le consentement n'a été donné que par erreur, 
ou s'il a été extorqué par vio'ence, ou sur- 
pris par dol ; 

En un mot, parceque juger qu'une obliga- 
tion a été contractée par erreur, violence ou 
Ho! , c'est nécessairement juger qu'elle man- 
que de la première des quatre conditions 
essentiellement requises pour sa validité ; 
c'est nécessairement juger qu'elle n'a ja- 
mais eu que l'ombre d'une existence réelle 
qu'elle n'a jamais existé réellement. 

Peut-on en dire autant de l'obligation h 
laquelle la partie qui l'a contractée, ne peut 
reprocher et ne reproche en efTet que la lé- 
sion qu'elle en souffre ? Non , évidemment 
non. Car, d'un coté , l'art. 1 108 ne place pas 
l'absence de la lésion au rang des quatre 




conditions essentielles pour la validité d'une 
convention; et de l'autre, l'art. 1109 ne dit 
pas que la première de ces quatre conditions 
n'est pas remplie, ou. ce qui est la même 
chose. qu'il n'y a point de consentement va- 
lable; lorsqu'il y a lésion . comme il le dit du 
cas où il y a erreur, violence ou dol. 

Que signifie d«»nc l'art. m8, lorsqu'il dit 
que la lésion.... vicie la convention dans cer- 
tains contrats ou à l'égard de certaines per- 
sonnes, ainsi qu il est expliqué dans ht sect. J 
du chap. 5 du titre des contrats et obligations 
conventionnelles * 

Il signifie san< doute que, dans certains 
contrats et à l'égard de certaines personnes, 
la lésion l'ait présumer que le consentement 
a été ilonné trop légèrement , ou ne l'a été 
que par un pressant besoin d argent , urgente 
reijamtliaris necessitate , et qu'il est , par là, 
entaché d'une imperfec tion , d un vice qui 
détermine la loi h venir au secours de la par- 
tie lésée. 

Mais il ne signifie pas que la partie lésée 
est censée n'avoir p*s contracté du tout, 
comme est censée n'avoir pas du tout con- 
tracté . la pa i l ie qui ne l'a fait que par erreur, 
«loi ou » iolence ; car un consentement trop 
peu réfléchi, ou auquel on ne s'est laissé aller 
que par des besoins urgens dont on ne peut 
pas rejeter la cause sur celui avec lequel on a 
traité , n'en est pas moins un véritable con- 
tentement, comme un corps vivant ne laisse 
pas d'exister, quoiqu'il y ait quelque imper- 
fection, quelque vice dans son organisation. 

TI ne signifie donc rien autre chose, si ce 
n'est que. par l'effet de la rescision pour 
cause de lésion, la partie lésée est déliée de 
l'obligation qu'elle a réellement contractée. 

Aussi , dans la sect. 7 du chap. 5 du litre 
des contrats et obligations conventionnelles , 
la loi n'emploic-l-elle comme synonymes les 
mots action en nullité ou rescision, que rela- 
tivement aux conventions entachées d'erreur, 
de violence ou de dol . et ne «pialifie-t-ellc 
que *V action en rescision, celle qui a pour 
objet les conventions entarhées de lésion. 

Il est vrai qu'à prendre les choses dans un 
sens large, rescinder un contrat pour cause 
de lésion . c'est I annuler; mais ce n'est pas 
l'annuler, pour me servir d'une expression 
familière à nos anciens docteurs . ut ex tune, 
c'est seulement l'annuler ut ex nunc ; ce n'est 
pas déclarer qu'il était nul dans son principe, 
c'est seulement déclarer qu'il est dès ce mo- 
ment prive de tout effet; comme résoudra ' 
une rente pour défaut de paiement «lu prix 
ou d'une portion du prix de la part de l'ac- 
quéreur déjà entré en possession, ce n'es! 
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pas déclarer que la vente n'a pas eu lieu et 
n"a pas opéré une mutation . c'est seulement 
déclarer que le contrat de vente est rompu, 
que le vendeur est délié de l'obligation qu'il 
avait contractée , et que la chose sortie de m*s 
mains , y rentre. 

C'est ce qui explique pourquoi j'ai dit dans 
mes conclusions du 5 germinal an i3. que le 
vice de lésion dans un contrat, n'est pas un:* 
nullité proprement dite. Si , par ces mot* , 
j'avais entendu . comme le suppose M. Toui- 
ller, une nullité de plein </••<•// . j'aurais dit 
une chose niaise; mais il est sensible qu'en 
ra'exprimant ainsi . j'ai voulu dire , et rien de 
plus, que le vice de lésion autorise bien la 
partie qui en souffre, à faire annuler le con- 
trat en ce seus qu'il ne soit plus obligatoire, 
mais ne l'autorise pas à le faire annuler en ce 
•eus qu'il soit réputé n'avoir jamais été formé. 

Ce qui, au surplus, achève de démontrer 
qu'en effet, du veudeur à l'acheteur, la res- 
cision pour cause de lésion ne se reporte pas 
à l'époque où a été passé l'acte de vente, 
qu'elle n'ellaee pas tout ce qui a été fait de- 
puis, qu'elle ne remet pas les deux parties 
dans le même état que si le contrat n'avait 
jamais existé, c'est b manière dont s'explique 
l'art. iGSm du Code civil : 

« Si l'acquéreur ( porte-t-il ) préfère gar- 
der la chose, en fournissant le supplément 
réglé par l'article précédent , il doit l'intérêt 
du supplément , du jour île la demande en 
rescision . 

• S'il préfère la rendre et en recevoir le 
prix, il rend les fruits du jour de la de- 
mande ». 

Pourquoi l'acquéreur qui, pour garder la 
chose, prend le parti île suppléer ce qui 
manque au juste prix, ne doit-il l'intérêt du 
supplément «pie du jour de la demande en 
rescision ; et pourquoi n'est-ce que du jour 
de cette demande, qu'il doit rendre les 
fruits, lorsqu'il se détermine à rendre la 
chose? C'est -évidemment pareeque, de lui 
à sou vendeur, il a été. non seulement pos- 
sesseur «le bonne loi, mais encore proprié- 
taire jusqu'au jour de la «h'mande"; et c'était 
précisément ce qu'enseignait Vort. long-temps 
avant le Code civil et d'api ès les seuls prin- 
cipes du droit romain (i). 
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ll est donc clair qu'entre les eontractanj , 
le rescision pour cause de lésion n'empêche 
pas que le contrat n'ait subsisté jusqu'an 
moment où a été formée la demande tendant 
à ce qu'il fût rescindé. 

Il est donc clair qu'un contrat rescindé 
pour c uise de lésion , n'est pas et ne peut pai 
être ce que l'art. 68 , $. 3 . n» 7 . de la loi do 
aa frimaire an 7 appelle un contrat résol-i 
pour cause de nullité radicale. 

11 est donc clair que l'arrêt de la cour de 
cassation , du ~> germinal an i3 . a bien jugé. 

Mais, dit M. Toullier, la preuve que b 
cour de cassation elle-même a reconnu de- 
puis cet arrêt , qu'il était contraire au véri- 
table esprit de la loi du 11 frimaire an 7 . 
c'est qu'elle en a implicitement rétracté h 
décision par un autre qu'elle a rendu le 8 
avril 1811 . après un mûr délibéré dans la 
chambre du conseil, et qui est rapporté dan» 
le recueil de M. Sirey , tome iq, pace 279; 
c'e-st qu'elle a jugé par ce dernier arrêt , 
qu'il n'y a point rétrocession dans le sens 
de l'art. 69, §. 7 . n n 1 , de la loi du 11 fri- 
maire an 7 , lorsqu'un contrat . quoique va- 
lable ab initio . quoique non inleclé d'une 
nullité radicale , est résolu pour une cause 
qui y est inhérente; c'est par conséquent 
qu'elle a désavoué le premier des deux prin- 
cipes fondamentaux de son arrêt du 5 per- 
minal an |3. 

Et moi . je dis au «-ontraire : la preuve 



tunt . nisi à tentpore litls contestatir , sed matyt 
cùm fructibus pénis emptorem remnnentibus co*- 
pensandar , cùm aitum In D. 1. t , C h. t. , ttintott 
jure noitro , de fruetuum a ut usurart,m restiimtio** 
post resolutam ex tmsione enormi vwnditionem , t>- 
lentium sit : etiamsi propter rei ac pretil ina-quaU- 
totem fructus quoque non sulis usurit tx pretie 
perclp'.endis pleritmqne retpondeant. A/tm si vtn- 
ditorem la-sum ponas et emptor r m ab eo convention 
pratullssc contractât dissotutlonem , faterutum qui- 
dern Ulum fructus retinrntem plus probabiliUr habi- 
turttm , qiie'tm si iisdem re .!,ti , vicisslm pre'.ii vi- 
lioris usnras reciperrt ; sed est quod sibi loti us im- 
pute! , quod rei sua prvtium et tempore vendit louis 
et toto tempore média usque ad actionem motum 
ignoraverit , cùm non potuisset i.tntum , sed ri <te ■ 
buissrt sclre , jaxtà I. ià. C. h. lit.... Levé ver* 
est quod aiunt , ad minorent advenus V nditionem 
restitutnm uni cùm re et fructus redire, I. t4 . 
y 4, D. on Hiboribv» «i avvis , alienatione prv 
diorum pupillarium sine décréta fait à , ac prof 
terea ipso jure inutili , pradiorum pnriter et frue- 
tuum rrpetittonem essr , I. 1 , C. si major f*ct«i . 
et quat sur.t alUt Ml slmitia f cùm et minorum rei- 
titutomm causa favorabitior sit quàm majore*- 
nium 1 et faciliùs fruetuum restitutio imponatur , 
ubi ipso jure venditio nutta est , et ità emptor 
nuit - mae.ente tilulo , fructus . non ex su: , te* 
pupUtari re coltegit. 
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que, par l'arrêt du 8 avril iSn , la cour de 
cassation n'a nullrraent entendu rétracter la 
kolution qu'elle avait donnée par celui du 5 
germinal an i3 , à la question qui nous oc- 
cupe ici, la preuve que, par l'un, elle n'a 
entendu porter aucune atteinte au premier 
des deux principes sur lesquels repose l'au- 
tre, c'est qu'à une époque très-rapproebér de 
l'arrêt du 8 avril 1811 , le 1 7 décembre de la 
même année, elle a encore décidé, en cas- 
*unt- comme on peut le voir dans le Réper- 
toire de jurisprudence , au mol Résolution, 
n° 5 . un jugement du tribunal civil de Tu- 
rin . que la rescision d'un contrat de vente 
pour cause de lésion , donne lieu au droit 
proportionnel d'Enregistrement , et qu'elle 
s'y est déterminée par le motif que /rt lésion 
11 'est point une cause de nullité radicale , mais 
simplement un moyen de restitution , et que, 
jusqu 'à l'emploi de ce moy en . le contrat n 'en 
a pas moins eu toute son existence et dù avoir 
son exécution. 

Que juge donc l'arrêt du 8 \ ril 181 1 ? 
Rien qui ressemble le moins du monde à la 
décision que lui prête M. Toullier. 

Dans l'espèce sur laquelle il a été rendu , 
la régie de l*Eoregi»treinettt« l'appuyant sur 
l'art. 7 delà loi du au frimaire an 7. qui veut 
que tout jugement portant transmission d'im- 
meuble . soit enregistré sur la minule . pour- 
suivait le greffier du tribunal civil de Dra- 
çuiguan pour n'avoir pas fait enregistrer sur 
la minute un jugement du 20 août 1S0S, par 
lequel ce tribunal, sur le fondement qu'il 
manquait à un immeuble vendu en justice, 
la moitié delà contenance annoncée dans le 
cahier des charges , avait admis l'adjudica- 
taire à résilier , >t déclaré en conséquence 
l'adjudication résolue , de manière qu'elle 
était censée n'avoir jamais eu lieu. 

Le greffier se défendait par les termes 
mêmes du jugement, et se récriait sur l'in- 
justice qu'il y avait à lui faire un procès pour 
ne s être pas permis de décider que son tri- 
bunal aurait erré en déclarant l'adjudication 
anéantie dès son principe. 

D'après cette clause, un jugement du 14 
m»rs 1809 l avait mis hors de procès avec 
dépens. 

La régie s'est pourvue en cassation contre 
ce jugement , et son recours , admis d'abord 
par la section des requêtes, a été rejeté par 
la section civile; niais par quel motif l'a- t-il 
été? Par le seul motif que le jugement du 10 
août 1808 avait prononcé la résolution de 
l'adjudication , non seulement pour une cause 
antérieure et existante lors de cette même 
adjudication , mais encore en termes cxelu- 
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sifs de toute idée que l'adjudicataire cul ja- 
mais été saisi de la propriété qu'il avait eu 
l'intention d'acquérir; et qu'en supposant 
que ce jugement fut mal rendu en droit , le 
greffier n'avait pas dû y -voir une transmis- 
sion de propriété qui était incompatible avec 
la manière dont le tribunal avait prononcé. 

Sans contredit, cet arrêt a jugé comme il 
devait le faire, pareeque le greffier ne de- 
vant connaître , et n'ayant à consulter que 
le jugement du 30 août 1808, ce n'était «pie 
sur la manière dont en était conçu le dispo- 
sitif, qu'il avait dû se régler pour le faire 
ou ne le frire pas enregistrer sur la minute. 
' Mais mettons, dans cette espèce , le ven- 
deur à la place du greffier. Supposons que la 
régie, au lieu de poursuivre celui-ci comme 
infracteur de l'art. 7 de la loi du aa frimaire 
an 7 , eût décerné contre celui-là , en vertu 
de l'art. 6y, $.7, n« i , une contrainte en 
paiement du droit proportionnel dû à raison 
de sa rentrée dans la propriété de l'immeu- 
ble dont il s'agissait; supposons que le ven- 
deur, en formant opposition à cette con- 
trainte, eût prétendu ue pas devoir le droit 
proportionnel . sous le prétexte , non seule- 
ment qu'il était redevenu propriétaire en 
vertu d'une cause antérieure et inhérente * 
l'adjudication , mais encore qu'il était censé 
n'avoir jamais cessé de l'être, et que cela 
résultait du texte même du jugement du ao 
août 1808; supposons enfin que. par le ju- 
gement du 14 mars 1809. le tribunal de 
Draguignan , adoptant les moyens du ven- 
deur, eût accueilli son opposition et l'eut 
déchargé «le la contrainte : comment la cour 
de cassation aurait-elle pu se refuser à dé- 
clarer ce jugement contraire au n» 1 , du 
$. 7 de l'art. 69 et a le casser ? 

Bien évidemment elle n'aurait pu s'y re- 
fuser qu'eu jugeant , 

Ou que, pour soustraire au droit propor- 
tionnel la résolution d'un contrat pour une 
cause qui y est inhérente, mais ue l'a pas 
empêché de se former, il suffit que le juge- 
ment qui la prononce, qualifie . soit en tci- 
mes exprès . soit implicitement . de nullité 
radicale, la cause pour laquelle il résoud ce 
coutrat ; 

Ou qu'il y a nullité radicale dans un con- 
trat de vente , par cela seul qu'il manque à 
la ebose vendue une portion considérable de 
la contenance que lui avait attribuée le ven- 
deur ; 

Ou qu'il n'y a pas plus rétrocession dan» 
la résolution d'un contrat valable ab initio . 
lorsqu'elle est prononcée pour une cause qui 
▼ est inhérente . qu'il n'y en a lorsqu'elle et 
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prononcée pour une nullité véritablement 
radicale. 

Or, île ces trois points , il eût t té impos- 
possihle que la cour de cassation jugeât le 
premier ; car il et de principe que , pour 
déterminer si un acte, soit ci\ il , soit judi- 
ciaire, donne lieu à un droit proportionnel 
d'Enregistrement , ce n'est pas aux terni s 
dans lesquels il est conçu, mais Ml fond , a 
la substance de sej dispositions qu'il faut 
s'attacher, (/est ainsi que , comme on l'a vu 
au n° précédent , la résolution d'un contrat 
prononcée pour cause de simulation rl pur 
conséquent de nullité radicale, ne laisse pas 
d être considérée COmnir rétrocession , et par 
suite assuji lie au droit proportionnel , lors- 
que la prétendue simulation n'est coiMutée. 
ni par le contrat même ni par une coulrc-h t- 
tre passée en forme authentique d.nj les 
vingt-quatre lieures de sa date. 

Il t ut été également impossible que la cour 
de cassation jugeât qu'un contrat de vente 
résilié par l'arquèrent a raison d'un déficit 
considérable daus la contenance de la chose 
vendue , doit être considérée comme mil ab 
initia ; et la preuve en résulte clairement 
des dispositions consignées dans les art. 1619 
et iu ii du Code civil. 

La cour de cassation n aurait donc pu , 
dans le cas qui fait la matière de notre hy- 
pothèse, se refuser à casser le jugement du 
i4 mar.i 1809. qu'eu jugeant que résoudre 
un contrat valable ab iuitio , pour une cause 
qui y est inhérent! . c'est la même chose que 
le résoudre pour cau*e de nullité radicale. 
Mais elle se serait mise par là eu opposition 
diamétrale avec l'esprit de la loi du aa fri- 
maire an 7, clairement manifesté par la 
diqwsilion exceptionnelle de l'art. 19 de la 
loi du 37 ventôse an 9; et ce qui prouve dé- 
monstrativement qu'elle ne l a point fait par 
son arrêt du 8 avril 181 1 , c'est , encore une 
fois , que huit mois après , h une époque où 
cet arrêt , qui avait été précédé d'une aussi 
mûre délibération, était encore présent à 
toute sa ni' moire , elle a jugé précisément 
tout le contraire. 

Il reste donc nécessairement que , si le ju- 
gement du 1 j mars i8otjcùt été rendu, non 
en faveur du greffier du tribunal de.Dra- 
guignan , mais en faveur de l'ancien proprié- 
taire rentré dans sa propriété par I effet de 
la résolution du contrat de vente, l'arrêt «lu 
8 avril 1811 l'aurait infailliblement cassé. 

IV. L'arrêt de la cour de cassation , du 
5 germinal an i3 , sur lequel ou a vu , dans 
le n* précédent , M. Toullier exercer une 
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critique si mal foudée , juge encore notre 
quatrième question , c'est-à-dire . celle de 
savoir s'il est du un droit proportionnel d'En- 
registrement pour la résolution d'un contrat 
de vente, par cela seul qu'au lieu d'être pro- 
noncée par un jugement de tribunal civil , 
elle est consentie volontairement eutre les 
parties intéressées, quand même • lie le se- 
rait pour cause de nullité radicale -, et il la 
juge également pour l'affirmative. 

Mais, suivant M. Toullier, c'est encore 
une erreur à reprocher à cet arrêt ; et cette 
erreur, c'est moi qui en suis coupable , par- 
cequ'en parlant de l'art. 68, § 3 . n" 7 . «le 
la loi du a a frimaire an 7. j'ai dit qu'à* 
n'accorde l'exemption du droit proportionnel 
qu'aux jugemrns portant résolution, tandis 
qu'il se borne à soumettre ces jugetnens à un 
droit fixe «le trois francs, et par conséquent 
à les exempter implicitement du droit pro- 
portionnel; qu'ainsi, j'y ai ajouté une néga- 
tion limitative qu'il ne renferme pas , et que 
j'ai , par là , dénaturé la disposition delà loi, 
en lui faisant dire ce qu'elle ne dit point. 

Heureusement il ne me sera pas plus dif- 
ficile de me justifier de ce second reproche 
que du premier. 

Non . l'art. 68 . §. 3 . n ; . en plaçant les 
expéditions de jugemens des tribunaux civils 
portant résolution Je contrats ou de clauses 
lie contrats pour cause de nullité radicale . au 
nombre des actes qui ne sont sujets qu'a un 
droit fixe de 3 francs, ne dit pas qu'il n'y 
aura de sujettes à ce droit fixe et d'exemp- 
tes du droit proportionnel que les résolu- 
tions prononcées par des jugemens. Mais s'il 
ne le dit pas en termes exprès, il le dit du 
moins implicitement et d'une manière non 
équivoque . par sa relation à d'autres textes 
avec lesquels il se lie et se combine néces- 
sairement. 

En effet, qu'est-ce qu'un acte volontaire 
par lequel un contrat de vente est résolu par 
les parties entre lesquelles il a été pansé ? 
C'est . sans contredit . uu résilicment de ce 
contrat , et ce ne peut être autre chose. 

Or , que porte la loi du aa frimaire an 7 
sur les résiliemens de contrats ? Dans le n°4o 
du $. i de l'ai t 68, elle classe expressément 
les résiliemens purs et simples, c'est-à-dire, 
non mélangés d'autres dispositions, parmi 
les actes soumis au droit lîxc d'un franc, lors- 
qu'ils sont faits par actes authentiques dans 
Us vingt-quatre heures des actes résdiés ; et 
par là , elle fait clairement entendre que son 
intention est de grever d'un autre droit les 
résiliemens qui sont faits plus tard , même 
par des actes authentiques. 
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Mais cet autre tlroit , quel est-il ? 

Ce n't-st certainement ni le droit fixe «le a 
funn dont il est parlé dans le §. a , ni le 
tlroil fixe de 3 lunes dont il est parlé dan» ta 

3, ni le droit fixe «le 5 francs dont il est parlé 
dans le § 4 * m ' e droit fixe de io franes dont 
il est parlé dans le $. 5 . ni le droit fixe de 
i5 franc» dont il est pai lé dans le 6 . ni le 
droit fixe de ao francs dont il est parlé dans 
le §. 7, puisqu'il n'est question de résilie- 
uwns dans aucune d.: ces divisions de 
l'art. 68. 

Il faut donc que ce soil un droit propor- 
tionnel , c'est-à-dire, l'un «les droits dont 
s'occupe l'art. 69; car il est impossible que 'a 
loi ait entendu exempter «le toute espèce de 
droit les résiliemens qui ne seraient faits que 
plus de vingt-quatre heures après les actes 
résiliés ; il faut par conséquent que l'on 
trouve dans l'art, fiy une disposition quel- 
conque qui leur soit applicable, quoiqu'il n'y 
en ait aucune dans laquelle ils soient expres- 
sément nommés ; et par une consé«pien«:e 
ultérieure, il faut qu'ils soient compris tant 
dans le n» 1 du $. 5 de cet article . qui soumet 
à un droit «le a francs par 100 francs « les 
» adjudications, ventes . reventes , cessions, 
» rétrocessions , marchés , traités et tous au- 

• très actes, soit civils, soit judiciaires, 

• translatifs «le propriété à titre onéreux, 
» de meubles et objets mobiliers «,quc dans 
le n° i du §. 7 du même article, «|ui soumet 
à un droit de 4 francs par 100 bancs » les 

• adjudications , ventes . reventes , cessions. 

• rétrocessions , et tous autres actes civils 

• et judiciaires, translatifs de propriété ou 

• d'usufruit de biens immeubles à titre oné- 
«• reux». 

On ne peut pas douter, en effet, que le 
rétiliement ne soit compris dans ces deux n°», 
nous le mot rétrocession , puisqu'il y a néces- 
sairement rétrocession de la propriété , par 
cela seul qu'est résilié le contrat qui avait 
transféré la propriété de l'un de» contractons 
à l'autre* 

Il est vrai que . lorsque la translation de 
propriété n'a été qu'apparente , ce qui ar- 
rive toutes les fois que le contrat résilié était 
radicalement nul , il n'y a aussi et il ne peut 
y avoir qu'une apparence de rétrocession , et 
qu'il serait injuste . dans ce cas , d'assujétir 
le résilieinent à un «boit proportionnel 

Aussi la loi a-t-elle à l'avance excepté ce 
c.is , par le n" 7 du §. 3 de l'art. 68, de la 
disposition générale tant du tv< 1 du $. ô «pie 
«lu ir 1 «lu ^.7 de l'ai t 69. Niais comme il était 
à crain«lre que l'on n'abusât «le cette excep- 
tion, en supposant «les nullités radicales «lans 



des contrats «pii n'en s« raient pas entachés, 
elle ne l'a établie que pour les résiliemens 
qui seraient prononcé» par le juge en «nu- 
naissance «le cause ; elle ne l'a j>oint étendue 
aux résiliemens consentis par les parties in- 
téressée» . et par conséquent elle est censée 
les en avoir exclues . pareequ'il est de prin- 
cipe que tout ce qui n'est pas compris dans 
I exception qui limite une règle géuérule, reste 
sous l'empire de cette règle. 

Je n'ai donc pas , dans mes conclusions «lu 
5 germinal au i3 , dénaturé la loi en lui fai- 
sant dire ce att elle ne dit point , lorsque j'ai 
parié «Ici art. 68, $ 3 , n» 7 , de la loi du aa 
Irimaire an 7 , comme d une disposition «fui 
n'accorde l'exemption du droit proportionnel 
aux résolutions de contrats pour cause de 
nullité radicale , «pie dans le cas où elles 
sont prononcées par de* jugemens de tribu- 
naux civils. Et ce qui prouve que ce n'est pal 
inconsidérément . ni par trop de confiance un 
moi , comme l'avance M. Toullier, que l i 
cour de cassation l'a ainsi jugé par son arrêt 
du même jour, c'est qu'elle l'a encore jugé 
depuis par quatre autres arrêts. 

Dans l'espèce du premier, Catherine Saint- 
Blanrard avait, par son contrat de mariag<* 
du 8 février 1806, cédé a Bernard Saint- 
Blancard , son frère . tous ses droits imirn - 
biliers dans la succession de leur mère, 
moyennant une somme de 4.000 francs. 

L'année suivante, se prétendant lésée de 
plus d'un quart par celte cession , Catherine 
Saint-Blancard chercha à la faire rescinder, 
et, à cet effet . elle cita son frère en concilia- 
tion. 

Les deux parties comparurent au bureau 
de paix, et ne purent s'y concilier. Mais quel- 
ques jours après , le premier avril 1807, il fut 
passé entre elles un acte sous seing-privé par 
lequel Bernard Saint-Blancard , reconnais- 
sant la lésion alléguée par sa sceur, consentit 
que la cession contenue dans le contrat «le 
mariage de celle-ci, fut regardée comme non 
avenue; et en conséquence, il fut procédé , 
le ao du même mois , à un partage réel de la 
succession de la mère. 

L'acte de ce partage futd*abord enregistré 
moyennant un droit fixe de 3 francs, piirccque 
le receveur avait perdu de vue la cession laite 
par le contrat «le mariage du 8 février 1806 , 
et ne connaissait pas la résiliation qui on ax ait 
été consentie le premier avril 1807. 

Mais , le a3 juin 1808, il décerna . contre 
Catherine Saint- BUucard . une contrainte en 
paiement d'une somme de 390 francs pour 
supplément de droits, attendu «pie les biens 
cx-dés par elle K son frère, en 1806. n'a- 
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voient pu être remis en partage que par 
suite d'une rétrocession que son frère lui en 
avait faite. 

Sur l'opposition formée à celte contrainte 
par Catherine Saint-Blancard , il est inter- 
venu, le a? septembre 1808, un jugement 
par lequel le tribunal civil de Basas a déclaré 
qu'il n'était point dù <lc droit proportionnel, 
« Attendu que l'acte du 8 février 1806 est un 

• premier acte entre co-héritiers , et qu'il 
» doit être considéré comme un véritable 
» acte de partage; que. par ce motif, cet 
>» acte était susceptible d'être attaqué pour 
» cause de lésion ; que cette action avait cf- 
» fictivement été intentée par Catherine 

• Saint-Blancard; que les parties ont con- 
>• senti à la rescision de cet acte , cl procédé 
» au partage de la succession de la mère 
« commune ; que Ici droits dus pour raison 

• de ce partage, ont été acquittés; et que 
» vainement voudrait-on faire considérer cet 
» acte de partage comme une rétrocession , 

• puisque la loi donnait à Catherine Saint- 
» Blancard la faculté de faire rescinder pour 

• cause de lésion , le premier partage , pour 
« être procédé à un nouveau qui a eu lieu ». 

Mais la régie s'est pourvue en cassation, 
et a ittaqué ce jugement comme violant, par 
une fausse application du n» 7 du §. 3 de 
l'art. 68 de la loi du aa frimaire an 7 , la dis- 
position du n» 1 du §. 7 de l'art. 69 de la 
même loi. 

il est vrai ( a-t-elle dit ) que le n" 7 du §. 3 
de l'art. 68 n'assujétit qu'à un droit fixe de 
3 francs , les expéditions de jugement portant 
résolution de contrats ou de clauses de con- 
trats pour cause de nullité radicale. Mais , 
d'une part, ce n'est point pour cause de nul- 
lité radicale , c'est simpli ment pour cause de 
lésion que la cession du 8 février 1806 a été 
résolue. D'un autre coté , l'eùt-elle été pour 
cause de nullité radicale, du moins elle ne 
l'a pas été par un jugement ; elle ne l'a été 
que par un acte volontaire qui ne peut être 
cousidéré que comme une rétrocession. 

On voit que cette affaire présentait, comme 
celle qui avait été jugée par l'arrêt du 5 ger- 
minal an i3, deux questions h l'examen de 
la tour de cassation : l'une, si la rescision 
d'un contrat pour cause de lésion en em- 
porte la nullité radicale; l'autre , si en sup- 
posant qu'elle emporte effectivement la nul- 
lité radicale du contrat qu'elle résoud, elle 
est affranchie du droit proportionnel, lors- 
qu'elle est consentie par un acte volontaire, 
comme elle serait, dans cette supposition, si 
clic était prononcée par le jugement d'un 
tribunal c ivil. Dans l'affaire jugée par l'arrêt 



du 5 germind an i3. la cour de cassation 
avait résolu ces deux questions pour la néga- 
tive; mais dans celle-ci , elle s'est contentée 
de résoudre la seconde dans le même sens, 
et par un arrêt du 10 octobre 1810. au rap- 
port de M. Genevois, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Pons, clic 
a cassé le jugem. nt du tribunal civil de 
Bazas , 

« Vu l'art. 6«j , 9. 7 , n» 1 , de la loi du aa 
frimaire an 7 , qui assujétit au droit propor- 
tionnel de 4 ponr cent Ica adjudication», 
ventes, reventes, cessions , rétrocessions et 
tous autres aet-s civils et judiciaires transla- 
tifs de propriété ou d'usufruit de biens im- 
meubles à titre onéreux ; 

« Attendu que , dans l'espèce, la cession 
contenue dans l'acte de mariage du 8 février 
1806, aurait dû être rescindée par un juge- 
mont, pour que le deuxième acte du ao avril 
1807 eût pu être considéré comme un simple 
acte départage non sujet au droit propor- 
tionnel; mais la résiliation du premier acte 
ayant été volontairement consentie entre les 
parties, celui du ao avril 1807 n'a pu être 
considéré que comme une rétrocession dei 
immeubles cédés en 1806 . et soumis prvr con- 
séquent aux droits de mutation établis par 
l'art. 69 précité de la loi du aa frimaire 
1 ; 

» D'où il suit que le tribunal de Bazas. en 
libérant les défendeurs de la contrainte dé- 
cernée pour cet objet, a évidemment violé 
les dispositions île la loi du aa frimaire 
an 7... (1) n. 

Le second arrêt est celui du 17 décembre 
i8u , déjà rappelé à la fin du n° précédent. 
Il juge qu'une sentence arbitrale par laquelle 
un contrat de vente est résolu pour cause de 
lésion, est soumise au droit proportionnel; 
et il le juge . non seulement pareeque l'art. 
68, §. 3, n° 7 , ne comprend pas la résolu- 
tion pour cause de lésion sous les mots réso- 
lution pour cause de nullité radicale, mais en- 
core pareeque, quand même il l'y compren- 
drait, nnc sentence arbitrale qui n'a entre 
les parties , d'après le compromis desquelles 
elle a été rendnr . que l'effet d'une conven- 
tion volontaire , ne pourrait pas tenir lien 
d'un jugement de tribunal civil. 

Le troisième arrêt a été rendu dans une 
esp.' « e où la nullité radicale du contrat de la 



( 1 ) Bulletin civil de la cour de cassation . lome u . 
page aifj Journal des audiences de la cour de ttaW 
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résolution cloque) il s'agissait , n'était ni ne 
pouvait être contestée. 

Le 10 floréal an 4 . acte notarié par lequel 
Marie Maurin , autorisée par son mari , cède 
à Marie-Anne Maurin , sa soeur, femme du 
sieur Poils , moyennant une rente viagère et 
une somme parce comptant , des immeubles 
situés en pays de droit écrit, et qui étaient 
inaliénables , parcequ'clle se les était consti- 
tués en dot par son contrat de mariage. 

Le a septembre 1808 , transaction par la- 
quelle le sienr Pons , en qualité d'héritier de 
sa femme, reconnaît la nullité de cette ces- 
sion , et Marie Maurin , encore autorisée par 
son mari, s'oblige, en reprenant ses biens 
dotaux , de rembourser le prix qu'elle en a 
reçu comptant , ainsi que les impenses , dé- 
duction faite des détériorations. 

Cette transaction présentée à l'Enregis- 
trement, le receveur , trompé par une fausse 
interprétation de l'art. 08 , §. 3 , n° 7 , de la 
loi du aa frimaire an 7 , ne perçoit d'abord 
qu'un droit fixe de 3 franc*; mais bientôt, 
mieux éclairé , il décerne , contre Mai ie Mau- 
rin , une contrainte en paiement du dioit 
proportionnel qu'il soutient être dû , parce - 
que ce n* est point par un jugement , mais par 
un acte volontaire qu'a été résolue la cession 
du 10 floréal an \. 

Opposition î» cette contrainte de la part de 



Le 10 février 181 1 , jugement du tribunal 
civil de Mende , qui , accueillant cette oppo- 
sition , décharge Marie Maurin de la, con- 
traint»-, « attendu que les biens étant dotaux, 

• la vente ilu 10 floréal an 4 était radicale- 

• ment nulle, et n'avait pu transférer la 

- propriété à Marie-Anne Maurin ; que, par 

• «action du a septembre 1808, n'a opéré 

• aucune rétrocession ; que la transaction 

• doit avoir le même effet qn'un jugement, 

• le défendeur n'étant pas tenu d'attendre 
» la condamnation, lorsqu'il reconnaît que 

- la demande est légitime ». 

Mais la régie se pourvoi* en cassation, et 
pue arrêt du 3o janvier i8i5 , 

• Oui le rapport de M. le conseiller Cas- 
saigne , et les conclusions de M. l'avocat- 
géaéral Joubert ; 

• Vu l'art. 6g , 9. 7 , u« 1 , de la loi du m 
frimaire au 7 ♦ et l'art. 68, $. 3 , n° 7, «U la 
même loi } 

m Attendu que , par l'art. 69, £ 7 , 1 1 
de la loi du aa frimaire an 7 , toute rétroces- 
sion d'immeuble est assujétie au droit pro- 
portionnel de 4 francs pour 100 francs ; 

• Que l'art. 68, $. 3, no 7, de la 1 

Toux VI, 4. idit. 



loi n'excepte de cette disposition les résolu- 
tions de contrats pour cause de nullité radi- 
cale , que lorsqu'elles ont été prononcées par 
jugement ; 

» Qu'on ne pourrait étendre cette excep- 
tion aux résolutions consenties par transac- 
tion, sans entreprendre sur l'autorité légis- 
lative et sans exposer les droits de mutation 
à la fraude et à la collusion des parties ; 

» Que la résolution delà vente du 10 floréal 
an 4 n'a pas été prononcée par jugement ; 
qu'elle a été seulement consentie par la 
transaction du a juillet 1808, conséquem- 
uient par un acte qui, étant volontaire, 
reste soumis à la règle générale établie par 
le premier de ces articles ; 

• Que néanmoins le jugement attaqué dé- 
cide le contraire ; qu'en cela , ce jugement 
viole formellement l'art. 69, et fait une fausse 
application de l'art. 68 de la loi ci-dessus 
citée ; 

• La cour casse et annulle.... (i)». 

L'espèce du quatrième arrêt n'est pas moin» 
remarquable. 

Le aa avril 1780, sentence de la séné- 
chaussée de Cbaieaugonticr, qui interdit 
Jacques Carrie pour cause de prodigalité , 
et le place sous la curatelle de Jeanne-Eran- 



Le 5 mai suivant, 
sinuée, 

Eu 1790, Jeanne-Françoise David ahan- 



Le 3o fructidor an 10, aete notarié par 
lequel Jacques Carrie , profitunt de l'absence 
de sa femme , vend au sieur Diveau une 
closerie située dans la commune de Mée , 
qu'il avait acquise en 1767. 

L'acquéreur se met en possession de eet 
immeuble % et est inscrit au rôle des con- 
tributions. 

Quelque temps après , Jeanne-François* 
David renir* eu France et forme , contre le 
sieur Diveau , uoe demande eu nullité de la 
vente que Jacques Carrie lai a faite au mé- 
pris de sou interdiction. 

Le iieur Daveau reconnaît le vice de sou 
acquisition , et rétrocède volontairement la 
ckwcrie de Mée à Jacques Carrie , r< 
par sa femme et curatrice. 

Question de savoir s'il est dû un droit 
portionael pour celte résolution. 

Le ia avril 1817, 
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civil de Ctiâteaugontier qui décide que non, 

• Attendu que la vente faite à Daveau, 
étant radicalement nulle par l'incapacité ab- 
solue du vendeur, a dû être regardée par les 
parties comme non avenue , sans qu'il fût be- 
soin qu'un jugement eût déclaré cette nullité ; 

» Que i par conséquent Carrie n'a jamais 
cessé d'être propriétaire de l'objet vendu , et 
qu'ainsi , n'y ayant pas eu de mutation de 
propriété , la rétrocession que lui a faite Da- 
veau , n'a pas opéré non plus une nouvelle 
mutation ; 

• Que c est donc le cas d'appliquer à les- 
pèce la disposition de l'art. 68 , §. 3 , n» 7 , 
de la loi du aa frimaire an 7 , qui exempte 
du droit proportionnel les jugemens portant 
résolution de contrats pour cause de nullité 
radicale • . 

Mais 1 sur le recours en cassation de la ré- 
gie de I Enregistrement , arrêt du ao mai 
i8ao , par lequel , 

• Oui le rapport fait par M. le conseiller 
Boyer... , les observations de Huart-Duparc 
et Gérardin , avocats des parties , et les con- 
clusions de M. l'avocat-général Cahier ; 

• Vu l'art. 68, $. 3 , n» 7, et l'art. 69, 
7 , n«» 1 , de la loi du aa frimaire an 7 ; 

» Attendu que , quelqu'absoiue et radicale 
que pût être , dans l'opinion dea parties con- 
tractantes , la nullité de l'acte de vente passé 
par Carrie à Daveau, le 3o fructidor au 10, 
cette nullité ne pouvait être établie contre la 
régie et avoir l'effet de soustraire la rétro- 
cession de l'objet vendu à la perception d'un 
droit proportionnel de mutation , qu'autant 
que cette nullité aurait été prononcée par un 
jugement, pareeque la disposition de l'art. 
6g qui assujétit a ce droit toute rétrocession 
d'immeubles , est générale et ne fait aucune 
exception en faveur des rétrocessions volon- 
tairement opérées pour cause même de nul- 
lité radicale ; que seulement l'art. 68 excepte 
du droit proportionnel et soumet à un simple 
droit fixe de 3 francs , Ut jugemens portant 
annullation de contrats pour cause de nullité 
radicale , disposition qui a évidemment pour 
objet de prévenir les collusions frauduleuses 
par lesquelles des parties annuleraient vo- 
lontairement des ventes librement consenties 
et même exécutées, comme dans l'espèce, 
sous le prétexte d'une prétendue nullité ra- 
dicale , que la régie n'est ni obligée , ni a 
portée de discuter, et échapperaient ainsi à 
la perception du droit proportionnel ; 

• D'où il suit que, hors le cas d'une nullité 
Judiciairement reconnue et prononcée , toute 
rétrocession volontaire rentre dans la dispo- 

de l'art. 69 dé la loi; qu'ainsi, le juge : 



: attaqué , e 
portionncl établi par cet article, la rétroces- 
sion volontaire de Daveau au profit de son 
vendeur Carrie , de l'immeuble par lui acquis 
par l'acte du 3o fructidor an 10, a fait tout à 
la fois une fausse application de l'art. 68, et 
une violation directe de l'art. 69 de ladite loi 
du aa frimaire an 7 , aux n»» ci - dessus 
énoncés ; 

» La cour casse et annulle... (1) ». 



$. IV. Le décès delun des époux donne 
t-U ouverture , contre le survivant, à un 
droit proportionnel d'Enregistrement, 
pour la moitié de l'immeuble qu'ils ont 
acquis ensemble au projh d'eux et de 
celui des deux qui survivra l'autre f 
y. l'article Mutation , §. 3. 

§. V. Dans le pays de Liège, tes enfant 
dévolutionnaires doivent-ils un droit de 
mutation par décès , pour les biens dé- 
laissés pur le premier mourant dés e/xwj.' 
Le doivent-Us pour les biens délaissés pur 
le survivant des époux morts depuis i}ut 
la dévolution est abolie ? 

Le vj fructidor an 8 , le recevear de l'En- 
registrement au bureau de Liège , décerne 
contre Urbain Fossoul père , Marie-Agnès et 
Joseph-Hubert-Errard Fossoul, ses «dans 
majeurs, une contrainte à fin de paiement 
des droitsde mutation auxquels , suivant lai, 
sont sujets , quant au premier pour l'usufruit, 
et quant aux seconds pour la propriété, les 
biens meubles et immeubles délaissés par 
Marie-Francoise Dolin , épouse de l'an, et 
mère des deux autres , décedée à Liège le 7 
pluviôse an 6. 

Le père et le» enfant forment opposition a 
cette contrainte. 

Et après une instruction contradictoire, 
jugement du 38 ventôse an 9, qui, vu les 
art- 1 et 4 du chap. 1 de la coutume , décharge 
le père , 

« Attendu que le cit. Fossoul et son épouse . 
n'ayant fart aucun contrat de mariage, *t 
sont rapportés à la disposition de la coutume 
nui en a dressé pour euxies conditions ; que . 
dès ce moment , Marie-Françoise Dolin est 
passée en la puissance de son mari ; quetoa» 
ses biens sont devenus la propriété du cil 



diensium ornnia uxoris bona marito ù 
, nec dotis nomine solum , 
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acquirrnilt rcrum dominii tuulo (Méan , obi. pas à la charge des enfans dévolutionnaires , 

55 , n» 4 ) ; par le décès du premier mourant de leur» 

• Que le mari , ainsi fait maître et seigneur père et mère ; et en effet , nous avons démon- 
absolu de la personne et des biens meubles tré à l'article Dévolution coutumière , $. i , 
et immeubles de sa femme , n'acquiert rien que , par le décès du premier mourant , 
de plu» par la mort d'icelle sans hoim; qu'il il ne s'opère, au profit des enfans dévo- 
ue se fait aucune mutation, aucune trans- lutionnaires , aucune transmission de pro- 
■nission de biens ; que les choses restent priété. 

comme elles étaient pardevers le même pro- 
priétaire : Connubiijure marittu non su crédit Mais de In il résulte nécessairement q h le 

urori , ted dotninium continuât ( Méan , obs. droit est dû à la mort du dernier vivant des 

53 , n«». 5) ; époux ; car . il faut bien que leur patrimoine, 

• Que cette même coutume , loin de don- en passant sur la tête de leurs enfans , su- 
ner « fépoux aucun avantage de viduité pur bisse , à une époque quelconque , l'impôt de 
la mort de sa femme en eas d'hoirs , ne fait la mutation ; et dès qu'il ne l'a ni payé ni dû 
que l'entraver dans la libre disposition des payer au décès du premier mourant , com- 
méme s biens dont il avait auparavant la pro- ment pourrait-il en être exempt au décès du 
priété absolue et sans réserve ; qu'ainsi , dans survivant ? 

aucun cas , le cit. Fossoul ne peut être tenu C'est néanmoins ce qu'on a prétendu , et 

personnellement au droit d'Enregistrement, ce qu'il y a de plus étonnant, c'est ce qu'on 

ai a faire la déclaration qui n'a lien que dam est parvenu a faire juger , dans l'espèce sui- 

l'évéoement de mutation de propriété , ce vante. 

qui ne se fait pas dans sa personne » . Le M» mars 1789, décès de Jacques- 

Le même jugement , d'après les art. i5 et Joseph Simonis , domicilié à Verriers , pays 

36 du chap. 1 1 de la coutume , décharge éga- de Liège . laissant femme et enfans. 
le ment Marie-Agnès et Joseph-HubertETrard Le 1 «s jour complémentaire an 7 , la veuve 

Fossoul , Simonis meurt à son tour. 

« Attendu que , quel que soit le droit de Le aa ventôse an 8 , ses enfans font , au 

propriété affecté aux enfans du cit. Fossoul , bureau de l'Enregistrement de Verriers , la 

par la mort de leur mère , quelles que soient déclaration des biens qui leur sont échus par 

la force et la réalité de ce droit, ce ne sera la mort de leur mère ; mais ils n'y compren- 

qu a la mort du père, si les enfans lui survi- nentque les meubles et les bien-fonds acquis 

vent , qu'il sera constant que la propriété a par elle en viduité. Quant au surplus , ils 

été fixée sur leurs personnes ; car s'ils vien- prétendent en avoir été saisis par l'effet de 

nent à prémourir leur père , ils sont dès-lors la dévolution , dès le jour du décès de leur 

censés n'avoir jamais existé ; c'est une fleur père , et par conséquent ne devoir à cet égard 

sans* fruits : Proprietarii liberi prœmorientes aucun droit de mutation , la mort de leur 



parenti fructuario intetliguntur non extitùte père étant de beaucoup antérieure a l'éta- 

( Méan, obs. 48a. n« 3 ) ; s'ils sont censés blissement de ce droit dans le département de 

n'avoir jamais existé, ih seront censés n'a- l'Ourthe. 

jamais rien acquis ; il ne se sera donc Le 1a thermidor an 10 , contrainte à fin de 



opéré aucune transmission aucune muta- paiement des droits ouverts pour raison des 

tion ; on ne peut done les soumettre à payer biens qui avaient appartenu à Jacques-Joseph 

les droits d'une mutation qui peut-être n'aura Simonis. 

jamais existé • . Opposition de la part des enfans. 

La régie de l'Enregistrement se pourvoit Le 7 pluviôse an 11 , jugement du tribu- 

en cassation contre ce jugement. Mais par nal civil de l'arrondissement de Malmédy . 

arrêt du 18 pluviôse an 11, au rapport de qui accueille l'opposition et annulle la con- 

M. Zangiacomi , et sur les conclusions de trainte , 

M. Arnaud, « Atendu i« qu'aux termes de l'art. 1 du 

■ Considérant que le jugement attaqué n'a chap. 1 , et des art. i3 et i5 du chap. a de la 

fait qu'une juste application des divers arti- coutume de Liège . les enfans acquièrent la 

cles de la coutume de Liège qu'il cite , et des propriété des immeubles à l'époque de la mort 

autorités qu'il rapporte; de l'époux prédécédé ; 

• Le fribunual ( section des requêtes ) re- • a© Que , si l'art. 36 du chap. 1 1 de la 

jette le mémoire •. même coutume veut que, dans le cas oû les 

Ainsi , il est jugé , d'une manière bien po- enfans sauts de cette propriété , viendraient 

sitive , que le droit de mutation ne s'ouvre à préroourir sans hoirs , ils soient réputé* ne 
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pas avoir existé , et que , mourant tous , le 
parent survivant soit fait maître absolu eu 
tous leurs bien» , on ne peut en tirer la con- 
séquence que le parent survivant ait été 
nanti de la propriété lors du décès de l'é- 
poux ou de l'épouse , puisque la coutume 
se serj du mot acquiert, et non de celui 
conserve ; 

» 3<> Qu'aux termes de l'art. 20 du même 
chapitre de ladite coutume , les enfans ob- 
tiennent tellement un droit actif dans le* im- 
meuble , que , si l'on venait à y exploiter 
quelques mines , la moitié du profit le«r 
appartient , cl l'autre moitié à l'usufruit 
tierj 

» 4° Qu'aux Lermes de l'art. a3du chap. 8, 
l'usufruitier qui aliénerait le domaine , perd , 
par ce seul fait , son usufruit , qui aérait 
aussitôt consolblé à la propriété ; 

» 5» Que , suivant l'art. 87 du même cha- 
pitre, il est au pouvoir des enfans proprié- 
taires d'obliger , même d'aliéner les immeu- 
bles qui leur étaient dévolus; et que ces 
çouLraU «ont valables , pourvu i|ue le ven- 
deur survive au parent usufruitier ; 
,.? 6° ce principe est applicable à l'es- 
pèce ; qu'ainsi , si le droit principal pour mu- 
tation par décès eût existé a l'époque de la 
mort de Jacques-Joseph Simoois , il y aurait 
eu, dèh-lors, ouverture au droit; mais que 
Siujouis étant mort avant la publication des 
lois françaises, lu mutation qui s'est opérée 
à son décès , n'est passible d'aucun droit, aux 
termes de l'art. 70 de la loi du aa frimaire 
an 7 ... 

Ueçours en cassation de la part de la régie 
de l'Enregistrement ; elle le fonde sur l'arrêt 
du 18 pluviôse an 1 1 , qui a décidé , en con- 
firmant Je jugement du tribunal de Liège , 
du 28 ventôse an g , que le droit n'est pas 
dû par les enfans dévolutionnaires à la mort 
du prédécédé de- leurs père et mère ; elle in- 
fère de là que les eufau» doivent le droit à la 
mort du survivant ; et . qu'avoir jugé le con- 
traire, comme l'a fait le tribunal de Malmédy, 
c'est, avoir jugé que le droit n'est dû par eux 
en aucun cas , ce qui tte peut s'accorder ni 
avec la lettre , ni avec l 'esprit de la loi du aa 
frimaire an 7. 

M. .1 11 unie , qui portait la parole sur cette 
affaire , à l'audience de la section des requê- 
tes , n'a trouvé , en effet , aucune difficulté à 
conclure < u faveur de ht régie , et regardant 
son opinion cumme suffisamment justifiée par 
l'arrêt du 18 pluviôse an m , il sjest abs- 
tenu de toute espèce de développement ul- 
térieur. 

Mai» , par arrêt du 4 fructidor an it , le 
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recours en cassation de la régie a été re- 
jeté , 

« Attendu que le jugesnçnt attaqué n'a con- 
trevenu à aucune loi , en décidant que , d'a- 
près les dispositions de la eoutume de Liège , 
les enfans ont été saisis de la propriété des 
biens qui ont appartenu à leur père au mo- 
ment de sa mort et avant rétablissement d« 
droit d'Enregistrement dans le pays de Liège, 
et que cette propriété des enfans était ssm» 
picincnt résoluble au profit de leur mare 
usufruitière . par l'événement de la mort de 
tous les enfans avant elle , si cet événement 
avait eu lieu ; et qu'en conséquence , il ne 
s'est opéré aucune mutation relativement à 
ces biens en faveur des enfans , à l'époque 
de la mort de Leur mère survivante ; 
i • Attendu , d'un autre côté , que , par le 
jugement du tribunal de cassation , en date 
du 18 pluviôse dernier, le pourvoi de la ré- 
gie a été rejet é seulement contre un jugement 
du tribu lui de Liège . qui décharge de la de- 
mande en paiement de droits formée par la 
régie , le père survivant lui-même , qui dé- 
charge aussi de la même demande les enfant 
que la régie poursuivait pendant la vie de 
leur père survivant , bien que leur propriété. 
quelle qu'en fût , porte le jugement ( du tri- 
bunal de Liège ) , La force et la rèaiué , ne 
pût être fixèt sur leurs personnes que par 
l'événement, non encore vérifié , d» la survie 
de ces enfans à leur père 

L'arrêt du 18 pluviôse an tt n'est effecti- 
vement pas contraire à celui-ci , en tant qu il 
décide que le père survivant ne doit point 
de droit de mutation à raison des biens de la 
femme qu'il avait épousée avant, et qu'il a 
perdue depuis l'établissement de h» formalité 
de l'Enregistrement dans la coutume <W 
Liège. 

Mais concilier ces deux arrêts, en tant 
qu ils décident, l'un que les enfans dévolu- 
volutionnaires ne doivent pas le droit a la 
mort do l'époux prédécédé , l'autre qu'ils ne 
doivent pas le droit à la mort de l'époux survi- 
vant , c'est , nous osons le dire , la chose im- 
possible. 

Il est jugé par le premier , et l'on en con- 
vient expressément dans les motifs du seconds 
que la propriété ne sera fixée sur la tête des 
enfans dévoluliounaires que par l'événement 
de leur survie au père dernier vivant; et 
c'est sur ce fondement qu'il décharge les en- 
fans qui ont perdu leur mère , mais dont le 
père vit encore. 

Le second juge, au contraire , que les en- 
fans ont été saisis , mais sons une condition 
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résolutoire , par la mort «le leur père prédé- 
cédé i et sur ce fondement , il le» décharge . 
après la mort de leur mère , dernière vivante , 
d'un droit qu'il décide avoir étc ouvert aupar 
rayant. 

Ainsi, par le premier, il est décidé que 
la transmission d une propriété résoluble ne 
donne pa* ouverture au droit ; et par le se- 
cond, que le droit a été ouvert par cette même 



De ces deux décitioui> , la seconde 
s contredit la plus exacte* «i véritablement 



les enfans dévolutionnairea étaient saisis , 
avant la mort de leur père ou mère survivant, 
d'une propriété résoluble. 

Car , il n'y a .nul doute que la transmission 
d'une propriété résoluble ne donne ouverture 
au droit, tout aussi bien que la transmission 
d'une propriété incomaui table; l'acquéreur 
sous faculté de radia t , par exemple . ne doit 
pa* moins l< (droit de mutation que l'acquéreur 



Mais est-il bien vrai que , par le décès du 
premier mourant des époux, les enfans de* 
viennent propriétaires de sas bien* et de 
ceux. du survivant, sont la condition résolu- 
toire qu'ils seront cenaés , on cas de prédécès 
à celui-ci, n'avoir jamais eu aucune pro- 
priété? 

L'arrêt du 10 pluviôse an n suppose I af- 
firmative , ma is il ne la décide pas. U la sup- 
pose , pour placer la régie dans la circons- 
tance la plus favorable à la prétention qu'elle 
avait formée contre Ire enfans Fossoal ; et 
c'est dans cette circonstance hypothétique 
qu'il juge la régie non fondée. 

L'arrêt du 4 fructidor an 1 1 va plus loin : 
non aeulement il suppose, mais il déride, 
que le tribunal de Maimédy n'a pas contre» 
venu aux dispositions de la coutume de Liège, 
est jugeant que , par la mort du prédécédé 
des époux, les enfass ont été saisis d'une 
propriété résoluble. 

£t à cet égard je crois pouvoir dire que , 
•i , lora de cet arrêt . les magistrats qui l ont 
rendu, avaient en sous les yeux tout ce que 
contient sur la question le plaidoyer rapporté 
à l'article Dévolution coutumière , 6. | , ils 
n'auraient pas hésité à accueillir la réclama- 
tion de la régie. 

Le jugement de tribunal de Maimédy , 
qu'ils ont confirmé , ne présente rien dans 
ses motifs qui puisse balancer cette assertion. 

i» U n'est pas vrai que, dans l'art. 36 du 
chap. ii, la coutume emploie le mot ac- 
quiert, pour caractériser le changement qu'o- 
père , relativement aux droits «lu père dans 
les biens dévolue, le prédécès de tous ses 



enfans. Elle dit seulement que , par ce pré- 
décès , le père survirant est fait maître absolu 
de tous leurs biens . c'est-à-dire des biens que 
l'art. 1 5 du même chapitre déclare affectés au* 
en/uns en propriété ; et il est clair que cet 
expressions , fait maître absolu , signifient 
seulement que . par la rupture du lien de la 
dévolution , le père recouvre la liberté de 
disposer qu'il avait perdue en devenant vouf. 

a° Quoique , par l'art. 20 du même cliapi- 
tre . il soit dit que . u s'il y a houilles ou mi- 
» nés sous les héritages dont le survivant 
» est usufruetnaire et l'enfant propriétaire; 
» en cas qu'on le* ouvre, , la moitié des pro- 
» fils appartient à l'usufructuaire , et l'outre 
" au propriétaire » ; il ne résulte cependant 
point de là que la coutume traite l'enfant 
ic propriétaire actuel des biens dévolar; 
seulement une précaution qu'elle prend 
pour que le père survivant n'épuise pas , par 
des extractions fraadulcuses et précipitées , 
les mines qui doivent un jour appartenir à ses 
enfans , et qui leur sont , dèsee moment . «^îv> 
té» en propriété ; c'est seulement un secours 
alimentaire qu'elle accorde aux enfans. Un 
supplément a la légitime qu'elle les autorise, 
par l'art. 17, à demander pour leur entre- 
tenance , sur les biens dévolu» ; elle est si 
éloignée de les considérer pour cela comme 
saisis d'une propriété actuelle . qu'elle dé- 
clare elle-même . art. 18 , que , • par assigna- 
» lion de telle légitime, l'enfant n'a pour 
• ce , la i>esture des biens à lui assignés . ne 

» riage ou autrement . lui en fasse transport». 

3» Il est vrai qu'aux terme» de I art. *3 
du chap. 0 , le survivant qui fait transport 
ou aliénation absolue et perpétuelle des biens 
immeubles dont il est tant seulement utufruc* 
tuaire . faisant , comme l'on dit , d'humier 
propriété , perd et forfait son droit dhumser t 
et consolide tel usufruit avec le droit de pro- 
priété; mais que peut-on inférer de la ? Rien 
autre chose . si ce n'est que , de la part du 
père, l'aliénation des biens dévolus est. dans 
l'intention de la coutume, une sorte de délit 
qui ouvre le fidéicommis légal dont il est 
grevé en faveur de ses enfans; et que. pour 
l'eu punir, elle le répute mort, à l'etTet de 
saisir ses enfans d'une propriété qui, jusqoe li> 
suivant l'expression de l'art. i5 du chap. 11, 
ne leur était encore qu affectée. 

4° H est vrai aussi que l'art. 97 du chap. 6 
semble faire entendre que l'aliénation faite 
par l'enfant dévoiulionnairc . du vivant du 
père frappé de dévolu' .11 - devient valable 
par la survie de celui-là à ce ksi-ci ; mai» il 
n'y a là rien que de conforme aux prince». 
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du droit commun , suivant lesquels le fidéi- 
commissaire qui , avant l'ouverture du fidéi- 
coramis. a aliéné un bien dont il n'avait que 
l'expectative , ne peut pas , lorsque le fidéi- 
commts est ouvert . revenir contre son propre 
fait et révoquer une aliénation qu'il doit 
garantir; ce n'est li , en on mot , que l'ap- 
plication de la maxime , quem de 



Nous trouvons la même doctrine dans le re- 
cueil Controversiarum Jbrensium d'Heewyek. 
célèbre jurisconsulte liégeois . part, i , $ 53. 
B° 19 : Propriétés consuetudinaria , dit-il . 
propriè loquendo , non est atiud quàm substi- 
tut m s m spes vel sécurités habendi. casu quo 

ir. 



Et qu'on ne s'étonne pas de nous < 
assimiler , soit l'état du père frappe de dé- 
volution , à celui d'un grevé de substitution 
ndéicommissairc , soit l'état des enfans dé- 
1, à celui des appelés à une 
1. Nous ne faisions en cela que 
nous conformer à la jurisprudence, qui, sur 
cette matière , a constamment interprété la 
coutume de Liège et déterminé le véritable 
■sens de ses dispositions. 

Rien de plus positif que ce que dit à cet 
égard Mi-an , ad jus civile Leodiensùsm , ob- 
«ervation 70 . n» 14 : 

Quœ de Jideieommisso conditionali suprà 
dicta sunt , proprietati consuetttdùtariœ, quœ 
per mortem alterutrius par en tu m , ex con- 
ensi ,fingitur in persond libe- 
; , rectè applicantur. Propriétés eninx 
Ma consuetudinaria est spes quasi ex fidei* 
commisso sub condition e , quœ prœmoriente 
proprietario parent 1 usufructuario evanescit , 
perindè ac prœdecedente substituto sub con- 
ditione antè institutum. Cui proprietati con- 
suetudineriœ semper inest condàio, si parents 
superviscerù , ad hoc ut transmitti nequeat , 
sive ab intestato, swe testamento, vel ex pacto 
dotais devolutefuerit in liberos. Ideôque hœc 
propriétés rectè convenit speiex Jideieommisso 



été , par la mort du premier mourant des 
époux, saisis d'une propriété actuelle, quoique 
résoluble par leur prrdécès au survivant , 
bien certainement les effets de la dévolution 
subsisteraient encore en leur faveur , non- 
obstant l'abolition de ce droit prononcée 
par U loi du 8-1 3 avril 1791 et par celle du 
18 vendémiaire an a ( rapportées a l'article 
Dévolution coutumière , §. a ) ; car , dans 
cette hypothèse , ni l'une ni l'autre loi n'au- 
rait pu leur ravir un droit qui leur eût été 
acquis avant sa promulgation. 

Cependant il est certaiu que la dévolution 
a été abolie par ces deux lois . même au pré- 
judice des enfans qui avaient perdu , avant 
la publication de l'une et de l'autre , le pre- 
mier décédé de leur père et mère ; il est 
certain que le survivant des époux qui existait 
encore a 1 époque ne cette publication , pos- 
sède aujourd'hui librement et en toute pro- 
priété , ceux de ses biens qui précédemment 
étaient dévolus à ses enfans ; il est certain 
que , s'il se remarie et qu'il ait des enfans de 
son second mariage , ceux-ci partageront avec 
leurs frères utérins ou consanguins , les biens 
que la coutume réservait exclusivement a 



Donc, encore une fois, ces derniers n'é- 
taient pas saisis des biens dévolus ; donc leur 
père 00 mère survivant venant a moorir , ils 



la même idée dans ses 
observations 139, i , 343 , 435 et 646. 

Dans sa définition i3, n« a , il dit que, 
par la dévolution, liberis non ecquiritur, nisi 
1 , civilis yjicta et sub conditions 
Hetas , quœ re ipsd nihil est aiittd quàm 
1 habendi proprietatem , si parent i suo 



H ajoute , n<> 8, que 
non est in bonis ( liberorum ) . quia est instar 
substàutionis conditionalis . quœ , cùm non- 
dum competit , extra bona nostre est. 

Et il rapporte, n° 11, un jugement du 
conseil ordinaire de Liège , du mois de mars 
1671 , qui est fondé sur ce principe. 

Il dit encore, dans sa définition 3a , no i5, 
que la propriété dévolue doit être 




tiers , les biens que la dévolution leur avait 
d'abord affectés ; donc ils doivent, pour raison 
de ces biens , un droit de mutation. 

$. VI. Est-il dû un droit proportionnel 
d'Enregistrement pour le déclaration de 
commend ou élection <f ami , lorsqu'elle 
n 'a pas été notifiée à le régie de l Enre- 
gistrement . mais seulement à l'ami ou 
commend élu , dons les vingt - 
heures du contrat d'acquisition f 

V. le plaidoyer et l'arrêt do 3 thermidor 
9 , rapportés à l'article Déclaration de 
f,$. a. 

$. VII. Le 

! i pour VI 

ment de son titre, que les droits auxquels 
sont assujett i les transports de meubles : 
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ou bien est-il tenu d'en payer les 
droit* de mutation auxquels sont , 
les actes translatifs de propriétés 
bUicres ? 

V. l'article Dontaine congèable , §. i. 

§. VIII. Le droit d'Enregistrement dû 
à raison d'un acte sous seing-privé anté- 
rieur à la loi du i4 tftermidor an 4* 
doit-il être liquidé d'après les dispositions 
de cette loi , ou d'après celle de la loi 
du 5- 19 décembre i^yo? 

l'article Acte sous seing-privé, §. a. 

IX. Les déclarations de command 
faites sous l'empire de la loi du ther- 
midor an 4 , sans réserve préalable dans 
les contrats d'acquisition, ont-elles donné 
lieu à un droit proportionnel d'Enre- 
gistrement ? 
y. l'article Déclaration de command, §. t. 

§. X. La disposition de l'art. 70, §. 3, 
n» i5, de la loi du aa frimaire an 7 , 
qui affranchit /o droit d'Enregistrement 
les endossement de billets à ordre , est- 
elle applicable à l'endossement d'une obli- 
gation notariée pour créance à terme, 
par laquelle le créancier a été autorisé 
à la transporter par un simple ordre ? 



Un jugement du tribunal civil de l'arron- 
dissement d'Angers , du ai thermidor an 9, 
avait adopté la négative en faveur du sieur 
Teroux-Guaissièrc. 

Mais la régie de l'Enregistrement s'étant 
pourvue en cassation , arrêt est intervenu à 
la section civile , le 5 pluviôse an 11, au 
rapport de M. Pajon , par lequel , 

« Vu la disposition de l'art. 69, $. 3, de 
la loi du aa frimaire an 7 ; 

• Attendu 1° qu'une obligation passée de- 
vant notaire , ne peut être assimilée , sous 
aucun rapport , à un billet à ordre qui , par 
sa qualité d'écriture privée , ne peut pro- 
duire , en faveur du créancier , aucun droit 
d'h ypothèque ni d'exécution ; 

•> Attendu a» que la faculté stipulée an 
profit du créancier , de pouvoir transmettre 
l'effet d'une pareille obligation par le simple 
endossement , ne peut la dénaturer au point 
de la iaire sortir de la classe des obligations 
civiles ordinaires , et n'a évidemment pour 
objet que d'en rendre le transport plus facile, 
sans qu'elle cesse de jouir des avantages 
accordés par la loi aux actes paisés devant 
notaires ; 

. D'où il suit que l'endossement d une 



est un véritable 
port, cession et délégation de la créance pour 
laquelle elle a été contractée ; que , dans 
l'espèce de la cause , le jugement attaqué 
ayant décidé qu'il u était point dû de droit 
d'Enregistrement pour l'endossement sous- 
crit au profit du défendeur , a évidemment 
fait une fausse application du n» i5, $. 3». 
de l'art. 70 de la loi du aa frimaire an 7 , et 
par suite, violé directement la disposition 
de l'art. 69 de la même loi j 

■> Le tribunal casse et annuité le jugement 
rendu entre les parties par le tribunal d ar- 
rondissement séant à Angers, le ai ther- 
midor an 9... ». 

§. XI. Les héritiers satisfont-ils , pat- 
l'Enregistremet fait dans les six mois de 
l'ouverture de Ut succession , du partage 
effectué entre eux des biens qui la MM* 
posent, à la loi qui les oblige de frire r 
dans le même délai , la déclaration du 
montant de cette succession f 

V. le plaidoyer et l'arrêt du a3 prairial 
an 9, rapportés à l'nrticle Déclaration au 

(,$.3. 



§. XII. i» La déclaration à laquelle 
les héritiers sont tenus envers la régie de 
l'Enregistrement , dans les six mois de 
t ouverture de la succession , peut-elle 
être faite par un acte signifié au préposé 
de la régie? 

a» L'héritier pur et simple est-il seul 
tenu à cette déclaration ? L 'héritier t 
freiaire en est-U affranchi? 

3° En est-il affranchi , lorsque l'u 
fruit de la succession appartient , soit à 
la veuve, soit à un donataire ou légataire 
du défunt f 

Ces trois questions ont été décidées pour 
la négative, par un arrêt de la cour de cas- 
sation , du j«) germinal an 1 1, rapporté, avec 
les conclusions sur lesquelles il a été rendu , 
à l'article Déclaration au bureau d'Enregis- 
trement , § a. 

La seconde l'a encore été depuis , dans le 
même sens, par un autre arrêt dont voici 
l'espèce. 

Le 19 germinal an 9, décès d'Antoine- 
Juste-Joseph Niélis , domicilié à Anvers , et 
laiasaut un testameut par lequel il institue , 
pour ses héritiers universels , les enfant mi- 
neurs de Gaspard Ullens. 

Le 19 messidor suivant , Jean - Martiu 
Schepens , exécuteur testamentaire du dé- 
funt , et tuteur des institués , déclare . en 
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dernière qualité , au greffe da tribunal 
civil d* Anvers, qu'il entend se porter héritier 
par bénéfice d'inventaire ; et il s'en fait 
expédier an acte , pour lui tenir lieu des 
lettre* dont l'art. 3o de l'édit perpétuel du 
12 juillet 1611 prescrit l'obtention. 

Le 18 thermidor de la même année, clôture 
de l'inventaire. 

Le 9 fructidor suivant ', citation de tous les 
créanciers connus et inconnus , pour com- 
paraître le i« r vendémiaire an 10, et justifier 
leur» créance». 

Le «3 frimaire an 10 . contrainte signifiée 
par le receveur da bureau de l'Fnregistre- 
ment d'Anvers , a Jean-Martin Schepens , en 
sa qualité d'exécuteur testamentaire , pour 
le paiement des droits de mutation ouverts , 
depuis plus de six mois, par la mort de Niélis. 

Le 11 prairial suivant , sur l'opposition et 
d'après les moyens de défense de Jean Martin 
Schepens, jugement par lequel, 

• Attendu que , par les art. 24 . 27 et 3g 
de la loi du 22 frimaire an 7 , les héritiers , 
donataires et légataires , ne sont tenus à 
d'autres déclarations qu'a celle des biens à 
eux échus ou transmis par décès ; et que 
l'art. 29 dénomme ceux qui , en ce cas , doi- 
vent en acquitter les droits ; 

• Que l'obligation ci-dessus ne peut exis- 
ter , si la transmission des biens qu'elle 
exige , n'a pas son effet ; que l'art. 3a de 
eette même loi, ne portant que sur les droits 
des déclarations des mutations par décès , 
ne peut également sortir son effet , que pour 
autant que ces mutations par décès s'effec- 
tuent ; 

• Que l'art. 14 de ladite loi , n<« 7 et 8, 
en fixant les valeurs sur lesquelles le droit 
proportionnel est assis , ne les détermine 
également que pour les transmissions de pro- 
priété ou d'usufruit, entre vifs, à titre gra- 
tuit , et celles qui s'effectuent par décès ; 

• Qu'il résulte de ce qui précède , qu'on 
ne peut être contraint a payer les droits de 
mutation des biens par décès , que pour au- 
tant que la transmission ou la mutation de 
propriété a lieu . ou est effectuée par l'accep- 
tation des héritiers ; qu'il en est de même 
pour l'obligation de la déclaration , et qu'W 
faut . pour être tenu à en faire une de sue- 
cession . ou que eette succession soit accep- 
tée , ou , en cas de liquidation , que la créance 
de la mortuaire soit liquidée , pour savoir si 
e 1 en quoi elle consiste ; 

• Que , dans l'espèce , le cit. Schepens , en 
sarraalité d'exécuteur testamentaire, est con- 
traint an paiement des droits pour mutation 
des biens échos aux héritier* de Niélis par 



son décès ; qne les héritiers de Niétis n'ont 
weepté sa succession q>ie sous bénéfice d'in- 
ventaire . et que par conséquent cette mu- 
tation par décès, si elle a lieu, ne pourra 
s'effectuer qu'après la déclaration de l'accép- 
tation de ladite succession ; enfin , que ce ne 
sera que d'après cette déclaration, nue les 
héritiers . tuteurs ou exécuteurs testamen- 
taires seront obligés de faire et passer la 
déclaration su mentionnée... ; 

" Le tribunal (civil de l'arrondissement 
d'Anvers) déclare ladite contrainte nulle et 
de nul effet , en ordonne la main- levée > sauf 
à la régie à se pourvoir en temps opportun , 
s'il y a lieu , pour les droits qui pourront 
êlre dus , lorsqu'il y aura transmission ou 
mutation des biens , à raison de ladite 
cession ». 



La régie se pourvoit 



ce ju_ 

« La question que vous présente son re- 
cours (ai -je dit à l'audience de la section 
civile , le 5 nivdse an ta) , n'eu est plus 
une poar l'ancien territoire français : tous 
.1 vf/ jugé , le 29 germinal an 1 1 , au rapport 
du cit. Verges , en cassant un jogement do 
tribunal civil de Meaux , qu'il n'y a , relati- 
vement aux droits de mutation par décès, 
aucune différence entre l'héritier pur et sim- 
ple et l'héritier bénéficiaire ; et d'après cela, 
il ne s'agit plus que de savoir si , dan» )* lé- 
gislation de la Belgique , concernant le bé- 
néfice d'inventaire . il n'existe pas quelque 
particularité qui puisse vous déterminer à 
approuver , pour l'arrondissement du tribu- 
nal d'Anvers, une opinion que vous avez con- 
damnée pour l'arrondissement du tribunal 
de Meaux. 

» Le tribunal d'Anvers a expressément 
reconnu . dana les motifs de son jugement . 
que les héritiers de Niétis ont accepté sa tue- 
cession sous bénéfice d'inventaire; mais de ce 
qu'ils ne l'ont aceeptee que sous ce bénéfice, 
il a tiré la conséquence que cette mutation 
par décès , si elle a lieu , ne pourra s'effectuer 
qu'après la déclaration et accepttttion de la- 
dite succession. 

• Ceci, au premier coup-d oîil, n'est guère» 
intelligible. Si les héritiers Niélis ont ac- 
cepté Ut saccesion sons bénéfice dinventaire, 
il est clair qu'ils ont fait la déclaration d'ac- 
ceptation; et cependant le tribunal d'Anvers 
établit, comme chose constante, que cette 
déclaration n'est pas eneorefsire deleur p«rt 
Le tribunal d'Anvers parait donc, ou se con- 
tredire, ou ne pas s'entendre lui-mê» e 

» Mats ce qui d'abord semble contrarie- 
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totre ou inexplicable , s'éclaircira et même 
se conciliera très-bien , si l'on se reporte à 
la loi locale que le tribunal d'Anvers a eue 
sans doute en vue . en annonçant comme il 
la fait. 

- Cette loi est ledit perpétuel du îa juil- 
let 1611. 

• Il porte, art. 3u , que les liéritieis qui 
voudront jouir du bénéfice d'inventaire , se- 
ront tenus , à cet 1 ffet, d'obtenir des lettres 
du prince , dans les trois mois de l'ouverture 
de la succession, de faire. et achever l'in- 
ventaire dans les quarante jours suivans , et 
d'assigner, dans la quiuzainc immédiatement 
subséquente, tous les créanciers connus et 
inconnus , à comparaître pour représenter 
et vérifier leurs créances , les premiers dans 
six mois, les seconds dans un an ; toutes for- 
malités qui, dans l'espèce actuelle, ont été 
remplies parle tuteur des héritiers Niélis. 

• L'art. 3i veut que, ces assignations don- 
née* , tous les meubles , bagues et joyaux 
soient vendus publiq .ement et à l'enchère, 
et que les deniers qui en proviendront, soient 
consignés, pour être protnptement répartis 
entre les créanciers privilégiés , s'il y en a , 
sinon entre ceux dont les dettes seront les 
plus liquides , sous cautiou de rendre , en 
cas de déficit, ce qu'ils pourraient avoir reçu 
de trop. 

» L'art. 3a ajoute qu'àt l'expiration de l'ait' 
mie que dessus , l'héritier bénéficiaire qui 
aura pour lors une connaissance exacte des 
.1 r t tes et charges du la succession , sera tenu 
de déclarer s'il veut continuer tondit béné- 
fice, ou bien soi porter héritier simple, auquel 
cas U demeurera en la possession et jouissance 
des biens ; mais en cas de continuation audit 
bénéfice , le législateur ordonne que le juge 
fusse incontinent procéder à la vente et sub- 
hastation publique des biens immeubles , pour 
être le prix diceux distribué «tu paiement des 
dettes ; ne fût que l'impétrant ( du bénéfice 
d'inventaire ) requit que lesdits immeubles 
serai nt estimés, et que, par l'appréciation 
faite , eUe viendrait à surpasser, ou du moins 

0 ^*^j^fa\£^S\^* il fi ( $ l (. t S f ^ S y H ( l CJ f 1 i . £ f C\ S ^ £ t . fi^ l û 

impétrant les pourra retenir, en payant et 
nantissant promptement les deniers de la- 
dite estimation , ftonr être répartis comme 

» Votis voyex qae , d'après cette loi . 
l'héritier bénéficiaire doit, a l'expiration de 
l'année qui suit immédiatement la citation 
de tous les ciéancicrs, déclarer s'il accepte 
purement et simplement la succession , ou 
s'il entend continuer son bénéfice. 

» Ei dès-la il est évident que , dans le 
Tome VI, 4*. édit. 



passage cité de ses motifs, le tribunal d'An- 
vers a voulu dire que les héritiers Niélis 
n'ayant accepté sa succession que sous bé- 
néfice d inventaire , leur déclaration n'a , 
quant à présent , opéré en leur faveur au- 
cune mutation par décès j et que les biens 
de Niélis ne leur seront réellement acquis 
que , lorsqu'après l'année qui a commencé a 
courir du jour de la citation de tous les créan- 
ciers , ils auront pris la qualité d'héritiers 
purs et simples. 

» Mais ce n'est pas tout de bien entendre 
ce qu'a voulu dire le tribunal d'Anvers; il 
faut encore examiner si ce qu il a voulu dire, 
est ou n est pas exact. 

» Suivant ce tribunal, l'héritier bénéfi- 
ciaire, tant qu'il conserve cette qualité, n'est 
pai saisi des biens de la succession ; tant qu'il 
conserve cette qualité , les biens de la suc- 
cession ne passent point de la tète du défunt 
sur la sienne ; tant qu'il conserve cette qua- 
lité , il ne se fait point de mutation du défunt 
à lui ; il ne peut être saisi, il ne peut devenir 
propriétaire, la mutation ne peut s'effectuer, 
que par son acceptation pure et simple de 

1 1 1 ' 1 (' ( 1 I l t ' , 

• A coup sûr, ce n'est point là ce que 
disent les lois générales de la matière ; ce 
n'est point là ce que dit lédit perpétuel 
de 1611. 

» De droit commun, l'héritier bénéficiaire 
n'est pas moins héritier, et par conséquent 
n'est pas moins saisi , n'est pus moins pro- 
priétaire, que s'il avait accepté la succession 
purement et simplement ; et la seule diffé- 
rence qu'il y ait entre lui et l'héritier pur et 
simple , c'est , comme vous l'avez déclaré 
en termes exprès , par votre jugement du 
ag germinal an 1 1, que l'héritier pur et sim- 
ple est tenu indéfiniment de toutes les charges 
de la succession , au lieu que l'héritier béné- 
ficiaire n'en est tenu qu'à concurrence de h 
valeur des biens. 

• Nous retrouvons le même principe dans 
l'édit perpétuel de 161 1 : il porte, art. 3o 
que l'effet du bénéfice du droit accordé au* 
parens d'un trépassé, pour appréhender la 
succession sous inventaire , est de n'être plus 
avant tenus aux créditeurs, qu'à concurrence 
de la valeur des biens. 

n Ainsi, rien dans la législation de la Bel- 
gique , qui , sur celte matière, s'écarte du 
droit commun ; et dès-ià , nécessité absolue 
d'assimiler, quant au droit de mutation . les 
héritiers bénéficiaires de la Belgique , aux 
héritiers bénéficiaires de l'ancien territoire 
français. 

» I* importe peo . du reste . que , dans le 

49- 
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rai sur lequel a statué le tribunal d'Anvers , 
J» contrainte ait été décernée contre Jean- 
Martin Schepens . en sa qualité d'exécuteur 
testamentaire , et non en celle de tuteur des 
héritiers Niélis. 

• L'art. ag de la loi du aa frimaire an 7 
donnait à la régie le choix d'actionner Jean- 
Martin Schepens en l'une ou en l'autre qua- 
lité : « Les droits des actes h enregistrer 

> (y est-il dit) seront acquittés parles 

» héritiers . légataires et donataires , leurs 
» tuteurs et curateurs , et les exécuteurs tes- 
• tamentaires , pour les testamens et autres 
« actes de libéralité a cause de mort ... 

» Par ces considérations . nous estimons 
qu'il y a lieu de casser et anuuler le juge- 
ment du 11 prairial an 11... • • 



aux héritiers pour Jaire leur déclaration 
au bureau de l Enregistrement , et pay er 
le droit de mutation , court-il contre Ut 
militaires absens pour cause de service? 

Le a4 pluviôse an 7 , mort du sieur Levi- 
comte , hissant pour héritiers Marie-Jeanne 
Lcvicomte , sa soeur, et Marie-Jeanne Gm- 
nen , sa nièce , épouse du sieur Richardet , 
capitaine d'infanterie , en activité de service. 

Plus de six mois s'écoulent sans déclara- 
tion de leur part au bureau de l'Enregistre- 
ment. 

La régie les poursuit , et leur demande le 
demi-droit en sus. 

Jugement du tribunal civil du départe- 
du-Nord . du 4 pr: ' 



ment des Cotes-du-Nord . du 4 prairial an 

6 , qui , d'après l'art, a de la loi du 6 hru- 

c „ . „„„ 1 ,i,„; nn , ..rrôt nivose maire an 5 , déboute la régie à IYpanl du 

Sur ces conclusions , aiiet ou .> nivose » ° . . 

1 u - 1 1. . „„„ sieur Richardet. et condamne Maric-Jcjone 

an ta, au rapport de M. ^asaudade , par Slt - Ul WÇM,U "' , , . . , 

. . rr Levicomte seulement a payer le oeŒMBWI 

T Vît les -rt. 14 et a4 de la loi du aa f. i- *" Sl "> <'<* P» rt oans l<! t,roit P rinci P aL 

maire an 7 ; Recours en cassation de la part delà régie. 

» Considérant qu'Antoine- Joseph- Juste „ n s ' 8 git d'abord ( ai-je dit en concluant 
Niélis est décédé le 19 germinal au 9 ; que sur C( tte affaire) de savoir si la loi du 6 brû- 
les délais pour l'Enregistrement des déclo- maire an 5 dispensait les défenseurs de la 
rations que les héritiers , donataires ou lé- patrie, en activité de service, appelésàdci 
gataires auront à passer des biens à eux successions ouvertes en leur faveur, d eu 
échus ou transmis par décès, sont de six mois f auc |., déclaration, et d'en payer le droit 
h compter du jour du décès , lorsque celui dans | cs s j x mu i s de l'ouverture de ces suc- 
dont on recueille la succession , est décédé cessions. 

en France ; • Pour bien saisir la disposition d'une loi. 

» Que les héritiers présomptifs ont eu, dans ;i ne faut pas l'isoler, il faut la rapprocher 

L'intervalle , le temps déterminé par la loi d< 
pour faire inventaire et délibérer; 



Que l'estimation des immeubles pour le 



des autres dispositions que la même loi ren- 
ferme ; et ce n'est que par leur ensemble que 
l'on peut connaître le véritable esprit du le- 



paiement du droit des mutations qui s'opère g i s l a t e ur : Incivile est , nùi totà lege pertpec- 

par décès , se fait par la déclaration estima- ta > % un J aliqud particulà ejus proposita, ju- 

tire , sans distraction des charges; dicare vel respondere, dit la loi a4, D 

» Qu'ainsi, l'héritier bénéficiaire . et l'exé- legibus. 

tuteur testamentaire ayant la possession et '„ Or, en examinant dans son ensemble 

l'administration des immeubles de la suc- j, l 0 j du 6 brumaire an 5, il est imposé'' 

cession, ne pouvant pas en ignorer la valeur, j e ne p as sc convaincre que les délais dont 

quelles que fussent les charges . ne pouvaient c \\ c déclare , à l 'art, a . que l'expiration no 

se dispenser d'en faire la déclaration, sous pourra pas être opposée aux défenseurs de 

prétexte que la somme des dettes de la suc- j a pa t,i c> n c sont relatifs qu'aux procédu- 

eession était inconnue ; rcs dans lesquelles ceux-ci peuvent se Irou- 

» Le trihunal casse et annulle... *. vcv engagés 

V. le Répertoire de jurisprudence, au mot « L'art. 1" commence par charger les ln- 

Enregistrement , §. 4*. bunaux civils de département, de nommer 

trois citoyens probes et éclairés , qui Jormt- 

§. XII l. Les curateurs aux successions ront un conseil officieux chargé de consuls 

vacantes sont ils tenus , comme les hèri- et défendre gratuitement . t» demantU 

tiers, à la déclaration et au droit d'En- des fomlés de pouvoir , les affaires des *• 

registrement ? fenseurs de la patrie. 



V, l'article Succession vacante, §. a. 
§. XIV. Le délai de six 



Jenseurs de la patrit 

» C'est a la suite de cette disposition, q u ' 
l'art, a déclare qu'aucune prescription , ex- 
piration de délai ou péremption d instancr 



Digitized by Google 



ENREGISTREMENT (droit d'), §. XIV 



ne peut être acquise contre les dè/ènseurs de 
ia patrie, tout le temps qu'ils sont en acti- 
yitc de service. 

» L'art. 3 ajoute que ceux qui auraient 
librement et formellement acquiescé aux ju- 
gement rendus contre eux , ne sont pas com- 
pris dans l'article précédent. 

Il résulte bien clairement de là que c'est 
uniquement des délais relatifs aux jugcmcns, 
c'est-à-dire , des délais fixés pour l'opposi- 
tion , l'appel, la requête civile ou le recours 
en cassation , qu'il est question dans la par- 
tie de l'art, a où se trouvent les mots expi- 
ration de délai. 

. Les art. 4 , 5 et 6 ne parlent encore que 
des jugeraens. 

• Vouloir appliquer l'art, a aux délais 
dans lesquels le* héritiers sont tenus de faire 
leur déclaration , sous peine d'un demi droit 
en sus. c'est vouloir, en d'autres termes, 
qu'un héritier en activité de service militai- 
re . ne soit pas obligé «le faire sa déclaration, 
et de payer même le simple droit . tant que 
dure son service. Car tant qu'un héritier est 
dans le délai , la régie n'a pas d'action contre 
lui : qui a ternie ne doit rien ; ce n est qu'a 
l'expiration du délai , que la régie peut le 
poursuivre ; et si ce délai n'était pas expiré 
pour faire naitre le demi-droit en sus . il ne 
le serait pas non plus pour autoriser l'exer- 
cice de I action en paiement du simple droit. 
Or, la conséquence est absurde: le principe 
ne peut donc pas être vrai. 

» En donnant à l'art, a de la loi le sens 
que lui donne le jugement attaqué, il fau- 
drait aller jusqu'à dire que le délai dans le- 
quel la loi veut que chaque propriétaire ac- 
quitte sa contribution , sous peine d'y être 
contraint, ue court pas contre Ici défen- 
seurs de la patrie; et certes, une pareille 
prétention ne serait pas soutenable. 

» Au surplus , quand on voudrait forcer 
le sens de cette loi , et en conclure qu'elle 
n'a pas voulu qn«- le délai de six mois courût 
à l'égard des droits d' Kuregistrement contre 
un héritier militaire . au moins il serait im- 
possible de ne pas regarder sa déposition 
comme abrogée p..r l'art. ;3 de la loi du via 
frimaire an 7 ; car on a beau argumenter 
contre cet artielw , il n'excepte, il ne réserve 
rien; il abroge non seulement les lois pré- 
cédemment rendues sur le droit d'Enregis- 
trement , mais encore toutes les dispositions 
•les autres lois qui sont relatives à ce droit ; 
et dès-là , de deux choses l'une : 

» Ou l'art, a de la loi du 6 brumaire an 
5 n'a point, de rapport au délai dans lequel 
un héritier doit faire sa déclaration et payer 



le droit d'Enregistrement , ou elle est relative 
même à ce délai. 

• Au premier cas, la question est décidée 
contre le cit. Hichardet. 

» Au second cas , Part, a de la loi du 6 bru- 
maire an 5 est abrogé par l'art 7 3 de la loi 
du aa frimaire an 7. 

» Ainsi . ou il y a dans le jugement viola- 
tion de la loi du aa frimaire an 7 , ou fausse 
application de la loi du 6 brumaire an 5 ; et 
dans un cas comme dans l'autre , ce jugement 
est sujet à cassation. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête de la ré- 
gie de l'Enregistrement ». 

Os conclusions n'ont pas élé suivies. Par 
arrêt du i" frimaire an 9 . au rapport de 
M. Gandon , la requête de la régie a été re- 
jetée , 

« Attendu que Part, a de la loi du 6 bru- 
maire an 5 dispose : aucune prescription, au- 
cunei \pin*7i'»s nn uflvi, ou péremption d'ins- 
tance , ne peut être acquise contre les défen- 
seurs de la patrie en activité de service ; 

■ One cette disposition est générale; que 
h loi qui a voulu défendre les militaires en 
activité . de toute expiration de délai . ne peut 
être supposée leur avoir refusé cet avantage, 
si l'expiration de délai les soumettait à une 
peiile pécuniaire au profit du gouvernement ; 

« Qu'une exception de celte espèce auiait 
eu dVifant plus besoin d'être exprimée , que 
la disposition d:* faveur est conçue dans le* 
termes les plus généraux; 

» Que le demi-droit en sus exigé des hé- 
ritiers . pour défaut de paiement du droit 
d'Enregistrement dans les six mois, est une 
peine établie à titre d'amende, par l'art. 
3o, de la loi du aa frimaire an 7 , et même une 
peine personnelle, puisque le même article 
en rend les tuteurs et les curateurs person- 
nellement responsables ; 

» Que la loi du 6 brumaire an 5 , consti- 
tutive d'une suspension générale de tous le* 
délais au profit des défenseurs de la patrie 
en activité de service , n'est point une loi 
sur la matière particulière de l'Enregistre- 
ment; et qu'ainsi , elle n'a point été abrogée 
par l'art. 73 de "celle du aa frimaire an 7 • 

» Qu'en faisant jouir les défenseurs de la 
patrie du bénéfice tic la loi du 6 brumaire an 
5, il n'en résulte nullement que le trésor 
public ne pourra leur faire acquitter ce qu'ils 
doivent . mais seulement qu'il sera obligé de 
le recouvrer dans Je délai accordé à tous les 
citoyens , ou de renoncer *au demi- droit en 
sus. s'il n'en fait le recouvrement qu'après 
ce délai «. 
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J'ai lieu de croire que l'on eût jugé diffé- 
remment, si je n'avais pas oublié de citer a 
l'appui df mon opinion . l'art. a4 de la loi 
du 9 vendémiaire an (», aux mots, ce délai 
sera double pour les défenseurs de la patrie 
en activité de servie*. 

$. XV. Dans le délai de quatre jours, 
accordé pour l'Enregistrement (tu* ex- 
ploit, le jour de l'échéance est~il com- 
pris ? 

Françoi» Mathevot ayant obtenu , le a mes- 
sidor an 8 , un arrêt de la section des requê- 
tes de la cour de eassation, qui admettait 
son recours contre un jugement du tribunal 
civil du déparlement de Saône -et- Loire , 
rendu en faveur de Jean -François et d'An- 
gélique Brachet , mineurs, a fait faire, comme 
il le devait • deux significations de cet arrêt, 
l'une . sous la date du 29 messidor, au cura- 
teur d'Angélique Brachet ; l'autre , sous la 
date «lu 9 thermidor, au tuteur de Jean- 
François Brachet. 

« Nous n'jvons (ai-je dit. en portant la 
parole sur cette aflaire, à l'audience de la 
section civile , le au floréal an 9) , nous n'a- 
vons aucune observation à faire sur la pre- 
mière de ces significations. 

» Mais il v a , «Uns la seconde . une par- 
ticularité qui nous parait digne de 6xer votre 
attention. L'exploit qui la contient, n'a été 
enregistré que le 14 thermidor .quoiqu'il soit 
daté du 9. Or , écoutons la loi du aa frimaire 
an 7 : 

» Art 10. Les délais pour faire enregistrer 
les actes publics sont , savoir. . , de quatre 
jours , pour ceux des huissiers et autres arant 
pouvoir de faire des exploits et procès-ver- 
baux. 

» Art. 34. La peine contre las huissiers ou 
autres arant droit de faire des exploits ou 
procès- verbaux , est , pour un exploit ou pro- 
cès- verbal non présenté à l'Enregistrement 
;>i!<s le délai, d'une somme de a5 francs, 
et de plus une somme équivalente au montant 
du droit de l'acte non enregistré. 

• L'exploit ou procès-verbal non enregis- 
tré dans le délai , est déclaré nui , et le con- 
trevenant responsable de cette nullité envers 
la partie. 

»* L'exploit dont il s'agit, est donc incon- 
testablement nul, s'il n'a pas été enregistré 
dans le délai fixé par la loi, ç'est-à-dirc, dam 
le - quatre jours de sa date. 

■» Or, cet cxplnit porte la date du 9 ther- 
midor; il devait donc être enregistré le i3 
au plu* tard j et puisqu'il ne l'a été que le 



14 , la loi elle-même en prononce la nullité 

• En vain prétendrait - on que , dans ce 

délai de quatre jours, ne doit pas être compté 
le jour de 1 échéance. 

• Il est vrai que l'ordonnance de 1667 a 
établi pour règle dans les ajournement et 
dans toute espèce de procédures , qu'on ne 
doit compter dans «in délai , ni le jour for- 
mant son point de départ , terminus « quo , 
ni le jour où il expire , terminus ad quem ; 
mais cette règle n'a pas ueu pour les délais 
dans lesquels les actes soumis à 1 Enregistre 
ment doivent subir cette formalité. 

» La loi du 5-19 décembre 1790, qui «'est 
la première occupée de cet objet , portait , 
art . 8 . que les exploits et acte* des huissiers 
seraient enregistrés m>.s us quxtke jorss 
OUI srivj<AiFî.T cri 11 DS i.n n n\it; ce qui 
signifiait clairement qu'a la vérité . on ne 
devait pas comprendre dans le délai k josir 
de la date de l'exploit . le jour formant le 
point de départ du délai, ou , comme par- 
lent les jurisconsultes , le terminus à q*te- ; 
mais qu'on devait y comprendre le jour de 
l'érhéance . le terminus ad quem ; et qu'une 
fois les quatre jours écoulés après celui de 
la date de l'exploit, il n'était plus temps de 
le faire enregistrer. 

• La loi du aa frimaire an 7 . loin de dé- 
roger à ces dispositions . les a rcmnacrées 
formellement. Voici comment elle s'explique 
art a 5 : Dans les délais fixés par les arti- 
cles précédons pour i Enregistrement des ac- 
tes , le jour de la date de l acté ne sera pas 
compté. 

■ Dire que le jour de la date de l'acte , que 
le terminus à quà , ne sera pas compté , c'est 
faire entendre bien clairement que l'on doit 
compter le jour de l'expiraiion du délai, le 
terminus ad quem. Ainsi le veut la règle in- 
clusio unius est exclusio alterius ; qui de «no 
dirit , de altéra negat, 

» Et c'e^t ce que le même article justifie 
par l'exception qu'il apporte à la conséquence 
qui résulte, relativement au dernier jour . de 
sa disposition sur le jour de la date de l'acte ; 
•SV le dernier jour du délai, porte- t-U , se 
trouve être un décadi, ou un jour de féte na- 
tionale, ou s'il tombe dans les jours compté- 

ttlCtttiW t s , t t s j 1 * t s I il /1£ y iOXl C £P€t£ C*00%pli2S 

non plus. Il est évident que le dernier jour du 
délai , c'est à-dire . le quatrième jour après 
la date de l'acte , doit être compte , toutes les 
fois que ce dernier jour n'est , ni un décadi, 
ni une fête nationale, ni uu jour complémen- 
taire. 

« Enfin, l'art 34 lève toute espèce de 
doute . lorsqu'il frappe de nullité l exploit oa 
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procès-verbal non enregistré dans te Jetai. 
C'est, en effet, dans ie délai, c'est dan» les 
quatre jours qui suivent celui de la date de 
l'acte, quedoil se l'aire l'Enregistrement. Ce 
délai passé, la nullité est acquise. 

» Il ne faut pas , au surplus , s'étonner que 
la loi du aa frimaire an 7 . à l'exemple de 
celle du 5-ij) décembre 1790, ait rejeté la 
règle adoptée pour les ajournemens, par l'or- 
donnance de 1667. Cette règle est en oppo- 
sition directe avec les principes du droit ro- 
main, suivant lesquels, comme le prouve 
notamment la loi 101 , D. de regulis juris , le 
jour du terme ad quem fait tellement partie 
d'un délai donné, que ce jour passé, on n'est 
plus reçu à faire ce qui devait l'être dans ee 
délai. 

• 

• Ainsi, le demandeur doit être considéré, 
à l'égard du mineur Jean-François Brachet, 
comme ne lui avant pas fait signifier son 
jugement d'admissien dans les trois moi* de 
sa date 

Par arrêt du a3 fluréal an 9, au rapport 
de M. Aumont, 

« Vu la loi du aa frimaire an 7 , art. ao et 

34 ; 

» En ce qui concerne Jean-François Bra- 
chet , 

• Attendu qne l'exploit de la signification 
qui lui a été faite du jugement d'admission 
du mémoire du demandeur , n'a pas été enre- 
gistré dans le délai prescrit par l'art, ao du 
lit. 3 de la loi «lu aa frimaire an 7; 

• Le tribunal déclare ledit exploit nul, et 
en conséquence ledit demandeur déchu de 
son pourvoi envers ledit Brachet; le con- 
damne au coét de l'expédition , et aux frais 
de la signification du présent jugement •. 



$. XVI. 10 Une requête en expertise 
présentée dans tannée de l'Enregistre- 
ment d'un contrat, mais signifiée seule- 
ment après i expiration de cette année, 
interrompt- elle In prescription établie par 
l'art. 17 de la loi du ïi jiimaire an 7 ? 

1° En matière d'Enregistrement , tes 
juges peuvent-Us, lorsqu'Us trouvent le 
rapport d'experts défectueux, le mettre 
de côté et juger d'après leur j 
fiction ? 



3« Peuvent- ils, 



cas , or- 



Ue? 



I. La première question s'est présentée à 
l'audience de la cour de cassation , section 
civile, le 7 germinal an 1 1. Voici dans quels 
termes' je l'ai discutée 

• Le jugement du tribunal civil de l'ar- 



rondissement de Condom, du \** nivôse an 
10, a-t-il violé l'art. 17 de la loi du 27 fri- 
maire an 7, CD déclarant la régie de l'Enre- 
gistrent* nt déchue de la demande en exper- 
tise qu'elle avait formée contre Pierre Joseph 
Cézeaux, et qui tendait à faire condamner 
celui-ci à un supplément des droits qu'il 
avait acquittés le 29 vendémiaire an c, , lors 
de l'Enregistrement de son contrat d'ae jui- 
sition? L a-t-il violé, en prononçant cette 
déchéance , sur le fondement que la demande 
de la régie, quoique formée dans l'année de 
l'Enregistrement , n'avait été signifiée à Jo- 
seph Céseaux, que le ai brumaire an 10, et 
conséquemment après l'expiration du temps 
utile? 

» Telle est la question que cette affaire 
présente à votre examen ; et nous devons 
dire que l'affirmative ne doit souffrir aucune 
difficulté, si l'on peut entendre , dans leur 
sens littéral, les termes de l'article dont il 
s'agit. 

» Car il n'exige pas que la demande de la 
régie à fin d'expertise, s >it signifiée dans l'an- 
née de l'Enregistrement : il exige seulement 
que la régie fasse cette demande dans t année, 
à compter de l'Enregistrement du contrat. 

* Mais il reste à savoir si la régie peut être 
censée avoir fait sa demande dans l'année , 
quand elle ne l apas signifiée dans cet inter- 
valle. 

» Et à cet égard, il se présente contre l.i 
régie, une objection dont elle parait avoir 
elle-même senti toute la force : c'est que. s'il 
lui suffisait , pour faire cesser la prescription 
annale dont il est ici question, d'avoir formé 
sa demande dans l'année, il n'existerait au- 
cun moyen légal de mesurer et fixer le terme 
dans lequel celte demande devrait être signi- 
fiée, il faudrait même étendre ce terme jus- 
qu'à 3o ans, car il n'y aurait pas plus de rai- 
son de le restreindre à ao, ans et 364 jours , 
qu'à 24 heures. 

» Oi , peut-il eutrer dans la pensée qu'en, 
limitant à. une année, la faculté de requérir 
une expertise à l'effet d'obtenir un droit sup- 
plémentaire, !c législateur ait voulu autori- 
ser la régie à tenir secrète . pendant 3oaus, 
une demande [d'elle aurait formée clans l'an- 
née même? Peut-il entrer dans la pensée que 
le législateur ait entendu laisser les acqué- 
reurs d'immeuble* , exposés pendant un aussi 
long espace de temps, à des recherches, à 
des poursuites, dont il a lui-même voulu 
qu'ils ne pussent devenir l'objet que dans 
l'intervalle d'une seule année? 

» El il n'importe que la loi nVtietguc la 
régie qu'à présenter sa pétition dans l'année 
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tic l'Enregistrement ; H n'importe qu'elle n'y 
ajoute pas l'obligation de faire signifier cette 
pétition dans le même terme. 

» La loi savait bien , en .«'expliquant ainsi, 
que, pour la partie contre laquelle une péti- 
tion est présentée eu justice, la présentation 
ne doit dater que du jour de la signification : 
telle étant , «lit Julien sur les statuts de Pro- 
vence . tome a , page 576 , la maxime du pa- 
lais, que ce qui n'est pas signifié , est regardé 
comme non avenu ; paria slst nos SlCtfjrtCAfcl 

ET KO!» ESSE. 

» L'art. i34 de l'ordonnance de 103g ac- 
corde dix ans aux mineurs, après leur majo- 
rité , pour 1 evenir par lettres de restitution 
en entier contre les contrats qui leur portent 
préjudice ; il ne dit pas que leurs lettres de- 
vront être signifiées dans ces dix ans. Cepen- 
dant , ouvrons Brodeau sur Louet, lettre D. 
$. a5 : nous y trouverons un arrêt du parle- 
ment de Paris, rendu consultis classibus, le 
3i janvier i6i5, par lequel des lettres de 
rescision obtenues trois jours avant l'expira- 
tion des dix ans, ont été déclarées comme 
non avenues , par la seule raison qu'elles n'a- 
vaient été signifiées que le lendemain de la 
dixième année. 

» L'art. 3 du lit. 35 de l'ordonnance de 
1667 permet de se pourvoir en opposition par 
simple requête contre les jugement en der- 
nier ressort par défaut .pourvu que la requête 
soit noxKÉE dans la huitaine du jour de leur 
signification. Il n'en dit pas plu», comme 
vous le voyez, que l'art. 17 de la loi du au 
frimaire an 7. Par l'un comme par l'autre , la 
requête doit être donnée dans tel délai ; et il 
n'est pas plus exprimé par l'un que par l'autre, 
qu'elle doive, dans ce même délai , être signi- 
fiée à la partie adverse. Il y a même, pour 
ne pas suppléer c:'tle dernière disposition 
dans l'art. 3 de l'ordonnance de 1667, une 
considération particulière et puissante : c'e-a 
«pie, dans cet article, il ne s'agit que d'un 
terme bien court, d'une huitaine: en sorte 
que. pour peu que l'on emploie de temps, 
sur ce délai . a faire répondre la requête et h 
la faire signifier, il n'en restera presque plus 
rien. Mais malgré cette considération, qui 
évidemment n'cr.t pas applicable à l'art. 17 
de la loi du aa frimaire an 7 , il est presque 
universellement reconnu par les commenta- 
teurs et par les tribunaux, que la requête 
en opposition ne peut pas être censée donnée 
dans la huitaine, si elle n'est signifiée dans 
le même délai (1). 



O) /'.l'article Opposition aux jugement par dé 
fnut . $. 9 . 
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• Or, si, d'après le principe de Julien, 
paria sunt non significari et non esse, on 
porte aussi loin la rigueur pour les requêtes 
qui doivent être données dans un espace de 
huit jours . à combien plus forte raison doiton 
appliquer ce même principe aux requête» 
pour la présentation desquelles la loi accor d 
une année entière? 

» Et remarquez que la loi du aa frimaire 
an 7 s'est elle-même prononcée formellement 
sur la nécessité de la signification des de- 
mandes de la régie pour écarter les prescrip- 
tions établies par ctte loi. 

» Après avoir dit , art. 6i , qu'il y a pres- 
cription , pour la demande des droits, après 
deux ans. après trois ans, après cinq ans, 
suivant la nature de chaque objet, elle ajoute: 
les prescriptions ci-dessus seront suspendun 
par des demandes sickifikes et enregistrées 
avant l'expiration des délais. Il ne suffit donc 
pas. pour faire cesser la prescription, que 
la demande soit présentée au juge dans le 
délai fixé par la loi ; il faut encore qu'elle soit 
signifiée dans ce délai ; et si le délai expire, 
sans que la signification ait été faite, laprr*- 
cription est irrévocablement acquise à b 
partie contre laquelle cependant la demande 
a été formée en temps utile. 

• Et qu'on ne dise pas que la loi ne s'est 
ainsi expliquée que pour les prescriptions de 
deux , de trois et de cinq ans; qu'on ne dise 
pas qu'en ne «'expliquant pas de même pour 
la prescription d'uu an qu'elle établit par 
l'art. 17 , elle fait entendre qu'il en doit être 
au Ircraent à l'égard do celle-ci ; qu'on ne dise 
pas que c'est ici le lieu d'appliquer la maxime. 
inclusio unius est exclusio alterius. 

• On pourrait faire le même raisounemeni 
sur l'art. 3 du tit. 33 de l'ordonnance de 166;, 
en le comparant avec l'art. 4 du même titre 

• L'art. 3. nous l'avons déjà dit. porte, 
au sujet de l'opposition aux jugemens par 
défaut . que la requête sera donnée dans la 
huitaine. 

• L'art. 4 est relatif aux requêtes civiles 
et il veut qu'elles soient obtenues et signifièct 
dans les six mois. 

« Voilà, certes, un rapprochement qui 
cadre parfaitement avec celui des art. 17 e' 
61 de la loi du aa frimaire an 7. Eh bien! 
Quelle conséquence en a-t-on tirée pour le 
délai de l'opposition? En a-t-on inféré que 
l'art. 3 ne prescrivant point, comme l'art. -j. 
la signification de la requête . il n'était p « 
nécessaire , dans le « as de l'art. 3 , que I • re- 
quête fut signifiée tlans les huit jours? INon 
on « n a inféré au contraire que l'art. 3 «e tai- 
sant «tir la signification . il fallait suppléer a 
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son silence par la maxime reconnue par l'art. 
4 , qu'une requête n'a «l'existence, à l'égard 
de la partie qui en est l'objet , que du moment 
qu'elle lui est signifiée. 

» Nous devons raisonner de même par 
rapport à l'art. 17 de la loi du aa frimaire, 
comparé avec l'art. 61 de la même loi ; et de 
là résulte nécessairement la nécessité de 
maintenir le jugement attaque par la régie. 

• Car la régie ne peut pas ici se prévaloir 
de la coutrainte qu'elle avait fait signifier à 
Joseph Cézcaux , le a.{ vendémiaire an 10, 
c'est-à-dire, cinq jours avant l'expiration de' 
Tannée qu'elle avait pour se pourvoir en ex- 
pertise; et la raison en est évidente : c'est 
que cette contrainte n'était p.is , comme elle 
devait l'être , aux termes de l'art. 64 de la loi 
du aa frimaire an 7 , revêtue du visa du juge 
de paix du canton ; qu'ainsi . elle était nulle ; 
et qu'en effet, elle a été déclarée telle par un 
jugement que la régie elle-même n'a pas cru 
pouvoir attaquer. 

» Par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu de rejeter la requête de la ré- 
gie ». 

Conformément à ces conclusions . arrêt du 
7 germinal an II, au rapport de M. Vergés, 
par lequel , 

« Considérant que l'art. 17 du lit. a de la 
loi du aa frimaire an 7 a autorisé la régie de 
l'Enregistrement à demander une expertise, 
lorsq ue le prix énom.é dans un acte translatif 
de propriété . paraîtrait inférieur h la valeur 
vénale ; 

» Que cet article . en accordant cette fa- 
culté à la régie, l'a néanmoins assnjélie à 
l'exercer dans l'année , à compter du jour de 
l'Enregistrement du contrat; 

» Que le t onlrat de vente dont il s'agit au 
procès , a été enregistré le ao vendémiaire 
an 9 ; 

" Qu'il n'a pas suffi à la régie de présen- 
ter dans l'année, à partir de cette dernière 
époque, une requête tendant à provoquer 
l'expertise; 

■ Qu'il était à la charge de la régie de no- 
tifier , dans l'année . cette requête à Louise 
Cézeaux, femme Oavau ; 

» Que néanmoins la notification de cette 
requête n'est que du ai brumaire an 10, épo- 
que à laquelle l'année était révolue depuis 
plus de vingt jours ; 

• Qu'il est de principe que la prescription 
ne peut être suspendue que par la notification 
de la demande, et non par une simple requête 
dont la partie qu'on doit mettre en demeure, 
n'a aucune connaissance : 



• Que , s'il suffisait à la régie de présenter 
une requête dans l'année, m qu'elle fût 
tenue de la notifier dans le même délai, il 
dépendrait de la répie d'étendre à son gré le 
délai que la loi a voulu circonscrire ; 

» Considérant enfin que les principes que 
le droit commun établit en matière de sus- 
pension de prescription , sont également con- 
sacrés par la loi du aa frimaire an 7 ; 

» Qu'il résulte en effet de l'art. Ci du tit. 
8 de ladite loi, que les prescriptions pour 
la demande des droits , ne sont suspendues 
que par des demandes signifiées et enregis- 
trées ; 

» Qu' I résulte de laque le tribunal dont le 

jugement est attaqué . a fait une juste appli- 
cation des lois de la matière ; 

« Le tribunal rejette la demande en cassa- 
tion formée par la régie ». 

On trouvera dans le Répertoire de Juris- 
prudence, aux mots Enregistrement (droit d ), 
§. ao, . un arrêt semblable, du 18 germinal 
an i3. 

H. Sur la seconde et la troisième question, 
V . l'article Expert, $ po. 

§. XVII. De quel jour commencent à 
courir les cinq années par lesquelles s » 
prescrit, contre la régie de l'Enregistre- 
ment , le droit de mutation dû par les 
héritiers , lorsque la succession se trouve 

Il existe, sur cette question, plusieurs ar- 
rêts de la cour de cassation, et le premier est 
du 9 ventôse an 8. 

Cet arrêt a été rendu h la section des re- 
quêtes . sur la demande en cassation d'un 
jugement du tribunal civil du département 
de la Seine , du 37 thermidor an 7 , qui avait 
déclaré la régie non-reccvable dans ses pour- 
suilcs contre les veuve et héritiers de Louis- 
Seipion-GuillaumeNicolat, à fin de paiement 
du droit d'Enregistrement dû à raison de la 
succession de celui-ci. 

Le tribunal civil du département de la 
Seine s'était fondé , d'une part , sur ce qu'en- 
tré la mort du sieur Nieolaï, arrivée le 4 
septembre 1793 , et les premières poursuites 
de la régie, exercées seulement en brumaire 
an 7 , il s'était écoulé plus de cinq ans ; de 
l'autre , sur l'art. 18 de la loi du 5 décembre 
1790. 

La régie attaquait le jugement . comme 
appliquant à faux ce dernier article; et pour 
le prouver, elle soutenait que la succession 
du sieur Njcolai avait été séquestrée dès son 
ouverture; que le séquestre n'avait été levé 
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qu'en l'an 5 ; qu'ainsi, ce n'était que de Tan 4, 
que la prescription avait pu commencer à 
courir ; et que cela résultait de la disposition 
par laquelle Part. -<\ de la loi du a i frimaire 
an 7 n'assujétit le* héritier* des succession* 
séquestrées à faire leur déclaration au bureau 
de l'Enregistrement , que dans les six mois 
de la levée du séquestre. 

Mais ce moyen , et la requête à laquelle il 
servait d appui, ont été rejeté» par Tan êt cité 
du 9 ventôse an 8, 

• Attendu (y est-il dit) que ni du juge- 
ment attaqué ni d'aucune des pièces de la 
procédure . il ne résulte aucune preu\e que 
les biens de la succession du sieur Nicohu 
aient été . en effet , mis sous le séquestre ; 

« Que irailleurs ce séquestre n'aurait pu 
empêcher la régie de faire tous les actes con- 
servatoires pour le recouvrement des droits de 
mutation; 

» Et qu'enfin l'art. a4 de la loi du aa fri- 
maire an 7 étant uniquement relatif aux dé- 
lais accordes aux personnes sujettes à faire 
leur dé<Aa ration des biens à eux échus ou 
transmis par décès . n'a point d'application 
au temps fixé pour la prescription contre la 
demande des droits d'Enregistrement » . 

Ainsi , dans cette espèce , Ha été , non pas 
décidé formellement , niais énoncé comme 
motif surabondant, que le séquestre n'em- 
pêchait pas la prescription de courir. 

La question s'est représentée depuis , et 
voici de quelle manière je l'ai traitée dans 
des conclusions que j'ai données à l'audience 
de la section civile du 3 thermidor an 9 . sur 
une instance entre la régie de l'Enregistre- 
ment , demanderesse en cassation d'un juge- 
ment du tribunal civil de Trévoux, du a3 
thermidor an 8, et Joséphine Tocquet. femme 
Blona y , défenderesse. 

<• G ttc affaire (ai-jc dit ) ne présente au- 
cune difficulté, relativement aux faits qui ont 
donné lieu à la question sur laquelle vous 
nvez h prononcer. 

• Il est reconnu par les deux parties 

» Que , le -jG nivôse an a , Emmanuel 
Tocquet, père de la défenderesse, a été cou- 
damné à mort par la commission révolution- 
naire de Lyon ; 

« Que le jugement a été exécuté le même 
jour ; 

• Que , par suite , les biens d'Emmanuel 
Tocquet ont été coufisqués et mis sous la main 
lie la nation ; 

* » Que la loi du ai prairial an 3 les a resti- 
tués à la défenderesse ; et qu'en conséquence, 
un arrêté de l'administration du département 



de l'Ain , du a4 messidor de la même année, 
lui cm a remis la possession ; 

» Que cependant la défenderesse n'a pas 
fait au bureau de l'Enregistrement, dans 
l'étendue duquel la succession s'était ouverte, 
la déclaration a laquelle l'astreignait la loi 
du 5-19 décembre 1790 ; 

r Que, par suite, elle n'a pas non plus 
payé le droit de mutation auquel la soumet- 
tait cette même loi ; 

• Et que, le a8 pluviôse an 8 , le receveur 
de l'Enregistrement a décerné contre elle 
une contrainte , ayee commandement de 
payer le double droit , attendu qu'elle avait 
laissé écouler le terme légal . sans s'acqnitter 
envers le trésor public. 

» Vous connaissez le jugement qui estrn- 
tervenii snr cette contrainte : il déclare la 
régie non -reeevable, pour ne l'avoir décernée 
qu'après plus de cinq ans , à compter de la 
mort d'Emmanuel Tocquet. 

■ Et vous avez à décider si , en effet, c'est 
du jour de la murt d'Emmanuel Tocquet , 
qu'a couru la prescription de cinq aimée* à 
laquelle la loi soumet toute demande des 
droits résultans des successions. 

• Sur cette question , le premier pas à 
faire est sans contredit de rechercher, de 
constater quelle est la loi qui doit servir de 
règle pour la juger. 

» Or , à cet ég ird. il ne peut y avoir de 
doute qu'entre la loi du 5-ig décembre 1790 
et celle du ja fri.uaire in 7. 

» Mais ledonte s'évanouit à la lecture de 
l'art. 73 de la seconde de ces deux lois. 

• Que porte en effet cet article? Que les 
lois précédemment rendues sur le droit d'En- 
registrement, continueront d'être exécutées 
à l'égard des actes Jaits et des mutations par 
décès effectués avant ta publication de la pré 
sente. 

• C'est d'une mutation par décès qu'il «t 
ici question ; et cette mutation a été effectuée 
avant la publication de la loi du aa frimaire 
an 7 ; c'est donc aux lois antérieures qu'il faut 
recourir pour déterminer le mode delà pres- 
cription du droit auquel cette mutation a 
donné lieu; c'est par conséquent la loi du 
5-19 décembre 1790 qui doit seule ici être 
prise pour guide. 

• Or, l'art. 18 de la loi dn S-19 décembre 
1 790 fait-il courir du four du décès d'Emma- 
nuel Tocquet , la prescription du droit d'En- 
registrement dô par la fille ? Non , il la f»' 1 
courir du jour où ce droit a été ouvert au 
profit du trésor public : à compter (porle-l-il) 
du jour de l'ouverture des droits. 

• Il ne reste donc plus qu'à savoir qitel 
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jour s'est ouvert , au profit du trésor public , 
le droit dont la régie réclame ici le paie- 
ment ? 

» S'est-il ouvert le jour de la mort d'Em- 
manuel Tocquet? Non certainement; car la 
succession d'Emmanuel Tocquet n'a point 
été , ce jour-là , dévolue à sa fille ; Emma- 
nuel Tocquet n'a pas eu alors d'autre suc- 
cesseur que la république ; et la république a 
joui de tous ses biens, tant qu'a duré l'effet 
de la confiscation qui en avait été prononcée 
par le jugement du atinivùse an a. 

•> Un droit n'est point ouvert , s'il n'est 
pas dû ; c'est l'instant où il commence à être 
dû , qui en forme et caractérise l'ouverture. 

» Or, par qui le droit d'Enregistrement 
aurait-il été dû pendant la durée de la con- 
fiscation ? 

» Parla défenderesse? Mais la défende- 
resse n'était point héritière , elle n'avait rien 
recueilli par le décès d'Emmanuel Tocquet, 
elle ne pouvait donc rien devoir . elle ne de- 
vait donc rien , absolument rien , à raison de 
ce décès. 

» Par la république ? Mais la république 
n,e pouvait pas se devoir à elle-même ; jamais 
il n'est entré dans la pensée d'un être quel- 
conque , que la république pût être soumise 
à un droit de mutation à son profit person- 
nel | pour les acquisitions qu'elle peut être 
dans le cas de faire , soit par échange, soit 
par achat , soit de toute autre manière. 

• Il reste donc à dire qu'il n'a pas été dû 
de droit d'Enregistrement, à raison des biens 
d'Emmanuel Tocquet , tant qu'ils ont été 
confisqués . tant que la nation les a eus sous 
sa main. 

» Il est par conséquent démontré que l'ou- 
verture du droit d'Enregistrement n'a pu 
dater . à l'égard de ces mêmes biens, que du 
jour de la publication de la loi du ai prai- 
rial an 3 , qui en a ordonné la restitution à la 
défenderesse. 

» Et comme, de la publication de la loi 
du ai prairial an 3 au a8 pluviôse an 8, il ne 
s'est pas écoulé un espace de cinq années, il 
est clair que le tribunal civil de l'arrondisse- 
ment de Trévoux a contrevenu . par le juge- 
ment qui vous est dénoncé, à l'art. 18 de la 
loi du 5-19 décembre 1790, qui ne soumet 
ces sortes de droits qu'à la prescription de 
cinq ans , à compter du jour de leur ouver- 
ture. 

h Mais , dit la défenderesse . l'art. 1 de la 
loi du ai prairial an 3 déclare la confiscation 
des biens d'Emmanuel Toeqnct, comme non 
avenue; cette confiscation c^t donc comme si 
elh' n'avait jamais existé; les droits de l'hé- 
Tojh VI , 4« édit. 
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ritière d'Emmanuel Tocquet remontant donc 
nécessairement jusqu'au décès de celui-ci ; 
l'héritière d'Emmanuel Tocquet e>t donc 
censée , à tous égards, avoir possédé les biens 
de son père . dès le moment métue où il m 
cessé de vivre; la prescription a donc com- 
mencé, dès ce jour là même, à courir en sa 
faveur contre la république. 

» La loi du ai prairial an 3 répond elle- 
même à cet argument; et elle y répond , en 
ce que de son ensemble il résulte qu'en dé- 
clarant comme non avenues les confiscations 
prononcées jusqu'alors par des jugemens ré- 
volutionnaires, elle n'a pas entendu efTacer 
entièrement pour le passé, l'effet de ces con- 
fiscations, mais seulement les rendre sans 
effet pour l'avenir. 

■ C'e-t ce que prouve d'abord son préam- 
bule, dans lequel est rappelé en entier le 
décret du 1 \ floréal précédent : La conven- 
tion nationale (y est-il dit) considérant l'abus 
nue l'on a fait des lois révolutionnaires . 
l'impossibilité de distinguer par des révisions 
les innocens des coupables , et qu 'il y a moins 
d'inconvéniens et plus de justice et de loyauté 
à 1 : M.i'K des biens aux familles de quelques 
conspirateurs , que de s'exposer à retenir ceux 
des innocent , elle a décrété que les biens des 
condamnés révolutionnairement depuis le 10 
mars 1793 . ser uekt re>dcs à leurs familles , 
sans qu 'il soit besoin de révision des procé- 
dures ; et en conséquence , elle a ort/onné qu 'il 
lui serait présente un projet sur le mode de 

RESTIIUTIOX. 

» Ce n'est donc qu'une reddition , qu'une 
restitution des biens des condamnés à leurs 
familles, que la convention nationale a voulu 
effectuer. Cela seul annonce «pie «on inten- 
tion a été, non pas que la république fût 
censée n'avoir jamais possédé ces biens , mais 
seulement qu'elle cessât à l'avenir de les 
posséder; et la preuve que la loi du ai prai- 
rial n'a fait que suivre à cet égard les erre- 
meus de celle du 14 floréal, c'est qu\Hc a 
également employé le mot restitution dans 
l'intitulé de chacune des deux sections qui la 
divisent; lune, en effet, porte pour titre, 
De la restitution et de ses exceptions ; l'autre, 
Vu mode de restitution. 

» Les art. i{ et 18 viennent singulière- 
ment à l'appui de cette manière d'entendre 
la loi ! l'un , en ce qu'il maintien! , nonobs- 
tant la restitution , les inventaires , partages, 
cessions . estimations et autres arrangement 
faits en vertu des lois précédentes , entre les 
agens du trésor public , les veuves des con- 
damnés et les associés de leurs maris; l'autre, 
en ce qu'il refuse aux héritiers les restitu- 
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lions de» loyer» , intérêts et fruits perçus par 
ta république, jusqu'au floréal. 

» Mais ce qui lève toute espèce de doute, 
nuit seulement sur l'esprit de 1 ,< loi . tel que 
nous venons de le déiinir , mais encore sur 
la question directe du procès actuel , c'est 1* 
disposition île l'art. v5 , par lequel, toute 
prescription est déclarée interrompue a comp- 
» ter du jour de l'arrestation du condamné . 
jusqu'au jour de la publication de la pré- 
sente loi. 

» Ce n'est pas seulement , comme vous le 
voyez, la prescription qui aurait pu courir 
contre le condamné , que la loi déclare in- 
terrompue; c'est toute prescription .c'est par 
conséquent au>si la prescription qui aurait pu 
courir en sa faveur; car la loi ne distingue 
pas, elle s'oppose par conséquent a toute 
distinction que l'on voudrait faire ici ; et l'on 
sent très-bien pourquoi elle fait remonter 
jusqu'à l'arrestation du condamné , l'inter- 
ruption de toute prescription pour ou contre 
lui : c'est que, d'après les art. n cl 14 de la 
loi du a6 frimaire an a , tout jugement de 
( iM.li-c.it mu avait, quant aux biens, un effet 
rétroactif au mandat d'arrêt , et que le man- 
dat d'arrêt emportait, de plein droit, le 
séquestre et la dépossessiou de tout prévenu 
traduit devant un tribunal révolutionnaire. 

» Le jugement qui vous est dénoncé viole 
donc à la fois, et l'art. a5 de la loi du ai 
prairial an 3 , qui fait cesser toute prescrip- 
tion duns l'intervalle de l'arrestation du con- 
damné à la publication de celte loi , et l'art. 
18 de la loi du 6-19 décembre 1790 , qui ne 
fait courir la prescription des droits de mu- 
tation dus par les héritiers . qu'à compter du 
jour de l'ouverture de ces droits. 

• Il c>l inutile , d'après cela , de nous ar- 
rêter aux dispositions de la loi du aa frimaire 
an 7 , sur l'époque où commence à courir la 
prescription dont il s'agit. Ces dispositions 
sont ici sans application , puisque l'art. 73 de 
cette loi même ne permet pas de les invoquer 
pour les mutations antérieures ; mais du reste, 
s'il était possible de les faire valoir dans celte 
cause , il ne serait pas diffic ile de prouver 
qu'elles sont aWsolument contraires au sys- 
tème de la défenden sse. 

n Ce système, au surplus, a déjà été pros- 
crit par le jugement que vous avez rendu le 
aa vendémiaire dernier , au rapport du cit. 
Buzirc , et par lequel vous avez, daus une 
espèce analogue à celle-ci , cassé un jugement 
rendu par le tribunal civil du département 
de la Gironde . eu faveur de la femme fion- 
ncau , attendu ( c'est ainsi que vous avez mo- 
tivé vous-même celte cassation ) que les droits 



érigés de la i*eu*»e Bonn eau par la régie de 
l'Enregistrement, l'un été ocvert* ovtit 
ai prairial ah 3. 

Sur ces conclusions , arrêt du 3 thermidor 
an 9, au rapport de M. Cochard , par lequel, 

• Vu l'art. 18 de la loi du 5-tt) décembre 
t '9°3 1 'art. a< de celle du 9 vendémiaire au6, 
et l 'art. 24 de la loi du au frimaire an j| 

• Considérant que le délai de cinq ans ac- 
coidé à la régie . pour faire le recouvrement 
du droit d'Enregistrement du à raison de 
l'ouverture de la succession d'Emmanuel Toc- 
quet . n'a pu courir que du jour de l'ouverture 
«le ladite succession au pro6t de ladite Toc- 
quet femme [Uonay , ouverture qui n'a pu 
être formée à son égard , que par sa mise en 
possession réelle des biens composant ladite 
succession ; d'où il suit que le tribunal d'ar- 
rondissement de Trévoux, en le faisant courir 
du jour du décès dudit Toequet . père, a fait 
une fausse application de l'art. 18 de la loi du 
5- 19 décembre 1790. pu isqu'avant cette épo- 
que , la succession de celui-ci avait été ou- 
verte au bénéfice de la république, ri non 
point au profit de sadite fille; et qu'il a en 
même temps contrevenu aux autres lois ei- 
dessus citées, qui n'accordent un nouveau dé- 
lai de six mois aux héritiers des condamnés . à 
compter du jour de leur envoi en possession , 
que parcequ'elles décidentque le premier dé- 
lai , à parlirde celui du décès des condamnés , 
n'a pu courir à leur préjudice pendant la 
durée du séquestre apposé sur leurs biens , 
en vertu des jugemejis de condamnation pro- 
noncés contre eux ; 

> Le tribunal... casse et annnlle ledit ju- 
gement, etc. ». 

C'est ce qu'a encore décidé un arrêt de la 
sectiou civile, du a veutose an 11 , intervenu 
au rapport de M. Au mont, sur le recours 
exercé par la régie de l'Enregistrement, 
contre un jugement du tribunal de première 
instance de Paris , rendu le 9 pluviôse an 10, 
en faveur de la veuve et des héritiers Vey- 
merauges : 

« Vu (porte-t-il ) l'art. 8 de la loi du 5- 19 
décembre 1790 , l'art. a4 de * a '°' l ' u 9 fen ~ 
démiaii e an G , et l'art. a4 de la loi du ai fri- 
maire an 7 ; 

• Considérant que Veyiucrangesest décédé 
en nivôse an a ; mais que sa succession mise 
sous le séquestre , n'a été rendue à ses héri- 
tiers qu'en prairial au 5 ; qu'aux ternies de 
l'art. 18 de la loi du 5- 19 décembre 1790. If 
délai de cinq ans accordé à la régie de l En- 
registrement, pour le recouvrement îles droits 
dus par la succession Veymcranges, u'a couru 
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que du jour de l'ouverture de ces droits ; que 
la prescription des droits de mutation dus à 
la république , ne peut pas avoir lieu pen- 
dant que les biens qui composent la sucecs- 



t , sont sous la main de la république elle- 
ne, mais seulement au moment où les 
héritiers naturels sont mis en possession 
réelle desdits biens ; qu'il suit de là qu'en 
jugeant la demande de la régie prescrite, et 
les héritiers Veymerangcs dispensés , sous ce 
prétexte , de faire la déclaration des biens 1 
eux échus , et d'acquitter les droits dus à la 
république, le tribunal de l'arrondissement 
de Paria a , par son jugement du 9 pluviôse 
an 10 , fait une fausse application de l'art. 18 
de la loi du 5- 19 décembre 1790 , et violé les 
autres lois citées : 

» Le tribunal.... casse et annulle ledit ju- 



Mème arrêt, le 14 germinal an 11 , au 
rapport de M. Babille , en faveur de la ré^ie 
de l'Enregistrement , demanderesse en cas- 
sation d'un jugement du tribunal civil de 
l'arrondissement de Lyon , qui avait déclaré 
prescrite l'aetion intentée par elle c ontre le> 
héritiers du sieur Baroud-du-Soleil , mort eu 
1794, victime de la commission militaire de 
la même ville. Voici comment il est conçu : 

• Vu l'art. 18 de la loi du S- 19 décembre 
1790, l'art. 24 'I e l a loi du 9 vendémiaire 
an 6. et l'art. 24 de la loi du 27 frimaire au 7 ; 

» Et attendu que , d'après la première de 
ce» lois , la prescription qu'elle établit , ne 
commence à courir que du jour de l'ouverture 
des droits ; 

■» Que la seconde accorde un délai de six 
mois , à dater de sa publication . aux héritiers 
des condamnés dont les biens ont été con- 
Bsqués; 

• Et que la troisième ne fait courir les six 
mois qu'elle accorde dans le cas de la succes- 
sion d'un condamné, si les biens en sont sé- 
questrés, que du jour de la mise en pos. 
session ; 

» Attendu que, dans l'espèce, il ne s'était 
pas encore écoulé cinq ans depuis la mise en 
possession des héritiers des biens de la suc- 
cession de Baroud-du-Soleil , jusqu'alors en 
état de confiscation, quand la régie a décerné, 
le 14 floréal an 8, une contraint.* pour avoir 
paiement de» droits qu ils devaient ponr rai- 
son de cette succession ; 

•> D'où il résulte qu'en déclarant ce droit 
prescrit, parcequ'il s'était écoulé plus de 
cinq ans depuis le décès de Baroud du Soleil , 
le jugement attaqué a violé, quant à CC< hé- 
ritiers, les lois ci dessus , puisqu'elles ne font 



courir , et surtout le» dernières , la prescrip- 
tion , que du jour de la mise en possession 
des biens; 

w Par ces motifs, le tribunal casse et annulle 
le jugement rendu le 1 a nivôse an 11 , par le 
tribunal de première instance de Lyon, etc. » . 

Arrêt semblable le 3 messidor au 11 , au 
rapport de M. Riolx : 

« Vu ( pot le- 1- il ) les art. 24 et 61 de la loi. 
du 22 frimaire an 7 ; 

» Considérant que ces deux articles doivent 
être regardés comme n'en fais tut qu'un , sans 
quoi leur exécution , dans certain cas, serait 
impossible; car les préposés de l'Enregistre- 
ment ne pouvant , aux termes de l'art. 24 , 
faire la demande des droits que six mois après 
la mise en possession des héritiers à l'égard 
des successions séquestrées au profit de la 
république, s'il était vrai que la prescription 
eut couru contre eux pendant le séquestre, il 
s'ensuivrait nécessairement que toutes le» 
fois que la mise en possession aurait lieu après 
quatre ans et six mois, à compter du décès . 
i'action des préposés n • durerait pas pen- 
dant les cinq ans accordés par l'art. 61, ce 
qui serait absurde ; 

» Par ces motifs , le tribunal casse et an- 
nulle le jugement du tribunal de Barbezieux, 
du 8 fructidor an 9, pour fausse application 
de l'art. 6r de la loi du 22 frimaire an 7... ». 

On reviendra sur cette matière, au mot 
Prescription , §. 9. 

$. XVIII. i« Dans la liquidation du 
droit iT Enregistrement auquel donne 
lieu une vente d'immeubles , doit - on 
ajouter au prix stipulé par le contrat, 
le capital des rentes foncières dont s>mt 
grevés les fonds vendus ? 

2« Dans la lii/uidution du droit d'En- 
\ registrement auquel donne lieu une mu- 
tation par décès, doit on distraire de 
l'estimation des biens les rentes foncières 
dont ils sont grevés ? 

Ces deux questions n'en forment , à pro- 
prement parler , qu'une ; elles dépendent , 

La première . du sens dans lequel on doit 
entendre le n» 6 de l'art. i5 de la loi du 
22 frimaire an 7 , lequel veut que . dans la 
liquidation du droit proportionnel d'Enre- 
gistrement , la valeur des objets passibles de 
ce droit soit déterminée , pour les ventes , 
par le pris exprimé, bh t ajouta ht toutes les 
charc.es en capital, ou par une estimation 
par experts ; 

Et la seconde, du sens dans lequel doit 
être entendu le n- 7 du même article . aux 
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termes duquel celte valeur , pour les muta- 
tions par «le cès , doit être réglée par l'éva- 
luation mil sera faite et portée à vingt fois 
le produit des biens ou le prix des baux cou- 
rans. >AKf DMTBACTIOB des cnxRcr.s. 

Ces deux questions se réduisent donc à 
savoir si . dans l'un et l'autre n° , les rentes 
foncières sont comprises sous la dénomination 
de charges. 

Voici une espèce dans laquelle il est in- 
tervenu . sur oc point , une décision précise. 

Le 3ovcndéuiiaire an 1 1 . les sieursFouaehc, 
Dclarbrc, Morris, Olivier et Bellot se sont 
pourvus ju tribunal civil de l'arrondissement 
du IlAvrc. en restitution des sommes que le 
receveur du bureau de cette ville , en enre- 
gistrant cinq contrats d'acquisition qui les 
concernaient , avait exigées d'eux . a raison 
des capitaux des prestations dont ils étaient 
respectivement grevés par ces contrats. 
. Ces prestations consistaient, pour les sieurs 
Fouache , Olivier et Bellot, en rentes fon- 
cières de Ho , de 100 et i5o francs , ducs aux 
auteurs de leurs vendeurs; pour le sieur 
Del arbre . en une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 44 francs, due par son vendeur à 
un tiers; et pour le sieur Morris en deux 
rentes Joncières , l'une de 200 francs , que 
son vendeur devait pareillement à un tiers , 
l'autre de 49 francs > créée par le contrat 
même au profit du vendeur personnellement. 

Le 14 pluviôse an 11 , jugement par le- 
quel , 

a Considérant que les rentes dont il s'agit, 
existaient sur les biens-fonds avant la vente 
qui en a été faite aux cit. Founrhe, Delarbre, 
Bellot , Olivier et Morris ; 

»•- Que ces rentes étaient foncières , et ont 
été conservées telles; que de même qu'elles 
l'étaient dans l'origine , ces rentes , tant 
qu'elles existent , sont des charges réelles et 
inhérentes auxdits biens ; qu'elles en affec- 
tent tellement la propriété . que les déten- 
teurs ne les peuvent détériorer ni en mésuser, 
sans donner lieu à la rentrée du bailleur dans 
l'héritage ; 

« Qu'i's n'en ont d'ailleurs été faits pro- 
priétaires que ^ous la déduction desdites 
rentes; 

» Que pareilles rentes , dont les biens 
transmis sont grevés . ne peuvent . par leur 
nature, être en aucune manière assimilées 
aux charges . soit pures personnelles , soit 
personnelles et accessoires des héritages , et 
autres qui se trouveraient imposées dans les 
contrats de vente . et qui toutes , aux termes 
du $ fi de l'art. i5 de la loi du 11 frimaire 



an 7 , doivent être évaluées en capital , pour 
être jointes au prix exprimé » ; 

Le tribunal du Havre ordonne la restitution 
demandée par les sieurs Fouache . Delarbre, 
Olivier, Morris et Bellot. 

La régie de l'Enregistrement se pourvoit 
en cassation ; et dès le 20 floréal an 11 , elle 
obtient, au rapport de M. Chasle . un arrêt 
qui admet sa requête. 

La cause portée en conséquence à la section 
civile , je me suis expliqué en ces termes : 

« Le jugement du tribunal civil du Hàvre 
attaqué par la régie de l'Enregistrement . 
nous parait devoir être considéré comme en 
renfermant cinq absolument distincts les uns 
des autres : car les cinq adversaires de 
la régie n'avaient rien de commun entre eux; 
ils ne se sont réunis contre elle que pour 
diminuer les frais des poursuites , et leur 
réunion ne peut pas empêcher que chacun 
d'eux ne soit censé avoir obtenu contre elle 
un jugement séparé. 

» Il ne suffirait donc pas à la régie , pour 
obtenir la cassation de ce jugement envers 
toutes les parties , de prouver qu'il a viole 
la loi envers une ou deux seulement. Il faut 
qu'elle prouve qu'il l'a violée envers chacun 
des défendeurs; et faute de cette picuve. fc 
jugement ne pourrait être cassé qu'envers 
ceux au profit desquels la loi aurait éprouvé 
quelque infraction. 

» Or, i" la loi a-t-elle été violée a l'égard 
du cit. Morris ? L'affirmative n'est susceptible 
d'aucun doute. Par son contrat d'acquisition, 
le cit. Morris n'est pas seulement chargé 
d'acquitter une rente foncière de 200 francs, 
dont l'immeuble qu'il acquiert est grevé 
envers une tiercc-persorfhc ; il l'est encore 
de payer à son vendeur une rente foncière 
de 49 francs . qui est créée par le contrat 
même au profit de ce dernier. Le contrat est 
donc . à l'égard du vendeur, un acte qui 
tient à la fois de la vente et du bail à rente 
il tient de la vente , en tant qu'il contient, 
au profit du vendeur, la stipulation d un 
prix consistant en une somme une fois pavé. ; 
et il tient du bail à rente , en tant qu'il crée 
au profit du vendeur, une rente foncière «le 
4o francs. Or, par le n n 2 de l'art, ifi df ,a 
loi du 22 frimaire an 7 . tout bail à rente 
est soumis à un droit proportionnel d'Enre- 
gistrement , calculé sur le capital de la reute 
au denier vingt. Cette disposition a donc été 
violée par le jugement du tribunal du Havre 
mémo dans la supposition que les rentes fon- 
cières dont les fonds vendus se trouvent grève* 
au profit de tierces - personnes , ne dussent 
pas entrer dans la liquidation du droit- 
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• a" La loi a-l-elle été violer» à l'égard du 
cit. Delarbre ? Oui ; car la rente que le 
cit. Delarbre est chargé par son contrat de 
|iaver à un tiers . n'est pas qualifiée de Jbtt- 
cicre , niais seulement de perpétuelle. On 
doit donc croire , jusqu'à la pn uvc du con- 
traire , que cette rente a été constituée à 
prix d'argent ; et dès-là . nulle raison pour 
n'en pas soumettre le capital au droit de 
mutation. 

» 3° Enfin, la loi a-t-elle été violée à 
l'égard des cit. Fouaehc , bellot et Olivier, 
qui , par leurs contrats, étaient chargés de 
payer à des tiers «les rentes qualifiées fon- 
cières , et auxquelles la régie n'en a point 
contesté le caractère réel. C'est ici la ques- 
tion intéressante du procès, et comme vous 
le voyez, elle se réduit à savoir si • dans le 
n» 6 de l'art, ij de la loi du 22 frimaire 
an 7. les rentes foncières sont comprises sous 
le mot charges : car si elles y sont comprises, 
la cassation du jugement attaqué deviendra 
inévitable, puisque, dans cette partie delà 
loi , il est dit qu'en cas de vente , le droit 
d'Enregistrement se prendra sur le prix ex- 
primé , en y ajoutant toutes les charges en 
capital. 

» De droit commun , la rente foncière 
n'est pas à proprement parler . une charge 
du fonds, mais une partie réservée dans le 
fonds même, par le bailleur primitif de ce 
fonds. 

■> Il en est de celte renie comme de l'usu- 
fruit ; comme lui , elle fait partie de la pro- 
priété ; et de même qu'en aliénant un im- 
meuble sous la réserve de l'usufruit, ce n'est 
pas une charge que je crée sur cet immeuble, 
mais une moins-aliénation que j'en fais; de 
même aussi . en vendant sous la réserve d'une 
rente foncière . je suis censé , non pas grever 
ce que je vends , mais vendre moins. 

■ Et c'est sur ce fondement , qire vous 
avez rendu . le 4 ventôse an 10, un jugement 
dont voici l'espèce : 

« Christophe Jacquier el Mclchior Lacroix 
avaient acquis ensemble , de François Gar- 
nicr , une vigne grevée d'une rente foncière. 

» Leur contrat d'acquisition présenté à 
l'Enregistrement , le receveur a perçu le 
droit, non seulement sur le prix qui y était 
stipulé, mais encore sur le capital de la rente 
foncière. 

« Sa raison . pour procéder ainsi , était 
que la rente foncière formait une charge du 
fonds, et qu L - conséqu. mmeut elle était com- 
prise dans ces termes du n" 6 de l'art. iS 
de la loi du 22 frimaire an 7, en y ajoutant 
toutes les charges en capital. Il se fondait 



singulièrement sur ec que la loi disant, toutes 
les charges , il ne pouvait pas y être fait 
d'exception en faveur des rentes foncières. 

» Cependant Melchior Lacroix et Chris- 
tophe Jacquier se sont pourvus en rembour- 
sement du droit perçu sur le capital de la 
renie; et le 1 •» fructidor an 8, le tribunal 
civil de l'arrondissement de Chatnbéry a 
condamné la régie à le leur rembourser. 

» La régie a réclamé contre ce jugement . 
et du premier abord, sa requête a été admi se. 
Mais le 4 ventôse an 10, vous avez prononcé 
en ces termes : 

i> Considérant que , si le n° 6 de l'art. i5 
de la loi du 22 frimaire an 7 veut que , pour 
déterminer la valeur d'un objet vendu nu 
cédé , on joigne au prix exprimé dans l 'acte , 
celui de toutes les charges imposées à l'acqué- 
reur , cette disposition ne peut s 'entendre que 
des charges imposées dans le contrat même , 
et non de celles inhérentes à la chose vendue, 
et qui la suivent, dans quelques mains qu 'elle 
passe , comme la rente foncière ; 

» Considérant que , tant que la renti- fon- 
cière existe sur le fonds , la propriété de ce 
fonds se divise entre le bailleur qui conserva 
la directe , et le preneur qui ne reçoit que la 
propriété utile ; et qu'il est improposablr 
d'exiger du cessionnaire de ce dernier, des 
droits pour le transport d'une propriété qui 
ne lui est réellement point transmise ; 

» Que cette demande est d'autant plus in- 
soutenable dans le cas actuel , que François 
Garnier n'a point cédé ou vendu aux défen- 
deurs la propriété de la vigne dont s 'agit , 
mais seulement le droit qu 'il avait dans l'accn- 
semenl fait à se\ aut-urs, de cette vigne; que, 
quand même Garnier n aurait point chargé 
les défendeurs de payer la rente stipulée dans 
le bail à cens , ou aurait même vendu le fonds 
exempt de rente, Us n'en auraient pas moins 
été obligés de la pay er ; qu 'ainsi , cette charge 
était indépendante de toute stipulation ; 

» Consiilérant enfin que si, au prix réel 
de la cession , il fallait joindre le capital de 
la rente foncière , il n'y aurait pas de raison 
pour ne pas y joindre aussi le capital de 
C impôt foncier , qui suit de même le fonds , 
et oblige le possesseur , indépendamment de 
toute stipulation : ce qui serait ouvertement 
déraisonnable ; 

» / ar ces motifs , le tribun il rejette ta de- 
mande en cassation formée par la régie, contre 
le jugement rendu par le tribunal d arrondis- 
sement de Chambéry , le l« fructidor an 8. 

» Ce jug ment est positif; mais , il faut le 
dire, s'il est conforme aux principes du droit 
commun sur la nalure de la rente foncière , 
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il est en opposition manifeste avec 1* dispo- 
sition littérale de la lui du aa frimaire au 7 ; 
et nous nous eu convaincrons facilement . eu 
reprenant la comparaison que nous limions 
tout à l'heure , entre la vente à charge d'une 
rente foucièie , et la vente avec réserve 
d'usufruit. 

» Lorsque j'aliène sous la réserve de l'u- 
sufruit , sur quoi se prend le droit d'Enregis- 
trement ? il se prend . non seulement sur la 
nue propriété dont je m • dépouille . niais 
encore sur l'usufruit que je retiens. La se- 
conde parlie du n« f> de l'art. 1 5 est là-dessus 
très- formelle : Si l'usufruit est réservé par 
te vendeur . il sera évalué à la moitié Je tout 
ce qui forme le prix* du contrat , et le droit 
seiu perçc slr lb total ; mais Une sera dû 
aucun droit pour la réunion de l'usufruit à la 
propriété. Donc , par la même raison , si je 
vends à la charge d'une rente foncière . le 
droit est dû tant sur la partie du fonds dont 
je m'exproprie , que sur la partie que je m'en 
réserve , c'est-à-dire , sur la rente foncière ; 
seulement il ue sera du aucun autre droit 
pour le rachat que l'acquéreur pourra faire 
de la rente quand il lui plaira. 

» N'oublions pas d'ailleurs que c'est la loi 
du 5-19 décembre 1790 qui a servi île modèle 
à la loi du au frimaire an 7 , et que celle-ci 
n'est , quant à ses principales dispositions , 
qu'une rédaction mieux soignée de celle-là. 
Or , la première porle , art. > . que te droit 
d'enregistrement sera perçu , pour les ventes, 
sur le prix exprimé sans fraude , y compris le 
capital des redevahcks et de toutes les charges 
dont l'acquéreur est tenu. Hien certainement, 
par le mot redevances , celte loi entend les 
rentes foncières. Les reules foncières doivent 
donc être ajoutées en capital au prix des ven- 
tes, pour la liquidation du droit d'Enregis- 
trement auquel les ventes donnent ouver- 
ture ; et par la même raison , elles ne doivent 
pas être distraites de l'estimation des biens 
transmis par décès, pour la liquidation du 
droit d'Enregistrement du pour ces sortes de 
mutations. 

« Et c'est ce qu'ont décidé deux de vos 
jugemens . postéri urs à celui du 4 ventôse 
an 10. 

Joseph Bacon avait recueilli la succession 
de Joseph Bacon, son oncle, décédé le 19 

novembre 179" 

» L» i rr brumaire au 3 , le receveur du 
bureau de Falaise décerna, contre Joseph 
Bacon, une contrainte en paiement de la 
somme de f»oo francs, pour droit simple et 
demi-droit en sus. 

y Le 3o thermidor suivant . Joseph bacon 



fil offrir au receveur , par un huissier . uue 
somme do 3i livres 4 sous , à laquelle il pré- 
tendit que le droit devait être réduit . parce- 
que , danssonsvstème , les biens ne «levaient 
être estimés que déduction faite du capital 
d'une rente JiefjaU ( ou foncière ) dont ils 
étaient chargés. 

• Le 7 ventôse au 9, jugement du tribunal 
civil de l'arrundisseuient de Falaise , qui. vu 
l'ai l. 8 de la quatrième section de la première 
classe du tarif annexé à la loi du S- 19 décem- 
bre 1790, déclare suliisaute l'offre de Joseph 

Bacon. 

» llccours en cissasaliou de la part de la 
régie de l'Enregistrement; et le iJ umô>c 
an 11 .jugement qui . 

. Vu l art. S de Ut loi du 5-1 9 décembre 
1790...; 

• Consùlérant qu'il résulte de cet article , 
que la contribution foncière sert de base à 
la perception du droit d'Enregistrement de* 
actes ponant transmission de propriété à titre 
gratuit ; 

» Qu 'il est incontestable qu 'un propriétaire 
imposé ne serait pas reçu à demander le 
dégrèvement de la contribution foncière , 
s'il se prévalait uniquement des charges 
qui pourraient être inhérentes aux immeu- 
bles sur lesquels la contribution serait éta- 
bli, ; 

» Qu il en doit être , à bien plus ftrtir rai- 
son , de même à l'égird du droit d'Enregis- 
t rement qui, une fois établi d'après les bases 
créées par la loi . ne peut plus recevoir aucune 
altération ni aucune modification ; 

• Que le tribunal dont le jugement est at- 
taqué . a néanmoins décidé qu'il y avait Item 
à déduire de la valeur des biens dont s'agit . 
le capital n'e la rente Jieffale à laquelle lésa its 
biens sont affectés ; 

Qnen ortlonnant de faire cette dé 'fic- 
tion . ce tribunal a méconnu les bases prescrites 
par la loi , et créé par conséquent un genre de 
déduction purement arbitraire ; 

k Que l'art. 8 de la loi quatrième section 
de la première classa du tarif est sans appli- 
cation à l'espèce; que cet article n'est, en 
effet , applicable qu aux personnes qui ont ac- 
quis , sur des immeubles , un simple usufruit . 
tandis qu'il s'agit , dans ta cause, d'une pro- 
propriété acquise par x>oie de succession en 
ligne collatérale ; 

» Qu il résulte d'ailleurs de cet article . 
que, dans te cas d un simple usufruit échu 
par succession , les droits sont dus . tt après 
la déclaration , sur t entière t'atenr des bienj 
sans qu'il y ait tt\-u à faire aucun- dé- 
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< ludion à raison des cliarges qui peuvent 

i> Que le tribunal dont le jugement atta- 
qué , a ,■ par conséquent , fait une fausse ap- 
plication dudit art. 6 , et viol,' l'art. 3 de la- 
dite loi ; 

» Casse le jugement rendu par If tribunal 
civil de l'arrondissement de Falaise , le 7 ven- 
tôse an g 

» Dan* une espèce semblable . le tribunal 
civil de l'arrondissement de Brioude avait 
rendu . le ai germinal an 10 , eu faveur des 
enfans d'Étiennc Maignc , un jugement con- 
forme à celui du tribunal de Falaise ; 

» Considérant ( y était-il dit ) que l'art. i5 
de la loi du 11 frimaire an 7 n'a entendu par- 
ler que des charges foncières , teUes que les 
impositions , et non des redevances foncières , 
telles que les rentes de cette nature, qui, af- 
fectées aux font/s et héritages, en diminuent 
nécessairement la valeur; 

» Attendu que , s'il en était autrement , 
c'est-à-dire , si l'héritier n 'était pas fondé à 
déduire les principaux des rentes foncières 
qu'il pourrait devoir . il se trouverait dans le 
double cas de payer un droit pour celtes qui 
lui seraient dues, sans qu il put foire la dis- 
traction de celles qu il devrait ; d'où il résul- 
terait encore que la nation percevrait deux 
droits pour le même objet , l'un de la part du 
rentier , et C autre de la part du propriétaire 
de la rente , ce qui ne peut pas être entré dans 
les^vuesdu législateur ; 

• Attendu que les défendeurs ont été , dès- 
lors . bien fondés de distraire, dans leur dé- 
claration , le principal de la rente foncière à 
laquelle est assujéti le domaine déclaré ; et 
que , dans ce cas , ajant payé tout ce qu'ils 
pouvaient devoir , ils ne peuvent être assujéti» 
à un supplément du droit , et par conséquent, 
au droit en sus ; 

• Par ces motifs , le tribunal , jugeant en 
dernier ressort, reçoit les défendeurs oppo- 
posans à la contrainte décernée contre eux 
par la régie , te 29 floréal an 8 ; et faisant 
droit sur ladite opposition . ajant égard 
à l'acte d ojfre du a fructidor an 7 , dé- 
clare les défendeurs pleinement acquittés du 
droit par eux dû à la nation . à raison de la 
succession d' É tienne Maigne , leur père ; dé- 
boute , en conséquence, tes régisseurs de leur 
demande.... 

« La régie de 1 Enregistrement s'est pour- 
vue t u cassation contre ce jugement; et le 19 
j>tf«iriul .11111- vons Pavez cassé . au rapport 
du cit. Audicr-Massillon , 
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ru l'art. i5 du tit. 9 de la loi du rx fri- 
mairean 7.... ; 

» Attendu que cette loi prohibe la distrac- 
tion des charges , pour ta fixation du droit 
d En /-egist rement , sur les immeubles trans- 
mis par décès , et qu 'elle ne fait pas de dis- 
tinction de la contribution foncière d'avec les 
autres charges ; 

v Attendu que les rentes foncières sont des 
charges des immeubles sur lesquels elles sont 
établies , et que la distinction ailopléc par le 
tribunal de Brioude , dans te jugement dont 
s'agit, est contraire au texte, et à l'esprit de 
la loi ci dessus rapportée. 

» 11 est donc bien décidé que , dans le n°7 
«le l'art. i5 de la loi du aa frimaire an 7 , les 
rentes foncière-, sont comprises sous le mot 
cliarges. Quelle raison y aurait - il d'après 
cela , de ne pas le* comprendre également 
sous le mot charges , dans le 11" (*> du même 
article? Quelle raison y aurait- il d'ailh-nr» 
de distinguer, relativement à la liquidation 
du droit d'Eurcgist renient , la cliarge d'une 
rente foncière, d'avec la charge d'un usu- 
fruit ? Et si l'on est forré de convenir que U 
valeur de l'usufruit réservé par un contrat 
de vente , doit entrer dans la liquidation du 
droit . quelle raison y aurait-il de n'y pas faire 
entrer aussi le capital d'une rente foncière , 
dont le vendeur stipule la continuation au 
profit d'un lier»? Nons craindrions d'abuser 
de vos momens , si nous donnions plus de 
développcmcns à des vérités aussi sensibles : 
nous estimons qu'il y a lieu de casser et an- 
nuler le jugement du tribunal civil du HAvrc, 
du 14 pluviôse au 1 1 ». 

Sur ces conclusions, nrrèt du ia nivôse 
an ia, au rapport de M. Rousseau, par 
lequel , 

* Vu l'art. i5 de la loi du aa frimaire an 7, 
et l'art. a5 de la loi du ai vcntdse an 7 , con- 
cernant l'organisation du régime bypolhé- 
caire ; 

» Attendu que le» contrats d'acquêts de 
Btdlot et d'Olivier sont des rétrocessions de 
bail à rente sans autre prix ; que ces sortes 
d'actes se trouvent nominativement compris 
dans le n° a de l'art. i5 de la loi du aa fri- 
maire , qui en règle la liquidation pif un 
capital formé de ao fois la rente; que ne 
s'agissait I pas . dans cette espèce . d'un acte 
qui contienne un prix principal et une rente . 
il suivrait du système du tribunal du Havre, 
la conséquence que les deux contrats dont ii 
s'agit , recevraient la formalité de l'Eni-cgis- 
ment sans aucun droit ; 

* Attendu que les trois autres actes sont 
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des contrat» de vente , à la charge en outre 
du service d'une rente ; et qu'à les supposer 
toutes foncières , elle forment des charges 
servant à composer la valeur des immeubles 
vendus, sans quoi ils auraient «'té portes à 
un plus haut prix ; 

• Attendu que la loi ci-dessus citée (n« 5) . 
veut que le capital de toutes les charges soit 
ajouté au prix exprimé au contrat; qu'elle 
ne fait aucune distinction entre les rentes 
foncières et constituées; et qu'on doit d'au- 
tant moins en faire actuellement , que d'a- 
près la loi du 18-26 décembre 1790, ellrs 
sont toutes également remboursables , et 
ne sont même plus susceptibles d'hypo- 
thèque , aux termes de l'art. 7 de la loi du 
11 brumaire an 7 ; qu'il est évident qu'on ne 
peut envisager de pareilles prestations rem- 
boursables a volonté , comme des charges in- 
hérentes au fonds et non susceptibles d'éva- 
luation pour servir de base au droit propor- 
tionnel de la vente ; qu'il y a par conséquent 
contravention formelle , dans le jugement 
attaqué , aux dispsitions de la loi ci-dessus , 
et par suite . à celle du 21 ventôse an 7, sur 
les droits de transcription ; 

» Par ces motifs , le tribunal casse et an- 
nulle.... ». 

On trouvera dans le Répertoire de juris- 
prudence, aux mots Enregistrement {droit d), 
$. G , un arrêt scml/lablc du ao messidor 
au i3. 

XIX. L'extrait du bureau del'En- 
gistrement qui constate qu'un exploit a 
été enregistré , peut-il tenir lieu de l'ex- 
ploit même, et faire foi de l'existence, 
ainsi que de la régularité de cet acte ? 
V. le plaidoyer et l'arrêt du (i thermidor 
an 11, rapportés à l'article Heligionnaire . 

». a. 

. §. XX. i u A la charge de qui sont les 
droits d' Enregistrement dus pour une 
mutation par décès , lorsque . par l'effet 
des dispositions , soit contractuelles, soit 
testamentaires du déj'unt , la nue-pro- 
priété passe dans une main et l'usufruit 
dans une autre ? 

3» La régie a-t- elle action contre 
l'usufruitier pour le paiement du droit 
dû par le propriétaire ? 

I. H faut., sur la première question . dis- 
tinguer le droit du pour la propriété , d'avec 
le droit dù pour l'usufruit. 

L'usufruitier est tenu personnellement 
d'acquitter le droit auquel la constitution de 



son usufruit a donné lieu. L'art. 101G du 
Code civil le décide ainsi formellement pour 
l'usufruit constitué par legs; et il n'y a nulle 
raison pour qu'il n'en soit p.is de même rela- 
tivement h l'usufruit constitué par coutrat. 

11 est aussi tenu hypothécairement envers 
la régie , d'acquitter le droit auquel a donné 
. ouverture la transmission de la propriété. 
Cela résulte du principe établi par l'art, h 
de la loi du in frimaire an 7 , que la nation 
a action sur les revenus des biens à décla- 
rer, en quelques mains qu'ils se trouvent, 
pour le paiement des droits dont U faudrait 
poursuivre le recouvrement (1). 

'Hlais il a son recours coutre le proprié- 
taire. C'est ce qu'ont jugé, relativement au 
droit de centième denier que remplace le 
droit d'Enregistrement, denx arrêts du eno- 
seil , des uG janvier 173a et 7 février i;36. 

Par le premier, les légataires de l'usufruit 
des biens de la demoiselle Hourlier . pour 
raison duquel ils avaient payé un demi-droit 
de centième denier, ont été condamnés à 
payer en outre le centième denier de la va- 
leur des mêmes biens , à la décharge de< 
héritiers de la propriété , sauf leur recourt 
contre lesdits héritiers. 

Par le second , la veuve de Jean-Baptiite 
Degor, qui jouissait des biens de son mari 
en vertu d'un don mutuel , a pareillement 
été condamnée personnellement à payer un 
demi - droit de centième denier puur son 
usufruit . et hypothécairement à payer un 
droit entier à cause de la propriété échue 
aux héritiers collatéraux , sauf son recours 
contre eux. 

Mais ce recours , l'usufruitier peut-il l'exer- 
cer tout de suite, ou bien est-il tenu d'avancer 
le droit à la décharge du propriétaire, sauf à 
ses héritiers à le recouvrer sur celui-ci? 

Les anciennes lois de Hollande l'obligeaient 
d'en faire l'avance : Neque viresima heredi- 
tatis pars fisco débita nomine collateralis suc- 
cessionis , neque centesima aut ducentesima 
patrimonii, toties hoc nostro sœculo ad subie- 
vandas ftsci angustias et tolerandosbellisump- 
tus dépensa , ex fruclibus exsolvenda est ; ted 
fructuarius eas inchoante vel durante usu- 
Jructu solutas , eodem fnito jure repoicit , 
secundùin id quod Hollandis placuit edictis 
de quadragesimà et vicesima . art. G , et in- 
tcrpretalione edicti de nuinmo centesimo ci 
ducentesimo, anno 1674, a8 juta. Ainsi s'ex- 
pi ime V'oet . sur le Digeste , titre de usu- 
fructu , d« 38. 



(\) F. cl-kptc» , n-> 1. 
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On ne peut disconvenir qu'il n'y eût, dans 
cette législation , une sorte d'équité. Mais 
pour savoir si elle est conforme aux vrais 
principes, interrogeons une espèce qui a la 
plus grande analogie avec la nôtre ; voyons 
ce qu on décidait , sous le régime féodal , par 
rapport au droit de relief ou rachat auquel 
tout fief était soumis par la mort du vassal, 
envers le seigneur dont il était mouvant. 



■ , sur la coutume de Paris , tit. t, 
art. 33, gl. i , n°* i55 , i56, 157, i58 et î.V). 
a prétendu que le relief était à la charge de 
l'usufruitier personnellement, et que celuiri 
devait le payer , même sans recours contre 
l'héritier propriétaire. 

Mais io «on opinion a été rejetée par pres- 
que tous les jurisconsultes qui l'ont suivi : 
presque tous ont pensé que l'héritier pro- 
priétaire devait acquitter le relief, et que , 
si l'usufruitier était contraint , comme dé- 
tenteur , de le payer , il avait son recours 
ouvert à l'instant même pour se f 



« Puisque les profits féodaux se règlent 
« aux mutations advenues en la personne 
» du propriétaire et non de l'usufruitier , 

• c'est au propriétaire a payer. Il est vrai 
» que l'usufruitier , comme détenteur de la 

• chose, peut être suivi par le seigneur di- 
» rect ; mais il a son recours contre le pro- 
» priétaire , quoiqu'en ait dit Dumoulin». 
( Loyseau , Traité du déguerpissement , li\>. i , 
chap. 10, no i5). 

« C'est au propriétaire à payer le relief 
a la chargé de l'usufruitier. Dumoulin est 
d'avis contraire : il tient que c'est à l'usu- 
fruitier à payer le relief, et ce, non seu- 
lement pour la première mutation , mais 
encore pour toutes les autres qui arrivent 
durant l'usufruit, a moins que la mutation 
ne procède du fait ou de la faute du pro- 
priétaire; son opinion est fondée sur ce 
que le relief est une charge réelle qui se 
doit prendre sur les fruits , et qui les di- 
minue de plein droit , de même que les 
charges annuelles. Cependant je crois qu'il 
s'en faut tenir à la même opinion; car, 
quoique le rachat soit une charge réelle 
à l'égard du seigneur qui peut prendre le 
revenu d'une année en espèce pour son re- 
lief, nonobstant la séparation de l'usufruit 
d'avec la propriété ; toutefois le relief étant 
dû du chef du propriétaire, à cause de la 
mutation qui se fait en sj personne et de 
l'investitnre , c'est aussi lui qui le doit , 
>< c'est à lui seul qu'on le peut demander ; 
« et si le seigneur choisit le revenu d'une 
Tous VI, 4« édit. 



» année en espèce . le propriétaire doit en 
«• indemniser l'usufruitier , conformément à 
» l'art. 4« de la coutume réformée (de Paris), 
■ qui charge l'héritier d'en acquitter la douai- 
o nère •> . (Lentaître, sur la coutume de Paris., 
tit. i , chap. a , sect. 3. ) 

Charoudas et Tronçon , sur Part, a , et 
Brodcau , sur l'art. .\ « » de la même coutume , 
enseignent absolument la même doctrine. 

a© L'opinion de Dumoulin ne porte pas 
précisément sur notre espèce. Il soutient seu- 
lement que l'usufruitier doit personnellement 
le droit de relief qui s'ouvre par la mort du 
propriétaire survenue postérieurement à la 
constitution de l'usufruit; alors, dit-il , le 
relief est une charge réelle, et l'usufruitier 
doit l'acquitter, ut et alia onera realia. Mais 
il convient en même temps, avec Boyer ( Boe- 
rius), sur la coutume de Berry, titre des/îe/î, 
art. p , et Chasseneux , sur la coutume de 
Bourgogne , titre des Jiefs , $. i , gl. a , 
qu'il en doit être autrement du relief qui 
était dû avant que l'usufruitier fût entré en 
jouissance, c'est-à-dire, du relief qui s'était 
ouvert par la mort de la personne qui a trans- 
mis , à l'un la propriété nue , et à l'autre un 
droit d'usufruit. 

Et c'est , dit Louct , lettre V, $. 9 , 1 'espèce 
particulière de l'arrêt des Aubry , du 16 fé- 
vrier i586 , par lequel l'héritier a été con- 
damné d'acquitter l'usufruitier du droit de 
relie/'; ce qui a encore été jugé, continue-t-il, 
par un autre arrêt du ai juin 1697. 

A la vérité , Louet ne dit pas que ces 
deux arrêts aient condamné l'héritier à in- 
demniser tout de suite l'usufruitier, du droit 
de relief ; il ne dit pas que l'usufruitier ait 
été déchargé de l'obligation d'en faire l'a- 
vance : mais il ne dit pas non plus le con- 
traire ; on ne voit même pas que la question 
ait été élevée. 

Nous devons pourt mt convenir qne toutes 
les opinions ne sont pas, sur ce point, en 
faveur de l'usufruitier : celle de Bourjon 
(tome 1 , page aai , édition de 1770) lui est 
notamment opposée : après avoir établi qu'il 
n'est dû qu'un seul relief au seigneur . lors- 
que , par un même acte de libéralité , l'un 
acquiert l'usufruit et l'autre la propriété d'un 
fief, il ajoute : • pour le paiement de ce seul 
» droit de relief, l'une et l'autre de ces per- 
» sonnes gratifiées contribuent à proportion, 
» proportion qu'on va expliquer, et qui est 
» l'eflet de l'espèce de société qu'une telle 

* disposition forme entre eux , Jans laquelle 
» le passif doit suivre l'actif. Pour rendre 

* cette contribution arithmétique, celui qui 
» est gratifié de l'usufruit du fief, doit avan- 

5i. 
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» cer le droit de relief; mai* aussitôt la CC9- 
<• sation de l'usufruit . celai qui est gratifié 
» de la propriété, doit rendre tout le montant 
» de ce droit aux héritiers du donataire ou 
» légataire de l'usufruit ; par ce moyen , on 
» suit arithmétiquemcnt le principe con- 
» tenu dan» l'art. 33 j «le la eoutume ; le fonds 
» porte la charge tlu fruit, le fruit celle du 
» fonds ». 

Mais d'abord , la disposition de l'art. 334 
delà coutume de Paris est évidemment étran- 
gère à la question : elle ne fait qu'ordonner 
la contribution aux dettes entre les diffé- 
rentes classes d'héritiers. 

Ensuite , il est bien vrai que l'usufrui- 
tier doit supporter les charges inhérentes 
aux fruits. Mais est-ce une charge des fruits 
que celle du relief, ou , ce qui est la m/ i mc 
chose, du droit d'Enregistrement? Non, 
c'est la charge sous laquelle la propriété est 
transmise : c'est par conséquent une charge 
de la propriété , et par conséquent encore 
c'est sur le propriétaire seul qu'elle doit 
peser. 

Le Code civil a-t-il changé quelque chose 
à cette doctrine? 

Il n'y a certainement rien changé par 
l'art. 609. 

Cet article porte . il est vrai , « qu'à l'égard 
» des charges qui peuvent être imposées sur 
» la propriété pendant la durée de l'usufruit, 
p l'usufruitier et le propriétaire y contri- 
» buent ainsi qu'il suit : le propriétaire est 

* obligé de les payer, et l'usufruitier doit 

* lui tenir compte des intérêts ; si elles sont 
» avancées pur l'usufruitier, il a la répéli- 

* tion du capital, à la fin du l'usufruit ». 
Mais cette disposition ne peut s'entendre 

que des charges qui , imposées cxtraoi dinai- 
rement sur la propriété, ne peuvent pas en 
altérer la valeur sans altérer en même temps 
celle tic l'usufruit ; et telle n'est point la na- 
ture du droit de mutation dû pour la trans- 
mission de la propriété , puisqu'il en est dû 
un pareil pour la transmission de l'usufruit , 
que l'un c«t indépendant de l'autre , et que 
la quotité en est réglée , non d'une ma- 
nière absolue , mais d'après les rapports qui 
existaient entre le précédent et le nouveau 
possesseur. 

Le propriétaire serait-il mieux fondé, dans 
le cas où l'usufruit comprendrait tous les 
biens de la succession , h se prévaloir de 
l'art. 61 a du Code, pour obliger l'usufrui- 
tier, soit à faire l'avance du droit de muta- 
tion dû pour la propriété, soit h souffrir qu'il 
soit vendu une portion des biens de la 
cession pour acquitter ce droit? 



Non. car cet article ne parle que des dettes 
contractées par le défunt ; il n'est donc pas 
applicable au droit d'Enregistrement qui ne 
s'est ouvert qu'à sa mort. 

Aussi la cour d'appel de Paris a-t-elle , 
par arrêt du 4 avril 1811, condamné les 
héritiers du sieur Digaud à rembourser à sa 
veuve , donataire universelle en usufruit de 
son mari , les droits de mutation qu'elle 
avait payés pour sa propriété . quoiqu'ils 
soutinssent, d'après les deux articles cités, 
qu'elle devait en faire l'avance, si mieux elle 
n'aimait consentir à la vente d'une partie de* 
biens. 

Cependant deux mois après , le 3o mai, un 
autre arrêt de la même cour a jugé le con- 
traire; mais il a été cassé le 19 juin 181 3 
y. le Répertoire de Jurisprudence , au mot 
Usufruit y §. a, n° 10. 

II. Depuis qu'un avis du conseil d'étal, 
du 4 septembre 1810, rapporté dans le Ré- 
pertoire de jurisprudence . au mot Enregis- 
trement (droit d), $. 40, n° a, a décide que 
les tiers-acquéreurs ne peuvent pas être re- 
cherchés par la régie pour les droits de mu- 
tation par décès dus parleurs auteurs, le 
donataire ou légataire de l'usufruit est -il 
encore passible de l'action de la régie pour 
le droit dû à raison de la propriété? En 
d'autres termes , le donataire ou le légataire 
de l'usufruit d'un bien déterminé, peut-il, 
à cet égard , être considéré comme licr«- 
acquéreur ? 

Jacques bizin avait , par un testament du 
5 décembre 1 811. légué ses rentes eu usu- 
fruit à In veuve Retour, et en nue propriété 
à ses nièces. 

A défaut de paiement du droit de muta- 
tion pour la nue-propriété , la régie fait sai- 
sir et arrêter les rentes entre les mains îles 
débiteurs. 

La veuve Retour réclame contre cette 
saisie arrêt, et , s';ippuyant de l'avis cite du 
conseil d'état, prétend que la régie n'a point 
d'action contre elle. 

Le 1 1 février 181 3 , jugement du tribunal 
civil de Bayeuxqui, attendu qu'un légataire 
d'usufruit n'est, relativement au légataire 
de la nue-propriété, qu'un tiers-acquéreur, 
déclare la saisie nulle. 

Mais la régie se pourvoit en cassation; 
et par arrêt du 24 octobre 1814, au rapr** 1 
île M. Cassaigne, 

« Vu l'art. 3a de la loi du aa frimaire an 
7 , et l'avis du conseil d'état du 4 septembre 
1810; 

« Attendu que , suivant l'art. 3a de la loi 
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<hi aa frimaire an 7 , les droits des déclara- 
tions des mutations par décès sont dus par 
les légataires , et que la régie a action , pour 
le recouvrement de ces droits , sur tes reve- 
nus de* biens à déclarer , en quelques mains 
qu'ils se trouvent ; 

» Que les rentes de la nue-propriété des- 
quelles la régie réclame les droits de muta- 
talion en faveur des tilles Bazin, sont les 
mêmes rentes dont l'usufruit a été légué à la 
veuve Retour ; que , par conséquent , la ré- 
gie a , pour le paiement de ces droits , action 
sur le revenu de ces rentes , comme sur la 
nue -propriété , quoiqu'elles se trouvent en- 
tre les mains de ladite veuve ; 

» Que , si l'avis du conseil d'état , du 4 
septembre 1810, dispense de cette espèce 
d'action les tiers - acquéreurs , c'est parce- 
qu'ils ne sont pas dénommés dans l'art. 3a j 
que conséquemment il est inapplicable aux 
légataires d'usufruit dénommés dans cet ar- 
ticle ; 

» Que , cependant , le jugement attaque 
décide que la régie n'a pas d'action sur les 
revenus des rentes dont il s'agit . sous pré- 
texte de ce qui a été décidé par cet avis en 
faveur des tiers-acquéreurs ; qu'en cela ce 
jugement viole formellement l'art. 3a de la 
loi du aa frimaire an 7 , et fait une fausse 
application de l'avis précité à l'espèce ; 

• La cour casse et annuité.... ». 

$. XX bis i° Quel est le sens de cette 
disposition de l'art. i5, n° 7 , de la loi 
du aa frimaire an 7 .• il ne sera rien dû 
pour la réunion de l'usufruit à la pro- 
priété, lorsque le droitd'Enregistremcnt 
aura été acquitté sur la valeur entière 
de la propriété ? En résulte-t-il que le 
propriétaire peut . en faisant sa décla- 
ration, ne payer le lirait que pour la 
nue-propriété et remettre à l'époque de 
l'extinction de l'usufruit, le droit dû 
pour l'usufruit même ? 

•j? Lorsque le propriétaire n'a point 
fait de déclaration , ni par conséquent 
pay é le droit , soit pour la nue-proprié- 
té , soit pour l'usufruit . et que la régie 
a laissé écouler cinq ans sans le pour- 
suivre , peut-il , au moment de la réunion 
de l'usufruit à la propriété . être obligé 
de payer un droit pour cette réunion ? 

3° De ces termes de l'art i5, /i» G . 
de la toi du aa frimaire an 7 , si l'usu- 
fruit est réservé par le vendeur , il sera 
évalué à la moitié de tout ce qui forme 
le prix du contrat . et le droit sera perçu 
sur le total . résulle-l-il que l'acquéreur 



de la nue-propriété n'est assujéti à un 
droit proportionnel pour l'usufruit qui 
doit s'y réunir un jour , que dans le cas 
où c'est au profit du vendeur que l'usu- 
fruit est réservé ? En résulte-t-il , par 
conséquent, qu'il n'est assujéti à aucun 
droit pour la réunion future de l'usu- 
fruit à la nue-propriété qu 'il acquiert , 
ni lorsque la nue-propriété et l'usu fruit 
sont vendus par le même acte à deux 
personnes différentes , ni lorsque l'usu- 
fruit est ilêjà séparé de la jtropriété au 
moment de la vente de celle-ci? 

I Les deux premières questions ont été 
agitées dans l'espèce suivante : 

Le ao septembre 1786, contrat de mariage 
entre Jean Desbarbès et Marie Harosteguy. 
Par cet acte, le futur époux fait donation 
entre-vifs à la future épouse de deux maisons, 
dont il se réserve l'usufruit pour le cas où il 
survivrait à sa donataire. L'acte est présenté 
à I Enregistrement, et les droits delà dona- 
tion sont acquittés. 

Le 5 février 1807 . décès de Marie Haros- 
teguy « laissant pour béritiers ab intestat, 
.lean et Gracieuse Harosteguy, ses frère et 
sœur. 

Ceux-ci recueillent la nue-propriété «les 
deux maisons sans en faire la déclaration au 
bureau de l'Enregistrement ; Jean Desbarbès, 
leur beau-frère , en conserve l'usufruit. 

Le i*' r janvier 181a, Jean Desbarbès meurt 
à son tour ; et par là , l'usufruit des deux 
maisons qu'il avait données à son épouse en 
1786 , se trouve réuni à la propriété. 

Le i5 mars i8i3, le directeur de l'En- 
registrement décerne contre Jean et Gra- 
cieuse H arosteguy une contrainte en paiemen t 
d'une somme de 4<°oo francs , pour le droit 
résultant de la transmission que Jean Des- 
barbès leur a frite par son décès de son usu- 
fruit , et pour le demi-droit en sus à raison 
du défaut de déclaration dans les six mois. 

Jean et Gracieuse Harosteguy forment op- 
position à cette contrainte , et soutiennent 
que le droit dont le paiement leur est Fe- 
rnande, est prescrit. Le droit de mutation , 
disent-ils. a été ouvert Uni pour la propriété 
que pour l'usufruit, par le décès de Marie 
Harosteguy , notre srcur. La régie a laissé 
écouler plus de cinq années sans eu faire la 
demande. Nous en sommes doue libérés par 
la prescription. La régie en convient quant 
à la partie du droit qui aile» tait la nue-pro- 
priété; mais il en est absolument de même 
pour la partie du droit qui affectait l'usu- 
fruit ; car le dioit « tait ouvert et par eon- 
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séquent prescriptible , dès le 5 février 1807, 
pour l'usufruit comme pour U propriété. 

Le 3 octobre 181 5 , jugement du tribunal 
civil de Baronne , qui . • attendu que ladite 

• contrainte est fondée sur les dispositions 
» de l'art. 19, n« 7 , de la loi du m frimaire 

• an 7 , et sur la décision de l'administration 
» de l'Enregistrement , du a5 pluviôse an 9 ; 
»» sans avoir égard à chose dite ou alléguée 
» par Jean et Gracieuse Harosteguy , les dé- 
» boute de leur opposition à la contrainte 

• du i5 mars dernier; ce faisant, permet à 

• l'administration de l'Enregistrement d'y 
» donner suite , jusqu'au paiement de ce qui 

• lui est dû ». 

Jean et Gracieuse Harosteguy se pour- 
voient en cassation contre ce jugement. 

« Pour apprécier avec justesse le jugement 
qui vous cet dénoncé (ai-je dit à l'audience 
de la section des requêtes , le a 3 août i8i4)« 
nous devons d'abord fixer notre attention sur 
l'art. 4 de la loi du aa frimaire an 7. 

» Cet article détermine , par une dispo- 
sition générale qui forme le type de toutes 
les autres, et dont toutes les autres ne sont 
que la conséquence et le développement, 
les cas où il y a lieu au droit proportionnel 
d'Enregistrement. 

» Le droit proportionnel , porte - t - il , 
est établi pour les obligations , libérations , 
condamnations , (-allocations ou liquidations 
de sommes et valeurs , et pour toute trans- 
mission de propriété , d'usufruit ou de jouis- 
sance de biens meubles et immeubles , toit en- 
tre-vifs , soit par décès. 

» Il résulte clairement de cet article , que 
la loi met wm grande différence entre les 
sommes ou valeurs, d'une part, et le» biens 
meubles et immeubles , de l'autre; que, pour 
les sommes ou valeurs , elle ne les assujétit 
pas seulement au droit proportionnel, a rai- 
son des obligations qui tendent à les faire 
payer ou fournir ; qu'elle les y assujétit en- 
core à raison des actes de libération qui font 
cesser ces obligations ; mais que , pour les 
biens meubles et immeubles , elle ne les assu- 
jétit au droit proportionnel qu'à raison des 
transmissions qui s'en font, soit en proprié lé, 
soit en usufruit ou jouissance ; qu'elle ne les 
y assujétit pas à raison des ai tes ou des évé- 
nemens qui font simplement cesser ces trans- 
missions. 

• Sans doute, il peut arriver que l'acte 
qui fait cesser la transmission d'une propriété 
ou d'un usufruit, opère lui-même une nou- 
velle transmission d'usufruit ou de propriété; 
et c'est ce qui asrive, quant à la propriété, 
toutes les fois . par exemple , que la vente 



d'une propriété est résolue par la rétroces- 
sion que fait l'acheteur au vendeur ; c'est ce 
qui arrive, quanta l'usufruit, toutes les fois, 
par exemple , que la vente que l'usufruitier 
a faite de son droit à un autre que le pro- 
priétaire , est résolue par la rétrocessioaque 
l'acquéreur de ce droit en fait à l'usufruitier 
lui-même ; et dans ces cas , nul doute qu'il 
n'y ait lieu au droit proportionnel. 

• Mais lorsqu'une transmission de pro- 
priété ou d'usufruit prend fin de manière à 
ne pas opérer elle-même une nouvelle trans- 
mission, lorsque la cessation de cette Irans- 
mission est l'effet d'un acte ou d'un évéue- 
ment qui n'opère rien de plus que cette 
cessation même, point de droit proportion- 
nel, pareeque l'article cité de la loi du sa 
frimaire an 7 ne donne ouverture à ce droit 
qu'en cas de transmission effective de pro- 
priété, d'usufruit ou de jouissance. 

» Ce cas est très-rare pour la propriété . 
pareeque presque toujours l'acte qui en fait 
cesser la transmission dans une personne . 
en opère une transmission nouvelle dans une 
autre personne. 

■ Mais il est très-commun pour l'usufruit 
ou la simple jouissance; et le plus souvent 
l'acte ou l'événement qui fait cesser la trans- 
mission d'un usufruit ou d'une simple jouis- 
sance , se borne à l'éteindre. 

» Aussi le laps de temps qui fait seul cesser 
la jouissance concédée par un bail à un fer- 
mier ou locataire , ne donnc-t-il lieu , con- 
tre le propriétaire h qui retourne cette jouis- 
sance, à aucun droit proportionnel. 

« Aussi n'est-il dû aucun droit proportion- 
nel parle propriétaire, pour l'extinction que 
la mort de l'usufruitier opère en sa faveur du 
droit d'usufruit qu'il lui avait vendu ou donne 

• La raison en est que , dans l'un et l'au- 
tre cas , le propriétaire n'acquiert rien , soit 
par l'expiration du bail , soit par la mort de 
l'usufruitier; que seulement il est libéré d'une 
charge qui grevait sa propriété ; et que l'art. 
4 de la loi du va frimaire an 7 n'assujétitpa* 
au droit proportionnel les actes ou événe- 
mens qui fout simplement cesser les trans- 
missions d'usufruit ou de jouissance. 

» Ce que nous disons du cas où le pro- 
priétaire a vendu ou donné un droit d'usu- 
fruit sur son bien , on doit également le dire 
du cas où le propriétaire n'est devenu tel 
qu'à la charge d'un droit d'usufruit , c'est-i- 
dire , du cas où . eu acquérant la propriété, 
il a consenti que son vendeur ou donateur 
s'en réservÂt la jouissance viagère. Alors en 
effet . comme dans le ras où il a lui-roeœe 
vendu ou donné l'usufruit , I usufruit n«l 
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pour lui , tant qu'il dure , qu'une servitude ; 
et jamais l'extinction d'une servitude n'a été, 
pour le propriétaire qui en proOte, une cause 
d'assujétissement au droit proportionnel. 

» Voilà ce qui résulte de l'art. 4 de la loi 
du aa frimaire an 7 ; et comme c'est de cet 
article que découlent toutes les autres dispo- 
sitions de la même loi qui sont relatives au 
droit proportionnel, il est clair que rolles-ei 
ne peuvent pas se trouver en discordance 
avec la base qu'il pose , avec le principe fon- 
damental qu'il met en avant. 

• Et en effet, l'art. i5 , qui est placé sous 
le titre des valeurs sur lesquelles le droit pro- 
portionnel est établi, dit bien ,n»i", que le 
bail à ferme ou à loyer est soumis à un droit 
proportionnel calculé sur le prix annuel du 
loyer ou fermage; mais il ne dit' pas qu'à 
l'expiration de ce bail , il sera dû par le pro- 
priétaire nn droit quelconque. 

Il dit bien , n° 3, qu'un droit propor- 
tionnel sera dû pour le bail à vie , qui n'est . 
à proprement parler , qu'un acte constitutif 
d'usufruit, et que ce droit sera calculé sur 
un capital formé de dix fois le prix et les 
charges annuelles ; mais il ne dit pas que , ce 
bail expiré par la mort du preneur , le pro- 
priétaire sera assujéti à un droit quelconque 
pour sa rentrée en jouissance. 

» 11 dit bien, n° 6, que la veute d'un 
droit d'usufruit donne ouverture , contre 
l'acquéreur, à un droit proportionnel calculé 
sur le prix exprimé dans le contrat; mais il 
ne dit pas qu'à la mort de l'acquéreur, la réu- 
nion de l'usufruit à la propriété emportera , 
pour le propriétaire , l'obligation de payer 
quoi que ce «oit à la régie de l'Enregistre- 
ment. 

« Il dit bien ,do 8, que , pour Us trans- 
missions d'usufruit y soit entre-vifs, à titre 
gratuit, soit par décès, il sera dû un droit 
proportionnel calculé sur le produit annuel 
des biens décuplé; mais il ne dit pas que, 
l'usufruitier mort , la régie de l'Enregistre- 
ment pourra faire payer au propriétaire le 
profit résultant pour lui de l'extinction du 
droit d'usufruit. 

« Il fait plus : il déclare expressément, 
dans le n» 6 , que , 11, dan» la vente d'une 
propriété , l'usufruit est réservé par le ven- 
deur , il sera évalué à la moitié de tout ce qui 
forme le prix du contrat , et que le droit sera 
perçu sur le total ; mais qu'il ne iera dû au- 
cun autre droit pour la réunion de l'usufruit 
à la propriété, à moins quelle ne s'opère par 
un acte de cession, et pour un prix "supérieur 
à l'évaluation que le contrat de vente en aura 
faite , auquel cas il est dû un droit par sup- 
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ptément sur tout ce qui se trouve excéder cette 
évaluation; et c'est dire bien nettement que, 
si l'usufruit est réuni à la propriété par la 
mort du vendeur devenu simple usufruitier, 
l'acquéreur ne devra rien pour cette réu- 
nion. 

» Et dans le fait , quel prétexte y «unit-il 
pour que cette réunion l'assujétit à un droit 
proportionnel ? Ce n'est point par celte réu- 
nion qu'il acquiert l'usufruit ; il l'avait acquis 
dès l'instant même où il était devenu pro- 
priétaire ; et c'est parecqu'il l'avait acquis 
des cet instant , qu'il avait été. dès- loi», 
obligé d'en payer le droit. La séparation de 
l'usufruit davec sa propriété, n'avait donc 
été, dès-lors , pour lui qu'une charge, qu'une 
servitude; et encore une fois, il répugne au 
principe établi par l'art. (\, que l'cxlineliou 
d'une charge, d'une servitude, puisse donner 
lieu à un droit de mutation. 

» L'art. i5 , après s'élre occupé dans le 
n» 6, des transmissions de propriété ;>ar 
vente avec réserve d'usufruit, passe , dans le 
n° 7 , aux transmissions de propriété, qui 
ont lieu par donation entre-vifs ou par décès; 
et il veut que , pour la liquidation du droit 
proportionnel , l'évaluation soit faite et por- 
tée à vingt fois le produit des biens, saks pîs- 
tractiok OESCHAnr.ES, ce qui signifie très 
clairement que , si les biens donnés entre- 
vifs. ou transmis par décès, sont grevét d'une 
servitude d'usufruit , le donataire ou l'héri- 
tier paie le droit proportionnel , comme si 
les biens étaient libres de cette servitude . 
comme s'il devait , dès ce moment . avoir la 
pleine jouissance de» biens ; ce qui, par con- 
séquent , signifie encore et non moins évi- 
demment , que , lorsque l'usufruitier viendr j 
à mourir ou renoncera gratuitement à son 
usufruit . le donataire ou l'héritier ne devra 
rien à la régie pour la jouissance dans la- 
quelle il entrera à cette époque. 

• Aussi la loi ajoute-t-clle aussitôt : il ne 
sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la 
propriété. 

» Mais elle ne se borne pas là ; et elle 
ajoute encore : lorsque le droit d'Enregis- 
trement aura été acquitté sur la valeur en- 
tière de la propriété; et c'est sur celte se- 
conde addition qu'est fondé , dans notre 
espèce , le jugement attaqué par les deman- 
deurs . 

» Le tribunal civil de Bayonne en a conclu 
que le droit d'Enregistrement n'ayant pas 
été , dans notre espèce . acquitté sur la valeur 
entière de la propriété, mais se trouvant 
prescrit , la réunion de l'usufruit à la pro- 
priété , opérée par la mort de l'usufruitier 
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Jean Desbarbès , ne devait pas jouir de 
l'exemption écrite dans cette partie de Fart. 
i5 ; et nous avons à examiner si cette partie 
de 1 art. i5 s'accorde réellement avec une pa- 
reille conséquence. 

» Cette partie de l'art. 1 5 semble prévoir 
Ull cas qui ne peut jamais se réaliser. Ell<; 
semble supposer qu'arrivant une mutation de 
propriété par donation entre-vifs ou par dé- 
ces , avec réserve d'usufruit au profit du do- 
nateur, ou constitution d'usufruit au profit 
d'un tiers , le donataire ou l'héritier pourra 
n'acquitter le droit proportionnel que pour 
la nue-propriéte , et qu'il lui sera libre de 
remettre au moment de l'extinction de l'usu- 
fruit, le paiement du droit proportionnel dû, 
de sa part, pour l'usufruit même. 

•» Et c'est effectivement ce qu'avait décide 
un jugemenfrdu tribunal civil de Courtray, du 
28 septembre 1809. Mais ce jugement a été 
cassé le 11 septembre 181 1 , au rapport de 
M.Corhard, u lart. 14 et les $. 7 et & de l'art. 
iHdcla loi du 23 frimaire an 7 ; et attendu 
10 qu'il résulte de ces dispositions que la pro- 
priété doit être évaluée à vingt fois le produit 
des biens , sans égard à la charga de l'usu- 
fruit; attendu 2" que la loi n'est point facul- 
tative , qu'elle ne laisse point à l'héritier le 
choix du moment où il doit acquitter les droits; 
qu'elle établit seulement qu'il n'est rien dû 
pour la réunion de l'usufruit à la propriété, 
lorsque le droit d'Enregistrement a été ac- 
quitté sur la valeur cntièiv de la propriété ; 
attendu 3° qu'en jugeant que l'héritier de la 
nue-propriété avait la faculté de payer à 
raison de la propriété entière , ou de payer 
pour l'usufruit réuni à la propriété au mo- 
ment où s'opère cette réunion, le tribunal 
civil tic Courtray a formellement contrevenu 
auxdits art. 1 4 et l5 ci-dessus cités , et qu il a 
fait en même temps une fausse application du 
dernier paragraphe du n» 7 dudit art. i5 (1). 

» Mais si de la partie de l'art. i5 dont il 
est ici question, l'on ne peut pas conclure 
que le donataire ou l'héritier peut , avant 
l'extinction de l'usufruit , ne payer le droit 
proportionnel que pour la nue- propriété , 
quel sens lui donnerons-nous ? 

n Dirons-nous , avec les demandeurs , que 
ectte partie de l'art. i5est sans objet ; que , 



(i) L'espèce de cet arrôl est rapportée duU le Ré- 
pertoire de jurisprudence , au mot .Succession , 
«ect. 3 , n" 8. On en trouvera un serobUblo du 1 8 
décembre de U même année, dans le même recueil , 
au mot Usufruit , $. 6. 
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faite uniquement pour disprnser du droit 
dans le cas qu'elle a en vue , elle ne peut pas 
servir de moyen pour établir , par l'effet de 
la règle unitts inclusio est exclusio alterius , 
que le droit est dû dans le cas contraire f 

» Mais ce système s'évanouira bientôt , si 
nous comparons cette partie de la loi du 22 
frimaire an 7 . avec le n° 2 de U sixième sec- 
tion de la première classe du tarif annexé à la 
loi du 5-19 décembre 1790. 

1» Dans ce tarif, la loi disait : lorsque le 
vendeur ou donateur se réservera l'usufruit , 
le droit sera acquitté sur la valeur entière de 
l'immeuble ; mais il ne sera dû aucun nouveau 
droit pour la réunion de l'usufruit à la pro- 
priété; et assurément on ne persuadera à 
personne que cette rédaction ait été changée 
sans dessein dans la loi du 22 frimaire an 7, 
ni que ce soit sans dessein qu'on y a substitué 
celle-ci : il ne sera rien dû pour la réunion 
de l'usufruit à ta propriété , lorsque le droit 
aura été acquitté sur la valeur entière de la 
propriété. 

» Mais si , comme on n'en peut douter , ce 
changement do rédaction a eu un but réel . 
bien évidemment il n'a pu être fait qu'avec 
l'intention d'établir implicitement que la 
réunion de l'usufruit à la propriété donnerait 
lieu à un droit proportionnel . lorsque le 
droit n'aurait été acquitté que sur une por- 
tion de la valeur qui devait le supporter in- 
tégralement. 

» Dirons-nous encore . avec les deman- 
deurs , que le second aliéna du n» 7 de l'art. 
i5 n'a pour objet que le cas où lu réunion de 
l'usufruit à la propriété, s'opère par l'acqui- 
sition que l'usufruitier fait de la propriété 
même, et tend seulement à établir que, dans 
ce cas , l'usufruitier devra le droit propv 
lionne! à raison de la nue-propriété ? 

»• Mais la preuve que ce n'est point de ce 
cas que s'occupe le second aliéna du n« 7 de 
l'art. i5, c'est que ce cas est précisément 
prévu et ré^lé par le n" 8 du même article : 
lorsque l'usufruitier (y est-il dit) qui aura 
acquitté le droit d' Enregistrement pour son 
usufruit , acquerra la nue-propriété , il paiera 
le droit d' Enregistrement sur sa valeur . 
sans qu'il y ait lieu de joindre celle de l'usu- 
fruit. 

r II faut pourtant bien que le second aliéna 
du n» 7 de l'art. l5, entendu comme il doit 
l'être , c'est-à-dire , comme établissant im- 
plicitement qu'il y a lieu à un droit particu- 
lier pour la réunion de l'usufruit à la pro- 
priété, lorsque le droit u'a pas été acquitte 
sur la valeur entière de l'immeuble grevé 
d'usufruit . puisse se concilier avec le prin- 
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«.•ipe consacré par le premier aliéna du même 
numéro , que le droit proportionnel doit 
toujours être payé sur la valeur entière de la 
propriété , saus distraction de la charge 
d'usufruit tlont la propriété se trouve grevée. 

» Et il n'y a qu'une manière de parvenir 
à celte conciliation : c'est de dire que , dans 
le premier aliéna , la loi prescrit ce qui doit 
être fait; et que, dans le second, elle pré- 
voit le cas où . contre son intention , la chose 
se sera faite autrement ; qu'elle y prévoit le 
cas où le receveur de l'Enregistrement, pat- 
ignorance ou erreur , n'aura perçu le droit 
que sur la nuc-propriétéj; et qu'elle veut que, 
dans ce cas , la réunion de l'usufruit à la 
propriété emporte , pour le propriétaire , 
1 obligation de payer un supplément de droit 
calculé sur la valeur de l'usufruit même. 

■ Mais de là nait une question qui touche 
de bien près à celle que le jugement attaqué 
décide en faveur de la régie : si , dans le cas 
que nous venons de supposer, l'usufruit a 
duré assez de temps pour compléter le terme 
de la prescription du supplément de droit , 
le propriétaire pourra-t-il dire à la régie , 
lorsqu'à l'extinction de l'usufruit, elle vien- 
dra lui demander ce supplément : vousvous 
présentez trop tard, je ne vous dois plus 
rien ? 

> Pourquoi ne le pourrait-il pas, répon- 
dra-t-on au premier abord? Le second alinéa 
du n" 7 de l'art, id ne déroge pas à la loi 
générale qui soumet les supplémens de droit 
à la prescription ; et dans l'hypothèse dont 
il s'agit, rien n'a pu empêcher la prescrip- 
tion de courir pendant la durée de l'usufruit. 
Car il eut de principe que la prescription 
court du moment où s ouvre l'action, et qu'elle 
• ne peut être suspendue que par une cause 
- intpressément déterminée par la loi ; or, d'une 
part, il est certain que l'action de la régie 
est ouverte, pour le paiement du droit sur 
l'usufruit, à l'instant même de la transmis- 
sion de la propriété nue; de l'autre, point 
rie loi qui suspende la prescription au préju- 
dice du propriétaire, pendant la jouissance 
de l'usufruitier. Donc la jouissance de l'usu- 
fruitier ne peut pas priver le propriétaire de 
l'avantage île prescrire le supplément de 
droit auquel il est tenu pour l'usufruit 

» Mais faisons bien attention h une chose : 
à quoi servirait le second alinéa du n° 7 de 
l'art. i5 , considéré comme se bornant à 
établir qu'il est dù un supplément de droit à 
l'extinction de l'usufruit, lorsque le droit 
n'a été payé que pour la nue - propriété ; 
comme laissant subsister, pour ce cas, la règle 
générale de la prescription ? Il ne servi- 



rait à rien , il formerait dans la loi un vrai 
pléonasme , il serait complètement inutile ; 
car l'obligation de payer les supplémens de 
droits tant qu'ils ne sont pas prescrits, est 
écrite , pour tous les cas , dans l'art. Gi ; et 
il n'y avait pas plus de raison , pour le légis- 
lateur, de la rappeler dans le second alinéa 
du n° 7 de l'art. i5 , qu'il n'y en avait , pour 
lui, de la rappeler, soit dans les autres n« < du 
même article, soit dans les nombreux n<" dont 
se composent les art. 68 et 69 II faut donc 
que le législateur, qui ne l'a rappelée dans 
aucune autre partie de la loi , ait eu une 
raison particulière pour la rappeler dans le 
second alinéa du n° 7 de l'art. i5, et cette 
raison particulière quelle peut-elle être? Il 
est impossible d'en imaginer une autre que 
l'intention de déroger , pour le cas prévu par 
ce paragraphe , à la règle générale de la 
prescription. 

» Et dans le fait, cet alinéa y déroge clai- 
rement. En disant que, lorsque le droit n'aura 
pas été acquitté sur la valeur entière de l'im- 
meuble , au moment où la propriété nue en 
a été transmise, il seradù un droit spécial, 
ou, ce qui est la même chose , un supplément 
de droit , pour la réunion de l'usufruit à la 
propriété, il est censé dire que, dans ce cas, 
le droit spécial , le supplément de droit , 
n'échoira qu'à l'extinction de l'usufruit ; et 
tout le monde sait qu'un droit ne se prescrit 
jamais avant son échéance. 

» Mais cette dérogation implicite à la règle 
générale de la prescription, peut-elle être 
étendue hors du cas spécifié par le second 
alinéa du n° 7 de l'art. i5? Peut-on l'appli- 
quer au cas où , comme dans notre espèce, 
l'héritier , en recueillant la nue propriété , 
n'en a pas fait la déclaration à la régie , et 
n'a , en conséquence , pas plus paye le droit 
pour la nue-propriété qu'il ne l'a payé pour 
l'usufruit? 

» II nous parait évident que non ; et voici 
nos motifs : 

» Que l'héritier qui a fait la déclaration 
de la nue-propriété et qui en a payé le droit, 
•ans payer en même temps le droit dû pour 
l'usufruit, ne puisse pas, à l'extinction de 
l'usufruit, se prévaloir de la prescription, 
cela est tout simple. En ne payant le droit 
que pour la nue-propriété , il s'est tacitement 
obligé à le payer également pour l'usufruit , 
lorsque l'usufruit viendrait à s'éteindre. Il 
s'est , par là , formé entre lui et le receveur , 
une convention qui , n'étant pas improuvée 
ni réformée par la régie, a suspendu, jusqu'à 
l'extinction de l'usufruit, l'échéance du droit 
sur l'usufruit même ; et encore une fois , il 
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est de principe qu'un droit ne se prescrit pas, 
tant qu'il n'est pas échu. 

» Mais lorsque, comme dans notre espèce, 
l'héritier n'a payé le droit , ni sur la nue- 
propriété , ni sur l'usufruit , lorsqu'il n'a rien 
payé du tout , lorsque la régie l'a laissé cinq 
ans entiers sans poursuites, quelle raison y 
;iurait-t-il pour que la prescription n'eut pas 
en sa faveur tout l'effet qu'elle opère de droit 
commun , et qu'elle ne l'eût pas pour l'usu- 
fruit, comme elle l'a incontestablement pour 
la nue-propriété? II n'y a alors ni convention 
expresse, ni convention tacite, il n'y a aucun 
fait dont on puisse faire résulter une suspen- 
sion de l'échéance du droit dû pour l'usufruit. 
Le droit dû pour l'usufruit, reste ce qu'il 
est d'après la règle générale : il reste ouvert 
dès l'instant où la propriété nue est transmise ; 
il reste ouvert au même moment que le droit 
dû pour la nue-propriété ; il reste , par con- 
séquent , soumis à la même prescription que 
celui-ci ; et par conséquent encore , il est 
impossibleque laméme prescription n'éteigne 
pas à la fois le droit dû pour la transmission 
de l'usufruit et le droit dû pour la transmis- 
sion de la propriété nue. 

n Pour décider le contraire , le jugement 
attaqué s'appuie sur ce qu'il appelle une 
décision de la régie de l'Enregistrement et 
des domaines, 'du a5 pluviôse an 9, et qui 
est rapportée , en ces termes , dans le Dic- 
tionnaire de l'Enregistrement , page 588 : // 
faut , pour qu'il jr ait lieu à l'exception, que 
le droit ait été acquitté sur la valeur entière, 
des biens ; U ne su ffit pas que ce droit ait été 
dû et qu'il soit prescrit : il est indispensable 
qu'il ait été payé. 

i> Mais, i° qui est-ce qui ignore que les 
prétendues décisions de la régie ne sont qne 
des instructions qu'elle adresse à ses préposés 
pour les diriger dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, et qu'elles ne peuvent avoir aucune 
influence sur les jugemens des tribunaux? 

» 2° Sur quoi la régie , dans sa prétendue 
décision du a5 pluviôse an 9, fonde-t-elle 
sa distinction entre le cas où le droit a été 
payé et le cas où le droit a été prescrit ? 
Elle ne la fonde sur rien ; et c'est , de sa 
part , une véritable hérésie. 

» Dans tous les temps, on a assimilé la 
prescription libératoire à un paiement pro- 
prement dit ; et c'est par suite de cette assi- 
milation , que , par arrêt du 14 février 178a, 
le parlement de Toulouse a jugé que l'héri- 
tier grevé de fidéicommis , est censé avoir 
payé de ses propres deniers les dettes qu'il 
a prescrites , et qu'il peut les répéter contre 
l'hérédité qu'il en a ainsi déchargée. C'est, 



dit Catelian , hv. 7 , chap. 7 , en rapportant 
cet arrêt, une conséquence de la jbrce de 
paiement que Ton donne à la prescription. La 
prescription, ajoute-t-il plus bas, a l'effet de 
rendre celui qui prescrit solvekti sihilen. 

" A cette maxime , que la prescription 
vaut paiement , est- il dérogé , pour le droit 
d'Enregistrement , par le n« 7 de l'art. i5 
de la loi du 11 frimaire an 7 ? Non. Cette 
maxime subsiste donc pour le droit d'Enre- 
gistrement , comme pour les autres matières; 
la prescription vaut donc paiement dans le 
cas prévu par l'article cité , comme dans tout 
autre. 

» Et c'est ce qu'a en effet jugé un arrêt 
contradictoire de la cour , dont voici l'espèce : 

» Le sieur Vandenviclle et le sieur Schep- 
pers , son frère utérin , meurent en l'an 9. 
Les enfans du premier recueillent les deux 
successions grevées d'un droit d'usufruit en- 
vers la veuve Vandenvielle, leur mère. 

■ Les 16 fructidor an 9 et a5 prairial au 10, 
1h veuve Vandenvielle fait deux déclaration» 
au bureau de l'Enregistrement : l'une, en 
son nom , pour son droit d'usufruit; l'autre, 
en sa qualité de tutrice de ses enfans, pour 
la nue-propriété qui leur est échue et pour 
l'usufruit qui doit leur revenir apre» sa mort ; 
et elle paie tous les droits résultans de ces 
déclarations. 

» Le x« r octobre 1806 , elle abandonne 
gratuitement son droit d'usufruit à ses enfans. 

» L'acte d'abandon présenté à l'Enregii- 
trement, le receveur porte d'office la valeur 
des biens à un taux de beaucoup supérieur à 
celle que les déclarations de l'an 9 et de 
l'an 10 leur avaient attribuée ; et il perçoit, 
en conséquence, pour ce qu'il appelle Ai froni- 
mission de l'usufruit* un supplément du droit 
de 4 4^4 francs. 

» Les frères Vandenvielle réclament contre 
cette perception , et soutiennent , en citant 
le no 7 de l'art. i5 , qu'ils ne doivent rien 
pour la réunion de l'usufruit de leur mère a 
leur nue propriété. 

» La régie répond que le droit payé en 
l'an 9 et en l'an 10, l'ayant été d'après des 
déclarations insuffisantes , on ne peut pas 
dire que ce droit ait été , comme l'exige le 
n«> 7 de l'art- i5 , acquitté sur la valeur en- 
tière de la propriété ; qu'ainsi , le n° 7 de 
l'art. i5 n'est pas applicable. 

» Les frères Vandenvielle 1 épliquentqu'aox 
termes de l'art. 61 , la régie n'avait que 
trois ans pour réclamer contre l'insuffisance 
des déclarations ; qu'elle n'a point réclamé 
dans ce délai; et que , dès - lors , ils doi- 
vent être traités comme s'ils eusent réclle- 
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meut payé le droit mr la valeur entière de 
la propriété. 

» Sur ces moyens respectifs , jugement qui 
accueille la défense des frères Vandenvielle 
et condamne la régie à leur reatiluer le sup- 
plément de droit perçu par le receveur. 

• La régie se pourvoit en cassation , et 
soutient que, par une fausse application de 
l'art. 61 , le tribunal de Malincs a violé le 
second alinéa du n° 7 de l'art. i5. Il ne s'agit 
pas, dit-elle, de revenir, eu ce qui concerne 
le droit sur la propriété nue , contre les 
erreurs ou omissions que l 'on peut reprocher 
aux déclarations de l'an 9 et de l'un 10 , seul 
cas où l'art. 61 serait applicable; il s'agit 
uniquement de la perception à faire sur la 
réunion de l'usufruit à la propriété; or, pour 
empêcher cette perception, que faudrait-il? 
Le second alinéa du n° 7 de l'art. i5 le dit 
nettement : il faudrait que le droit perçu en 
l'an 9 et en 1 an 10 , l'eût été sur la valeur 
entière de U propriété. Eh bien ! 11 ne l'a été 
que sur une partie de cette valeur. La réunion 
de l'usufruit à la propriété demeure donc 
soumise au droit , sauf à précompter ce qui 
en a été payé h la suite des déclarations 
fautives. 

• Par arrêt du 19 avril 1809 » rendu à la 
section civile , au rapport de M. Boyer , 
attendu que, dans l'espèce, la demande de 
la régie tendait à obtenir une nouvelle évalua- 
tion des biens provenons des successions de 
Jean- Baptiste François V anden vielle et Jean- 
Baptiste-Atkanase Sdieppcrs , biens dont la 
déclaration avait été faite en temps utile ; et 
que la prescription établie par l'art. 61 de la 
loi du aa Jrimaire an'}, ne permettait pas de 
revenir sur l'évaluation contenue dans ces 
déclarations ; au' il suit de là que les héritiers 
Vandenvielle et Seheppers étaient, aux yeux 
aie la loi , pleinement libéi'és des droits dus 
pour la mutation de propriété epérèe à leur 
profit , de la totalité desdites successions ; et 
qu'ainsi, aux termes de l'art. 1 5 delà même 
loi , il n 'était rien dû pour la réunion de l'usu- 
fruit à cette propriété , opérée par la cession 

delà dame leur mère, dans l'acte du 1 octobre 
1806; et qu'ainsi , le tribunal de Malines a 
Jait , dans l'espèce , une juste application des 
articles précités ; la cour rejette le pourvoi.... 

• Cet arrêt , quoi qu'en ait dit la régie de 
l'Enregistrement devant le tribunal civil de 
Bayonne, s'applique ici avec une parfaite 
justesse; et la preuve de cette assertion est 
facile. 

• La régie ne pourrait faire triompher son 
système actuel , qu'autant que du second 
alinéa du n» 7 de l'art. i5 il résultât, par 

Ton. VI , 4' édit. 



argumenté conti-ario, que, nonobstant toute 
prescription, il est dû un droit pour la réunion 
de l'usufruit à la propriété , non seulement 
dans le cas directement opposé à celui que 
cet alinéa détermine , mais encore dans tous 
les cas où , à l'époque de la transmission de 
la nue-propriété , le droit n'aurait pas été 
acquitté sur la valeur entière de l'immeuble* 
qu'autant que le cas directement opposé à 
celui dans lequel le n» 7 de Fart. i5 décide 
implicitement qu'il est dû un droit pour la 
réunion de l'usufruit à la propriété, ne serait 
pas seulement celui où le nouveau possesseur 
de l'immeuble n'aurait payé le droit que sur 
la nue-propriété , et se serait , par là , taci- 
tement engagé à en payer un deuxième sur 
l'usufruit à la mort de l'usufruitier, mais 
encore celui où , d'une manière quelconque , 
il y aurait eu omission de paiement du droit 
intégral sur l'entière valeur de ht propriété 
considérée comme pleine et non séparée de 
l'usufruit. 

• Or, l'arrêt de la cour du 19 avril 1809 
jiige nettement que la disposition qui résulte 
implicitement , et par argumenté contrario, 
du second alinéa du tk* 7 de 1 art. i5 , n'est 
pas applicable au cas où le nouveau posses- 
seur, au lieu de se borner à payer le droit 
sur 1a nue-propriété, l'a payé en même temps 
sur l'usufruit, mais nu l'a pas payé au taux 
qu'il eût dû le faire , mais ne l'a payé que sur 
une portion de la valeur de la propriété. 

• Il juge donc que cette disposition n'em- 
brasse point tous les cas où la valeur entière 
de l'immeuble n'a pas supporte le droit pro- 
portionnel ; il juge donc que cette disposition 
est étrangère au cas où , par l'effet de la pres- 
cription , le droit proportionnel est censé 
avoir été payé sur la valeur eutière de l'im- 
meuble ; il juge donc que cette disposition est 
restreinte au cas où , par la nature des cho- 
ses , la prescription n'a pas pu agir en faveur 
du nouveau propriétaire; c'est-à-dire, au 
cas où il a été formé , entre le nouveau 
propriétaire et la régie , une convention 
tacite par laquelle l'échéance du droit sur 
l'usufruit a été suspendue jusqu'h la réunion 
de l'ii'u fruit à la propriété. 

• Il en est de lu partie comme du tout . et 
du tout comme de 1a partie. Si le système 
actuel de la régie était fondé, il l'eût été 
également dans l'espèce de l'arrêt du 19 avril 
1809 ; car, dans cette espèce, il n'y avaitcu , 
au moment de la transmission de la propriété 
nue , paiement du droit que sur une partie 
de la valeur d<: l'immeuble ; cl la régie n'a 
suc combé que p'.ircequ'au moyen de la pres- 
cription , elle n'était plus recerable à dire 
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que la valeur entière de l'immeuble n'avait 
pas acquitté le droit. La régie doit donc éga- 
lement succomber dans l'espèce actuelle, 
puisque , dans 1'e.spccc actuelle, la régie est 
également uon-rccevable à dire que le droit 
n'a pas été pave sur l'usufruit, comme elle 
est également nou-recevable à dire que le 
droit u*a pas été paye sur la propriété nue. 

a Par ces considérations . nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête des de- 
mandeurs, 
i 

Os conclusions ont été adoptées par arrêt 
du -jl août 1814, au rapport de M. Rous- 
seau ; et l'affaire portée a. la section civile , 
U est intervenu , le li juillet 181 5, au rapport 
de M. Vergés et sur les conclusions de M. l'a- 
vocat-général Giraud. un arrêt contradic- 
toire par lequel , 

« Vu les art. i5 , n" 2_> et 61 , n° 3 , de la 
loi du au frimai re an 

• Considérant que , lorsque la transmission 
de propriété s'opère entre-vifs à titre gratuit, 
ou , comme dans l'espèce, par décès, le droit 
est du à l'instant du contrat dans le premier 
cas, et à l'instant du décès dans le second, 
sur la valeur entière des bieus , quoique l'u- 
sufruit soit séparé de la propriété ; 

■ Que, dans les deux cas, l'évaluation 
totale «les biens est portée à vingt fois le pro- 
duit des biens sans distraction des charges, 
et par conséquent sans distraction de l'usu- 
fruit, quoiqu'd suit séparé de la propriété ; 

a Considérant que , dès que le droit de la 
régie est ouvert intégralement et sans dis- 
traction au moment du décès , quoique L'uni- 
fruit ne soit point encore réuni à la propriété, 
il faut aussi que la prescription commence a 
courir de cette époque ; 

a Considérant que les demandeurs en cas- 
sation ont succédé, le 5 février 1807 , à Marie 
Harosleguy , femme Dcsbarbès ; 

a Que cette succession se composait de la 
nue-propriété des deux maisons qui lui avaient 
été données dans son contrat de mariage ; 

» Qu'il n'a été fait aucune déclaration; 

a Que, si la régie eut agi , après le décès 
de la dame Desbarbès, contre les demandeurs 
eu cassation, ils n'auraient pas élctfondés à 
faire distraire le paiement des droits relatifs 
à la jouissance, jusqu'à l'époque de la réunion 
de l'usufruit à la propriété; 

* Que ce principe a été consacré par une 
jurisprudence constante ; 

a Considérant qu'il n'a été f«aît aucune 
poursuite par la régie , jusqu'au ih mars 
i8i3; 

» Qu'il s'était écoulé , à celte époque , un 
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délai de plus de six ans , depuis le décès de 
la femme Desbarbès ; 

a Que ce laps de temps formait obstacle à 
la réclamation . dont la durée était circons- 
crite dans le délai de cinq ans , à compter du 
5 février 1807 ; 

a Qu'en décidant le contraire, le tribunal 
dont le jugement est attaqué, a faussement 
appliqué le §. 1 de Part, xik de la loi du 22 
frimaire an 2 , et violé l'art. 61 , §. 3^ de la 
même loi ; 

■ La cour casse et annulle... ». 

On voit que cet arrêt s'accorde parfaite- 
ment, sur notre première question, avec 
ceux des 1 1 septembre et i_8 décembre 181 1 , 
rapportés ei-dessus , et qu'il qualifie même 
de constante, la jurisprudence par laquelle» 
été consacré le principe qui leur sert de baie. 

Mais ce qu'il importe de remarquer ( et l'on 
verra pourquoi au ne suivant), c'est qu'a 
l'instar des deux premiers arrêts . il fait dé- 
river ce principe de la disposition du n<> j 
l'art. l> de la loi du 22. frimaire an 2_« où il 
est dit que , pour la liquidation du droit pro- 
portionnel dù à raison des transmissions à 
titre gratuit ou par décès, la valeur deda 
propriété est déterminée « par l'évaluation 
a qui sera faite et portée à vingt fois le pro- 
» duit des biens, ou le prix des baux courin» 
a sans distraction des charges s.. 

On sent en effet que , si , de ces tonnes 
sans distraction des charges , il ne résultait 
pas nécessairement que le droit dù pour 
l'usufruit qui doit se réunir un jour à la pro- 
priété, doit être payé , soit par le donataire 
entre-vifs, soit par le légataire, soit p»r 
l'héritier de la nue-propriété, à l'instant 
même où se paie le droit du pour la trani- 
mission de celle-ci , il serait impossible de 
ne pas conclure du second alinéa du inémen 0 , 
qu'il dépend de hi pure volonté , soit du do- 
nataire entre-vifs , soit du légataire . soit de 
l'héritier de la nue-propriété , de ne parer 
ce droit qu'au moment où l'usufruit viendrait 
à s'éteindre. 

H. La troisième question en renferme deux : 
xfi L'acquéreur de la nue-propriété dun 
immeuble dont l'usufruit appartient à un 
tiers , ou dont un tiers acquiert l'usufruit en 
même temps et par le même acte que la n«t> 
propriété lui est vendue à lui-même, doit-il» 
pour cet usufruit , et pareeque cet usufruit 
doit un jour se réunir a sa nue-prop r '<-' le < un 
droit calculé sur la base établie par le second 
aliuéa du n" fi de l'art. l5 de la loi du 22 fri- 
maire an 2 1 comme il le serait dans le cas ou 
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l'usufruit serait réservé au vendeur par le 
contrat ? 

3» S'il ne doit pas . pour cet usufruit , le 
droit déterminé par le second alinéa du no 6 
de l'art i5. n'en doit-il pas au moins un cal- 
culé sur une antre base t 

Voici trois arrêts par lesquels la section 
des requêtes de la ronr de cassation s'est 
prononcée sur l'un et l'autre point pour la 
négative. 

Par acte du q mars 1818, les sieur et dame 
Marchand du Chanme vendent aux sieurs 
Barge et consorts la nue-propriété du do- 
maine de la Cicogne, pour le pmc de 36.000 
francs, et aux sieurs Chaitier et consorts 
l'usufruit du méin ■ domaine, moyennant 
une pareille somme. 

Cet acte présenté à l'Enregistrement . le 
receveur perçoit 1° un droit sur la vente de la 
nue-propriété . 3° un droit sur la vente de 
l'usufruit , 3" un droit pour la réunion future 
de l'usufruit à la nue-propriété. 

Les sieurs Barge et consorts se pourvoient 
en restitution du troisième droit , et se fon- 
dent sur le n<> G de l'art. i5 de la loi du 33 
frimaire an 7 . qui , lorsque la propriété est 
Tendue séparément de l'usufruit , ne per- 
met d'ajouter au prix stipulé par le contrat , 
la moitié de la somme qui en forme le mon- 
tant, et de percevoir le «boit proportionnel 
sur le total, que dans le cas où Yusufruit est 
réservé par le vendeur. 

Le 3i mars 1831 . jugement du tribunal île 
Poitiers, qui accueille cette demande, en 
adoptant le moyen sur lequel s'appuient les 
sieurs Barge et consorts. 

La régie se pourvoit en cassation , et dit rtj 
substance que, dans le n»6 de l'art. i5 de 
la loi du 33 frimaire an 7 , les termes si t'u- 
su fruit est réservé par le vendeur , ne sont 
pas limitatifs • qu'ils ne font qu'indiquer une 
des manières les plus fréquentes de vendre 
la propriété sans jouissance actuelle ; qu'ils 
n'excluent point le cas où le vendeur, au lieu 
de se réserver l'usufruit pour lui-même , le 
vend h un autre en même temps que In nue- 
propriété; qu'en efTet , la raison est la 11 ême 
pour ce cas que pour celui où le vendeur se 
réserve personnellement l'usufruit ; qu'ainsi, 
le jugement du tribun-d de Poitiers , font en 
paraissant respecter le teste littéral de la loi, 
en viole réellement l'esprit. 

Mais par arrêt du 8 janvier 1833, au rap- 
port de M. Lasaudade . et sur les conclusions 
de M. l'avocat-général Cahier , 

« Attendu que . par un seul et même acte 
du 9 mars 1818, les mariés Marchand du 
Chaume ont vendu h Barge la nue-propriété 
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du domaine de Cicogne. et au sieur Chartier. 
l'usufruit du même domaine; qu'ainsi, il n'y 
a pas eu . de la part du vendeur de la pro- 
priété . réserve d'usufruit à son profit; que 
les droits de mutation, tant à raison de la 
vente de la propriété . qu'à raison île la vente 
de l'usufruit , ayantété acquittés , il n'y avait 
pas lieu à la perception d'un second droit 
d'usufruit ; 

» La cour rejette le pourvoi... 

Le 38 avril 181 4 . acte par lequel une mai- 
son située à Saint -Mandé . < st vendue en nue- 
propriété aux mineurs Carwoy, et en usu- 
fruit au sieur Enpilbert . moyennant /jo.ooo 
francs de prix principal , payable moitié par 
les acquéreurs de l'usufruit , et moitié p.ir 
les acquéreurs de la nue-propriété. 

Sur cet acte . le receveur de l'Enregistre- 
ment perçoit 6o5 franc* pour la vente de la 
nue-propriété . 6<,', francs pour la vente de 
l'usufruit, et 60S francs pour la réunion fu- 
ture île l'usufruit à la propriété. 
• Le tuteur des mineurs Carmoy réclame 
contre la perception de cette troisième 
somme, et la restitution en est ordonnée par 
jugement du tribunal civil du département 
de la Seine , «lu a5 mars 1830 , • attendu qu'il 
» n'y a pas u , de la part des vendeurs de la 

• propriété , réserve d'usufruit à leur profit; 

• que les droits de mutation, tant à raison 
» de la vente de la nue-propriété qu'à raison 

• de la vente de l'usufruit , ayant été ac- 
■ quittés , il n'y avait pas lieu à la perce p- 
» tion d'un second droit d'usufruit». 

Recours en cassation contre ce jugement 
de la part de la régie qui l'attaque, non pas 
précisément, eornme dans l'espèce précé- 
dente, sous le prétexte qu'il a méconnu l'es- 
prit de l'art. i5, n° 6. de la loi du 33 fri- 
maire an 7 . mais sur le fondement qu'il en 
a restreint arbitrairement et par conséquent 
violé le texte littéral. 

• En effet ( dit-elle ) , la loi n'établit au- 
cune différence entre le cas où le vendeur 
réserve l'usufruit à son profit , et le cas où il 
réserve l'usufruit au proGt d'un tiers. L'arti- 
cle est donc applicable dans l'un et l'autre 
cas. Ainsi , il importe peu que la nue-pro- 
priété d'un immeuble soit vendue à une per- 
sonne en même temps que l'usufruit à une 
autre . et sans ventilation du prix . etque cette 
vente ait lieu à des époques iérentes, ou 
pour des prix distincts ; il suffit qu'il y ait 
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deux acquéreurs , l'un de la not-pruprivic , 
et l'autre de l'usufruit, pour que le premier 
doive payer le droit sur la moitié de la râ- 
leur entière , en y ajoutant moitié de cette 
Moitié pour l'usufruit qu'il réunira un jour , 
et pour lequel il n'aura pas à payer de nou- 
veau droit proportionnel lorsque cette réu- 
nion s'effectuera. 

* On ne voit pas d'ailleurs pourquoi la 
position des acquéreurs d'une nue-propriété 
serait moins favorable , lorsque le vendeur 
•e réserve l'usufruit , que lorsqu'il détache 
cet usufruit de la propriété au profit d'un 
tiers : dans l'un comme dans l'autre cas , 
il s'opère deux transmissions au profit de 
l'acquéreur , Tune actuelle , et l'autre dont 
l'effet est suspendu jusqu'à la réunion de l'u- 
sufruit qu'il doit recueillir un jour. C'est donc 
le cas de payer le droit proportionnel sur la 
valeur entière de l'objet vendu , valeur qui 
•e compose du prix stipulé , représentatif de 
la nue-propriété , et en outre dune moitié 
en sus de ce prix , pour l'évaluation donnée 
par la loi à l'usufruit , ou jouissance éven- 
tuelle , qu'il réunira , soit au décès de celui 
qui doit en jouir, soit par l'effet d'un acte de 
». 
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• Le cour rejette le pourvoi.. . (i) •. 

Par contrat du i G juin i8a5 , le sieur Macé. 
légataire de la nue-propriété de la métairie 
de la ficuterre , dont l'usufruit avait été lé- 
gué par le même testament au sieur Laroche , 
vend son droit au sieur Audé , moyennant 
une rente viagère de 800 francs , et à 1» 
charge de payer le droit de mutation qu'il 
doit par suite du décès de l'auteur de son 
legs. 

La régie ne perçoit d'abord , pour l'Enre- 
gistrement de ce contrat , qu'un droit calculé 
tant sur le capital du droit de mutation dû 
par le vendeur, que sur le capital de la rente 
viagère; mais bientôt après , elle décerne , 
contre le sieur Audé . une contrainte en 
paiement d'un demi-droit en sus, pour la 
réunion future de l'usufruit à la nue - pro- 
priété. 

Le sieur Audé forme opposition à cette 
contrainte ; et il est déchargé par un juge- 
ment du a3 décembre 18a 5. 

« Attendu que,. si, lors de la vente de la 
nue-propriété d'une terre , la transmission 
de l'usufruit à un tiers , ou sa réserve au pro- 
fit du vendeur, donne lieu à la perception 
de droits particuliers à cet usufruit lors de 
l'Enregistrement de l'acte translatif, le lé- 
gislateur n'a , par aucune disposition . pres- 
crit la perception des mêmes droits , lorsque 
le propriétaire de la nue-propriété seulement 
transmet tout ce qu'il possède . c'est-à-dire , 
son droit à cette nue-propriété , puisque , 
d'un côté, il ne transmet pas l'usufruit ( il 
n'y avait aucun droit); de l'autre , il ne le 
réserve pas aux termes de la loi précitée , ne 
le possédant pas . et cela est d'autant plus 
juste que , lors de la séparation de I usufruit 
de la nue -propriété , par quelque acte que ce 
soit , le droit dû pour une réunion , plus ou 
moins éloignée , a été perçu ; 

• Si ce même droit était encore perçu plus 
tard . il le acriit doublement , contrairement 
à la loi , à l'équité et aux intérêts des parti- 
culiers ; 

• Que d'ailleurs l'usufruit n'est plus alors 
une charge , mais bien une réduction de l'ob- 
jet transmis * . 

La régie se pourvoit en cassation contre 
ce jugement ; mais par arrêt du 3 janvier 
1827 , au rapport de M. Vallée, et sur les 
conclusions de M. l'avocat-général de Vali- 



Par arrêt du a6 décembre 1896, au rap- 
port de M. Voysin de Gartempc , sur les 
conclusions de M. l'avocat-général Lebeau , 
et après .... délibéré en la chambre du conseil, 

« Attendu qu'on ne peut ni qu'on ne doit 
appliquer la disposition du deuxième alinéa 
de l'art. i5, n° 6, de la loi du aa frimaire 
an 7 , qui ne parle que du cas où le vendeur 
se séserve l'usufruit d'un immeuble dont il 
vend la propriété , a celui où , comme dans 
l'espèce actuelle . la vente a lieu à la fois 
tant de la propriété que de l'usufruit à deux 
individus , savoir , à l'un de celle-là et à l'au- 
tre de l'usufruit ; parcequ'il est de principe, 
qu'en matière fiscale . il n'et-t pas permis de 
raisonner d'un cas prévu , à un cas imprévu . 
et de décider alors par analogie ; car dans 
les lois de finances , comme dans les lois pé- 
nales , ce qui n'est pas prévu , ce qui n'est 
pas ordonné ou défendu . est permis et ne 
peut être. exigé ou défendu ; 

• Attendu . au surplus , que les deux cas 
que voudrait ici assimiler la régie, sont dif- 
férons , puisque, dans le premier, sans la 
disposition de la loi , le droit ne se trouverait 
pas perçu sur la vraie valeur de l'objet vendu 
ou transmis ; tandis que, dans le second , le 
droit se perçoit naturellement et directe' 
ment sur le prix et la valeur vénale de l'im- 

'i 
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« Attendu que , d'après la règle générale 
établie par Tort. 4 de la loi du aa frimaire 
an 7 , on ne doit , pour la vente , soit de la 
propriété, «oit de l'usufruit, que le droit 
proportionnel particulier à chacune de ces 
ventes ; 

h Que l'exception portée en l'art. i5 , 
n°6,dela même loi . est sous un double rap- 
port , inapplicable a l'espèce , t«» pareequ'en 
matière fiscale , il n'est pas permis de rai- 
aonner d'un cas à un autre ; a° pareequ'il n'y 
a aucune analogie entre le cas prévu par le- 
dit article et celui de la cause ; que . dans 
le cas prévu par l'article , c'est la même per- 
sonne qui , possesseur de la propriété pleine 
et entière , vend la propriété et s'en réserve 
l'usufruit . tantlis que , dans l'espère , c'est 
la propriété nue qui a été aliénée, parec- 
que le vendeur n'avait que cette propriété 
seule ; 

• Attendu que l'usufruit ainsi séparé de 
la propriété , ne pouvait , sous aucun rap- 
port , former une des charges spécifiées dans 
ledit art. i5 , n° 6 ; et qu'en décidant ainsi , 
le jugement attaqué a fait une juste applica- 
tion de la loi ; 

• La cour rejette le pourvoi... (1) ». 

11 n'y a certainement rien à redire à ces 
trois arrêts , en tant qu'ils décident, en pro- 
nonçant sur la première branche de notre 
troisième question , que l'on ne doit pas pren- 
dre la disposition du second alinéa du n u 6 
de l'art. i5 de la loi du aa frimaire an 7, 
pour règle de la liquidation du droit qui 
pourrait être prétendu contre l'acquéreur 
d'une nue-propriété à raison de l'usufruit 
dont elle est séparée , soit par le même con- 
trat , soit par un acte antérieur, au pro- 
fit d'un tiers , et qui doit s'y réunir un jour. 

Mais sont-ils également à l'abri de toute 
critique , en tant que , tranchant la seconde 
branche de la même question , ils jugent 
que, dans les cas sur lesquels ils portent, 
l'acquéreur de la nue -propriété n'a aucun 
droit à payer pour l'usufruit qui doit se réu- 
nir un jour à l'objet actuel et immédiat de 
l'acquisition. 

Et d'abord , ne peut-on pas dire , contre 
le troisième arrêt, celui du 3 janvier 1837 , 
qu'il pact d'un faux principe , lorsqu'il avance 
que , (f après les règles générales établies par 
l'art. 4 de la loi du a a frimaire an 7 , on ne 
doit , pour la vente , soit de la propriété , 
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soit de l'usufruit, que le droit proportionnel 

Qu'en effet , l'art. \ n'est pas conçu en ter- 
mes limitatifs ; qu'il dit bien que le droit pro- 
portionnel est établi.... pour toute transmis- 
sion de propriété , d'usufruit ou de jouissance 
des biens meubles ou immeubles , soit entiv- 
vifs , soif par décès ; mais qu'il ne dit pas 
que, lorsqu'il y aura, soit simultanément, soit 
successivement , transmission de propriété 
et d'usufruit à deux personnes différentes , 
chacune d'elles ne devra qu'un droit propor- 
tionnel pour ce qui lui aura été transmis ; 
qu'il se tait là-dessus , pareeque le moment 
n'est pas encore venu, pour le législateur, 
de s'expliquer h cet égard , pareeque son seul 
objet est de définir ce qu'il entend par le 
droit proportionnel mis en opposition avec 
le droit fixe dont s'occupe l'article précé- 
dent ; pareequ'il renvoie aux dispositions 
suivantes , les explications qui n'entrent pas . 
quant à présent , dans cet objet ; 

Et que la preuve qu'il n'est pas dans l'inten- 
tion de cet article d'exclure indéfiniment le 
cumul du droit proportionnel pour la trans- 
mission de l'usufruit avec le droit propor- 
tionnel pour la transmission de la propriété , 
c'est que , d'une part , il confond dans sa 
disposition générale les transmissions qui s'o- 
pèrent à titre onéreux avec les transmissions 
qui s'opèrent à titre gratuit ou par décès , et 
que , de l'autre , on voit , par le n« 7 de 
l'art i5 , que la transmission qui s'opère 
à titre gratuit ou par décès d'une nue-pro- 
priété . est toujours grevée d'un droit pro- 
portionnel , non seulement à raison de la 
nue - propriété elle - même , mais encore à 
raison de l'usufruit qui doit s'y réunirun jour? 

En second lieu , ne peut-on pas dire contre 
les trois arrêts à la fois, qu'ils raisonnent 
comme si , dans la loi du aa frimaire an 7, 
la disposition du second alinéa du n« G 
de l'art. i5 était la seule d'après laquelle 
la régie pût exiger de l'acquéreur d'une 
nue - propriété , un droit quelconque pour 
l'usufruit qui en est actuellement séparé j 
que , sans doute , dans cette supposition , 
ils raisonnent parfaitement juste, en disant , 
l'un implicitement , l'autre en termes ex- 
près , qu*iï est de principe, qu'en matière 
fiscale, il n'est pas permis d'argumenter d'un 
cas prévu à un cas imprévu , et de décider 
alors par analogie ; que , dans les lois de fi- 
nances , comme dans les lois pénales . ce qui 
n'est pas prévu , ce qui n'est pas ordonné ou 
défendu , est permis et ne peut être exigé on 
défendu ... ; qu'ainsi, on ne peut ni ne doit 
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appliquer la disposition du deuxième alinéa 
de l'art. 1 5 , n» 6 , de la loi du 32 frimaire 
an 7 ,qui ne parle que du cas où le vendeur se 
réserve l'usufruit d'un immeuble dont il vend 
la propriété , à celui où la vente a lieu à la 
fois tant de la propriété que de l'usufruit à 
deux individus , savoir , à l'un de celle-là , à 
l'autre de l'usufruit ; 

Mais que ce raisonnement ne peut pas être 
exact si la base n'en est pas vraie , et que la 
base s'en trouvera fausse , si l'on remonte au 
premier alinéa du mêm* n»; 

Qu'en effet , il y est dit que , dans les ventes 
ou tous autres actes portant translation de 
propriété à titre onéreux , la valeur de la 
propriété est déterminée pour la liquidation 
et le paiement du droit proportionnel .par le 
prix exprimé, enjr ajoutant toutes les char- 
ges eu capital , ou par une estimation d'ex- 
perts , dans les cas autorisés par la présente ; 

Que, dans cette disposition , la loi ne dis- 
tingue , ni les charges imposées par le ven- 
deur au proût d'un tiers , ni les cltarges qui 
déjà pèsent , au profit d'un tiers , sur le 
fonds vendu , d'avec les charges que le ven- 
deur impose sur ce fonds à son profit person- 
nel ; quVIle veut indistinctement que toutes 
les charges soient ajoutées au prix exprimé 
dans le contrat ; 

Que l'on doit donc ajouter à ce prix , non 
seulement la charge de l'usufruit réservé par 
le vendeur , mais encore la charg? de l'usu- 
fruit que le vendeur aliène par le même acte 
au profit d'un antre que l'acquéreur île la pro- 
priété , mais encore la charge de l'usufruit 
qui appartient déjà à un tiers en vertu d'un 
titre antérieur; 

Qu'à la vérité, dans le second alinéa du 
même n n , la loi ne s'occupe que du mode 
d'évaluation de la charge de l'usufruit ré- 
servé par le vendeur ; mais que tout ce qui 
résulte de là , c'est que ce mode d'évaluation 
n'est applicable , ni à la cliarge de l'usufruit 
que le vendeur aliène par le même acte au 
profit d'un tiers , ni à la charge de l'usufruit 
qui déjà appartient à un tiers sur le fonds 
vendu, et que. pour fixer la valeur de l'une 
ou de l'autre à l'effet de l'ajouter en capital 
au prix de la vente de la nue-propriété , il 
faut recourir à une expertise , comme il faut 
y recourir, au même effet, pour l'apprécia- 
tion de toutes les charges qui consistent en 
autre chose que des valeurs pécuniaires dé- 
terminées ; 

Que ce n'est donc point par le second , 
mais par le premier alinéa du n 6 , que le 
législateur établit, pour l'acquéreur d'une 
nue-propriété , l'obligation de payer actuel- 
lement un droit pour l'usufruit qui doit s'y 



réunir un jour ; qu'il ne fait, dans le second, 
que supposer cette obligation déjà établie 
par le premier . et que régler exceptionnel- 
lement la manière spéciale dont elle doit être 
remplie dans le cas où c'est au profit du ven- 
deur que l'usufruit est réservé ; 

Qu'ainsi, du principe qu'en matière fiscale, 
il n'est pas permis d'argumenter d'un cat 
prévu à un cas imprévu . il résulte bieu que 
l'on doit . comme l'ont jugé les trois «rrèt« 
dont il s'agit , restreindre au cas prévu par 
le second alinéa du n n 6, le mode d'évalua- 
tion de l'usufruit que doit supporter l'ac- 
quéreur d'une nue-propriété ; mais que c'est 
là tout ce qu'on peut en conclure; que, pour 
en inférer «le plus qu'il n'est dû aucun droit, 
hors ce cas . pour l'usufruit qui doit se réunir 
un jour à la propriété , il faudrait restreindre 
ce qui est dit en termes généraux daus le pre- 
mier alinéa du n« G, des charges de la vente 
à celles qui sont stipulées au profit du ven- 
deur; et qu'on ne peut pas plus, en matière 
fiscale qu'en toute autre . restreindre une loi 
générale par des exceptions qui ne sont pas 
écrites dans son texte ; 

Qu'à la vérité , l'arrêt du 3 janvier 18a; 
affirme que Yusu fruit séparé de la jtropriètt 
tout autrement que parla réserv • que se fait 
de l'un le vendeur de l'autre, ne peut Am 
aucun rapport former une des charges spé- 
cifiées dans l'art. 1 5 , n" 6 ; mais qii il K 
borne à l'affirmer . et qu'il ne le prouve pas ; 
qu'on ne voit pas pourquoi, dans le sens de 
ce n«, l'usufruit ne formerait pas une charet 
de la nue-propriété , soit dans le cas où il tA 
aliéné au profit d'un tiers. par Tarte même 
qui transfère celle-ci , soit dans le cas où il 
apppartient déjà à un tiers en vertu d'<m 
titre antérieur, tout aussi bien que darts 
le cas où le vendeur se le réserve à son 
profit; 

Que, dans les deux premiers comme dans 
le troisième cas, il résulte de la séparation 
de l'usufruit d'avec la propriété. DU oblUC* 
à ce que l'acquâreur jouisse actuellement M 
la propriété qu'il achète ; et qu'il y » né **' 
sairement charge, là où il y a obstacle à U 
jouissance actuelle de l'objet acquis, la ou 
la jouissance de l'objet acquis est renvoj«< 
à un temps dont la durée est incertaine? 

Troisièmement enfin . ne peut-on pas dir 
que le mot charge ncjjeut pas a 
le n» 6 de l'art, ifi . un autre sens que 
le n" 7 du même article; et que tr ^" c '[* 
tainement . dans celui-ci , la loi appliq 1 "" J 
dénomination de charge . non seulcmen 
l'usufruit que le donateur entre-vif* se ré- 
serve à lui-même par l'acte de donation."»» 1 
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encore à l'usufruit que le donateur , soit en- 
tre-vifs , soit à cause de mort , constitue au 
profit d'un tiers sur l'objet qu'il donne , et a 
I usufruit «lont l'objet donne , soit entre-vils, 
soit a cause de mort , ou transmis par suc- 
cession ab intestat , se trouve déjà grevé au 
profit d'un tiers en vertu d'un titre anté- 
rieur; et que c'est, comme on Ta vu plus 
haut, ce qui est jugé formellement par les 
arrêts de la cour de ca-^atiou, du n septem- 
bre 1811, du 18 décembre de la même année 
et du 3i avril 181 5 ; qu'on ne peut donc pas, 
dans le n° 6, restreindre le mot charge à 
l'usufruit dont le contrat de vente contient 
la réserve au profit du vendeur ? 

Voilà des objections qui , à la première 
vue , paraissent décisives contre la détermi- 
nation prise sur la seconde branche de notre 
troisième question . par les trois arrêts de» 
8 janvier 182a , 26 décembre 1826 et 3 jan- 
vier 1827 ; mais en y regardant de plus 
près , on reconnaît bientôt qu'elles ne peu- 
vent port< r aucune atteinte à cette déter- 
mination. , 

Et d'abord, il y en a une qui , quelque bien 
fondée qu'elle soit en elle-même, ne laisse 
pas d'être absolument sans conséquence ; c'est 
la première : elle prouve sans doute que l'ar- 
rêt du 3 janvier 1827 fait dire à l'art. 4 de 
la loi du 22 frimaire au 7 ce qu'il ne dit pas 
réellement ; mais s'il résulte de là que cet 
article est entré mal à propos dans les motifs 
de l'arrêt, il n'en résulte certainement pas 
que les autres motifs de l'arrêt ne suffisent 
pas pour en justifier la décision. 

Quant à la seconde objection, il est impos- 
sible qu'elle résiste à un sérieux examen. 

Elle suppose que, dans celte partie du 
1" alinéa du n«6 de l'art. i5 , par le prix 
exprimé en y ajoutant toutes les charges en 
capital , la généralité des termes toutes les 
charges, est nécessairement exclusive de toute 
espèce de restriction. Mais cette supposition 
est-elle exacte ? 

Une expression peut être générale de deux 
manières. Elle peut l'être dans un sens ab- 
solu ; elle peut ne l'être que dans uu sens 
relatif 

Ainsi , quand je «lis tous les hommes . mon 
expression est d'une généralité absolue, et 
tous les hommes y sont indubitablement com- 
pris «ans aucune restriction. Mais quaud je 
dis tous les hommes qui habitent telle ville, 
la 'généralité de mon expression n'est que re- 
Iali\e, el je ne parle évidemment que des 
hommes habitant la ville que j'indique. 

Si donc c'est dans un sens absolu que doi- 



vent être pris, dans le 1" alinéa du n» 6, 
les termes généraux toutes tes charges . il est 
clair que , dans la liquidation du droit pro- 
portionnel dù pour une vente, il faut ajouter 
à la somme qui en forme le prix , non seu- 
lement toutes les charges que le contrat 
impose à l'acquéreur et que l'acquéreur ne 
doit supporter que parceque le contrat les 
lui impose, mais eucore toutes les charges 
qui doivent peser sur lui indépendammentdu 
contrat et par l'effet des causes étrangères 
au contrat. 

Mais il est clair aussi qu'il en doit être au- 
trement , si la généralité de ces termes n'est 
que relative, s'ils ne se rapportent qu'au prix 
de la vente , s'ils ne désignent que les charge» 
accessoires à ce prix , que les charges qui en 
font partie, et par conséquent que les charges 
que le contrat impose à l'acquéreur el que 
l'acquéreur ne doit supporter que parce- 
qu'elles lui sont imposées par le contrat. 

Or, de ces deux manières d'entendre les 
mots toutes les charges , on ne peut douter 
que la seconde ne soit la plus epuforme à l'es- 
prit de la loi. 

Non seulement elle est la conséquence na- 
turelle de la maxime , verba semper tlebent 
intelligi secundùm subjectam materiam, mais 
elle est encore justifiée par l'exemple de ce 
qui se pratique tous les jours dans la percep- 
tion des droits d'Enregistrement. 

Aux termes de l'art. 3i de la loi du 22 fri- 
maire an 7, c'est sur l'acquéreur que pèse de 
plein droit l'obligation de payer le droit de 
mutation résultant d'une vente, et c'est une 
charge de son acquisition. Cependant il est 
certain que , dans la liquidation du droit qu'il 
est tenu de payer, cette charge ne doit pas. 
être et n'est jamais ajoutée au prix exprimé 
dans le contrat. 

Le chap. 2 du lit. des servitudes ou ser- 
vices fonciers du Code civil , établit des 
servitudes qui ont pour objet l'utilité publique 
ou communale , ou l'utilité des particuliers , 
et il n'est pas douteux que l'acquéreur d'un 
immeuble grevé de l'une de ces servitudes , 
ne doive la supporter , quoique sou contrat 
d'acquisition ne l'y assujétissc pas. Cependant 
jamais la régie de l'Enregistrement ne s'est 
avisée de faire entrer une pareille charge 
dans la liquidation du droit proportion- 
nel 

Et pourquoi en est-il ainsi , dans ces deux 
exemples , des charges qui sont l'objet de 
l'un el de l'autre? Est • ce parceque ces 
cliarges sont établies par la loi? Nou , car 
celte circonstance serait insuffisante pour les 
faire excepter de la disposition générale du 
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i*r alinéa du n° 6 de l'art. 1 5, si la généralité 
de cette dUposition était absolue. C'est donc 
uniquement parccque la généralité de cette 
disposition n'est que relative ; c'est donc 
uniquement parceque cette disposition ne se 
rapporte qu'au prix de la rente ; c'est donc 
uniquement parcequ'ellc ne signifie rien 
autre chose , si ce n'est que l'on doit ajouter 
au prix de la vente , toutes les charges qui 
en augmentent le prix au profit du vendeur; 
c'est donc uniquement parceque de la même 
il résulte nécessairement que l'on ne doit 
ajouter au prix exprimé dans le contrat, que 
les charges imposées par le contrat à l'acqué- 
reur , et dont l'acquéreur ne serait pas tenu 
si le contrat ne les lui imposait pas. 

Mais delà même il résulte de toute néces- 
sité qu'il en doit être des charges établies 
par des titres antérieurs au contrat, comme 
des charges établies par la loi ; puisque 
celles-ci ne font pas plus que celles-là partie 
du prix de la vente, et que l'acquéreur est 
tenu de supporter les unes comme les autres, 
quoique le contrat ne l'en grève pas exprès- 
sèment. 

Aussi est-il inoui que la régie de l'Enre- 
gistrement ait prétendu faire entrer dans la 
liquidation du droit proportionnel dû pour 
la vente d'un immeuble, la valeur des servi- 
tudes non légales auxquelles le bien se trouve 
affecté par des titres antérieurs. 

En voilà déjà assez pour justifier pleine- 
ment l'arrêt de la cour de cassation , du 
3 janvier 1837 , en tant qu'il juge que l'usu- 
fruit appartenant à un tiers en vertu d'un 
titre antérieur à la vente de la nue- propriété, 
ne doit pas être ajouté , dans la liquidation 
du droit proportionnel de cette vente , à la 
somme qui en forme le prix. 

Et pour peu que Ton y réfléchisse , on 
aentira que la même raison s'applique aux 
arrêts des 8 janvier i8aa et 26 décembre 
1836, en tant qu'ils jugent que, lorsque la 
nue-propriété et l'usufruit sont vendus par le 
même acte à deux personnes différentes, 
l acquéreur delà nue-propriété ne doit payer 
que le droit proportionnel du prix assigné 
par le contrat , à ce qu'il acquiert personnel- 
lement , et que la régie ne peut rien exiger 
de lui à raison de l'usufruit qu'il n'achète pas, 
quoiqu il doive se réunir on jour à l'objet 
actuel de son acquisition. 

Quelle différence y a-t-il , en effet , par 
rapport à notre question , entre le cas sur 
lequel porte l'arrêt du 3 janvier 1827 , et le 
cas sur lequel portent ceux des 8 janvier i8aa 
et «6 décembre 1826? Aucune. Pourquoi, 
dans le premier, l'acquéreur nedoit-il aucun 



droit pour la charge de l'usufruit quM doit 
supporter? Parceque ce n'est pas en vertu 
de son contrat qu'il doit supporter cette 
charge , parcequ'il ne doit la supporter qu'en 
vertu d'un titre qui lui est étranger, parccque, 
dès lors , cet usufruit n'est point une charge 
de la vente qui lui est faite. Eh bien ! Il en 
est absolument de même dans le second cas. 
11 est vrai que , dans celui-ci , c'est par le 
même contrat que la nue-propriété et l'usu- 
fruit sont vendus} mai» la vente de Tune 
n'en est pas moins distincte de la vente de 
l'autre ; car le contrat n'est un que maté- 
riellement ; il en renferme virtuellement 
deux : sunt duo instrumenta in chartd und , 
et chacune des deux ventes ayant son prix 
séparé, il est clair que l'usufruit n'est pas 
plus une charge de la vente de la nue-pro- 
priété, que la nue-propriété n'est une charge 
de la vente de l'usufruit. Le moyen , d'après 
cela , que la vente de l'usufruit soit ajoutée 
au prix de la nue-propriété pour la liquida- 
tion du droit proportionnel qui est du sur 
celle-ci ? 

Reste la troisième objection , celle qui est 
tirée du rapprochement du n° 6 avec le u» 7 
de l'art. i5, et l'on va voir qu'elle n'est pas 
mieux fondée que la précédente. 

Oui , il est certain que , dans le n« 7 de 
l'art. 1 5 , le mot charge doit s'entendre , non 
seulement de l'usufruit réservé par le dona- 
teur entre-vifsn son profit personnel, mais en- 
core, et de l'usufruit que le donateur entre-vifs 
on à cause de mort ,constitue au profit d'un tiers 
par l'acte de donation, et de l'usufruit qui, 
au moment de la donation ou de l'ouverture 
de la succession ab intestat, appartient déjà 
à un tiers en vertu d'un titre antérieur. Oui , 
il est certain que le droit proportionnel de la 
propriété transmise par donation entre-vifs , 
par legs ou par succession ab intestat , doit 
être calculé , dans tous les cas , comme si la 
propriété n'était pas grevée d'usufruit, comme 
si elle était pleine et entière. 

Mais d'où cela vient-il? Uniquement de ce 
que le n° 7 n'admet, pour mesure de la va- 
leur de la nue-propriété, à l'effet de détermi- 
ner le montant du droit proportionnel , que 
le produit des biens , c'est-à-dire , l'usufruit , 
et de ce qu'il ne peut , dès-lors , se rencon- 
trer un seul cas où celui à qui une nue-pro- 
pricté est transmue par donation , legs ou 
succession ab intestat, n'en doive pas le droit 
proportionnel sur le même pied que si l'usu- 
fruit n'en était pas séparé. 

La même raison est-elle applicable aux 
transmissions à titre onéreux? Il est évident 
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que non. Quelle est , dans ces transmissions, 
la mesure d'après laquelle la loi veut que la 
propriété soit évaluée ? Ce n'est point le 
produit des biens : c'est, et rien de plus, le 
prix de la vente. C'est , par conséquent , et 
rien de plus, ce qui est payé ou promis au 
vendeur en échange de la propriété quM cède. 
Que l'on fasse entrer dans ce prix les charges 
que le vendeur se réserve sur le fonds, cela 
va de soi-même. Mais à quel propos y ferait-on 
entrer , «oit les charges qui dérivent de la loi, 
soit les charges imposées au fonds par des 
titres antérieurs au contrat , soit les charges 
dont le fonds est grevé an profit d'un tiers 
par un titre qui s'identifie matériellement 
avec le contrat, mais qui en est réellement 
distinct ? Elles ne sont point accessoires au 
prix, elles y sont étrangères , elles n'en font 
point partie; et ce seul mot dit tout. 

Qu'importe que , par cette manière d'opé- 
rer dans l'évaluation de la nue-propriété 
transmise à titre onéreux . on arrive H ce ré- 
sultat, que l'acquéreur n'a rien à payer pour 
l'usufruit qui doit lui revenir un jour ? 

D'une part , il est impossible que la loi 
n'ait pas prévu ce résultat; et dès qu'elle ne 
s'en est point occupée, il n'appartient pas 
aux magistrats de suppléer à son silence. 

D'un autre côté , la loi a eu de très-bonnes 
raisons pour n'en pas user , h cet égard , en- 
vers l'acquéreur à titre onéreux , avec la 
même sévérité qu'envers l'acquéreur à titre 
gratuit. En effet, le donataire, le légataire, 
l'héritier ab intestat , ne peut jamais que gag- 
ner. L'acquéreur h titre onéreux d'uuc nue- 
propriété est , au contraire . exposé à perdre; 
car ■ il est très-possible »> (comme le disait 
M. l'avocat-général Daniels, dans des con- 
clusions du 10 juillet 1810, rapportées dans 
le Répertoire de jurisprudence , au mot Usu- 
fruit, §. 6, n° 4 ) • q« ft la nature le mette en 
«• défaut , et que son calcul , basé sur la pro- 
» habilité de la vie humaine, se trouve très- 
• inexact. En attendaut, il aura perdu les 
» intérêts de son capital, qui . seuls, pour- 
•• raient excéder de beaucoup la valeur <l. la 
» propriété pleine et entière «. 

§. XXI. Lorsqu'un jugement cumule 
des dispositions qui sont assujéties à l'En- 
registrement , les unes sur la minute , et 
les autres sur l'expédition, le droit peut il 
être exige sur les secondes en même tems 
que sur les premières , quoique le juge- 
ment ne soit pas encore expédié, et que 
par conséquent l'expédition n'en soit pas 
présentée à l'Enregistrement ? 

Le 8 ventôse an 8 , le sieur Ruolz obtient 
Tomk VI , 4.. édil. 



au tribunal civil du département du Rhône 
un jugement qui porte à la fois autorisation, 
renvoi d'instance et condamnation à des 
sommes exigibles en vertu d'actes précédem- 
ment enregistrés. 

L'année suivante, l'administration de l En- 
registri inent décerne contre le sieur Ruolz 
une contrainte en paiement d'une somme de 
3g6 francs pour droits simples et doubles 
droits d Enregistrement dûs à raison de ce 
jugement. Elle se fonde sur l'art. 7 de la loi 
du 11 frimaire an 7 , quiassujétit la première 
disposition de ce jugement à l'Enregistrement 
sur la minute dans le mois de sa date. 

Le sieur Ruolz forme opposition à cette 
contrainte, et soutient que la loi n'assujétis- 
sant ni les renvois d'instance, ni les condam- 
nations sur titres enregistrés , à un Eni egis- 
tremt nt sur la minute du jugement , on ne 
peut exiger de lui que le paiement du droit 
du pour l'autorisation prononcée parle juge- 
ment rendu en sa faveur. 

Le 17 nivôse an 9, jugement par lequel le 
tribunal civil de l'arrondissement de I .y on , 

a Considérant que l'art. 7 de la loi préci- 
tée, en dénommant les actes ou jugemens su- 
jets à l'Enregistrement sur la minute , y com- 
prend les actes d'autorisation, mais non les 
renvois d'instance ni les condamnations sur 
titres déjà enregistrés, et qu'au contraire 
elle renvoie à percevoir , sur Ici expéditions 
seulement , l'Enregistrement de tous actes, 
autres que ceux dont elle a donné la nomen- 
clature ; 

» Dit et prononce, par jugement en pre- 
mier et dernier ressort , faisant droit sur 
l'opposition formée par le cit. Ruolz à la con- 
trainte contre lui décernée par la régie, et 
y ayant aucunement égard , qu'en payant par 
lui le droit simple cl le double droit d'Enre- 
gistrement dûs pour l'autorisation seulement 
de la femme Lacoste, il est déchargé de la- 
dite contrainte quant au surplus ». 

Recours en cassation contre ce jugement , 
de la part de l'administration «le l'Enregis- 
trement. 

« On doit (dit-elle) regarder comme un 
principe dérivant de la nature de la formalité, 
de ses effets , de la saine raison et de la loi , 
que, lorsqu'un jugement contient une dispo- 
sition à cause de laquelle il doit être enregis- 
tré sur la minute, la nécessité de cet Enre- 
gistrement emporte indispensablement l'En- 
registrement des autres dispositions , puisque 
l'analyse qui constitue cette formalité, em- 
brasse de» indications communes h toutes; 
d'où sort cette juste conséquence , que la 
formalité ne peut être donnée, si l'on ne pair 

53. 
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en même lems 1rs droits de toutes les dispo- 
sitions qu'il se trouve renfermer, quoique 
quelques-unes soient du nombre de celles 
qui. -,1 elles étiienl seules, n'assujétiraient 
les jugement à l'Enregistrement que sur les 
expédition*. C'est dont: sans fondement que 
le tribunal de Lyon a prétendu qu'un juge- 
ment de cette espèce ne devait acquitter, 
lors de sou Enregistrement sur la minute, 
que le droit de la disposition pour laquelle 
la minute était présentée. Pour se convaincre 
plus particulièrement de l'erreur de cette 
opinion , il suffira de se reporter aux disposi- 
tions suivantes rte la loi du a a frimaire an 7. 

» L'art. 7 veut que les actes judiciaires 
soient enregistrés , soit sur les minutes, soit 
sur les expéditions, suiw.nt les distinctions 
qu'il élaldit. Après avoir fait IV numération 
de ceux qui doivent recevoir la formalité sur 
la minute . tels que les actes contenant auto- 
risation . etc. , il ajoute: Tous autres actes et 
jugement ne sont soumis à l Knregt strement 
que sur tes expéditions. 

« Suivant l'art. 8, il nVst du aucun droit 
d'Enregistrement pour les extraits , copies ou 
expéditions des actes qui ont été enregistrés 
lUT la minute. 

•> L'art. 1 1 porte : lorsque, dans un acte 
quelconque, soit civil, soit judiciaire, ou 
extrajudiciaire , il f a plusieurs dispositions 
indépendantes , ou ne dérivant pas nécessaire- 
ment les unes des autres , il est dû , pour cha- 
cune d'elles, et selon son espèce, un droit 
particulier. 

» Enfin, l'art. a8 ordonne que ces droits 
soient payés, avant l'Enregistrement, aux 
taux et quotités réglés parla loi. 

» Il résulte de la conférence de ces articles, 
que les actes judiciaires qui doivent être 
enregistrés sur les expéditions . sont ceux ne 
contenant aucune des dispositions qui , sui- 
vant la première partie de l'art. 7 , les ren- 
dent sujets h la formalité sur la minute; que 
le même acte ne peut être enregistré partiel- 
lement et successivement sur la minute et 
sur les expéditions; et par une conséquence 
nécessaire , que . lors de l'Enregistrement 
sur la minute, la perception doit embrasser 
toutes les dispositions; sans quoi , l'expédi- 
tion n'étant plus, d'après l'art. 8, soumise 
à la formalité , il y aurait des dispositions 
exemples, de fait, de l'Enregistrement, 
quoiqu'elles y fussent expressément assujé- 
ties par la loi. 

» En un mol , tout acte enregistré a satis- 
fait à la formalité ; et il serait aussi contraire 
au but de la loi , que d'une conséquence dan- 
gereuse, d'admettre à l'Enregistrement la 



minute d'un jugement pour quelques-unes de 
ses dispositions . en réservant pour un autre 
temps la formalité et la perception des droits 
résultant de quelques autres. 

« Au surplus, le principe qui a dirigé la 
demande rejelée par le tribunal de Lyun,nc 
s'applique pas seulement aux jugement :9 
est suivi dans beaucoup d'autres cas. En effet, 
lorsqu'une vente sous seing-privé ou un bail, 
assujetis par la loi à rEuregistremciU dans 
un délai fixe, contiennent en même temps 
d'autres dispositions dont le droit ue serait 
du qu'autant qu'on voudrait faire de l'acte 
un usage publie, on perçoit néanmoins le 
droit résultant de ces dernières dispo iliouj, 
en même temps que celui de la vent»- ou du 
bail. De même, lorsqu'un acte sous seing- 
privé contient diverses conventions dont une 
seule donne lieu à une demaudequi nccciule 
l'Enregistrement, Icdroit est perçu sur toutes 
les dispositions. 

* La circonstance de la réunion de ce» 
dispositions de différente nature, pioduit 
l'effet d<- rendre simultanément exigildes des 
droits qui auraient été perçus en differens 
temps, et cet effet a sa cause dans l'essence 
de la formalité qui consiste, suivant l'art 7 
de la loi du 5 décembre 1 790 , à rappeler , 
sur le registre à ce destiné, par extrait, et 
dans un même contexte, toutes les disposi- 
tions de l'acte «. 

Par arrêt du 4 fructidor au 1 1, au rapport 
de M. Dclacoste, 

« Attendu que les art. 7 , 8 , 1 1 et 28 de la 
loi du aa frimaire an 7 ne présentent, ni dans 
leur texte . nî dans leur rapprochement, l'o- 
bligation que l'administration de l'Enregis- 
trement a cru en faire résulter, d'acquitter 
tous les droits qui sont répartis, soit sur la 
minute des jugemeni, soit sur leur expédi- 
tion ; 

* Que par conséquent les juges du tribu- 
nal de première instance de Lyon n'ont violé 
aucun des articles cités, ni même contrarié 
leur esprit . en décidant que le paiement du 
droit du sur la minute du jugement qui auto- 
rise la femme mariée à plaider, dispense 
celui qui présente cette minute, de toute 
recherche pour les droits qui ne sont percep- 
tibles que sur l'expédition; et en écartant 
tous les raisonnemens d'analogie et de com- 
paraison, avec les cas cités par l'administra- 
tion , pour l'acquittement des droits suc le* 
actes sous signature privée , qui réellement 
n'ont rien qui ressemble parfaitement à celui 
des jugement, dans le rapport de la distinc- 
tion des minutes et des expéditions; 
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» Par ces motifs, le tribunal rejette le 
pourvoi... •. 

L'administration de l'Enregistrement a ré- 
clamé auprès du gouvernement contre le 
principe consacré par cet arrêt; mais sa ré- 
clamation a été rejetée par un avis du con- 
seil d'état, du 8 juillet 1809, approuvé le 5 
août suivant : ■ Lorsqu'un jugement (porte 
» cet avis) contient plusieurs dispositions , 
» dont les uucs le rendent sujet a l'Enre- 
» gistrement sur la minute, et les autres 
a seulement sur les expéditions . le droit ne 
» peut être exigé que pour les dispositions 

• sujettes à l'Enrr gistrement sur la minute; 
» sauf à percevoir le droit pour les autres 
» dispositions sujettes à l'Enregistrement 
» sur l'expédition, lorsque cette expédition 
«• est requise». 

§. XXII. Le tirait proportionnel d'En- 
registrement qui est dû par un héritier 
ou légataire universel, ijue le testateur a 
grevé de rentes viagères , doit-il être pris 
sur la valeur entière de la succession dis- 
ponible , indépendamment des droits qui 
sont dus par ceux à qui les rentes via- 
gères sont laissées ? 

Le 8 vendémiaire an 1 3 , testament par le- 
quel Jean-Pierre Lioud , après avoir institué 
Jean-Pierre et Pierre-François Lioud ses 
légataires universels, lègue à la veuve Tulier 
et à Marie Boucher des rente* viagères mon- 
tant ensemble à 3,3oo francs. 

Le 16 du même mois, décès du testateur. 

Le ai , le testament est présenté à l'En- 
registrement ; et le receveur perçoit les droits 
proportionnels dus pour chacun des legs par- 
ticuliers. 

Le 4 germinal suivant, l'exécuteur testa- 
mentaire fait, au bureau de l'Enregistrement, 
la déclaration de l'actif de la succession : il 
en fait monter le total à 1198.76(1 francs 70 
centimes; et le droit de mutation est perçu 
sur l'intégralité de cette somme, sans déduc- 
tion de ce qui a été payé pour les legs parti- 
culiers de rentes viagères. 

Le 17 lévrier 1807 . les légataire* univer- 
sels se pourvoient devant le tribunal civil du 
département de la Seine, en restitution de 
la somme de 487 francs -a centimes, qu ils 
soutiennent avoir été payée de trop, « at- 
» tendu que , pour la liquidation des droits , 
» on aurait dû déduire , sur l'aatif de la suc- 
» cession , la somme de 33 000 francs . for- 
» xnautlc capital . au denier dix , des rentes 
» viagères dont les legs étaient contenus au 

• testament; que le droit proportionnel 



» ayant été perçu sur CCi rentes, lois de 
» l'Enregistrement il u l< statuent , il n'y avait 
» pas lieu de le percevoir de nom eau lors de 
» la déclaration de succession; que citait 
.< un double emploi que la loi n'autorisait 
• nullement». 

L'administration de l'Enregistrement ré- 
pond que la perception contre laquelle ré- 
clament les sieurs Lioud , est justifiée par 
l'art. ■ 4 1 H°8 f de la loi du aa frimaire au 7, 
lequel veut que, pour les transmissions de 
biens-meubles entre-vifs , à titre gratuit , et 
celles qui s'opèrent par décès, le droit pro- 
portionnel soit assis sur la déclaration esti- 
mative des parties , sans distraction îles 
charges; qqf le paiement des rentes viagères 
imposé aux héritiers ou légataires universels 
est évidemment une charge de la succession ; 
que le capital de ces renies n'a donc pas dû 
être dédoit pour la liquidation du droit. 

Le ao, juillet 1807 . jugement qui ordonne 
la restitution des 4K7 francs a centimes , 

• Attendu, en droit, qu'aux ternies de 
l'art, de la loi du aa frimaire an 7. les mu- 
tations de propriété o 1 d'usufruit par décès 
doivent être déclarées par les héritiers, do- 
nataires ou légataires , etc. ; que . suivant la 
disposition de l'art. 3a de la même loi . les 
droits dus à raison de la déclaration doivent 
être payés également par les héritiers , do- 
nataires ou légataires; 

■< Que cette particule ou, employée dans 
les deux articles, prouve que les droit* ne doi- 
vent pas être payés cumulativeraent pat 
l'héritier et par le légataire . à raison du 
même objet légué, mais seulement par l'un 
d'eux, c'est-à-dire, par celui-là qui profite 
de la disposition ; 

• Que la loi n'ayant évidemment établi 
qu'un seul droit par ch.. que mutation , il se- 
rait souverainement injuste d'en percevoir 
deux à l'occasion d'un même legs ; 1 1 c'est 
néanmoins ce qui arriverait si. suivant le 
système de la régie , elle était autorisée à 
percevoir le droit cumulativeraent des mains 
du légataire et de celles de l'héritier; 

■ Que la disposition du n<> 8 de l'art. 14 
de la même loi , qui porte que la déclaration 
des parties doit être faite sans distraetiou 
des charges, ne s'applique qu'aux charges 
auxquelles était soumis le testateur, cl que 
l'on ne doit pas eu conclure que le droit de 
mutation doive être payé deux fois ; 

» Attendu que, !ans l'espèce, les léga- 
taires des rentes viagères établies par le 
testament dont il s'agit, avant fait la décla- 
ration de leurs le«s et acquitté le droit pro- 
portionnel dû pour cetic mutation , ces leg^ 
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n'ont pu être grevés d'un nouveau droit, lors 
de lu déclaration de l'héritier; 

» Attendu que la régie de l'Enregistre- 
ment elle-même a reconnu que le droit ne 
doit être perçu qu'une fois pour le legs d'un 
immeuble, et que le tribunal de première 
instance a jugé , par ces motifs et sur les 
mêmes principes, le a frimaire an i.\ , que 
les legs des objets mobiliers ne devaient éga- 
lement donner lieu qu'au pai> mentd'un droit 
de mutation, et que la régie devait restituer 
aux héritiers Lioud la somme par elle perçue 
par double emploi sur leur déclaration, à 
raison de ces legs particuliers ; et que ce 
jugement a été confirmé par la cour de cassa- 
tion ; 

• Attendu que les mêmes principes s'ap- 
pliquent également aux legs de rentes via- 
gères établies pur le testateur, pareeque, 
dans l'un comme dans l'autre cas , il n'y a 
qu'une seule transmission par décès, et pat- 
conséquent un seul droit proportionnel ; que 
ce droit avant été payé par les légataires qui 
ont profité des legs , il n'a jamais du l'être 
encore par l'héritier qui n'en profite pas ; et 
que la régie ayant perçu ce même droit par 
double emploi , en doit la restitution aux hé- 
ritiers... «. 

L'administration de l'Enregistrement se 
pourvoit en cassation contre ce jugement, et 
le dénonce comme contraire au n° 8 de l'art. 
1 4 de la loi du 22 frimaire an 7. 

« C'e>.t avec raison (dit-elle) que , se fon- 
dant sur les termes de cet article , sans dis- 
traction des charges , le receveur «les décla- 
rations de successions a refusé de faire, sur 
l'actif de la succession du sieur Lioud , la dis- 
traction du capital des rentes viagères léguées 
par le testateur : il a considéré le paiement 
de ces rentes comme une charge imposée aux 
légataires, universels. C'est, en effet , une 
dett** que ceux qui recueillent la succession, 
•ont tenus de payer personnellement. Le 
Code civil ne laisse aucun doute à cet égard. 
L'art. fo?)f) est conçu en ces termes : Le lé- 
gataire universel qui sera en concours avec 
un héritier auquel la loi résrr\'e une quotité 
de biens , sera tenu des dettes et charges delà 
succession du testateur personnellement pour 
sa part et portion , et hypothécairement pour 
le tout; et il sera tenu d'acquitter tous les 
legs, sauf le cas de réduction. L'art. ioo3 
contient des dispositions absolument ana- 
logues jet enfin l'art. 1017 dit formellement : 
Les héritiers du testateur ou autres débiteurs 
d'un legs seront personnellement tenus de 
l'acquitter , chacun au prorata de la part 
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et portion dont ils profiteront dans la suc- 
cession. 

» Il est donc constant que le paiement d'un 
legs , quel qu'il soit , est une dette , une 
charge de la succession. Si ce principe, quant 
à la liquidation du droit d'Enregistrement , 
est susceptible de quelques modifications, 
lorsqu'il s'agit de legs d'objets en nature ou 
•de créances désignées . il subsiste dans toute 
sa force , lorsqu'il s'agit, comme dans l'es- 
pèce présente , de legs de rentes viagères. 
En efTet , le capital de ces rentes créées par 
le testateur n'existe point réellement dans la 
succession ; ce 11'cst point un objet qu'on en 
puisse distraire ; l'héritier ou le légataire 
universel n'en pourrait offrir le rembourse- 
ment ; il s'engage , par le fait seul de son ac- 
ceptation, à servir ces rentes jusqu'à leur 
extinction , et il devient débiteur des arré- 
rages échus et à échoir : c'est une charge 
dont il a plu au testateur de grever sa sue- 
cession. 

» On croit inutile de s'arrêter a combattre 
la distinction que le tribunal de la Seine a 
voulu établir , relativement aux charges dont 
la loi défend de faire la distraction , et qu'il 
prétend ne devoir comprendre que celles 
auxquelles était soumis le testateur. Cette 
distinction, purement arbitraire, n'est pas 
dans la loi ; et où la loi ne distingue pas , on 
ne peut distinguer. 

» Ce n'est pas avec plus defondemeut que 
le tribunal s'étaie de son précédent jugement 
du a frimaire an 1 j , eoufirme parla cour de 
cassation. Il s'agissait, dans ce premier ju- 
gement , de legs de sommes une fois payées ; 
et il est facile de sentir la différence qui 
existe entre les deux espèces. Les motifs 
qu'on faisait valoir pour les legs de sommes 
mobilières . ne peuvent nullement s'appli- 
quer aux legs de rentes viagères, dont le 
capital ne fait point partie intégrante de la 
succession, et dont le service est bien évi- 
demment une charge imposée à l'héritier 
qui ne peut s'en libérer par un simple prélè- 
vement sur l'actif de la succession qu'il re- 
cueille , puisqu'il est démontré que les paie- 
mens de legs de rentes viagères créées par le 
testateur , sont des charges de sa succession ; 
et l'art. 14 • n«> 8, de la loi du 22 frimaire 
an 7 , ne permettant pas d'en faire la dis- 
traction pour la liquidation et le paiement 
du droit proportionnel de mutation, il est 
constant que le tribunal de la Seine a violé 
celle disposition de la loi , en eondamuant la 
régie à restituer partie des droits perçus sur 
l'actif de la succession Lioud, sans distraction 
du capital des rentes viagères léguées à titre 
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particulier par le testateur, et il devient su- 
perflu de discuter les motifs de son jugement 
qui sont étrangers à ce point unique où se 
réduit la question » . 

Pur arrêt du 8 septembre 1808, au rapport 
de M. Bailly , 

• Vu J'art. 14, n» 8, et les art... 27 , 29 
et 3-j de la loi du aa frimaire an 7 sur l'Enre- 
gistrement ; 

»• Considérant qu'il résulte de la combi- 
naison de ces articles , que le droit de muta- 
tion par décès est du sur la valeur entière 
de la succession ; mais que ce droit une fois 
perçu , l'administration de l'Enre^istremr nt 
est sans action pour exiger , soit le paiement 
d'un droit spécial sur les legs, soit une décla- 
ration tendant h un paiement de celte nature, 
pareeque cela supposerait que le même objet 
pourrait être assujéti à deux droits de muta- 
tion pour un seul décès ; 

• Considérant que, dans l'espère, les lé- 
gataires avaient déjà payé, à raison delà 
valeur de leurs legs , le droit proportionnel 
de mutation par décès, dont le receveur de 
l'Enregistrement s'est fait payer une seconde 
fois par l'exécuteur testamentaire du sieur 
Jean-Pierre Lioud , en percevant le droit de 
mutation sur la totalité de la succession du- 
dit sieur Lioud, sans vouloir déduire la somme 
déjà reçue des mains de ces légataires; ce qui 
a opéré un double emploi . dont il était juste 
et conforme au veru du législateur, que le 
tribunal civil du département de la Seine 
ordonnât la réparation, comme il l'a fait, 
par son jugement du ^9 juillet 1807 ; 

• La cour rejette le pourvoi des adminis- 
trateurs de l'Enregistrement », 

, Cet arrêt ne fait qu'appliquer aux legs de 
rentes viagères , ce qu'avaient déjà décidé , 
pour des legs d< s sommes d'argent à payer 
une fois , et qui ne se trouvent pas dans la 
succession , deux arrêts de ia cour de cassa- 
tion , du 37 mai 1 806 et 1 a avril 1 808 , et un 
avis du conseil d'état, du a-10 septembre 
1808 , qui sont rapportés dans le Réper- 
toire de Jurisprudence , au mot Légataire , 
9.8. ^ 

Il n'y a en eiret aucune différence , quant 
aux motifs de la décision , entre le cas sur 
lequel ont prononcé les deux premiers ar- 
rêts , ainsi que l'avis du conseil d'état et 
l'espèce sur laquelle le troisième arrêt a été 
rendu. 

Les deux premiers arrêts et l'avis du conseil 
d'état décident, 

Que la délivrance des legs particuliers, lors 
même que les légataires universels ou les hé- 
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ritiers doivent les payer de leurs propres de- 
niers , n 'opère point de mutation de ces der- 
niers aux légataires particuliers ; 

Que du sy stème contraire il résulterait que 
le même objet serait , en définitive , assujéti à 
deux droits de mutation , ce qui n'est ni dans 
le texte, ni dans l'esprit de la loi ; 

Qu'enfin , on ne doit pas assimiler le legs 
particulier , payé d'après la volonté du tes- 
tateur , à une dette de sa succession ; 

Et il n'est pas un seul de ces trois motifs 
qui ne reçoive une application directe aux 
legs des rentes viagères. 

Mais , dit-ou , il en sera donc de même des 
legs de rentes perpétuelles ! 

Oui , et pourquoi non? Où il y a identité 
parfaite de raison , il doit nécessairement y 
avoir identité de décision ! 

Mais , dit-on encore , il en sera donc aussi 
de même d'un legs d'usufruit. 
C'est autre chose. 

Dans un legs de rente . soit perpétuelle , 
soit viagère , lorsque l'héritier a payé ce qu'il 
devait au légataire, que lui reste-t-il de l'ob- 
jet du legs? Rien. Le testateur, en laissant à 
son héritier l'universalité de ses biens , eu a 
retranché lui-même les sommes qu'il a lé- 
guées , et dont il a distribué le paiement 
en annuité ; et voilà pourquoi l'héritier ne 
doit personnellement aucun droit pour ces 
sommes. 

Mais dans un legs d'usufruit , le fonds reste 
à l'héritier ; et ce fonds lui veuant du testa- 
teur , il faut bien qu'il en paie le droit de son 
propre chef, indépendamment du droit que 
paie le légataire à raison de l'usufruit que le 
testateur lui a laissé. 

§. XXIII. !•> Lorsque, par un contrat 
de mariage , il est fait donation à l'un 
des futurs époux, par son père ou sa 
mère, d'une somme déterminée, paya- 
ble , soit en argent comptant , soit en im- 
meubles , au choix du donateur, est-ce 
comme définitivement mobilière ou comme 
définitivement immobilière , que la do- 
nation doit être considérée pour la liqui- 
dation du droit d'Enregistrement qui 
doit être payé à l'instant et sur le contrat 

3° Lorsque le droit d'Enregistrement 
a été perçu sur la donation considérée 
comme mobilière , et qu 'ensuite le dona- 
teur exécute la donation en délivrant des 
immeubles au donataire , la délivrance 
de ces immeubles doit-elle être assimilée 
à une dation en paiement , et par consè- 
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quent donner ouverture à un droit pro- 
portionnel de 4 pour 100; ou n'est-elle 
que la simple exécution du contrat de 
mariage , et n'est - elle passible que du 
droit d'un franc vingt -cinq centimes 
pour 100, sous la déduction de la somme 
déjà pay ée lors de l'Enregistrement du 
contrat ? 

Ces question* ont été agitées quatre fois 
devant la cour de cassation, et quatre arrêts 
les ont jugées contre la régie de l'Enregistre- 
ment. 

Voici l'espèce du premier : 

Par contrat du i** jour complémentaire 
an 6 , Jean-François Geoffroi et Élisuheth 
Letdet , son épouse , mariant Charles Geof- 
froi leur fils , s'obligent de le nourrir et entrr- 
tenir lui et sa femme dans leur maison ; et , 
en cas d'insupport , c'est-à-dire « en cas que 
les futurs époux viennent à quitter la maison 
paternel 1 ' , ils font donation à leur fils d'une 
Homme de 3.ooo livres en avancement d'hoi- 
rie , payable en biens-fonds , numéraire ou 
capitaux, a nsi que ledit Geoffroi père trou- 
vera bon. 

Le contrat de mariage est présenté à l'En- 
registrement ; et le receveur perçoit, pour 
cette disposition , io sou* par too livres , 
conformément à la sect. a de la première 
classe du tarif annexé a la loi du ~>-'\) décem- 
bre 1790 , laquelle taxait à ce seul droit les 
donations en biens meubles et immeubles 
faites par contrat de mariage en ligne di- 
recte. 

Le 17 brumaire an 10, le Cas d'insupport 
étant arrivé , Geoffroi père cède a Charles , 
son fils , pour remplir l'objet de la donation 
du 1" jour complémentaire an 6, des im- 
meubles évalués 3,ooo livres. 

Le receveur ne perçoit d'abord sur celle 
cession, qu'un droit de 5o centimes par 100 
franes , comme s'il se fut agi de la simple" li- 
bération d'une créanre mobilière. Mais bien- 
tôt après . il réfléchit qu'il aurait dû perce- 
voir 4 pour 100 . comme s'il se fut agi 
d'un contrat translatif de la propriété de 
biens immeubles j et il décerne une con- 
trainte pour un supplément calculé sur cette 
base. 

Jean-François cl Charles Geoffroi forment 
opposition à cette contrainte , et soutien- 
nent , entre autres choses , que l'acte du 17 
brumaire ap 10 n'est que l'exécution d'une 
clause du contrat de mariage de l'an 6, que , 
loin de devoir, pour la cession qu'il ren- 
ferme , un droit de 4 pour 100, comme s'il 
était question d'une vente, ils ne devraient 
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pas même . à la rigueur, le droit de 5o cen- 
centimes pour 100 francs qui a été exi^é d'eux, 
mais seulement un droit fixe d'un franc; et 
que cela résulte de l'art. 66 . §. 1 . n° G , de 
la loi du aa frimaire an 7 . lequel ne soumet 
qu'à ce droit, les actes qui ne contiennent que 
l'exécution , le complément et la consomma- 
tion d'actes antérieurs enregistrés. 

L'administration de l'Enregistrement sou- 
tient , de son coté , que le contrat de mariage 
de l'an 6 ne contenait qu'une donation d'une 
somme de 3, 000 fraucs ; que l'acte du 1 7 bru- 
maire an 10 renferme une véritable dation eu 
paiement, et que la dation en paiement, 
équipolleà une vente 

Par jugement du i3 germinal an 11 , le 
tribunal civil de l'arrondissement de Digne 
considère « que la transmission des biens ira- 
» meubles résulte de la donation du i«jour 

• complémentaire an 6; que, pour qu'il y 
» eût bail en paiement dam le contrat du 10' 

• brumaire an 10, il aurait fallu que la do- 
» natiou précédemment faile n'eut eu pour 

• objet qu'une somme d'argent , sans l'alter- 

• native de payer en biens - fonds ; qu'ainsi, 

• le contrat de l'an 10 ne peut £ Ire considéré 

• que comme la rémission de la chose don- 

• née , ensuite du choix que le donateur s'é- 

• tait réservé » ; et en conséquence , il dé- 
clare la contrainte nulle. 

Recours en cassation de la part de l'admi- 
nistration de l'Enregistrement; et le 16 bru- 
maire an 12, arrêt , au rapport de M. Cai- 
saigne - ainsi conçu : 

« Considérant que le jugement attaqué 
décide , en fait , que la donation contenue 
dans le contrat de mariage du 1 jour com- 
plémentaire an 6 . était une valeur de 3,ooo 
livres en fonds, capitaux ou numéraire mé- 
tallique; qu'il a pu, sans contrevenir à au- 
cune loi, le décider ainsi, en interprétant 
l'intention des parties d'après les clauses de 
cet acte; et que. par suite . en jugeant que 
l'abandon de fonds consenti par l'acte du 17 
brumaire an 10, pour satisfaire à cette do- 
nation , n'était que l'exécution . le complé- 
ment et la consommation de celle-ci. et» 
comme tel , passible que du droit fixe d'un 
franc pour l'Enregistrement , il n'a fsit 
qu'une juste application à l'espèce de I irt. 
68 , «J. 1 . n° 6, delà loi du aa frimairean;; 

» Le tribunal rejette le pourvoi... 

Cet arrêt aurait - il pu juger autrement 
qu'il l'a fait t Aurait il pu casser le juge- 
ment du tribunal civil de l'arrondissement 
de Digne ? 

Sans doute, si la donation faite à Cliarle» 
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Geoffroi par son contrat tle mariage, avait 
ou liou sous lu loi <lu au i n maire an 7, Charles 
OeofTroi eût dû , pour la cession qui lui avait 
été faite le 17 brumaire an 10, en exécution 
<i. cette donation, le dn.it proportionnel 
d'un franc vingt-cinq centimes , auquel l'art. 
69, §. 6, n" a , de celte loi , BSSojétit les do- 
nations entre-vifs, en propriété ou usufruit 
<tc biens immeubles en ligne directe, lors- 
qu'elles sont faites par contrat de mariage 
aux futurs. 

Mais cette donation ayant eu lieu sous la 
loi du 5-19 décembre 1790, qui ne soumet- 
tait ces sortes de donations qu à un droit 
proportionnel de dix sous , elle avait ac- 
quitté , sous l'empire de cette même loi , tout 
ce qu'elle devait alor> ; et la loi du aa fri- 
maire an 7 , qui était survenue depuis . n'a- 
vail pas pu la souuirllrc à un druil plus fort. 

Dans le système de l'administration . la 
cour de cassation aurait dû annuler le juge- 
ment du tribunal civil de Digue . précisé- 
ment pareequ'il avait décidé que la donation 
comprenait originairement les immeubles 
qui avaient été cédés au donataire le 17 bru- 
maire au 10. Mais le pouvait-elle? En ju- 
geant, que cette donation comprenait origi- 
nairement b s biens immeubles cédés depuis 
au donataire, le tribunal de Digne n avait 
fait qu'interpréter un contrat ; et non seule- 
ment en l'interprétant ainsi , il n'avait con- 
trevenu expressément h aucune loi; mais, 
comme on le verra tout à-l'heurc . il n'avait 
même pas mal jugé. 

Le second arrêt a été rendu dans les cir- 
constances suivantes : 

Le 4 lévrier 1806 , les sieur et dame Bcs- 
nard marient Marie-Joséphine Besnard , leur 
fille, au sieur Grac, et lui donnent uue somme 
de 10,900 francs , payable sans intérêts , 
après le décès d'eux deux seulement, soit en 
argent comptant , soit en effets de leurs hoiries , 
à dire d'experts. 

Sur celle donation, le receveur de l'Enre- 
gistrement perçoit un droit proportionnel 
de 6a centimes et demi par 100 trancs , et 
prend pour base de cette perception l'art. G9, 
$. 4 . n" 1 , qui assujétit à ce droit les dona- 
tions de meuble» en ligne directe , Jhites par 
contrat <'e mariage aux futurs. 

Le directeur pense , au contraire , qu'elle 
doit être soumise, comme donation éven- 
tuelle d'immeubles , au droit d un franc a ingt- 
cinq centimes par 100 francs, et se fonde 
sur l'arrêt du 16 brumaire an 12. Eu consé- 
quence , une contrainte est décernée contre 



4*3 

le sieur Grac et son épouse , pour un supplé- 
ment de 1 33 francs G9 centimes. 

Le ao juin 1807 , jugement du tribunal 
civil de Castcllanc , qui annuité cette con- 
trainte , 

« Attendu que le $. \ . n» 1 . de l'art. G9 
de la loi aa frimaire an 7 , ne soumet qu'au 
droit de 6a centimes et demi par 100 Ir mes , 
les donations entre - vifs de propriété ou 
d'usufruit de biens meubles en ligne directe , 

» Que la donation de 10.900 franc* faite 
par les sieur et dame Besnard , père et mère, 
après décès , dans le contrat de mariage de 
leur fille , ne peut être regardée que comme 
une donation île biens meubles , devant être 
payée en argent ou en effet d'hoirie , à dire 
d'experts ; ce qui , formant une obligation et 
donnant une action qui a pour objet des 
sommes exigibles . est réputé meuble par la 
détermination de la loi , comme le porte 
l'art. 590 du Code civil ^ 

• Que les mots, en effets d'hoirie, ne chan- 
gent point ceux eu argent ; 

» Que . quand même le droit d'un franc 
vingt-cinq centimes , qui est celui affecté à 
une donation d'immeubles, serait dû. il ne 
pourrait l'être que lor.«qu'après le décès des 
donateurs .le paiement serait effectué eu im- 
meubles ». 

L'administration de l'Enregistrement se 
pourvoit en cassation contre ce jugement ; 
mais . par arrêt du i5 juin 1808, au rapport 
de M. Lasaudade , son recours est rejeté, 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 69 de 
la loi du aa frimaire an 7 , les donations en- 
tre-vifs de propriété ou d'usufruit de biens 
m-Mibles en ligne directe ; ne sont soumises 
qu'au droit de 6a centimes et demi par ioo 
francs j que la donation portée au contrai de 
mariage du 4 février 1806, de la somme de 
10,900 francs , aux termes de l'art. 5ag du 
Code civil , n'est qu'une donation mobilière ; 
qu'encore que celte somme soit payable, aux 
termes de la donation , après le décès de» 
père et mère , soit en argent comptant . soit 
eu effets de leur hoirie , ce mode de paie- 
ment .éventuel et alternatif, ne change point 
la nature de la donation, et ne peut lui don- 
ner , d ores et déjà , le caractère et l'effet 
d une donation de biens immeubles, ni l'as- 
sujétir , d'ores et déjà . au paiement du droit 
proportionnel établi pour la donation de biens, 
fonds; qu'une pareille clause ne transmet 
au donataire, d'ores et déjà, ni le droit de 
propriété, ni l'action en revendication de 
biens imm ubles; qu'en cas de paiement en 
biens-fonds, cette dation en paiement , opé- 
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rant une mutation de propriété , donnera 
alors ouverture au droit de mutation de pro- 
priété, conformément à la loi; 

• Que l'espèce de l'arrêt de cette cour , 
du 16 brumaire an ia , invoquée par l'admi- 
nistratian de l'Enregistrement, n'est point 
la même que celle dans laquelle il s'agit de 
statuer; que, dans la première espèce où il 
était question du contrat de mariage de Char- 
les Gcoffroi , antérieur au Code civil , il s'a- 
gissait d'une promesse de la part de ses père 
et mère, de nourrir et entretenir les futurs 
époux et leur famille , et , en cas d'insupport, 
en avancement d hoirie , d'une somme de 
3-ooo livre* payables en biens-fonds , numé- 
raire ou capitaux, au choix du père ; que , 
dans cette même espèce , le tribunal civil de 
Digne avait décidé , en fait , par son juge- 
ment du 3 germinal an 1 1 , aussi antérieur 
à la disposition du Code civil, que la dona- 
tion contenue dans le contrat de mariage du 
f jour complémentaire an 6, était une do- 
nation alternative en biens-fonds, capitaux 
ou numéraire métallique d'une valeur de 
3.000 livres; et que c'est par ce motif que la 
cour a conGrmé le jugement qui avait décidé 
que le second acte n'était que le complément 
du premier, et n'était sujet qu'au droit fixe 
d'un franc ; ce qui ne se rencontre point dans 
lespèce présente ; 

» La cour rejette le pourvoi... » 

Cet arrêt décide nettement, comme on le 
voit . que la donation d'une somme détermi- 
née , payable après la mort du donateur, soit 
en argent comptant , soit en effets de la suc- 
cession . an choix de ses héritiers . ne peut 
pas , du vivant du donateur . être considé- 
rée comme une donation d'immeubles, et ne 
doit pas, comme telle, supporter les droits 
imposés aux donations immobilières. 

Mais décide-t-il en même temps que . si 
celte donation, après la mort du donateur , 
t'effectue en immeubles, l'administration de 
l'Enregistrement pourra, outre le droit de 
6a centimes et demi par 100 francs , qu'elle 
aura perçu dans le principe, exiger un droit 
de 4 pour ioo , comme pour une dation d'im- 
meubles en paiement? 

Non : il insinue même le contraire. En di- 
sant que la donation n'a point , lors eldéj'à, 
du vivant du donateur , le caractère et l'effet 
d'une donation d'immeubles, il faut claire- 
ment entendre qu'elle pourra acquérir ce 
caractère, cet effet, après la mort du do- 
nateur ; qu'elle les acquerra effectivement , 
si alors elle se consomme en objets immo- 
biliers; et que , ce cas arrivant, elle ne de- 
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vra que le droit d'une donation d'immeubles 
en ligne directe, déduction faite de ce qui 
a été payé du vivant du donateur. 

Le troisième arrêt a été rendu le 4 octo- 
bre de la même année. 

Le *>7 nivosc an 1 1 , Charles Godfau et 
son épouse constituent à leur fille . par son 
contrat de mariage avec le sieur Sahan , 
une dot de 4o,°oo francs, dont ao.ooo sont 
payés comptant ; quant aux ao,noo francs 
restans. « ils s'obligent à les payer inces- 
» 'samment , soit en espèces, soit en biens- 
* fonds; et s'il est donné des biens -fonds 
» ( ajoute le contrat ) , ils ne pourront être 
» aliénés; et ils seront rapportes en nature, 
» venant à leur future succession ». 

Le contrat est soumis à la formalité de 
l'Enregistrement ; et le receveur perçoit, sur 
la totalité de la constitution dotale, un droit 
proportionnel de 6a centimes et demi par 

100 francs. 

L'année suivante , Charles Godeau et son 
épouse, pour se libérer envers leur gendre 
et leur fille des ao,ooo francs «lont ils restent 
débiteurs sur la constitution dotale, leur 
abandonnent des immeubles situes dans l'ar- 
rondissement de Châtcllerault. 

Une contrainte est décernée contre le sieur 
Sahan et son épouse , pour le paiement d'un 
droit proportionnel de 4 pour ioo de la va- 
leur de ces immeubles. 

Le a4 juillet iSnj, jugement du tribunal 
civil dcChntellei »ult, qui condamne les sieur 
et dame Sahan à payer le droit dont il s'a- 
git , sur le pied d'un franc vingt-cinq cen- 
times pour ioo; ordonne que. sur la somme 
à laquelle s'élèvera ce droit , il sera fait dé- 
duction des 6a centimes et demi pour ioo 
francs qui ont été acquittés sur le contrat 
de mariage; et déboute l'administration du 
surplus de ses demandes; le tout , 

« Attendu i° que la mutation d'immeu- 
bles prétendue par la régie , parait prouvée 
par l'existence de toutes les conditions pro- 
pres h l'établir, requises par l'art. îa de la 

101 du aa frimaire au 7, et qu'il résulte de 
cette mutation un droit d'Enregistrement 
quelconque ; 

■ Attendu a" que le jugement du tribunal 
de Digne , du i3 germinal an 1 1 , ne fait pas 
règle; et que l'espèce d'ailleurs dans laquelle 
il a jugé, peut n'être pas exael rment la même ; 

» Attendu 3» que l'arrêt de la cour de cas- 
sation , du 16 brumaire an 1 a, relatif au pour- 
voi de la régie contre ce jugement , n'a pas 
décidé que le tribunal de Digne n'ait pu ju- 
ger autrement ; 
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• Attendu 4° que l'art, i a de la loi du aa 
frimaire an 7 ne fait aucune exception dea 
mutation* opérées entre étrangers et de cel- 
les qui s'opèrent entre parens ; 

• Que l'art. i3 de la même loi n'est nul- 
lement applicable à la circonstance ; 

• Que, par le contrat de mariage du sieur 
Sahao , le sieur Godeau , son beau-père, s'est 
engagé d'acquitter les ao,ooo francs restant 
à payer de la dot par lui constituée a sa fille, 
en espèces ou en biens-fonds ; 

• Que cet engagement , dans les termes 
qu'il est conçu , ne détermine rien sur la na- 
ture de la dot pour ce restant à payer ; qu'il 
a dépendu du sieur Godeau de lui donner 
dans la suite le caractère de constitution do- 
tale mobilière ou immobilière, suivant le 
mode de sa libération ; 

• Que la transmission d'immeubles qui pa- 
rait avoir eu lieu de la part du sieur Godeau 
en faveur du sieur Sahan , ne prut naturel- 
lement être considérée que comme un ac- 
quittement de son engagement , et devient 
par là une véritable constitution dotale im- 
mobilière , comme si elle eût été faite pure- 
ment et simplement par le contrat de ma- 
riage ; que les droits en sont dus a raison 
d'un franc pour 100 ; 

• Qu'ils n'ont été acquittés sur le contrat 
de mariage , comme dot mobilière , que sur 
le pied de 6a centimes et demi • . 

L'administration de l'Enregistrement se 
pourvoit en cassation contre ce jugement, et 
l'attaque par des moyens directement oppo- 
sés h ceux qu'elle avait fait valoir le i5 juin 
1808 , contre celui du tribunal civil de Cas- 
tcllane. 

Mais par arrêt du 4 octobre 1808 , au rap- 
port de M. Basire , 

• Attendu que les immeubles dont it s'agit 
auprocès, n'ont été transmis à Sahan Godeau 
qu'en exécution d'une stipulation de dot al- 
ternative ; et que le droit dù pour constitu- 
tion des dots immobilière , a été accordé par 
le jugement attaqué ; 

• La cour rejette le pourvoi.... •. 

On voit que cet arrêt décide . d'une ma- 
nière positive , la question que celui du *i5 
juin de la même année avait laissée en sus- 
pens : on voit qu'il juge que la donation d'une 
somme déterminée, payable en argent comp- 
tant ou en immeubles, au choix du donateur, 
quoiqu'elle ne puisse être considérée, dans 
son principe , que comme mobilière , doit 
néanmoins être réputée immobilière . lorsque 
le donateur, usant du choix qu'il s'est ré- 
servé, la consomme en immeuble* ; qu'en 
To vf. VI, 4' *WsV 



conséquence les immeubles qui sont délivrés 
par le donateur au donataire pour la con- 
sommer, nr sont passibles que d'un droit 
calculé sur le pied d'un franc a5 centimes de 
leur valeur; et qu'il doit être fait déduction, 
sur ce droit , de celui qui a été payé sur le 
contrat considéré comme pure donation d'ef- 
fets mobiliers. 

Voici l'espèce du quatrième arrêt : 
Le sieur Meygrct-Collet avait fait à son 
fils , par contrat de mariage du 3 août 1781, 
donation en avancement d'hoirie d'une 
somme de 40,000 livres, payable» en argent 
ou en immeubles , au choix du donateur; et ' 
les droits de centième denier avaient été per- 
çus sur ce contrat, d'après le tarif du ay 
septembre 173a. 

Le aa août 1 807 , acte notarié par lequel , 

• en exécution de ladite donation , et pour 

• en procurer l'effet 2» M. Mevgret-Collet 
» fils , son père lui cède, remet et abandonne 
» les immeubles ci-après spécifiés , dont 1* 
» valeur a été portée à 4o>ooo livret , par 
» experts choisis entre eux •. 

Cet acte présenté à l'Enregistrement , le 
receveur exige le droit proportionnel de 4 
pour 100 de la valeur des immeuble* cédés 
au fils. 

Demande en restitution , avec offre d'un 
franc pour droit fixe d'Enregistrement. 

Le 3o décembre suivant , jugement du tri- 
bunal civil de Belle y , qui accueille cette de- 
mande , attendu que l'acte du aa août n'était 
que la suite et l'exécution du contrat de ma- 
riage de 1781 , et que ce contrat ayant payé 
dans le temps tous les droits dus au fisc , le 
nouvel acte ne doit plus que le droit fixe 
d'un franc. 

Recours en cassation de la part de la ré- 
gie , fonde sur l'art. 69 , §. 7 , n° 1 , 1 I 1 loi 
du aa frimaire an 7. 

Par arrêt contradictoire du 37 décembre 
i8i5 , au rapport de M. Zangiacomi . 

• Considérant i« que , par le contrat de 
mariage de i-îîi , M eygret - Collet père n'a 
pas fait à sou fils une donation pure et sim- 
ple de 40,000 livres en argent , mais qu'il a 
contracté l'obligation alternative de lui don- 
der cette valeur, soit en argent, soit en im- 
meubles ; qu'ainsi , l'abandon qu'il a posté- 
rieurement fait d'immeubles pour se libérer, 
n'étant que la délivrance de Tune des cho- 
ses qu'il avait promises , ne peut être con- 
sidéré comme un contrat nouveau . une da- 
tion en paiement , mais bien comme un acte 
passé en exécution delà donation même, acte 
qui n'est passible que du droit fixe d'un 

54. 
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franc , aux termes tic la loi dfl aa frimaire 
au 7 , n» 6, art. 68 ; 

» Considérant a° que le contrat de mariage 
de 1781 et la cession d'inuneuMcs de 1807 . 
ne faisant qu'un seul contrat , une seale 
donation d'objets immobiliers . il en résulte 
évidemment que, si le lise a perçu, en 1781. 
sur l« premier acte , les droits auxquels ces 
sortes de donations étaient alors soumises , 
H ne peut être du par le dernier acte , aucun 
droit proportionnel d'Enregistrement; 

• Considérant qu'il est jugé , en fait , 
prouve d'ailleurs par les reuscignemeus mis 
sous les yeux de la cour, que la donation 
stipulée au contrat de mariage de 1781, avait 
payé , à cette époque , tous les droiU que le 
fisc pouvait alors exiger sur les donations 
immobilières faites en ligne directe par con- 
trat de mariage; et que par conséquent il 
n'est dû à la régie , ni droit , ni supplément 
de droit proportionnel ; 

» Par ces motifs , la cour rejette le pour- 

voi • • • • • • • 

Toutes ces décisions sont-elles conformes 
aux principes de la matière , ou violent-elles 
les dispositions de la loi du aa frimaire 
an 7? 

[.a première idée qui , sur cette question , 
>e présente à tout esprit impartial . c'est que 
le caractère de la donation d'une somme 
payable en argent ou en immeubles , au 
choix du donateur , n'est déterminé, ni par 
U loi du au frimaire an 7 , ni par aucune 
autre de» lois relatives au droit d'Enregis- 
trement. On ne peut donc pas reprocher, 
soit à l'arrêt du 4 octobre 1808 , soit à celui 
du 37 décembre 181 5 , de n'être pas en har- 
monie avec ces lois. C'est doue dans les 
principes généraux des obligations, que nous 
devons ebereber le caractère d'uue donation 
ainsi conçue. 

Or , que nous dirent ces principes? 

Ils nous disent que. par une donation ainsi 
conçue , 1 - donateur contracte l'obligation 
alternative de payer une somme désignée, 
ou de délivrer des immeubles équipollens à 
cette somme. 

Et si, en effet , il ne contracte que cette 
obligation . toute difticulté cesse ; car do 
mom nt que la délivrance des immeubles est 
placée alternativement dans l'obligation dir 
donateur , il est clair qu'en délivrant des 
immeubles . il n'abandonne pas une chose 
en paiement d'une ;iulre chose qu'il s'est 
obligé de délivrer ; il est clair qu'il ne fait 
que remplir son obligation primitive. 

Aussi ( administration de l'Enregistrement 



a t-eSle employé tous ses efforts peur établir 
qu'en pareil cas , il n y a , de la part du 
donateur , qu'une seule obligation , celle île 
payer la somme désignée par le contrat. 

Mais i« le texte du contrat résiste à celte 
interprétation. Le donateur s'oblige, ou de 
payer une somme d'argent , ou de délivrer 
des immeubles équipollens â cette somme. Il 
y a donc deux choses dans l'obligaliou du 
donateur . la somme d'argent et les immeu- 
bles. 

a° Cette interprétation ne repose que sur 
une subtilité. Le donateur, dit-on. commence 
par promettre une valeurexpriroée en argent, 
et ce n'est qu'en réglant l'exécution de cette 
promesse, qu'il se réserve la faculté de se 
libérer en immeubles. 

Oui , le donateur commence par promettre 
une valeur exprimée en argent; mais pour- 
quoi l'etprimc-t-il en argent , cette valeur? 
Uniquement pour déterminer ce qu'il devra 
donner, soit en imm ubles , «oit en argent; 
et c'est comme a'il disait : Je donne 3o «k» 
francs en argent comptant , ou des immeu- 
bles de la valeur de 3o.ooo francs. Les im- 
meubles sont donc . tout aussi bien que 
l'argent, dans son obligation. Son obligation 
n'est donc pas plutôt de donner de l'argept 
que des immeubles. Son obligation est dont 
alternative dans sa substance. Les immeubles 
entrent donc , ni plus ni moins que l'argent 
comptant , dans la substance de son obliga- 
tion. 

Sans doute , si le contrat est enregistré 
avant que le donateur ait fait son choix , le 
receveur de l'Enregistrement ne pourra per- 
cevoir le droit tjue sur le pied réglé pour les 
donation; mobilières. Mais pourquoi T Parce- 
que le choix du donateur n'étant pas encore 
fait, il est incertain s'il donnera de l'argeat 
ou des immeubles : pareeque , dans cette 
incertitude , on doit présumer qu'il se libé- 
rera de la manière qui lui sera le moins in- 
commode ; que par conséquent il conservera 
ses immeubles , toujours plus précieux que 
l'argent comptant, et que c'est de l'argent 
comptant qu'il donnera ; pareequ'en atten- 
dant le choix du donateur, la provision est 
due au redevable. 

On ne pent donc rien conclure de là. en 
faveur do système, condamné Uni par l'arrêt 
du 4 octobre 1808 , que par celui do a? dé- 
cemhre i8i5. 

Mais , dit-on, le donataire n'acquiert , p*» 
sa donation , aucun droit actuel sur es 
immeubles du donateur; il ne peut pas 
revendiquer, il n'a d'action que pour se&ur' 
payer la somme qui loi a été promis*- 
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D'où cela vient-il ? Précisément de ce que 
l'obligation du donateur est alternative , et 
que c'est à lui à choisir. 

Si un testateur léguait à Pierre, ou telle 
maison , oo tel domaine rural . Pierre ne 
pourrait certainement revendiquer , ni le 
domaine rural, ni la maison ; il n'aurait cer- 
tainement d'action que pour se faire délivrer 
l'un ou l'autre au choix de l'héritier. Le legs 
en serait-il moins, pour cela, uni* disposition 
alternative? Et pourrait-on, pour cela, dire 
qne la maison est dans le legs plutôt que le 
domaine rural , ou le domaine rural plutôt 
que la maison? 

Pur la tombe à l'avance une autre objec tion 
qui consiste à dire que • la loi , en statuant 

- qu'il ne sera perçu qu'un franc vingt-cinq 

• centimes pour cent francs . »ur les dona- 

• tions des biens immeubles en ligne directe, 
» a réservé cette faveur au\ donations qui 

• seraient faites par routr.it de mariage à 

• des futurs ; que les époux . dans le cas dont 

• il s'agit . onl profite du bénéfice de cett • 
» exception, en ne payant qu'à raison de 

• 6a centimes et derui , le droit -or la dot 
h qui leur a été constituée par le contrat : 

• qu'ils ont. à cet égard , épuisé la faveur 

• de la loi ; et qu'on ne peut plus les admettre 

• à la réclamer de nouveau pour un second 

• acte, distinct du contrat de mariage , et 
■ qui , étant postérieur à la célébration . n'a 
» plus pour o'»jet de régler les intérêts des 

• futurs • 

Tout ceUrclisparalt devant le principe que 
je croîs avoir démontré : la délivrance des 
immeubles était dans l'obligation alternative 
du donateur; et en délivrant ces immeubles, 
le donateur n'a fait qu'exécuter l'obligation 
qu'il avait contractée avant le mariage des 
époux. 

Oserait-on prétendre que , si le donateur 
n'avait contracté que l'obligation de délivrer 
des immeubles équipollens h telle somme, 
sans l'alternative de payer cette somme, en 
argent comptant , les immeuble, qu'il déli- 
vrerait en conséquence pendant le mariage , 
ne devaient pas jouir de la faveur accordée 
aux douations faites en faveur du mariage 
par le n" a du $. 5 de l'art. 69 de; la loi du 
aa frimaire an 7 ? 

Non assurément; et le 11» 6 du i« de 
l'art. 68 de cette loi sci ait là pour dire qu'il 
n'est dû qu'un droit fixe d'un franc pour les 
actes qui ne contiennent que l'exécution , le 
complément et la consommation d'actes anté- 
rieurs enregistrés. 

Voilà cependant jusqu'où il faudrait aller , 



d'après les raisonnemens qui composent l'ob- 
jection que je viens de retracer. 

I.a conséquence serait évidemment fausse ; 
le priucipe sur lequel est fondée cette objec- 
tion , n'est donc pas vrai. 

Plus inutilement dit-on <■ que tout droit 

• régulièrement perçu . ne pouvant , aux 
» termes de l'art. Go de la loi du aa frimaire 
• t an 7 . être restitué aux parties , quels que 

• soient les événemens ultérieurs . ce serait 

• contrarier le vero de cette disposition , que 
» de déduire, sur les droits résultans des 
» libérations , ceux qui ont été payés par les 

• donateurs , puisque l'on opérerait une 

• véritable restitution des premiers droits , 
» en les compensant avec les seconds n. 

Est-ce donc restituer un droit, que de le 
précompter sur un droit qui se trouve ulté- 
rieurement dû ? Non , et au contraire . c'est 
précisément faire l'inverse : pour précompter, 
il faut retenir; et l'action de retenir est assu- 
rément bien opposée à celle de restituer. 

Aussi l'art. 60 de la loi du aa frimaire an 7 
n'erapéehe-t-il pas que les droits payés par 
les légataires particuliers pour l'Enregistre- 
ment de lotira legs, ne soient précomptés 
>ar les droits dus par l'héritier pour l'Enre- 
gistrement de la déclaration qu'il est tenu 
de faire de l'universalité de la succession. 
Témoins les trois arrêts de la cour de cas- 
sation , des aa mai 1806 , la avril et 8 sep- 
tembre 1808 , et l'avis du conseil d'état , 
rapportés dans le paragraphe précédent. 

Aussi le même article n'empêchc-t-il pas 
que le droit payé par l'adjudicataire évinré 
par une seconde adjudication à sa folle en- 
chère , ne soit précompté sur le droit dû 
pour celte seconde adjudication ; et telle est 
même la disposition expresse de la loi du aa 
frimaire an 7 , art. Go , §. 7 , n° 1. 

Pour dernière ressource , 00 invoque les 
décisions que l'ancien conseil avait rendues 
sur le droit de centième denier , espère 
d'impôt indirect qui avait une grande affi- 
nité avec celui d'Enregistrement , et auquel 
étaient aflittjêtiCM toutes 1rs mutations de 
biens immeubles même en ligne directe, à 
la seule exception de la succession et de la 
donation par contrat de mariage. 

Ces décisions sont rapportées dans le £Wc- 
tinnnairc des Domaines, au mot Dot ; et que 
noos apprennent-elles? Quatre choses. 

i» Quatorze décidons des a4 juillet 1733, 
i3 janvier i7aG, 7 janvier et i5 juin 1737, 
a4 janvier et *4 février I7a8, a4 décembre 
1739, '4 novembre 17.^4 » ^4 janvier 1745 , 
a3 avul 171G. 19 août 1747» 3 mai '749» 
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i" mars i;5aet sa avril 1753, ont jugé qu'il 
était dû un droit de centième denier pour 
la cession d'immeubles qu'un père faisait à 
son enfant en paiement de la dot qu'il lui 
avait purement et simplement constituée en 
argent. 

Ce n'est point là notre espèce. 

a° Deux décisions des 9 janvier i 7 5 1 et 
a juillet 177a ont jugé. Tune, que le droit de 
centième denier était dû pour une dot immo- 
bilière constituée après le mariage, l'autre, 
que ce droit était pareillement Jù pour une 
cession d immeubles faite en paiement d'une 
dot dont la constitution en argent était pos- 
térieur»! de plus de quatorze ans à l'union 
des époux. 

Notre espèce ne rentre ni dans l'un ni 
dans l'autre de ce» eus. 

3° Trois décidions des 21 décembre 17271 
28 octobre 1730 cl 18 octobre 1738 ont 
affranchi du droit de centième denier les 
cessions d'immeubles que des pères avaient 
faites à leurs eitfaus mariés , eu acquit des 
dots qu'ils leur avaient constituées par leur 
contrat de maiiugc . cl dont ils avaient dé- 
terminé la valeur en argent . mais avec la 
clause qu'elles seraient pavées, soit en im- 
meubles purement et simplement, soit en 
immeubles ou en contrats , au choix du futur 
époux. 

Ces dérisions ont donc jugé qu'une dot ne 
doit pas être réputée définit i veinent mobi- 
lière , par cela seul qu'une somme d'argent 
est désignée dans l'acte qui la constitue. 

Elles ont doue jugé que cette désignation, 
qui n'est évidemment employée q*ie comme 
mesure indicative du moulant de la dot , 
n'empêche pas que la dot ne soil considérée, 
comme éventuellement immobilière , lors- 
qu'elle doit ou peut être pavée en immeu- 
ble.. 

Elles ont donc jugé que la faveur accordée 
par la loi aux donations par contrat de ma- 
riage . s'étend jusqu'au* cessions qui se font 
pendant le mai iaqe , en exécution de ce con- 
trat. 

Elles ont donc renversé à l'avance les prin- 
cipaux argumens que l'on fait valoir contre 
l'arrêt du 4 octobre 1808. 

4° Uue seule décision , du iG juillet 1750, , 
a jugé que le droit de centième denier était 
du pour une cession d'immeubles faite après 
la célébration du mariage , en paiement d'une 
dot qui avait été constituée avec la clause 
qu'elle serait payable en deniers ou en fonds , 
au choix des héritiers du constituant. 



Et il faut convenir que cette décision est 
diamétralement opposée à l'arrêt du 4 oc- 
tobre 1808 ; mais remarquons-le bien , elle 
est seule ; et certes , une seule décision ne 
forme pas une jurisprudence que l'on puisse 
opposer aux principes irréfragables sur les- 
quels cet arrêt est fondé. 

Rien d'ailleurs de plus futile que la raison 
sur laquelle l'auteur qui rapporte celle dé- 
cision , établit la différence qu'il croit aper- 
cevoir entre le cas sur lequel elle est inter- 
venue , et le cas sur lequel ont prononcé en 
sens contraire les trois précédentes, des 21 
décembre 1727, u8 octobre 1730 cl 18 oc- 
tobre 1735. 

« Lorsqu'il est dit ( ce sont ses termes ) 
que la dot sera payée en argent ou en iuuneu- 
meubles, au choix des père et mère ou autres 
COnstituans. et qu'ensuite il est cédé des im- 
meubles en paiement, le droit de centième 
denier est du, parecqu'il n'avait été trans- 
mis aucun droit réel à l'enfant doté; il n'a- 
vait qu'une créance dont le débiteur a pu se 
libérer en deniers ou en fonds , à due esti- 
mation. 

» Mais si l'option est donnée à l'enfant doté 
pour exiger de ses père et mère ou de leurs 
héritiers le paiement de sa dot en deniers ou 
en immeubles provenant de l'hérédité di- 
recte s à son choix , il n'est point dû de cen- 
tième denier pour les fonds de celte hérédité 
qui lui sont abandonnés ensuite , pareequ'il 
y avait un droit réel , et que la cession n'est 
que l'exécution du contrat ». 

Sans doute , comme l'ont jugé les trois dé- 
cisions de 1727 , 1730 et 1735 , il n'est point 
dit de droit de mutation dans ce dernier cas ; 
mais ce n'est point pareeque l'enfant doté 
avait , au moyen de l'option qui lui était dé- 
férée d exiger sa dot en deniers ou en im- 
meubles , un droit réel sur les immeubles du 
constituant. Comment en effet voudrait -on 
que, par cette option, il eût acquis, non 
pas simplement le jus ad rem , mais \ejusin 
re , sur les immeubles de son père ? 

Son père lui avait-il t'onné des immeubles 
déterminés ? S'était-il dessaisi d'une portion 
quelconque de ses immeubles? Avait-il cessé 
d'être propriétaire de la totalité ? L'enfant 
doté aurait-il pu , avant le délaissement qui 
lui a été fait , aliéner ou hypothéquer les 
biens de son père, jusqu'à la concurrence 
du montant de sa dot ? Enfin , si , par un de 
ces événement qui bouleversent quelquefois 
une contrée entière, tous les immeubles du 
père avaient péri, l'enfant dolé serait-» 
reslé sans action contre son père ? Son père 
aurait-il pu lui dire : « res périt domino; 
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• tous étiez propriétaire de mes immeubles , 

• jusqu'à la concurrence de 1» dot que je 

• vous avais constituée ; mes immeubles 
» n'existent plus , je ne vous dois plus 

• rien » ? 

A toutes ces questions, il u'est pas d'homme 
tant soit peu familier avec les principes du 
droit , qui ne réponde : Non , cent fois 
non. 

L'enfant doté n'a donc pas pins de droit 
réel sur les immeubles de son père , dans le 
cas où l'option lui est déférée par le contrat 
de mariage , qu'il n'en a lorsque le contrat 
de mariage réserve au père rette option. Ce 
n'est donc pas sur ce prétendu droit réel que 
sont fondées 1rs décisions de i'}o , i-3i et 
i~35. Ces décisions n'ont donc pu être moti- 
vée» que par le principe , que la cession d'im- 
meubles faite à l'euf ant doté doit être consi- 
dérée comme la si nple exécution du contrat 
de mariage. 

Or , ce principe n'est pas moins applicable 
au cas où l'option appartient au père , qu'au 
cas où elle appartient à l'enfant Que l'op- 
ti 'U appartienne à l'enfant on qu'elle appar- 
tienne au père , c'est toujours en exécution 
du contrat par lequel il a doté l'enfant, que 
le père lui cède des immeubles > et à un cas 
comme à l'autre s'adapte nécessairement le 
principe admis dans tous les temps , et re- 
nouvelé par fart. 68 , §. i , n» 6 , de la loi 
du ai frimaire an qu'il n'est dû qu'un 
droit fixe d'enregistrement , pour les actes 
qui ne contiennent que l'exécution , le com- 
plément et la consommation d'actes antérieurs 
enregistrés 

La conséquence de tous ces développemens 
est que les arrêts des f t octobre 1808 et 37 
décembre 1 8 i5 ont bien jugé , qu'ils sont cal- 
qués sur les véritables maximes du droit , et 
qu'ils devraient servir de règle tant qu'une 
jurisprudence contraire ne sera pas comman- 
dé.- par un acte législatif. 

Au surplus, V. l'article Donation , §. 11. 

$. XXIV. Lorsque, par un contrat de 
mariage, il est fait donation entre-vifs 
au futur époux par son pèrr ou sa mère, 
d'une somme' déterminée payable après 
la mort du donateur, soit en argent , soit 
en immeubles, au choix du donataire, le 
droit d'Enregistrement doit -il être li- 
quidé à l'instant et sur le contrat même , 
comme si c'étaient des immeubles qui fus- 
sent donnés définitivement: ou ne doit- U 
l'être que comme si la donation ne portait 
que sur la somme d'argent énoncée dans 
l acte , sauf à exiger un supplément en 
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cas qu'après la mort du donateur , le 
donataire se fuse payer en immeu- 
bles ? 

Des développemens dans lesquels je suis 
entre dans le §. précédent sur les décisions 
du conseil des ai décembre J737 , a8 octobre 
1730 et 18 octobre 1735, il résulte claire' 
ment que, dans le cas proposé, la donation 
no doit pas être considérée comme portant, 
tics à présent , sur des immeubles j qu'elle ne 
peut être qualiûée d'immobilière qu'éven- 
tuellement , et par conséquent qu'elle n'est 
actuellement passibleque du droit imposé sur 
les donations mobilières. 

C'est effectivement ee qu'a jugé un arrêt 
de la cour de cassation, du ao août 1837, 
dont le Bulletin civil noua retrace ainsi l'es- 
pèce et le prononcé : 

« Par le contrat de mariage du sieur Per- 
rier , du aa mars i8a4 , ses père et mère lut . 
ont fait donation entre-vifs, en avancement 
de »es droits paternels et maternels , d'une 
somme, de 3j,ooo flanc», payable après le 
décès du dernier mourant des père et mère , 
soit en argent , soit en immeubles , au choix 
du futur; et dans le cas où celui-ci préfé- 
rerait le paiement en immeubles , il a été 
autorisé à se faire délivrer en remplacement 
«les 34,000 francs , le domaine de Mauvelin 
dépendaut de la succession des sieur et dame 
Perricr , père et mère. 

» La régie , prétendant que cet acte attri- 
buait d'ores et déjà au sieur Perricr la pro- 
priété du domaine de Mauvelin , a pcn;u le 
droit réglé pour les donatious immobilières 
faites par contrat de mariage. 

» Le sieur Perricr a demandé la restitu- 
tion d'une somme de 794 francs 75 centimes , 
excédant de celle qui était exigible sur ce 
même acte , considéré comme donation pure- 
ment mobilière. 

» Mais, par jugement du ao avril i8a5 , 
le tribunal civil de Sémor a rejeté cette de- 
mande , attendu que la donation faite au 
sieur Perricr . opér >it en sa fa\ cur une trans- 
mission actuelle du domaine de Mauvelin, 
et que , dans tous les cas, il avait, en vertu 
de son contrat de mariage , une action en 
revendication de ce domaine, laquelle étant 
immobilière de sa nature . donnait ouver- 
ture à la perception du droit fixé pour les 
mutations d'immeubles. 

■ Ce jugement violait l'art, (k) , §. 4 > n° ' 1 
de la loi du aa frimaire an 7 ; en conséquence 
l'annullation en a été prononcée par l'arrêt 
suivant : 

• Oui le rapport de M. le conseiller Boyer, 
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le» observations de Brunrt, avocat de Pcr- 
rier , celle» de Teste - Lebeau , avocat de la 
direction , et le» conclusions de M. l'avocat- 
général Cahier ; 

• Vu l'art. 69, $. 6, nn , «le la loi du M 
frimaire an y z 

• Attendu que la donation entre- vifs faite 
•a sieur Perricr par ses père et mère . dans 
•on contrat de mariage du sa mars i8a4 . ne 
consiste , d'après son expression littémlu . 
qu'en une somme de 34,000 francs 5 

• Qu'à la vérité , le sieur Perrier est au- 
torisé par ce même act.» à exiger , après le 
décès de sesdits pi re et mère , en remplace- 
ment de ladite somme de 34-ooo francs, le 
domaine deMauvelm, dépendant de leur 



• Mais que cette faculté , dont l'exercice , 
de la part du donataire , dépend d'un évé- 
nement futur et incertain , n'a pas eu l'effet 
de lui transmettre d'ores et déjà la propriété 
de ce domaine, et n'a pu par conséquent 
donner ouverture au droit réglé pour les do- 
nations immobilières, droit qui ne peut de- 
venir exigible que dans le cas et à l'époque 
où ce donataire aura requis la délivrance dudit 
domaine ; 

0 D'où il suit qu'en déclarant la donation 
dont il s'agit, passible, dès ù présent, du 
droit dà pour les mutations immobilières . et 
en rejetant la demande en reslitntion de ce 
qui a été perçu à ee titre sur PEnrcgislre- 
ment de l'acte du ya mars i8a4 . le jugement 
attaqué a violé l'article précité de la loi dn 
aa frimaire an 7 ; 

• La cour casse et annnlle le jugement 
rendu . ntre les parties par le tribunal civil 
deSémnr . I e ao avril i8a5.... 

$. XX V. Quels sont les cas où 1rs ac- 
tes reçus par 1rs officiers publics , mais 
non enregistrés , ne font pas foi de leur 
date ? 

V. le plaidoyer et l'arrêt du i" brumaire 
an i.l . rapportés à l'article Testament , 
S- tf, 

XXV I. Dans les pays tfui ivssortis- 
saient aux ci devant parlent eus île Tou- 
louse et de Bordeaux . l'institution con- 
tractuelle , avec réserve de disposer d une 
certaine sonune, et de l'usufruit des biens 
compris dans l'institution , emporté-t elle 
l expropriation actuelle de Cinstituant ? 
En conséquence . le droit de mutation en 
est-tl dû à l'instant même où elle est sous- 
crite ? Ou ce droit n'est-il ouvert une par 
la mort de l instituant ? 



P. l'article Institution contractuelle, a. 

J. XXVII. L'immeuble possédé ù titre 
de locatairie perpétuelle , est-il sujet , en 
Cas de mutation . aux mêmes droits que 
s'il était possédé à titre purement patri- 
monial? 

V. l'article Loçatairie perpétuelle ,§. a. 

$. XXVIII. Est -il dû un droit propor- 
tionnel d'Enregistrement pour le douaire 
que la femme mariée sous la coutume de 
Norman</ie . se fait délivrer du vivant de 
son mari , par suite du jugement de sé- 
paration qu'elle a obtenu ? 

f'. Parti* je Séparation de biens, $. 6. 

• 

§. XXIX. i" Le notaire qui, en faisant 
enregistrer un acte, a payé un droit 
d'Enregistrement plus fort que ne corn- 
. portait l'acte enregistré, a-t-U qualité 
pour répéter l'excédant contre l'admi- 
nistration ? 

a* I* droit proportionnel auquel don- 
nent lieu les divers articles dont se com- 
pose un procès-verbal de vente publique 
de meubles non payés comptant , doit-il 
être perçu sur chaque article séparé , ou 
ne doit-il l'être qur sur le montant des 
sommes que contient cumulativement le 
procès -verbal? 

y. l'arrêt d«i»5 février 1810 , rapporte aux 
mois y ente publique de meubles. 

ENREGISTREMENT (aiciio'). $. L La 
régie de l'Enregistrement peut-elle poursui- 
vre , au nom de l'Etat, des procès dans les- 
quels le fond d un droit est contesté? 

F. les articles Appel, % 3 ; Avoué , $. 6, 
et Nation , 9. 3. 

$. IL La régie de l'Enregistrement 
est-elle obligée de constituer avoué dans 
les affaires qui ont pour objet , non des 
impositions indirectes, mais des recou- 
vremens de revenus publics ? 
h . l'article Avoué, $. 6. 

III. Lorsque, pour défense à une 
demande formée par la régie de l'En- 
registrement et des domaines , une partie 
propose un moyen qui présente la ques- 
tion de savoir si telle propriété appar- 
tient à LÈtat ou à cette partie, les tri- 
bunaux peuvent-ils statuer sur cette 
question, sans qu'au préalable l'auto- 
rité administrative en ait délibéré? 
y. l'article Nation , §. 3. 
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ENTRA VKSTISSEMENT , ÉPOUX. 



$, IV. Est-ce au pouvoir judiciaire ou 
à l'autorité administrative, qu'appar- 
tient ta connaissance des contestations 
qui s'élèvent entre la régie de l'Enre- 
gistrement et les redevables de rentes ou 
prestations dues à l'État ? 

V. »ur celte question , le plaidoyer et l'ar- 
rêt du 3 pluviôse an 10, rapporté» à l'article 
Rente foncière , Rente seigneuriale, §. 10. 

- 

ENTRAVESTISSEMENT. f. l'article 
Don mutuel y §. i. 

ENTREPRENEUR DES TRANSPORTS 
MILITAIRES. L'Entrepreneur général des 
transports militaires est-il justiciable des tri- 
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bunaux de commerce, pour l'exécution des 
traités qu'U fait avec des particuliers ? 

F. l'article Tribunal de commerce , $. 5. 

ENVAHISSEMENT DE PROPRIÉTÉ. 
Une commune qui, par C organe de ses ad- 
ministrateurs , a affiché publiquement , à une 
certaine époque, des prétentions à la pro- 

pas , est-elle , par cela seul . censée avoir 
envahi cet immeuble, et est-elle, par cette 
raison , responsable de tous les dégâts qui 
y ont été commis alors et depuis T 

V. l'article Responsabilité des commu- 
nes , 3. 

ÉPOUX, y l'article Conjoint. 



ru du tomi irxiÈMK. 
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